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Ce  livre  est  une  étude  administrative  sur  les 
beaux-arts  ;  car,  n'en  déplaise  à  ceux  qui  consi- 
dèrent l'art  et  V administration  comme  inconci- 
liables, il  ij  a  une  administration  des  beaux-arts. 

Ce  livre  n'est  pas  écrit  pour  ceux  qui  le  re- 
grettent, ou  qui,  sans  aller  jusquà  croire  nuisible 
Vintervention  de  VÉtat  dans  le  domaine  de  Fart, 
la  tiennent  tout  au  moins  pour  vaine   et  inefficace. 

Il  est  écrit  pour  ceux  qui  reconnaissent  F  utilité 
de  cette  intervention  délicate,  pourvu  toutefois 
qu'elle  demeure  discrète,  qu'elle  aide  V action  indi- 
viduelle et  ne  s'y  substitue  pas. 

Ce  livre,  à  ceux-là  même,  na  pas  la  prétention 
déplaire.  Il  n'a  d\ittraijant  que  son  titre;  de  cette 
séduisante   matière  des  beaux-arts,  il  ne  retient 


que  le  côté  sévère,  exigeant  de  qui  s'attacherait  à 
le  lirCy  un  peu  de  la  patience  laborieuse  qu'il  a 
coûtée  à  ses  auteurs. 

Aussi  bien  n'est-ce  pas,  à  proprement  parler^  un 
livide  à  lire,  mais  un  recueil  à  consulter  :  recueil 
de  recherches  consciencieuses  et  aussi  complètes 
que  possible,  dans  un  champ  très  riche,  presque 
inexploré,  Cest  comme  tel  que  nous  l'offrons  à 
quiconque  s'intéresse  au  progrès  de  Vart,  et  c'est 
comme  tel  aussi  que  nous  demandons  qu'on  le 
juge. 
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CHAPITRE    PRÉLDIINAIRE. 
SECTION  PREMIÈRE. 


DEFINITIONS. 


4.  L'art,  dans  son  acception  commune,  est  une  manière 
de  faire  les  choses  selon  certaines  méthodes,  certains  prin- 
cipes, certains  procédés.  Tout  peut  se  faire  avec  art.  On  dit 
Tart  oratoire,  l'art  de  la  guerre,  Fart  de  guérir,  l'art  du 
potier.  On  dit  de  la  logique   qu'elle  est  l'art  de  raisonner. 

Dans  son  acception  la  plus  haute,  l'art  est  l'expression 
du  beau. 

2.  Les  arts,  d'une  manière  générale,  sont  les  manifestations 
diverses  des  efforts  de  l'homme  pour  appliquer  ces  méthodes,  ces 
procédés  et  ces  principes  à  la  satisfaction  des  besoins  et  des 
aspirations  de  la  vie.  S'ils  empruntent  plus  au  travail  maté- 
riel, on  les  appelle  arts  mécaniques  ;  s'ils  empruntent  plus  à 
l'intelligence,  on  les  appelle  arts  libéraux. 

Parmi  les  arts  hbéraux,  on  distingue  encore  et  l'on  ré- 
serve plus  particulièrement  le  nom  de  beaux-arts  à  ces  mani- 
festations extérieures  de  l'art,  où  la  beauté  revêt  une  forme 
réelle,  durable  ou  fugitive;  où  la  pensée  créatrice,  pour  se 
révéler  aux  sens,  est  nécessairement  tributaire  dans  ses  réa- 
lisations diverses,  de  la  richesse  ou  de  la  souplesse  des  organes, 
de  la  sûreté  du  coup  d'œil,  de  l'habileté  de  la  main. 

Dans  les  beaux-arts,  on  peut  concevoir  deux  grandes  di- 
visions :  les  arts  du  dessin;  —  les  arts  de  la  musique  et  du 
théâtre. 

3.  Au  premier  rang  des  arts  du  dessm  est  le  dessin  même, 
c'est-à-dire  la  représentation  des  formes  sur  une  surface  plane 


au  moyen  de  li^^ucs,  qui,  suivaiU  le  caprice  de  Tarlisle,  vont 
delà  simple  silhouette  au  jeu  compliqué  de  la  lumière,  et,  sui- 
vant sa  puissance,  de  la  copie  servile  à  l'image  inspirée  de  la 
nature. 

C'est  ensuite  la  peinture,  qui  n'est  autre  chose  qu'une  des 
manières  d'être  du  dessin,  embellie  de  toutes  les  séductions 
que  peut  ajouter  aux  jeux  de  la  lumière  la  combinaison  infinie 
de  ses  décompositions. 

C'est  enfin  la  sculpture,  qui,  de  la  représentation  con- 
ventionnelle des  formes  sur  un  plan,  s'élève  à  leur  repré- 
sentation intégrale  et  emprunte  au  dessin  toutes  ses  règles, 
dans  celte  expression  complète  des  altitudes  et  des  apparences 
que  revêt  la  matière  dans  la  nature  inerte  ou  animée. 

Le  dessin,  la  peinture,  la  sculpture,  sont  les  formes  gé- 
nératrices des  arts  du  dessin.  Toutes  les  autres  en  dérivent  : 
Ifi  graveur,  dont  le  burin  couvrira  de  traits  ou  de  lignes  une 
planche  de  métal,  ne  fera  que  dessiner  suivant  certains  pro- 
cédés. Ainsi  de  l'aqua-fortiste,  du  graveur  sur  bois,  du 
graveur  en  médailles.  Qu'on  peigne  à  l'huile,  à  l'aquarelle, 
sur  papier,  sur  toile,  sur  panneau,  sur  verre,  sur  porcelaine; 
qu'on  sculpte  la  terre,  le  bois,  la  pierre  ou  le  marbre;  qu'on 
couvre  d'un  émail  léger  la  surface  d'une  coupe  ou  la  panse 
d'un  vase,  on  sera  toujours  dessinateur,  peintre  ou  sculpteur. 

4.  Qu'on  fasse  enfin  concourir  la  pierre  et  le  marbre  à  la 
construction  d'un  édifice;  qu'on  y  emploie  le  bois,  la  brique, 
la  fonte,  le  fer,  le  bronze,  pour  matérialiser  le  plus  savant 
motif  d'architecture;  qu'on  décore  l'édifice,  une  fois  construit, 
de  moulures,  de  sculptures  ou  de  fresques,  l'artiste  qui  aura 
conçu  cette  opération  multiple  n'aura  fait  que  mettre  en  œuvre 
toutes  les  ressources  des  arts  du  dessin. 

L'architecture  est,  en  effet,  un  art  complexe,  qui  procède 
et  s'inspire  des  trois  formes  précédentes  de  l'art.  Née  avec 
l'humanité  pour  se  développer  avec  elle,  l'architecture  était 
en  germe  dans  les  premiers  besoins  de  l'homme.  Mais  ce  qui 
vraiment  en  fit  un  art  et  le  plus  expressif  peut-être,  ce  ne  fut 
pas  seulement  le  désir  naturel  d'agrandir  et  d'embellir  sa 
demeure;  ce  fut,  avec  le  besoin  supérieur  des  réunions  et  de 


h  prière,  cet  amour  de  la  reproduction  des  grands  aspects  do 
la  nature,  qui  couvrit  le  sol  de  temples,  de  pyramides,  de 
basiliques  et  d'amphithéâtres,  bien  avant  de  créer  à  la  sta- 
tuaire et  à  la  peinture  un  domaine  propre  et  indépendant. 

o.  Quand  les  arts  du  dessin  confinent  à  l'industrie;  quand  il 
s'agit  de  créer  en  grand  nombre,  pour  des  usages  multiples, 
des  objets  que  le  dessin  formule,  que  la  sculpture  modèle  et 
que  la  peinture  relève,  les  arts  ainsi  appliqués  aux  besoins 
matériels  de  Thorame  prennent  le  nom  cVarts  industriels. 
Mais  il  ne  faut  point  perdre  de  vue  que  telle  aiguière  due  au 
marteau  d'un  ciseleur  de  la  Renaissance,  telle  médaille  qu'un 
artiste  inconnu  aura  oublié  de  signer,  tel  plat,  vulgaire  autre- 
fois, rare  aujourd'hui,  qui  sera  le  souvenir  vivant  d'une 
industrie  parfaite,  méritera  le  nom  d'œuvre  d'art  au  même 
titre  qu'un  tableau  achevé  ou  une  sculpture  délicate.  Les  arts 
industriels  sont  donc  encore  les  beaux-arts,  dans  leurs  appli- 
cations diverses  à  l'industrie. 

6.  Le  contour  d'une  ombre  portée  par  le  soleil  sur  un  mur, 
d'une  forme  aperçue  dans  le  miroir  d'un  ruisseau,  telles  sont 
les  origines  légendaires  du  dessin.  C'est  aussi  la  nature,  pre- 
mière éducatrice  de  l'homme,  qui  lui  a  enseigné  la  mu- 
sique. Le  chant  des  oiseaux  et  des  sources,  les  modulations 
du  vent,  le  choc  de  silex  de  tailles  et  de  grains  divers,  telles 
ont  été  ces  premières  leçons.  La  musique  est,  assuré- 
ment, avec  l'architecture,  la  plus  ancienne  forme  d'art.  Le 
dieu  des  arts  de  la  Grèce,  c'est  Apollon  Musagète,  c'est  le 
dieu  de  la  musique,  et  dans  le  sens  primitif  du  mot,  la  mu- 
sique n'est  pas  une  branche  de  l'art  :  c'est  l'art  tout  entier: 
tout  ce  qui  forme  le  domaine  des  muses  ;  toute  science,  toute 
chose  bien  ordonnée.  On  disait  la  musique,  comme  nous  disons 
encore  l'harmonie.  Aujourd'hui,  pour  nous,  la  musique  n'est 
plus  que  l'harmonie  des  sons.  Mais  dans  ces  limites  plus 
étroites,  son  domaine  reste  large  encore.  Il  embrasse  toutes  les 
impressions,  de  charme  ou  de  terreur,  que  l'oreille  transmet 
à  l'esprit.  Il  va  de  la  chanson  du  pâtre  aux  variai  ions  du 
virtuose;  du  rythme  léger  de  la  danse  à  la  symphonie  des 
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instruments  et  des  voix.  Et  la  musique  nous  apparaît  encore 
triomphante  dans  la  cadence  harmonieuse  d'une  strophe  de 
Pindare,  d'un  vers  de  Virgile  ou  de  Victor  Hugo. 

7.  La  musique,  ainsi,  nous  conduit  au  théâtre,  cet  art 
simple  au  début,  maintenant  complexe  entre  tous,  qui  ne 
se  peut  séparer  des  beaux-arts  et  qui,  par  le  décor  et  le  cos- 
tume, se  rattache  même  aux  arts  du  dessin.  Nous  le  trouvons 
à  Torigine  des  sociétés  antiques,  ornant  déjà  la  prose  de  la 
vie  par  la  poésie  du  spectacle  et  multipliant  les  heures  rapides 
de  l'existence  laborieuse  par  la  contemplation  émouvante  des 
choses  vécues.  Simple  récit,  d'abord,  de  scènes  héroïques, 
toujours  accompagné  par  la  lyre;  s'accentuant  et  se  déve- 
loppant plus  tard,  sans  se  séparer  d'elle,  dans  ces  grands 
drames  de  la  Grèce  qui  restent  d'éternels  modèles,  et  ne 
retombant  dans  la  simplicité  naïve  des  mystères  et  des  soties 
que  pour  se  relever,  à  la  renaissance  de  tous  les  arts,  et  pour 
s'épanouir,  ici,  dans  les  formes  plus  austères  de  la  tragédie,  de 
la  comédie  et  du  drame,  là,  sous  cette  forme  éblouissante  oià  la 
musique  et  la  danse,  les  instruments  et  les  voix,  le  récit  et  les 
chœurs,  l'action  et  la  symphonie,  se  croisent,  se  mêlent  et 
se  fondent,  à  travers  les  combinaisons  changeantes  des  lignes 
et  des  couleurs  et  dans  l'architecture  mouvante  et  polychrome 
du  décor. 


SECTION  II. 


CONSIDÉRATIONS   HISTORIQUES  SUR    LE  RÔLE  DE  l'ÉTAT  DANS  LES   ARTS. 


8.  L'objet  de  cette  étude  est  de  montrer  quelle  place  est  faite 
aux  beaux-arts  dans  nos  institutions  publiques;  quelle  part 
prend  l'État  dans  leur  conservation  et  dans  leurs  progrès; 
quelles  sont,  avec  l'État,  les  forces  collectives  qui  les  font 
vivre  et  prospérer.  Nous  nous  trouvons,  dès  le  début,  en  pré- 
sence d'un  problème  délicat.  L'État  doit-il  protection  aux 
beaux-arts  ?  Ne  leur  doit-il  que  la  neutralité  ?  C'est  l'école 
économique  qui  pose  la  question  en  ces  termes;  et  la  doctrine 
absolue  la  résout  contre  l'État,  c'est-à-dire  contre  les  beaux- 


arts.  Les  beaux-arts  ne  lui  apparaissent  que  comme  une 
variété  de  l'industrie,  à  laquelle  il  convient  d'appliquer  les 
principes,  les  formules  et  les  règles  de  la  production  indus- 
trielle. En  art  comme  en  industrie,  la  protection  de  l'État 
serait  un  leurre.  En  art  comme  en  industrie,  il  n'y  aurait  rien 
à  attendre  de  ce  qui  n'est  pas  l'effort  individuel. 

Nous  n'avons  point  à  prendre  ici  parti  dans  la  grande  que- 
relle de  la  liberté  du  travail  :  la  doctrine  du  laissez-faire  et 
du  laissex,-passer  ne  nous  semble  pas  en  cause  et  par  une 
raison  péremptoire,  c'est  que  les  beaux-arts   ne  sont  point 
l'industrie.  Ils  y  confluent  sans  doute,  ils  touchent  à  ce  do- 
maine de  jour  en  jour  plus  envahissant,  et  nous  conviendrons 
même  que  les  limites  respectives  de  l'industrie  et  de  l'art 
sont  souvent  difficiles  à  tracer  lorsqu'on  se  trouve  en  présence 
d'un  produit  du  travail  de  l'homme.  Mais  cette  alliance  est 
d'autant  plus  intime,  d'autant  plus  étroite,  d'autant  plus  fruc- 
tueuse, que  les  beaux-arts  sont  mieux  mis  à  leur  place  et 
qu'on  les  distingue  mieux  eux-mêmes  de  leurs  manifestations 
industrielles.  Aucune  école  économique  ne  saurait  nous  con- 
traindre à  confondre  la  fabrication  des  objets  et  l'expression 
du  beau.  Les  arts  industriels  sans  doute  font  partie  des  beaux- 
arts,  mais  les  beaux-arts  nous  apparaissent  comme  une  entité 
théorique  qui,  dans  le  développement  de  l'humanité,  touche 
à  la  politique,  à  la  morale  même.   Produit  des  plus  hautes 
facultés  de  l'homme,  de  ses  sentiments  les  plus  nobles,  de  ses 
aspirations  vers  l'idéal,  ils  constituent  à  leur  tour  une  force 
productrice  qui  réagit  sur  la  société  tout  entière.  Un  peuple 
peut  vivre,  grandir,  dominer  même,  sans  les  beaux-arts;  mais 
chez  un  peuple  artiste,   la  décadence  des  arts  entraine  à  la 
fois  avec  elle  une  déperdition  de  richesses  et  une  révolution 
dans  les  mœurs,  toutes  deux  si  profondes  que  la  ruine  des 
beaux-arts  y  serait  celle  du  pays  même. 

Aux  époques  de  grande  floraison  de  l'art,  dans  les  aristocra- 
ties riches  et  raffinées,  dans  les  démocraties  arrachées  par 
quelque  grand  et  universel  mouvement  des  âmes  à  l'esclavage 
des  préoccupations  matérielles,  l'État  peut  laisser  faire,  car 
tout  peut  se  faire  sans  lui.  Quand  les  contributions  volontaires 
élèvent  le  temple  de  Diane,  que  les  femmes  d'Éphèse  jettent  à 
l'envi   leurs    bijoux    dans    la   caisse   commune  ;   quand    les 
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deniers  de  la  chrétienté  bâtissent  Saint-Pierre  de  Rome,  cl  que 
durant  quatre  cents  ans  le  trésor  des  indulgences  est  le  nerf 
inépuisable  des  architectes  de  Strasbourg  (1),  l'Étal  peut 
rester  neutre  et  regarder  tranquillement  grandir  l'œuvre  de 
la  passion  et  de  la  foi.  Mais  pour  peu  que  le  courant  des  idées 
porte  vers  des  salisfaclions  moins  hautes  une  nation  née 
pour  les  arts,  grandie  avec  eux  et  en  partie  par  eux;  pour 
peu  que  les  séductions  matérielles  semblent  vouloir  la  dé- 
tourner de  sa  voie  traditionnelle,  laisser  faire  c'est  laisser 
passer  la  décadence;  et  la  proteclion  des  beaux-arts  s'im- 
pose, car  elle  est  celle  du  génie  même  de  la  patrie. 

Oiî  s'arrêter,  d'ailleurs,  dans  celte  doctrine  absolue?  Nulle 
part,  sans  doute,  car  c'est  précisément  la  loi  de  l'absolu. 
Passe  encore,  peut-être,  pour  un  État  tout  neuf,  à  construire 
de  toutes  pièces  loin  de  ces  sociétés  européennes,  qui,  si 
animées  qu'elles  soient  du  souffle  moderne,  plongent  leurs 
racines  dans  le  passé.  Mais  nous  sommes  une  de  ces  sociétés 
séculaires,  et  c'est  d'elle  seule  qu'il  s'agit.  Lui  concédera-t-on 
la  garde  et  la  jouissance  de  ces  richesses  accumulées  qui  font 
partie  de  sa  gloire,  ou,  logique  à  outrance,  en  exigera-t-on 
la  liquidation  ?  Avec  ceux  qui  voudraient  faire  argent  du 
Louvre,  il  n'y  a  pas  de  controverse  possible;  mais  nous  ne 
croyons  pas  qu'il  y  ait  à  compter  avec  eux.  Et  comment 
concevoir  un  Louvre  immobile,  à  jamais  fermé  aux  écoles 
nouvelles,  voué  par  avance  à  la  caducité  ?  De  proche  en 
proche,  voilà  bientôt  toute  la  protection  de  l'État  reconstruite, 
et  de  fait  on  ne  s'en  est  jamais  passé.  L'artiste  de  génie,  sans 
doute,  n'en  a  que  faire.  Mais,  ce  génie,  lui-même,  n'éclôt 
que  dans  un  milieu  d'art,  dans  une  atmosphère  favorable 
et  c'est  cette  atmosphère  vivifiante  dont  il  faut,  à  tout  prix, 
conserver  la  pression. 

Certes,  le  champ  de  la  protection  officielle  a  des  bornes 
étroites;  et  l'État  ferait  entièrement  fausse  route  en  préten- 
dant se  mettre  à  la  tête  du  mouvement  de  l'art,  l'endoctriner 
et  le  conduire.  Quand  il  l'a  tenté,  il  en  a  tari  les  sources  vives, 


(1)  Exemples  cités  h  l'appui  de  la  thèse  de  la  neutralité  de  TÉtat  par 
le  Dictionnaire  de  l'Économie  politique,  (an.  Bealx--Arts.) 


qui  ne  jaillissent  jamais  que  d'un  sol  libre.  Une  protection 
mal  comprise  peut  être  impuissante,  malfaisante  même,  et 
rien  n'est  plus  loin  de  nos  désirs  que  la  résurrection  des 
écoles  d'État.  Mais,  à  l'opposé  de  ce  despotisme  de  petites 
allures,  il  y  a  place  pour  une  protection  intelligente,  délicate 
et  jalouse  de  conserver  à  l'art  toutes  ses  spontanéités.  C'est 
à  la  ramener,  si  elle  s'en  écarte,  à  ce  rôle  modeste  mais 
éminemment  utile,  à  lui  rappeler  avec  bienveillance  ses 
règles  et  ses  limites,  que  nous  voudrions  voir  s'attacher 
cette  critique  trop  souvent  amère,  qui,  jusque  par  la  bouche 
de  quelques  artistes  siucères,  s'oublie  à  lui  refuser  toute 
action. 

9.  A  l'appui  de  sa  thèse  absolue,  l'école  économique  invoque 
le  témoignage  de  l'histoire  et  va  chercher  ses  exemples  jus- 
qu'en Grèce,  jusqu'à  Rome,  jusque  dans  les  républiques 
d'Italie.  C'est  vraiment  mal  choisir,  et  c'est  trop  oublier 
qu'à  ces  grandes  époques  de  l'art  sont  indissolublement  liés 
les  noms  de  Périclès  et  d'Auguste,  le  nom  des  Médicis  et  le 
vivant  souvenir  de  leur  protection  intelligente  et  magnifique. 
Mais  laissons  là  l'histoire  ancienne  et  l'histoire  étrangère  ;  et 
par  un  rapide  coup  d'œil  jeté  sur  notre  propre  histoire, 
cherchons  à  faire  le  compte  de  cette  protection  si  injustement 
condamnée.  Voyons  ce  qu'était  l'art  avant  elle  et  voyons  ce 
qu'elle  en  a  fait. 

Au  début  du  moyen  âge,  on  n'en  trouve  encore  nulle  trace. 
Quand  l'État  se  cherche  lui-même,  il  ne  peut  être  question 
de  protection  d'État.  Mais  ce  serait  une  erreur  de  croire, 
comme  on  s'est  plu  souvent  à  le  dire,  que  durant  cette  longue 
période  oii  la  lumière  ne  perce  qu'à  travers  de  profondes 
ténèbres,  ce  qui  surnageait  des  civilisations  détruites  n'ait  dû 
qu'à  ses  propres  forces  le  bonheur  d'échapper  au  naufrage. 
Pour  soutenir  l'initiative  individuelle,  dans  cette  funeste 
période  où  les  despotismes  locaux  alternaient  avec  l'anarchie 
générale,  que  de  forces  collectives,  qui  manqueraient  aujour- 
d'hui 1  La  plus  puissante  fut  la  force  religieuse  :  l'art,  comme 
les  lettres,  comme  la  science,  trouva  dans  les  monastères  un 
refuge,  et  juste  assez  de  secours  pour  ne  point  périr.  Il  s'y 
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cache  d'abord  avec  une  terreur  jalouse,  et  c'est  pitié  d'entendre 
sortir  de  ces  retraites  ce  cri  qui  révèle,  dans  toute  sa  tristesse, 
le  péril  de  mort  que  courait  alors  tout  ce  qui  n'est  pas  la  force 
brutale  :  «  Ne  jetons  pas  nos  perles  aux  pourceaux;  si  ces 
«  sortes  de  gens  éventaient  notre  science,  ils  traiteraient  sans 
«  merci  le  peuple  des  campagnes  et  n'auraient  pour  nous  ni 
«  déférence  ni  respect;  mais,  à  la  manière  des  pourceaux,  ils 
«  se  jetteraient  sur  ceux  qui  les  auraient  voulu  parer.  » 

Des  manuscrits,  curieusement  tracés;  un  peu  de  dorure, 
un  peu  de  mosaïque,  un  peu  plus  d'orfèvrerie,  le  chaut  des 
églises,  tel  était  alors  le  léger  bagage  de  cet  art  proscrit.  Les 
évêques  mêmes  ne  réussissaient  encore  à  faire  sortir  de  terre 
que  des  églises  de  bois.  Didier,  évêque  de  Cahors  en  629, 
émerveille  son  époque  en  bâtissant,  moins  qu'une  église,  un 
modeste  oratoire  avec  la  pierre,  «  et  non  pas  avec  des  moellons 
«  concassés  à  la  mode  gauloise,  mais  en  imitant  ces  belles 
«  assises  carrées  des  cités  d'autrefois  ». 

De  temps  à  autre,  malgré  tout,  chez  les  conducteurs  de 
peuples,  perce  le  vague  sentiment  d'un  devoir  à  remplir,  vis- 
à-vis  de  l'art  qui  s'en  va.  Chilpéric  montre  à  Grégoire  de 
Tours  un  vaste  bassin  d'or  :  «  C'est  moi  qui  l'ai  fait  faire, 
dit-il,  pour  orner  et  pour  rehausser  la  nation  des  Francs. 
Ah  !  je  ferai,  si  je  vis,  bien  des  choses  encore  1  »  Clolaire 
et  Dagobert  firent  un  peu  plus  :  ils  s'attachèrent  saint  Éloi, 
l'orfèvre-évêque,  et  donnèrent  ainsi. une  impulsion  véritable  à 
la  seule  branche  oii  l'art  se  ressaisit.  Charlemagne  fit  plus 
encore,  et  ce  fut  comme  une  éclaircie  dans  les  ténèbres.  Il 
bâtit  à  Nimègue,  à  Waltorf,  à  Aix-la-Chapelle  ;  il  fit  appel  aux 
architectes,  aux  sculpteurs,  que  l'Italie  n'avait  jamais  perdus: 
il  mit  à  contribution  les  marbres  de  Rome  et  de  Ravenne,  les 
colonnes  antiques  renversées  par  l'invasion  ;  il  mit  en  honneur 
la  musique  religieuse.  Mais  il  faudrait  une  bonne  volonté 
bien  grande  pour  chercher  si  loin  les  origines  de  la  protection 
de  l'État.  Qu'était-ce,  au  demeurant,  que  l'État  de  Clotaire,  et 
combien  éphémère  fut  ce  colosse  aux  pieds  d'argile  qui  ne 
s'éleva  sous  la  main  de  Charlemagne  que  pour  s'écrouler 
avec  lui  ! 

10.  L'an  1000  franchi,  c'est  comme  une  première  renais- 


sance.  Mais  ce  n'est  encore  qu'un  rameau  de  l'art  qui  rever- 
dit. «  Le  monde  secoue  ses  vieux  haillons  pour  revêtir  une 
blanche  robe  d'église.  >•  La  statuaire  religieuse  sort  de  la 
nuit  avec  l'architecture,  dont  elle  suit  tous  les  mouvements  (1). 
Mais  la  peinture  s'ignore  toujours,  s'essayant  à  peine  dans 
l'ombre  des  cloîtres,  où  les  grands  abbés  la  traquent,  loin  de 
l'encourager.  Saint  Bruno,  saint  Bernard,  Abélard  même, 
poursuivent  de  leur  colère  sainte  ces  images  naïves  qui  dis- 
putent les  moines  à  la  prière  ;  et  ce  même  sentiment  religieux 
qui  soutient  et  exalte  les  arts  de  la  pierre,  se  ligue  avec  la 
barbarie  même  contre  tout  ce  qui,  dans  l'art,  n'est  pas 
exclusivement  voué  au  culte  de  Dieu. 

Mais  voici  que  naissent  d'autres  forces  collectives,  les  seules 
efficaces.  Les  communes  s'affranchissent;  les  corporations  se 
fondent.  L'art  se  fait  laïque  et  féconde  l'industrie.  Il  se  mêle 
à  tous  les  métiers.  Mais  il  ne  s'en  dégage  pas  encore;  pen- 
dant qu'à  côté  de  la  France,  sous  l'impulsion  des  princes,  des 
papes  et  des  républiques  d'Italie,  dans  l'émulation  fiévreuse 
de  toutes  ces  rivaUtés  d'État,  au  milieu  des  guerres,  des  ré- 
voltes, des  luttes  publiques,  des  luttes  privées,  l'art,  sous 
toutes  ses  formes,  les  plus  complexes  comme  les  plus  pures, 
s'élève  à  ces  hauteurs  qu'on  pourra  peut-être  encore  atteindre^ 
mais  que  l'on  ne  dépassera  point.  Cette  splendeur  voisine  a 
déjà  deux  siècles  d'existence  :  c'est  l'heure  de  Léonard,  l'heure 
de  Michel-Ange,  et  la  France  semble  encore  ignorer  ces  grands 
noms. 

il.  La  France  cependant  était  prête,  elle  était  même  en 
bonne  voie.  Columb  avait  déjà  construit  à  Nantes  son 
mausolée  de  François  II,  à  Brou  son  magnifique  tombeau  de 
Philibert,  lorsque  Charles  VIII,  «  entraînant  en  Italie  l'élite 
de  la  nation,  lui  montra  les  restes  de  l'antiquité  éclairés  par 


(1)  L'histoire,  qui  laisse  dans  un  oubli  relatif  cette  élite  d'architectes 
auxquels  nous  devons  nos  églises  romanes  et  nos  cathédrales  gothiques, 
a  conservé  les  noms  des  principaux  sculpteurs  associés  à  leur  œuvre 
de  foi.  C'est,  au  viii*  siècle,  Ayrard  ;  au  i\e  siècle,  Tulilon,  de  Metz  ; 
au  X',  au  xie,  au  xii»  siècle,  Theudon,  Guillaume  de  Dijon,  Guillaume 
de  Scnî,  SigoQ  de  Fougères.  ;V.  l'étude  de  M,  Jouin  sur  Coysevox.) 
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le  soleil  de  Rome  et  de  Naples.  »  La  royauté,  elle  aussi,  était 
prête,  dans  l'ordre  politique,  à  compléter  l'unité  nationale,  et 
à  entraîner  les  lettres  et  les  arts  dans  son  mouvement  de 
concentration.  On  peut  regretter  l'excès  de  cette  centralisation 
dont  nous  avons  payé  la  grandeur  et  la  force  par  bien  des 
langueurs  et  des  asservissements.  Mais  il  faut  prendre  notre 
histoire  telle  qu'elle  est  et  juger  des  choses  en  France,  de  celles 
de  l'art  comme  de  celles  de  la  politique,  en  tenant  compte  de 
celte  marche  constante  vers  la  centralisation  absolue  ;  il  ne 
faut  jamais  oublier  que  ce  centre  unique,  où  tout  vient  aboutir 
aujourd'hui,  ne  s'est  pas  substitué  à  une  vie  fédérative,  mais  à 
des  luttes  stériles,  à  un  véritable  émiettement.  Sous  l'empire 
de  la  foi  chrétienne,  l'architecture  avait  pu  s'élever  comme  au 
sommet  de  l'art  et  en  parcourir  toutes  les  phases,  jusqu'à 
celle  de  la  décadence.  Sous  la  tutelle  des  corporations,  elle 
avait  su  se  faire  laïque  et  construire  ces  demeures  élé- 
gantes que  nous  admirons  encore.  Mais  la  sculpture  n'avait 
pu  s'isoler  d'elle,  ni  la  peinture  s'exercer  hors  du  champ 
restreint  des  vitraux,  des  manuscrits  et  des  missels.  Avec 
la  Renaissance  italienne  que  les  Valois  découvrent  à  la 
France,  l'art  se  généralise,  se  hausse,  et,  sans  abandonner 
l'industrie,  s'en  dégage;  la  grande  peinture,  la  grande  sculpture 
françaises  prennent  rang  dans  le  monde,  et  quand,  plus  tard, 
les  forces  épuisées  des  écoles  d'Italie  ne  laisseront  plus  leur 
grandeur  qu'à  l'état  de  souvenir  et  de  modèle  ;  quand  l'Es- 
pagne, quand  les  Flandres  enregistreront  aussi  la  décadence, 
c'est  la  France  qui,  dernière  venue,  prendra,  pour  la  con- 
server jusqu'à  nos  jours,  la  haute  direction  du  mouvement  des 
beaux-arts. 

Si,  malgré  ses  fautes,  François  P""  reste  une  grande  figure, 
ce  n'est  certes  point  pour  avoir  rêvé  l'empire;  c'est  pour  avoir 
appelé  à  lui  les  plus  grands  artistes  de  l'Italie:  en  1516, 
Léonard,  le  Primatice;  André  del  Sarte  en  1520  ;  le  Rosso  en 
1531  ;  Benvenuto  en  1532  ;  c'est  pour  avoir  commencé  les 
collections  royales,  aujourd'hui  les  nôtres,  avec  les  grandes 
œuvres  de  la  Renaissance  itahenne  et  de  l'antiquité;  c'est 
pour  avoir  bâti  le  Louvre,  transformé  Fontainebleau  et 
Chambord,  suscité  et  entretenu  ce  grand  mouvement 
qui  ne  s'est  plus  arrêté  jusqu'à  nous.  Si  Pierre  Lescot,  si 
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Pierre  Neveu,  si  Piiilibert  Delorme,  les  immortels  construc- 
teurs du  Louvre,  de  Chambord  et  des  Tuileries,  si  Jean 
Goujon,  si  Germain  Pilon  pouvaient  revivre,  ils  en  rendraient 
témoignage;  ils  attesteraient  que  cette  invasion  pacifique  de 
ritalie  ne  s'est  point  faite  au  détriment  de  l'architecture,  de 
la  sculpture  françaises  ;  et  le  vieux  Palissy  lui-même,  ce  type 
accompli  de  l'énergie  et  de  la  volonté  individuelle,  cet  amant 
passionné  de  l'imitation  directe  de  la  nature,  protesterait 
contre  le  reproche,  qu'on  n'a  pas  craint  d'adresser  à  la  Renais- 
sance italienne,  d'avoir  énervé,  dans  leur  floraison  même,  les 
forces  vives  de  l'art  national  français. 

12.  Si  éclatante  que  fût  cette  protection  royale,  elle  ne  se 
manifeste  encore,  avec  la  Renaissance  que  comme  une  pro- 
tection de  grand  seigneur,  jaloux  d'embellir  ses  demeures  et 
d'illustrer  sa  cour.  Les  collections  ne  sont  pas  encore  des 
modèles  pour  les  artistes  et  pour  le  public,  ce  sont  des  joyaux 
pour  les  palais.  Les  encouragements,  les  commandes,  les  ac- 
quisitions, tout  converge  vers   la    cour   :  on  ne  bâtit  plus 
d'églises,  on  bâtit  peu  de  monuments  utiles,  on  bâtit  des  châ- 
teaux et  des  résidences  d'été.  Quand  Charles  IX  veut  honorer 
le  Primatice,  il  n'en  fait  pas  un   surintendant  des  beaux- 
arts,   mais  un  surintendant  des  bâtiments  du  roi.  On  pou- 
vait diftîcilement  attendre  davantage  de  la  royauté  d'alors. 
Quel  puissant  secours  pourtant  pour  l'art  tout  entier,  dans 
celte  société  si  différente  de  la  nôtre,  que  cet  incessant  appel 
de  la  Couronne;  que  ces  libéralités  royales;  que  cette  protec- 
tion étendue  sur  la  tête  des  artistes,  jusqu'à  sauver  celle  de 
Palissy  du  massacre  de  la  Saint-Barihélemy  ;   que  ce  rang 
particulier  donné,  à  la  cour  même,  à  quiconque  s'élevait  dauo 
l'art;   que  cette  condescendance  familière  d'une  aristocratie 
illettrée  et  hautaine  pour  des  artistes  sans  naissance. 

13.  Ce  que  le  x\'i^  siècle  fait  pour  les  arts  du  dessin  il  le 
fait  aussi  pour  le  théâtre  ;  car  si  le  génie  dramatique  sous  les 
formes  les  plus  variées  n'a  pas  cessé  de  se  produire  en  France 
dans  les  carrefours  et  les  marchés,  dans  les  palais,  dans  les 
cathédrales,  sur  les  places  pubhques,  avec  les  mystères,  avec 
les  jeux  et  les  complaintes,  avec  les  confréries  et  les  corpora- 
tions, avec  les  trouvères,  et  la  Basoche,  et  les  Enfants-sans- 
souci,  et  la  Mère-folle  de  Dijon,  et  les  sociétés  sans  nombre 
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qui  s'essayaient  sur  le  sol  de  France  à  des  représentations 
encore  grossières,  mais  où  se  réfugiait  à  travers  les  siècles  la 
fleur  de  l'invention,  de  l'imagination  ou  de  la  poésie  nationale, 
il  devait  appartenir  à  la  Renaissance  française  d'inaugurer  en 
quelque  sorte  le  véritable  théâtre  moderne,  en  interdisant  aux 
Frères  de  la  Passion,  tout  en  maintenant  leur  privilège,  aucune 
représentation  de  leurs  mystères  (1548).  Comme  pour  les  arts 
du  dessin,  la  Renaissance  italienne  donne  ici  la  main  à  la 
Renaissance  française.  C'est,  en  1577,  une  troupe  de  comédiens 
italiens  qui  organise  à  l'hôtel  du  Petit-Bourbon  des  représenta- 
tions dans  lesquelles  la  musique  est  employée  comme  inter- 
mède. C'est,  en  1582,  Henri  III  qui  fait  jouer  dans  son  palais, 
en  l'honneur  des  noces  du  duc  de  Joyeuse,  une  sorte  de  drame 
musical  que  l'on  pourrait  presque  considérer  comme  un 
opéra.  Mais  les  grandes  manifestations  dramatiques  et  musicales 
attendront  encore  le  siècle  de  Louis  XIV  pour  se  produire 
dans  tout  leur  éclat. 

14.  Après  la  Renaissance,  en  effet,  la  royauté  ne  se  départit 
plus  de  cette  protection  passée  dans  son  faste  et  dans  ses 
besoins.  On  lui  vit  prendre,  au  xvii®  siècle,  ces  proportions 
grandioses  qui  étaient,  en  tout,  le  cachet  de  l'époque.  Sans 
doute  elle  s'égara,  et  c'est  avec  raison  que  l'économie  poli- 
tique déplore  les  folles  dépenses  que  le  grand  roi  arrachait  au 
trésor  épuisé  par  la  guerre.  Loin  de  nous  la  pensée  de  dé- 
fendre ces  prodigalités  :  quand  d'ailleurs  on  en  fait  le  compte 
— 165  millions,  monnaie  du  temps  (1)  —  on  reconnaît  bien 
vite  que  les  beaux-arts  sont  loin  d'avoir  tout  absorbé.  Ver- 
sailles coûte  116  millions  :  dans  ce  chiffre,  les  tableaux  et  les 
antiques,  mêlés  à  l'argenterie  et  aux  étoffes,  ne  dépassent 
guère  6  millions.  Puis  c'est  le  Val-de-Grâce  avec  2  millions, 
c'est  l'Observatoire,  c'est  le  canal  des  deux  mers,  avec  plus  de 
8  millions  ;  les  Gobelins  et  les  manufactures  avec  5  millions, 
les  Tuileries  et  les  autres  palais  avec  30  millions.  Que  l'on 
démêle  si  l'on  peut,  dans  ce  compte  compromettant  et  dispa- 


(1)  Pierre  Clément   {Histoire  de  la  vie  et  de  V administration  de  Colberl, 
p.  201),  cité  par  le  Dictionnaire  de  l'économie  politique,  toc.  cil. 
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rate,  la  part  du  faste,  celle  des  dépenses  utiles,  celle  de  l'in- 
dustrie et  celle  des  beaux-ans  ;  ce  qui  nous  y  frappe  le  plus, 
c'est,  opposé  aux  folies  des  résidences  royales,  un  modeste 
article  de  moins  de  2  millions  pour  les  pensions  et  les 
gratifications  aux  gens  de  lettres.  Que  l'on  combatte,  avec 
ces  chiffres,  énormes  pour  le  temps,  le  gaspillage  des  finances 
de  la  France,  on  aura,  certes,  la  partie  belle;  mais  si  c'est 
la  protection  des  arts  par  l'État  que  l'on  veut  combattre  les 
chiffres  prouvent  eux-mêmes  qu'il  faut  chercher  des  armes 
ailleurs. 

15.  Ce  qu'on  doit  mettre  au  compte  de  cette  protection,  dans 
ce  règne,  c'est,  à  côté  de  ce  magnifique  épanouissement  de 
toutes  les  branches  de  l'intelligence  humaine,  les  premières 
créations  durables,  qui,  plus  ou  moins  transformées,  se  sont 
transmises  jusqu'à  nos  jours.  A  Dieu  ne  plaise  que  nous  con- 
sidérions cette  superbe  éclosion  des  lettres  et  des  arts  comme 
un  effet  de  la  protection  :  mais  le  mérite  de  ceux  qui  représen- 
taient l'État  à  cette  époque  fut  de  ne  pas  y  demeurer  étrangers 
ou  tout  au  moins  insensibles  ;  et  à  travers  des  défaillances,  des 
préjugés,  des  contradictions,  des  abus,  qu'il  convient  d'impu- 
ter aux  temps  et  aux  mœurs  autant  qu'aux  hommes  eux- 
mêmes,  d'avoir  su  s'intéresser  à  la  création  et  au  développe- 
ment d'institutions  d'art  assez  vigoureusement  trempées  pour 
survivre,  brillantes  et  perpétuellement  rajeunies,  à  toutes  les 
transformations,  à  tous  les  orages  des  deux  derniers  siècles. 
Le  faste  de  l'époque,  aussi  bien  que  le  goût  des  plaisirs,  était 
particuhèrement  favorable  au  théâtre.  Par  une  fortune 
trop  rare,  le  théâtre  protégé  devait  être  un  théâtre  incompa- 
rable, et  le  siècle  de  Louis  XIY,  être  le  siècle  de  Molière  :  le 
siècle  où,  avec  MoUère,  Rotrou,  Corneille  et  Racine  créaient 
l'art  dramatique  moderne,  au  point  de  vue  de  la  composition 
comme  au  point  de  vue  de  l'exécution.  Ce  ne  sont  plus  seu- 
lement alors,  mêlés  à  la  sève  gauloise,  des  emprunts  plus 
ou  moi^s  déguisés  à  la  comédie  italienne  :  c'est  le  théâtre 
national  constitué  et  s'élevant  d'un  bond  à  des  hauteurs  qui 
ne  seront  plus  dépassées. 

16.  Les  excès  de  la  protection,  à  ce  moment,  c'est  l'inter- 
vention jalouse  du  bon  plaisir  royal  dans  la  production  des 
auteurs  et  jusque  dans  les  détails  de  l'exercice  de  l'industrie 
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du  théâtre;  ses  bienfaits,  c'est,  en  1672,  l'école  de  chant  et 
de  déclamation,  établie  par  un  arrêté  du  conseil  d'État,  que 
dirige  Lulli  et  qui  sera  plus  tard  le  conservatoire  ;  c'est  Pierre 
Perrin  obtenant,  en  1669,  à  la  suite  de  la  représentation  d'une 
pastorale  en  vers  —  la  première  pièce  française  qui  ait  été 
chantée  —  le  privilège  de  l'établissement  d'une  académie  de 
musique,  dans  la  direction  de  laquelle  Lulli  le  remplacera  en 
1672  et  qui  sera  l'Opéra  ;  c'est,  en  1681,  l'approbation  du 
premier  règlement  officiel  de  la  société  des  artistes  de  la 
Comédie-française. 

C'est  encore  l'académie  royale  de  peinture  et  de  sculpture, 
qui  compta  dans  son  sein,  de  Louis  XIV  à  la  Révolution,  pres- 
que tout  ce  qui  avait  rang  dans  l'art.  Sous  sa  forme  royale  et 
avec  ses  privilèges,  elle  devait  nécessairement  et  justement 
tomber  avec  l'ancien  régime  ;  mais  elle  ne  devait  tomber  que 
pour  renaître,  comme  section  du  nouvel  Institut.  Que  fut- 
elle,  d'ailleurs,  à  sa  création,  sinon  une  réaction  libérale  contre 
la  tyrannie  de  la  vieille  communauté  des  peintres  jurés  de 
Paris,  l'académie  de  Saint-Luc.  Quand  ,  sous  3Iazarin  (I), 
la  confrérie  de  Saint-Luc  pouvait  encore  prétendre  obtenir  un 
arrêt  du  parlement  pour  limiter  à  six  le  nombre  des  peintres 
du  roi,  comment  ne  pas  voir  dans  l'acte  de  Colbert,  conso- 
lidant l'Académie  nouvelle  et  la  délivrant  de  ces  étroites 
querelles,  une  des  conquêtes  de  la  liberté?  Quand  on  considère 
l'Académie  à  sa  chute,  on  s'indigne  de  la  trouver  investie, 
par  la  protection  d'État,  du  monopole  des  commandes  et  des 
expositions  publiques.  Mais  ce  n'est  pas  quand  les  institutions 
tombent,  c'est  quand  elles  naissent,  qu'il  faut  juger  d'elles, 
par  leur  progrès  sur  le  passé. 

17.  Ce  qu'il  faut  encore  mettre  à  l'actif  de  la  protection,  ce 
sont  ces  expositions  publiques  elles-mêmes,  nées  avec  l'Aca- 
démie en  1648,  et  plus  tard,  en  1699,  installées  au  Louvre, 
grâce  à  Mansard,  imparfaitement  sans  doute  encore  et  dans 
un  galetas,  si  l'on  en  croit  les  chansons  du  temps.  C'est 
l'école  française  de  peinture  et  de  sculpture  établie  à  Rome 


(1)  V.  iiifrà,  p.  117,  l"  iiartie,  litre  III,  chap.  i,  Oriniiu'S  de  i Académie  des 
beaux-arts. 
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en  1666;  la  manufacture  de  glaces  fondée  la  même  anne'e; 
c'est  une  école  d'architecture  fondée  en  1671  ;  l'enseignement 
du  dessin  répandu;  c'est  la  manufacture  des  Gobelins  acquise 
en  1667  et  mise  sous  la  direction  de  Lebrun  d'abord,  puis  de 
Mignard.  Voilà  les  traits  saillants  de  l'œuvre  de  ce  siècle, 
de  l'œuvre  de  Colbert,  dans  la  protection  des  beaux-arts. 

Son  organisation  pouvait  présenter  peut-être  «  l'aspect 
«  d'une  armée,  et  le  surintendant  des  bâtiments  du  Roi,  com- 
«  mander  à  tout  un  personnel  d'officiers;  des  intendants, 
«  des  contrôleurs  relever  du  maître  et  faire  obéir  une  légion 
K  d'ouvriers  (1)  -> .  La  critique  est  fine,  mais  est-elle  juste,  lors- 
qu'elle refuse  à  Tart  du  grand  siècle  toute  expression  d'un 
sentiment  spontané,  et  lorsqu'elle  ne  lui  concède  que  d'être 
l'expression  du  goût  particulier  de  la  cour  ?  Que  répon- 
dent les  noms  de  Mansard  et  de  Le  Nôtre?  de  Perrault,  de 
Puget  et  de  Coysevox?  de  Lebrun,  de  Mignard  et  de  Jouvenet? 
le  nom  de  LuUi  dans  la  musique  ?  le  nom  même  des  peintres 
isolés,  de  ceux  qu'étouffait  l'atmosphère  royale,  le  nom  de 
Lesueur  ou  de  Poussin  ? 

18.  L'art  traverse  le  xviii^  siècle,  sans  que  TÉlat  s'en  désin- 
téresse, mais  sans  qu'il  trouve  pour  lui  des  formes  de  protec- 
tion nouvelles  et  il  atteint,  ainsi,  la  crise  suprême  oii  va 
sombrer  la  monarchie.  Dans  ce  moment  qui  aurait  pu  être 
pour  lui  redoutable,  il  est  bien  peu  par  lui-même.  Entre  les 
difficultés  intérieures  et  les  armées  étrangères,  qu'il  faut 
vaincre,  il  semble  qu'il  n'y  ait  plus  place  pour  lui.  Mais 
l'art  fait  partie  de  la  vie  nationale,  de  notre  air  respirable,  et 
ni  la  Constituante,  ni  la  Législative,  ni  la  Convention  n'auront 
même  un  instant  la  pensée  de  se  détourner  de  lui. 

19.  De  la  Constituante,  aux  premiers  jours,  on  ne  pouvait 
guère  rien  attendre.  De  trop  graves  soucis  l'absorbaient,  et 
pour  les  beaux-arts,  sous  la  tutelle  royale,  il  n'y  avait  point 
péril  en  la  demeure.  Mais  quand  se  pose  la  question  de  la 
liste  civile,  celle  des  beaux-arts  se  dresse  en  même  temps. 
La  Constituante,  qui  espère  encore  dans  cette  royauté  frappée 


.1;  René  Menard,  Histoire  des  beaux-arts 
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de  mort,  résout  la  question  par  la  confiance.  Elle  lui  laisse  la 
surintendance  des  arts,  mais  elle  affirme  sa  haute  sollicitude 
en  affectant  les  Tuileries  et  le  Louvre  à  la  réunion  de  tous 
leurs  monuments,  en  même  temps  qu'à  la  demeure  des 
rois  (1).  Le  21  août,  l'Assemblée  ouvre  l'exposition  du  Louvre, 
non  plus  seulement  aux  privilégiés  de  l'Académie  royale, 
mais  à  tous  les  artistes  français,  et  aux  étrangers,  comme  aux 
Français.  Et  à  la  veille  de  sa  séparation,  jalouse  de  laisser  un 
témoignage  aux  beaux-a  rts,  elle  attribue  (2)  trois  cent  mille  livres 
aux  artistes  recommandables  sur  un  fonds  de  deux  millions 
précédemment  voté  (3)  pour  les  récompenses  nationales; 
en  y  ajoutant  encore  une  somme  annuelle  de  cent  mille  livres 
destinée  à  des  encouragements  nouveaux  (4). 

20.  A  peine  réunie,  la  Législative  s'arrête  sur  une  pétition 
des  artistes  mécontents  et  élargit,  à  leur  requête,  le  jury  de 
l'exposition.  Quand  elle  frappe  l'émigration,  elle  excepte  avec 
soin,  de  ses  rigueurs,  les  artistes  et  les  savants  (5).  Quand 
elle  vide  les  bâtiments  du  Louvre,  après  le  10  août  (6),  elle 
excepte  de  l'expulsion  les  artistes  que  la  munificence  royale 
y  avait  logés. 

21 .  La  Convention  ne  peut  sans  doute  épargner  aux  beaux- 
arts  des  destructions  inséparables  des  orages  révolution- 
naires; mais  à  peine  a-t-elle  remplacé  la  Législative  que, 
prenant  l'art  sous  sa  tutelle,  elle  vote  une  avance  aux  artistes  (7), 
elle  constitue  pour  les  sciences  et  les  arts  une  grande 
commission  de  protection  (8),  elle  statue  sur  l'école  de 
Rome  (9). 

Moins  d'un  an  après  (10),  elle  ouvre  le  musée  et  supprime 
les  académies  (11);  un  peu  plus  tard,  elle  fonde  le  conserva- 
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toire  de  musique  (1)  et  le  conservatoire  du  musée.  Elle 
affecte  (2)  trois  cent  mille  livres  à  de  nouveaux  encourage- 
ments. Elle  fonde  (3)  le  conservatoire  des  arts  et  métiers. 
Elle  décrète  (4)  l'isolement  des  musées.  Elle  crée  les  écoles 
centrales  (5)  et  organise  l'enseignement  du  dessin.  Elle  règle 
jusque  dans  ses  détails  l'organisation  du  conservatoire  de 
musique  (6),  dont  elle  confie  à  Gossec,  Grétry,  Méhul,  Le- 
sueur  et  Cherubini  la  surveillance  et  l'inspection  (7).  Elle 
inscrit  (8)  l'Institut  national  dans  la  constitution  de  la  répu- 
blique. Elle  excepte  (9)  les  artistes  des  interdictions  du 
cumul.  Elle  va  même  jusqu'à  songer  à  les  exempter  de  l'im- 
pôt. Et  la  veille  même  de  sa  séparation  (10),  organisant 
l'instruction  publique,  elle  ajoute  aux  écoles  centrales  des 
écoles  spéciales  pour  toutes  les  branches  de  l'intelligence 
humaine  :  écoles  de  peinture,  de  sculpture,  d'architecture 
et  de  musique;  elle  reconstitue  l'école  française  de  Rome 
et,  dans  l'Institut  national,  fonde  la  classe  de  littérature  et 
des  arts,  où  figurent,  à  côté  de  la  grammaire,  des  langues 
anciennes  et  de  la  poésie,  les  monuments,  la  peinture,  la 
sculpture,  l'architecture,  la  musique  et  la  déclamation. 

Les  beaux-arts  sont  sauvés,  grâce  à  la  haute  et  constante 
protection  de  cette  assemblée  prodigieuse,  que  ni  ses  luttes 
gigantesques  ni  ses  propres  déchirements  n'ont  détournée 
même  une  heure  des  soins  incessants  et  multiples  de  l'orga- 
nisation  de  la  patrie.  Nous  ne  pousserons  pas  plus  avant  cette 
rapide  revue  rétrospective.  Nous  touchons  à  l'époque  pré- 
sente, qui  est  l'objet  réel  de  notre  étude.  Nous  ne  pouvions 
entreprendre  ici,   dans  le  cadre  restreint  qui  convient  à  ce 


(1)  Décret  du  18  brumaire  an  ii. 

(2)  Décret  du  27  nivùse  an  ii. 

(3)  Décret  du  19  vendémiaire  an  m. 

(4)  Décret  da  9  frimaire  an  m. 

(5)  Décret  du  7  ventùse  an  m. 

(6)  Décret  du  16  thermidor  an  m. 

(7)  Décret  du  20  thermidor  an  m. 
(8;  Décret  du  5  fructidor  an  m. 
(9)  Décret  du  16  fruciidor  an  m. 

(10)  Décret  du  3  brumaire  an  iv. 
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recueil,  rien  qui  ressemblât  à  une  histoire  des  beaux-arts  dans 
leurs  rapports  avec  l'État.  Mais  nous  ne  pouvions  non  plus 
passer  à  côté  de  la  doctrine  de  la  neutralité  de  l'État  sans 
essayer  de  faire  partager  à  nos  lecteurs  cette  impression  qu'en 
France,  à  l'heure  ou  l'État  a  pris  lès  beaux-arts  sous  son 
égide,  il  avait  vraiment  une  œuvre  à  faire,  que  lui  seul  alors 
pouvait  faire  et  qu'il  a  faite  en  réalité.  Nous  aborderons  ainsi, 
l'esprit  plus  libre,  l'exposé  des  formes  que  cette  protection 
publique  revêt  aujourd'hui,  en  ayant  soin,  toutefois,  pour  cha- 
cune d'elles,  de  relier  historiquement  le  présent  au  passé,  dans 
la  mesure  nécessaire  à  Tintelligence  du  présent. 
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Première    Partie. 

Organisation  générale  du  service  public  des  heaux-arts. 


TITRE  PREMIER. 

ORGANISME    CENTRAL. 

CHAPITRE  PREMIER. 

ORIGINES   ET   TRANSFORMATIONS.  ' 

—  Avant  1792.  —    . 

22.  Jusqu'à  la  Révolution,  radministration  des  beaux-arts 
est  tout  entière  dans  le  domaine  de  la  couronne  et,  jusqu'à 
Colbert,  sans  ordres,  sans  idées  générales,  sans  lien  com- 
mun. Charles  IX  a  créé  pour  le  Primatice  la  surintendance 
des  bâtiments  du  roi;  mais  ce  n'est  pas  un  premier  essai 
d'organisation  administrative,  ce  n'est  qu'un  litre  honorifique 
pour  un  artiste  favori.  La  charge  tombe  avec  le  titulaire  et 
ne  reparaît  pas  pendant  plus  d'un  siècle.  Sous  Henri  IV, 
Sully  fera  bien  figurer  les  bâtiments  dans  la  longue  liste 
de  ses  titres  (1)  ;  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'avant  Louis  XIV 


(1)  Conseiller  du  roi  en  tous  ses  conseils  ;  superintendant  des  finances, 
fortifications,  bâtiments,  ports,  canaux  de  navigation  des  rivières  ;  grand 
maître  de  l'artillerie  ;  grand  voyer  de  France  ;  gouverneur  du  Poitou,  de 
la  Bastille,  de  Mantes  et  de  Jargeau  ;  exerçant  une  autre  charge,  la  plus 
périlleuse  de  toutes,  celle  des  intrigues  et  brouilleries  domestiques  de 
la  Cour.  —  Sully,  Sages  et  royales  économies  d'Etal. 
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chaque  morceau  du  domaine  royal  conserve  son  existence 
propre  avec  ses  intendants  particuliers.  Les  intendants  de 
Paris  affectent,  il  est  vrai,  la  supériorité  sur  les  autres,  mais, 
en  fait,  ils  n'en  ont  aucune.  Cette  suprématie  nominale  devient 
pourtant  le  point  de  départ  du  premier  essai  de  centrali- 
sation du  service  public  des  beaux-arts,  et  c'est  Golbert  qui 
l'entreprend.  Il  achète,  en  1664,  cette  surintendance  ambi- 
tieuse et  lui  assure  la  suprématie  effective.  Sous  le  titre  de 
surintendance  générale  des  hûtimenU  du  Roy,  arts  et  manu- 
factures (1),  il  fonde  l'organisme  central,  organisme  qui  sub- 
siste sous  des  titres  différents  jusqu'au  13  juin  1791,  date  à 
laquelle  la  Constituante  met  fin  à  la  surintendance  par  la 
saisie  des  biens  de  son  dernier  détenteur  (2). 


—  1792-1804.  — 

23.  Les  Beaux-Arts  ne  sont  pas  encore,  toutefois,  détachés 
de  la  Couronne.  Ils  lui  restent,  avec  les  palais,  mais  sous  la 
surveillance  de  l'Assemblée. 

A  la  chute  de  la  monarchie,  Roland  les  reçoit  au  départe- 
ment de  l'intérieur. 

Ce  n'est,  encore  alors,  qu'un  service  embryonnaire,  mêlé  à 
celui  des  sciences  et  des  lettres  dans  une  même  division,  celle 
des  sciences,  arts  et  spectacles,  qui  comprend  :  les  sciences, 
arts,  spectacles  et  académies,  les  bibliothèques  et  le  Muséum, 
les  poids  et  mesures,  le  Louvre,  le  Garde-Meuble,  les  do- 
maines de  l'ancienne  liste  civile  avec  les  manufactures  d'art; 


(1)  A  ce  titre,  Colbert  préside  un  conseil  des  hûtimenln  composé  de 
Le  Vau,  Lebrun  et  des  deux  Perrault  (Claude  et  Charles).  Mais  ce  serait 
une  erreur  de  voir  là  l'origine  du  conseil  des  bâtiments  civils.  Ce  conseil 
spécial  n'a  d'autre  objet  que  l'examen  des  projets  de  Claude  Perrault  pour 
l'achèvement  du  Louvre.  «  Le  registre  ou  j'écrivais  toutes  ces  résolutions, 
dit  Charles  Perrault,  qui  tenait  la  plume,  est  plein  de  choses  curieuses  et 
qui  seraient  très  utiles  pour  ceux  qui  aiment  l'architecture.  Car  mon  frère 
étant  presque  toujours  contredit  par  M.  Lebrun,  était  obligé  de"  faire  à 
tout  moment  des  dissertations  ou  plutôt  des  leçons  d'architecture,  qu'il  rap- 
portait  par  écrit  dans  l'assemblée  suivante.  »  (Charles  Perrault,  Mé- 
moires, livre  II.) 

(2}  M.  d'Angivillers. 


—  et,  d'autre  part,  les  monuments  et  édifices  publics,  que 
nous  trouvons  déjà  placés,  à  ce  moment,  dans  les  attributions 
du  ministère  de  l'inlérieur  (1),  avec  les  travaux  publics  (2)  (3), 
et  pour  lesquels  n'avait  existé  jusqu'alors  aucune  centrali- 
sation :  «  le  soin  de  leur  construction  et  de  leur  entretien 
étant  abandonné,  sans  règle  commune  et  sans  contrôle,  aux 
diverses  administrations  civiles,  religieuses  et  autres  qui  se 
partageaient  si  confusément  le  territoire  et  les  pouvoirs  pu- 
blics (4).  ') 

24.  Quand  les  ministères  disparaissent,  le  12  germinal  an  ii, 
pour  faire  place  aux  comités  conventionnels,  tout  ce  qui 
concerne  les  beaux-arts  proprement  dits  passe  au  comité  de 
l'instruction  publique,  que  dirige  Boissy  d'Anglas,  et  tout  ce 
qui  concerne  les  bâtiments  civils  passe  au  comité  des  travaux 
publics,  que  composent  Le  Camus,  Dupin  et  Fleuriot,  bientôt 
remplacé  par  Rondelet.  Les  arts  mécaniques  appartiennent  au 
comité  de  l'agriculture  et  des  arts  (5). 

Rétabli  le  10  vendémiaire  an  iv,  en  exécution  de  la  consti- 
tution du  5  fructidor  an  m, le  département  de  l'intérieur  reprend 
possession  de  ses  anciennes  attributions.  Les  Beaux-Arts  pro- 
prement dits  et  les  Bâtiments  civils  y  sont  réunis  dans  le 
même  service,  qui  n'est  qu'un  simple  bureau,  le  bureau  des 
arts  et  des  bâtiments  civils,  et  des  sciences  en  même  temps. 

L'an  IX,  le  service  s'élargit  :  il  redevient  une  division 
avec  quatre  bureaux  :  instruction  publique  ;  —  bâtiments  ci- 
vils;—  arts  et  manufactures;  —  beaux-arts.  Et  le  bureau 


(1)  Décret  des  27  avril-2o  mai  179i,  art.  7,  n»  5. 

(2)  Même  décret,  art.  7,  n»  4. 

(3)  Il  n'y  avait,  à  ce  moment,  que  six  ministères.  Celui  de  l'intérieur 
avait  toute  l'administration  proprement  dite:  —  les  cinq  autres  dépar- 
tements étaient  ceux  de  la  justice,  du  trésor,  de  la  guerre,  de  la  marine  et 
des  affaires  étrangères. 

(4)  Gourlier,  Notice  historique  sur  le  service  des  bâtiments  civils,  p.  6. 

(5)  Décret  du  12  germinal  an  ii.  Attributions  :  Comité  de  l'instruction 
publique. . .  Conservation  des  monuments  nationaux,  des  bibliothèques 
publiques,  musées,  cabinets  d'histoire  naturelle  et  collections  précieuses 
Spectacles  et  fêtes  nationales.  —  Comité  des  travaux  publics....  Les 
monuments  et  édifices  nationaux  civils  et  militaires.  —  Comité  de  Tagri 
culture  et  des  arts.,..  Les  arts  mécaniques. 
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des  beaux-arts  proprement  dits  comprend,  avec  les  musées, 
les  monuments,  les  conservatoires  et  les  encouragements  des 
arts,  les  théâtres,  les  bibliothèques,  la  propriété  littéraire  et 
les  fêtes  nationales;  par  surcroît,  il  a  la  conservation  des  mo- 
numents de  la  science  et  la  correspondance  avec  l'Institut  et 
les  académies  étrangères  pour  tout  ce  qui  concerne  ses 
progrès.  Gomme  on  le  voit,  la  science  reste  mêlée  aux  beaux- 
arts,  tandis  que,  par  compensation  sans  doute,  les  manufac- 
tures d'art  en  sont  séparées. 

L'an  XI,  l'isolement  de  cette  branche  de  l'art  est  encore  plus 
complet.  Elle  sort  de  la  division  même  et  passe  à  des  mains 
étrangères.  Mais  le  bureau  des  beaux-arts  reçoit  dans  cette 
même  division,  où  il  reste  uni  à  l'instruction  publique  et  aux 
bâtiments  civils,  une  transformation  heureuse.  On  le  scinde 
en  trois  sections  :  sciences,  arts,  fêtes  nationales.  Les  théâ- 
tres sont  dans  la  section  des  fêtes,  avec  les  cérémonies  publi- 
ques. La  section  des  arts  comprend  l'Institut  national,  les 
palais,  les  musées,  les  écoles  d'art,  les  monuments  publics, 
les  encouragements  aux  artistes.  Monuments  publics,  d'une 
part;  bâtiments  civils,  de  l'autre  :  nous  relevons,  ici  dès  cette 
époque,  un  dualisme  qui  n'a  pas  encore  entièrement  disparu. 


—  1804-1870.  ~ 


25.  L'an  xii  ramène  le  passé.  La  monarchie  est  rétablie 
sous  forme  d'empire,  et  l'empire,  nécessairement,  reprend  les 
errements  anciens.  L'article  15  du  sônatus-consulte  du  28  flo- 
réal (18  mai  1804),  dont  la  disposition  initiale  est  que  le  gou- 
vernement de  la  république  est  confié  à  un  empereur^  réta- 
blit purement  et  simplement  au  profit  du  nouveau  monarque 
la  liste  civile  de  l'ancien  roi. 

Par  suite,  les  Musées,  avec  les  Palais  et  les  Manufactures 
d'art,  retournent  à  la  Couronne  ;  et  le  département  de  l'inté- 
rieur garde  le  reste.  Peu  de  choses,  au  demeurant  :  les  Expo- 
sitions, c'est-à-dire  seulement  alors  le  Salon,  avaient  suivi 
les  Musées,  comme  une  annexe  périodique  du  Louvre  :  l'en- 
seignement de  l'art,  dans  ses  limites  encore  restreintes,  les 
encouragements  et  le   théâtre,  tel  était  le  mince  bagage  du 
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service  décapité.  En  même  temps,  la  section  des  sciences 
lui  prenait  l'Institut,  sans  même  lui  laisser  la  classe  des  beaux- 
arts.  Ainsi  réduit,  le  service  continue  à  fonctionner  côte  à 
côte  et  sous  un  chef  commun,  avec  Tlnslruction  publique  et 
les  Bâtiments  civils.  Mais  toute  idée  d'ensemble,  toute  unité, 
sont  devenues  impossibles  et  le  resteront  pendant  près  des 
trois  quarts  du  siècle,  de  1804  à-  1848,  de  1852  à  1870,  sous 
les  quatre  règnes  qui  se  partagent  ce  laps  de  temps. 

26.  En  1813,  on  a  d'autres  soucis  que  celui  des  arts.  On 
fusionne  de  nouveau  leur  service  avec  celui  des  sciences  et 
de  l'instruction  publique  et,  en  même  temps,  le  personnel  des- 
cend de  30  à  6  employés.  Les  services  civils  se  dépeuplent 
pour  remplir  le  vide  des  armées. 

27.  Les  Beaux-Arts  végètent  ainsi  jusqu'à  la  fin  de  l'Empire. 
En  1814,  la  liste  civile  change  de  mains  sans  rien  leur 
rendre,  et  le  gouvernement  de  Juillet  les  reçoit  dans  le  même 
état.  Il  a  la  singulière  idée  de  les  faire  passer  au  ministère 
des  travaux  publics  :  affaire  de  personnes  sans  doute  et  de 
convenances  individuelles,  ce  qui  est  quelquefois  un  des  tra- 
vers des  gouvernements  parlementaires. 

Les  Bâtiments  civils  avaient  suivi  les  Beaux-Arts  aux  Tra- 
vaux publics.  Mais  les  Beaux-Arts  ne  restèrent  pas  longtemps 
dans  ce  milieu,  qui  pouvait  vraiment  leur  être  funeste. 
M.  Thiers,  quittant  les  Travaux  publics  pour  l'Intérieur,  les  y 
ramena  en  1834,  et  les  Bâtiments  civils  avec  eux.  Nous  voyons 
ici  le  service  dédoublé  :  une  direction  des  bâtiments  civils, 
une  division  des  Beaux-Arts  avec  les  tiiéâtres  et  la  librairie. 
Les  Beaux-Arts  touchaient  par  la  librairie  à  la  politique  ;  de 
là  sans  doute,  pour  leur  chef,  une  situation  plus  effacée.  Ces 
accidents  sont  fâcheux,  et  le  premier  soin  devrait  être,  dans  la 
constitution  des  entités  administratives,  de  dégager  résolu- 
ment de  la  politique  les  grands  services  homogènes  qui  lui 
sont  d'essence  étrangers. 

En  1838,  nouveau  cliangement.  Les  Bâtiments  civils  retour- 
nent aux  Travaux  publics,  mais  ils  laissent  aux  Beaux-Arts  les 
Monuments  historiques,  service  fondé,  quelque  temps  aupara 
vaut,  par  M.  Guizot. C'est  au  profit  des  Beaux-Arts,  si  de  pa- 
reils remaniements  et  une  telle  instabilité  peuvent  jamais  être 
un  profit.  Pendant  ce  temps,  ce  qui  est  l'âme  des  Beaux-Arts, 

3 


~  24  — 

les  Musées,  demeure,  avec  les  Palais  et  les  Manufactures,  à 
la  Couronne.  C'est  dans  cet  état  de  morcellement  que  la  Répu- 
blique de  1848  reçoit  le  service  de  la  monarchie  de  Juillet. 

28.  Nous  voudrions  pouvoir  constater  ici  un  grand  effort  ; 
mais  nous  n'avons  guère,  et  à  regret,  à  constater  que  des 
économies.  Certes,  il  y  en  avait  à  faire  sur  l'ensemble  du 
budget,  et,  sur  l'ensemble  du  budget,  il  y  en  a  toujours  à  faire. 
Mais  l'important  est  de  faire  porter  les  économies  sur  les  ser- 
vices parasites,  qui  ne  manquent  jamais.  Et  nous  avons  quelque 
peine  à  ne  pas  considérer  comme  un  excès  regrettable,  dans 
cette  voie  bonne  en  soi,  la  suppression,  qui  eut  lieu  à  cette 
époque,  d'un  bureau  d'abord,  puis  d'un  autre,  et  une  nouvelle 
dislocation  d'un  service  si  agité  depuis  son  origine,  au  mo- 
ment même  oiî  il  s'augmentait  d'un  débris  de  la  liste  civile  et 
rentrait  en  possession  des  Musées.  Ce  n'était  certes  ni  l'in- 
telligence, ni  le  sentiment  de  l'importance  de  leur  rôle  qui 
manquaient  alors,  on  le  verra  (1),  aux  hommes  chargés  de 
veiller  sur  les  Beaux-Arts.  Mais  il  est  des  époques  où  une  sorte 
de  fatalité  pèse  sur  toutes  les  bonnes  volontés. 

Autre  erreur  :  les  Manufactures  d'art  passaient  de  la  Cou- 
ronne au  ministère  du  Commerce,  tandis  que  les  Palais  na- 
tionaux allaient  (ceci  à  bon  droit)  rejoindre  les  Bâtiments 
civils  au  ministère  des  travaux  publics. 

29.  Avec  l'Empire  reparaît  la  liste  civile.  Le  sénatus-con- 
sulte  des  12-17  décembre  1852  rend  à  la  Couronne  «  ses  pa- 
lais, châteaux,  maisons,  domaines  et  manufactures,  avec  les 
diamants,  perles,  pierreries,  statues,  tableaux,  pierres  gra- 
vées, musées,  bibliothèques  et  autres  monuments  des  arts 
ainsi  que  les  meubles  meublants  contenus  dans  l'hôtel  du 
Garde-Meuble  et  les  divers  palais  et  établissements  impériaux  », 
C'est  la  nomenclature  consacrée  et  toutes  les  listes  civiles 
se  copient  plus  ou  moins.  Le  décret  du  14  décembre  confie 
l'administration  de  la  dotation  de  la  Couronne  au  ministre 
d'État,  qui  devient  en  même  temps  ministre  de  la  nouvelle 


(1)  V.  surtout,  infrà,  2^  partie,  titre  II,  chapitre  V,  section  III,  Musées 
déparlemenlaux  et  municipaux. 


-  2o  - 

Maison.  Il  avait  déjà,  dès  janvier  1852  (1),  par  anticipation, 
par  préparation  pour  mieux  dire,  reçu  l'administration  des 
Palais,  encore  nationaux  alors,  et  des  Manufactures  d'art. 
Une  dislocation  nouvelle  menaçait  les  Beaux-Arls.  L'Empire 
trancha  le  nœud  gordien  en  enlevant,  pour  le  minisire 
d'État  (2),  ce  qui  en  restait  au  ministre  de  llntérieur  ( 3j,  non 
sans  la  plus  vive  résistance  de  sa  part  ;  mais  sans,  toutefois, 
fondre  les  budgets  (ce  qui  n'était  guère  possible^  quoique  tout 
parût  possible  alorsi^  ni  par  conséquent  les  services,  qui 
s'installèrent  côte  à  côte,  se  jalousant,  se  surveillant  et  s'an- 
nihilant  en  quelque  sorte.  D'un  côté,  les  Beaux-Arts  propre- 
ment dits,  avec  les  Monuments  historiques;  de  l'autre,  les 
Théâtres,  formant  un  seul  bureau,  mais  un  bureau  successi- 
vement paré  de  dénominations  toujours  plus  amples  :  divi- 
sion, direction,  direction  générale  ;  de  l'autre  encore,  les 
Musées.  Les  Bâtiments  civils,  par  compensation  pour  le  dé- 
partement dépossédé,  passaient  en  même  temps  des  Travaux 
publics,  où  ils  étaient  installés  depuis  1838,  au  ministère  que 
quittaient  Jes  Beaux-Arts. 

Nous  renonçons  à  suivre  avec  la  précision  historique  tous 
les  remaniements  du  bon  plaisir  impérial;  car  il  en  est  qui 
ne  laissent  aucune  trace  au  recueil  des  actes  officiels.  Mais  en 
1856,  c'est  un  nouvel  émietlement  et  les  Monuments  histo- 
riques s'érigent  en  service  distinct. 

Bientôt  après  le  ministère  d'État  et  celui  de  la  Maison  sont 
dissociés:  le  premier  garde  les  Beaux-Arts,  le  second  prend 
les  Musées,  les  Manufactures  et  les  Palais,  éternel  lot  de  la 
Couronne.  En  1860(4),  suppression  du  ministère  de  la  Maison, 
dont  les  attributions  passent  au  grand  maréchal  du  palais.  C'est 
en  novembre  :  en  décembre,  quinze  jours  après,  le  maréchal 
devient  ministre  de  la  Maison.  Les  Musées,  les  Palais  et  les 
Manufactures  vont  de  la  Maison  au  maréchalat  et  du  maré- 


(1)  Décret    des  2-2-i~  janvier  1332  instituant  un  ministère  d'État  et  lui 
confiant  l'adminisiratioa  des  Palais  nationaux  et  des  Manutactures. 
Décret  des  li-26  février  18jo. 
M,  de  Persigny. 
{X)  Décret  du  24  novembre  1860. 
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chalat  à  la  Maison.  En  1863  (1),  le  ministère  d'État  perd  son 
portefeuille  :  les  Beaux-Arts  passent  au  ministère  de  la  Maison, 
qui  prend  le  titre  de  ministère  de  la  Maison  de  l'Empereur  et 
des  Beaux-Arts.  Six  jours  après  (2),  le  directeur  général  des 
Musées  prend  les  Beaux-Arts  et  le  titre  de  surintendant. 

30.  Le  2  janvier  1870,  un  décret  laconique  distrait  les  Beaux- 
Arts  de  la  Maison  de  l'Empereur.  Le  5^  un  second  décret  con- 
fère au  surintendant  des  Beaux-Arts,  qui  les  perd  mais  qui 
garde  les  Musées,  le  titre  de  surintendant  des  Musées.  Le  nou- 
veau ministère  des  Beaux-Arts  reçoit,  avec  les  services  d'art, 
le  croirait-on  !  les  Haras,  qui,  paraît-il,  à  la  maison  de  l'Empe- 
reur, comptaient  déjà  parmi  les  Beaux-Arts.  Aussi  ne  peut-on 
s'étonner  de  le  voir  chercher  pendant  plus  de  quatre  mois  ses 
véritables  attributions.  Le  15  mai,  il  les  a  trouvées  et  il  change 
de  titre.  Il  devient  le  ministère  des  Lettres,  des  Sciences  et  des 
Beaux-Arts  ;  et  l'on  disloque  pour  lui  le  département  de  l'In- 
struction publique,  auquel  on  prend  l'Institut,  l'Académie  de 
médecine,  les  bibliothèques,  les  sociétés  savantes,  les  sous- 
criptions aux  ouvrages  littéraires  et  scientifiques.  Us  encou- 
ragements aux  gens  de  lettres  et  aux  savants,  l'histoire  de 
France,  la  carte  des  Gaules,  par  un  décret  (3)  contresigné  des 


(1)  Décret  du  23  juin  1863. 

(2)  Décret  du  29  juin  1863. 

(3)  Décret  du  15  mai  1870.  —  Art.  !«'•.  Le  ministère  des  beaux-arts 
prendra  le  titre  de  ministère  des  lettres,  sciences  et  beaux-arts. 

Art.  2.  Sont  distraits  du  ministère  de  l'instruction  publique  pour  être 
placés  dans  les  attributions  du  ministère  des  lettres,  sciences  et  beaux- 
arts,  les  services  ci-après  désignés  : 

Institut  impérial  de  France; 

Académie  impériale  de  médecine; 

Bibliothèque  et  musée  d'Alger,  et  enseignement  des  langues  orientales 
vivantes  ; 

École  impériale  des  chartes; 

Bibliothèque   impériale  et  cours  d'archéologie  qui  s'y  trouve  annexé; 

Bibliothèques  Jlazarine,  de  l'Arsenal,  de  Sainte-Geneviève  ; 

Service  général  des  bibliothèques,  rédaction  des  catalogues  des  biblio- 
thèques des  dûparlements  ; 

Sociétés  savantes  de  Paris  et  des  départements; 

Revue  des  Sociétés  savantes;  bibliothèque  du  comité  des  travaux  his- 
toriques et  des  sociétés  savantes; 

Journal  des  savants; 

Souscriptions  aux  ouvrages  scientifiques  et  littéraires  et  répartition  de 
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deux  ministres  des  Beaux-Arts,  l'ancien  et  le  nouveau  :  l'an- 
cien livrant  au  nouveau,  pour  le  compte  de  l'Instruction  pu- 
blique qu'il  gère  par  intérim,  toute  une  division  de  ce  minis- 
tère. Le  nouveau,  c'est  M.  Maurice  Richard;  et  l'ancien,  c'est 
encore  lui.  Les  Musées,  par  contre,  lui  échappent  toujours. 
Et  les  Haras  retournent  à  l'Agriculture  :  c'était  bien  le  moins. 
Les  ministères  des  beaux-arts  ne  paraissent  pas  encore  via- 
bles. Comme  il  en  sera  plus  tard  du  second,  ce  premier  essai 
dure  quelques  mois  à  peine,  et  le  département  nouveau  dispa- 
raît, même  avant  le  4  septembre,  provisoirement  reversé  au 
ministère  de  l'instruction  publique  par  un  décret  de  l'Impéra- 
trice régente  (1),  passé  presque  inaperçu  dans  la  tourmente. 

—  Depuis  1870.  — 

31.  Après  le  4  septembre,  nouvelle  évolution,  conséquence 
normale  de  la  disparition  de  la  Couronne.  Les  services  égarés 
dans  la  dotation  impériale  vont  rejoindre  leurs  congénères.  Les 
3rusées  et  les  Manufactures  complètent  les  Beaux-Arts  au  mi- 
nistère de  l'instruction  publique  où  ils  s'installent  détinitive- 
meni  ;  les  Palais  nationaux  et  le  Mobilier  de  la  Couronne  com- 
plètent les  Bâtiments  civils  au  ministère  des  travaux  publics  ; 


ces  ouvrages  entre  les  bibliothèques  publiques;  comité  consultatif  des 
souscriptions,  comité  des  travaux  historiques  ; 

Encouragements  et  secours  aux  savants  et  gens  de  lettres,  subventions 
et  encouragements  pour  voyages  et  missions  scientifiques  et  littéraires; 
Publication   et   répartition    des    documents    inédits    de    l'histoire    de 
France,  carte  topographique  des  Gaules  ; 

Dépôt  légal  ;  réception  et  distribution  des  ouvrages  provenant  du  dépôt 
légal. 

Art.  3.   Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  lettres,  sciences  et  beaux-arts,  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  au  Palais  des  Tuileries,  le  15  mai  1870. 

Signé  ;  Napoléon. 
Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  dex  beaux-arts,  Le  ministre   des  lettres, 

ministre  de  l'instruction  publique  par  intérim.^         sciences  et  beaux-arts. 
Signe  :  Maurice  PiIChard.  Signé  :  Maurice  Richard. 

(1)  Décret  du  23  août  1870. 
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pendant  que  es  domaines  productifs  et  non  affectes  à  des  ser- 
vices publics  relournent  au  ministère  des  finances  (1). 

L'administration  des  beaux-arts  s'installe  alors  au  Palais- 
Royal,  dans  l'aile  de  Valois,  oîi  elle  est  encore,  en  vertu  de 
simples  accords  verbaux  qui,  pour  n'y  plus  revenir,  sont  con- 
firmés et  étendus  par  un  décret  postérieur  (2). 

Elle  comprend  cinq  bureaux  :  i'*  les  beaux-arts,  avec  les  mu- 
sées, les  expositions,  les  encouragements,  les  acquisitions  et 
les  travaux  d'art;  2*^  les  monuments  historiques;  3°  les  manu- 
factures; 4°  les  théâtres;  5°  enfin,  la  comptabilité,  dont  la 
création  nouvelle  est  le  signe  et  la  consécration  de  l'auto- 
nomie du  service. 

La  direction  des  bâtiments  civils  demeure  toujours  comme 
une  annexe  des  Travaux  publics. 

32.  A  ce  moment,  l'Assemblée  de  Versailles  a  entrepris  une 
enquête  générale  sur  les  services  administratifs.  Une  grande 
commission  est  formée:  M.  Edouard  Charton  en  est  le  rappor- 
teur pour  les  Beaux-Arts.  Il  dépose  le  8  septembre  1875,  surle 
bureau  de  la  Chambre,  un  rapport  très  étudié.  Par  une 
fortune  méritée, les  services  des  beaux-arts  échappent  à  la  loi 
commune  :  la  commission,  jalouse  d'économies  sur  toutes  les 
autres  branches  de  l'administration  publique,  signale,  pour 
eux,  l'ctroitesse  du  cadre  où  ils  se  meuvent  (3).  L'hypothèse 


(1)  Décrets  du  Gouvernement  de  la  Défense  nationa'e  des  5  et  6  sep- 
tembre, 24  octobre  et  10  novembre  1870.  Arrêté  du  cliel  du  Pouvoir  exe- 
cutif du  17  juillet  1871. 

(2)  Décret  du  25  juillet  1878. 

(3)  «  On  doit  remarquer  tout  d'abord  qu'il  y  aurait  lieu  d'être  surpris  et 
que  ce  serait  un  bien  grand  hasard  si,  après  tant  de  déplacements  et  d'ac- 
croissements ou  d'amoindrissements  successifs  pondant  près  d'un  sièclo  ; 
si,  après  être  devenu,  en  dernier  lieu,  tout  à  coup  de  ministère,  simple 
direction,  l'administration  des  Beaux-Arts  se  trouvait  dès  le  début  parfai- 
tement adaptée  à  son  nouveau  cadre.  Il  faut  d'ailleurs  reconnaître  que 
les  circonstances  au  milieu  desquelles  fonctionnent  les  ministères  depuis 
cinq  ans  n'ont  guère  permis  de  se  préoccuper  de  réformes  intérieures, 
même  celles  qui  paraîtraient  le  plus  incontestablement  utiles. 

«  Les  traitements  du  personnel  de  l'administration  des  beaux-arts  ont 
subi  une  diminution  qui  n'est  pus  moindre  de  200,000  francs.  On  doit  re- 
connaître que  sous  ce  rapport  elle  a  largement  payé  son  tribut  à  la 
nécessité  d'économies  que  nos  malheurs  nous  ont  imposés.  »  (Extrait  du 
rapport  de  M.  Edourd  Charton). 


-so- 
dé la  reconstitution  d'un  ministère  ne  se  pose  pas  alors  :  ni 
le  milieu,  ni  les  circonstances  ne  s'y  pouvaient  prêter.  Mais 
le  rapport  établit  la  convenance  d'un  rattachement  définitif 
au  département  de  rinstriiction  publique  en  des  termes  péné- 
trés de  l'importance  du  rôle  de  l'administration  des  beaux- 
arts  (1).  L'hypothèse  d'un  rappel  de  la  direction  des  bâti- 
ments civils  au  giron  commun  ne  se  pose  pas  non  plus  :  c'est 
une  lacune  qu'on  s'étonne  de  rencontrer  dans  un  rapport 
aussi  judicieux.  Mais  la  commission,  par  la  bouche  de 
M.  "Charton,  ne  renonce  qu'à  regret  à  l'érection  du  service  en 
direction  générale;  et,  lorsqu'elle  passe  à  l'examen  des  bu- 
reaux, elle  propose  résolument  d'en  augmenter  le  nombre  et 


(1)  «  A  quel  ministère  l'administration  des  beaux-arts  doit-elle  être 
annexée?  Il  n'y  a  en  réalité  que  trois  grandes  classes  de  services  : 

«  1»  Les  services  qui  doivent  pourvoir  à  la  sûreté  intérieure  et  extérieure 
du  pays  et  qui  sont  dans  les  attributions  des  ministres  de  l'intérieur,  de 
la  justice,  de  la  guerre  et  de  la  marine  ; 

a  2°  Les  services  qui  intéressent  la  vie  physique  ou  matérielle  du  pays, 
les  subsistances,  le  commerce,  l'industrie,  et  qui  sont  dans  les  attribu- 
tions des  ministres  des  finances,  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics  ; 

«  3°  Enfin,  les  services  qui  ont  pour  objet  les  intérêts  de  l'éducation 
générale  du  pays,  de  la  culture  de  ses  forces  intellectuelles  et  morales, 
et  qui  sont  dans  les  attributions  du  ministre  de  l'instruction  publique  et 
des  cultes. 

«  D'après  cette  division  générale  admise  dans  les  traités  les  pltis  auto- 
risés sur  notre  droit  administratif  et  d'ailleurs  conforme  aux  faits,  on  ne 
saurait  hésiter  à  reconnaître  que  les  beaux-arts  intéressent  moins  la 
sécurité  intérieure  ou  extérieure  de  la  France,  et  moins  aussi  les  néces- 
sités de  sa  vie  matérielle,  que  la  culture  du  goût,  qui  est  une  partie  de 
l'éducation  générale. 
a  Cette  vérité  si  évidente  semble  cependant  avoir  été  jusqu'ici  méconnue. 
«  Alors  qu'ils  ont  été  attachés  à  la  maison  du  chef  de  l'Élat,  les  beaux- 
arts  ont  apparu,  moins  comme  un  service  public  que  comme  une  partie  du 
luxe  royal  ou  impérial,  un  élément  de  munificence,  un  rayonnement  du 
trône,  ou,  ainsi  qu'on  l'a  dit,  une  mise  en  scène  de  la  puissance  souve- 
raine. 

«  Dans  leur  passage  au  ministère  de  l'intérieur,  les  beaux-arts,  ou  se 
sont  trop  confondus  avec  les  intérêts  matériels  des  départements  et  des 
communes,  ou  ont  été  exposés  au  soupçon  plus  ou  moins  fondé  de  servir 
trop  souvent  de  moyens  de  libéralités  arbitraires  ou  de  complaisances 
politiques. 

«  Au  ministère  du  commerce  enfin,  ils  ne  pouvaient  guère  être  appréciés 
qu'au  point  de  vue  trop  restreint  de  la  part  dans  laquelle  ils  contribuent, 
du  reste  très  réellement,  à  la  prospérité  matérielle  du  pays. 
«  En  les  annexant  au  ministère  de  l'instruction  publique,  en  les  rappro- 


—  so- 
dé scinder  en  deux  le  bureau  improprement  nommé  des  beaux- 
arts  :  un  bureau  d'encouragement  d'une  part,  et,  de  l'autre, 
un  bureau  d'enseignement.  Elle  insiste  particulièrement  sur 
la  nécessité  de  fortifier  encore  l'unité  de  ce  service  dont  elle 
sent  tout  le  prix,  afin  qu'il  devienne  plus  difficile  dans  «  l'ave- 
«  nir  de  la  décomposer  arbitrairement  et  d'en  disperser  les 
«  parties,  comme  il  est  arrivé  trop  souvent  dans  le  passé  ». 
Elle  lui  maintient,  dans  ce  but,  une  comptabilité  distincte,  et  lui 
traçant  sa  voie  dans  l'avenir,  devant  la  suprématie  artistique 
de  la  France  menacée,  elle  lui  recommande  une  participation 
plus  directe  à  l'enseignement  public  du  dessin  et  au  mouve- 
ment des  arts  industriels  (1). 
33.  Ces  appels  ne  furent  pas  sans  écho.  Le  2  janvier  1878, 


chant  de  radministration  qui  a  pour  attributions  l'enseignement  et  l'en- 
couragement des  lettres,  on  assigne  aux  beaux-arts  proprement  dits  leur 
place  légitime;  on  reconnaît  leur  droit  à  la  sollicitude  de  l'État,  non  pas 
seulement  parce  qu'ils  sont  pour  quelques  esprits  délicats  une  source  de 
jouissances  exquises  et  rares,  mais  parce  qu'ils  répondent  réellement  à 
un  besoin  général,  en  tendant  à  développer  dans  le  pays  entier  le  senti- 
ment et  l'amonr  du  beau,  dont  une  nation  ne  saurait  se  désintéresser 
impunément,  soit  pour  le  progrès  de  sa  civilisation,  soit  pour  sa  gloire. 

a  S'il  est  vrai  qu'il  se  rencontre  des  personnes  insensibles  à  l'action  si 
puissante  et  si  féconde  des  arts,  on  peut  dire  que  ce  sont  des  excep- 
tions, de  même  que  celles  qui  n'auraient  que  de  l'indifférence  pour  la 
poésie,  la  haute  littérature  ou  l'éloquence.  Tout  homme  éclairé,  cultivé, 
et  en  pleine  possession  de  la  faculté  de  sentir,  de  comprendre,  déjuger 
et  d'admirer  le  beau  sous  ses  diverses  expressions,  ne  peut  hésiter  à  re- 
connaître que  la  peinture,  la  sculpture,  l'architecture,  la  musique  ne  sont 
pas  des  arts  inférieurs  aux  autres,  et  que  les  œuvres  d'un  Phidias  ou 
d'un  Raphaël,  sont  des  éléments  de  culture  intérieure  aussi  élevés  et 
aussi  salutaires  que  celles  d'un  Sophocle  ou  d'un  Racine. 

«  C'est  donc  notre  conviction  qu'il  ne  peut  être  qu'avantageux  à  l'admi- 
nistration des  beaux-arts  de  voir  se  consolider  ses  rapports  avec  le  mi- 
nistère de  l'instruction  publique,  et  nous  arrêtant  à  ce  point  de  vue,  nous 
avons  à  examiner  si  son  organisation  actuelle  répond  bien  entièrement 
à  ce  que  sont  ou  doivent  être  ses  attributions.  »  —  (Extrait  du  rapport 
de  M.  Edouard  Charton). 

(1)  «  Le  président  de  l'Académie  des  beaux-arts  a  dit  récemment 
dans  une  séance  solennelle  : 

«  On  dispute  à  la  France  la  suprématie  artistique  :  de  toutes  parts  on 
«  s'efforce  de  la  lui  enlever.  » 

«  Ces  paroles,  qui  n'ont  pas  été  sans  retentissement,  ne  sont  pas  les  pre- 
mières qui  aient  signalé  un  danger  trop  évident  ;  elles  n'ont  rien 
d'exagéré  ;  elles  doivent  s'entendre  de  la  nécessité  de  se  préoccuper  plus 
vivement   des  développements  de  la  culture   de  l'art,  d'abord  et  avant 
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au  rapport  de  M.  Chennevières,  directeur  des  beaux-arts,  le 
ministre  de  l'instraction  publique  (1)  chargea  de  préparer  un 
projet  de  réorganisation  des  services  administratifs  de  la  di- 
rection des  beaux-arts  une  haute  commission  dont  il  se 
réservait  la  présidence.  Par  l'organe  de  M.  Lambert  de  Sainte- 
Croix,  cette  commission  proposa  de  nombreuses  modifica- 
tions dans  les  différents  services  relevant  de  l'administration 
des  beaux-arts,  modifications  sur  lesquelles  nous  aurons 
à  revenir  en  leur  lieu.  Mais  en  ce  qui  touche  la  constitution 
même  de  l'administration  centrale,  elle  se  borna  à  recomman- 
der, avec  l'institution  d'un  sous-directeur  et  plus  de  sévérité  dans 
le  recrutement  des  agents^  la  division,  en  trois  sections,  des 
attributions  démesurées  du  premier  bureau.  C'était,  en  des 
termes  un  peu  étendus,  la  reproduction  du  vœu  déjà  formé, 
trois  ans  auparavant,  par  la  commission  des  services  admi- 
nistratifs de  Versailles  et  formulé  par  M.  Ed.  Charton  (2). 


tout  sans  doute  dans  ce  qu'il  a  de  plus  élevé  et  de  plus  dégagé  de  tout 
intérêt  matériel,  mais  aussi  dans  son  application  aux  diverses  industries 
qui  lui  empruntent  toute  leur  valeur;  elles  s'adressent  principalement 
aux  artistes,  mais  elles  doivent  aussi  éveiller  la  sollicitude  de  l'admi- 
nistration (jui  ne  saurait  ignorer  ou  regarder  avec  indifférence  quoi  que 
ce  soit  de  ce  qui  se  fait  en  Europe  dans  l'intérêt  des  arts.  Il  ne  faut  pas 
qu'on  puisse  dire  qu'en  France  on  discute,  on  hésite,  on  ajourne,  tandis 
qu'ailleurs  on  agit. 

«  Si  l'on  a  vu  des  temps  où  l'exaltation  de  notre  amour-propre  national 
admettait  à  peine  même  la  supposition  qu'il  n'y  eût  aucun  emprunt  à  faire, 
dans  la  voie  du  progrès,  aux  autres  peuples,  ces  temps  ne  sont  plus 
l'expérience  nous  a  démontré  combien  trop  de  confiance,  en  nous  seuls, 
pouvait  nous  devenir  funeste  :  ce  n'est  pas  d'ailleurs,  à  vrai  dire,  d'em- 
prunts qu'il  s'agit  ici;  la  pensée  des  innovations  et  des  améliorations  que 
nous  conseillons  est  née  en  France  depuis  beaucoup  d'années  ;  en  les 
appliquant  à  notre  tour,  nous  ne  ferons  que  reprendre  notre  bien,  et  les 
autres  nations  qui  savent  bien  que  nous  les  avons  devancées  dans  la 
théorie,  n'auront  eu  que  l'avantage  de  nous  précéder  de  peu  d'années 
dans  la  pratique.   »  —  (Extrait  du  rapport  de  M.  Edouard  Charton). 

(1)  M.  Bardoux. 

(2)  «Nous  pensons  d'abord  que  le  directeur  des  beaux-arts  doit  avoir 
près  de  lui,  pour  l'aider  et  le  remplacer  en  cas  d'absence,  un  second  qui 
centralise  la  surveillance  de  tous  les  services  et  soit  spécialement  chargé 
de  la  préparation  des  travaux  et  de  la  rédaction  en  chef  des  procès- 
verbaux  du  conseil  supérieur.  Il  existe  bien  en  ce  moment,  comme  nous 
l'avons  dit  plus  haut,  un  sous-directeur;  mais  c'est  là  un  simple  titre 
donné  en  récompense  de  longs  services  à  un  fonctionnaire  spécial  qui 
n'a  qu'un  seul  bureau  sous  ses  ordres. 

«  Nous  ne  proposons  aucune  modification  aux  quatre  derniers  bureaux 
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34.  Le  vœu  de  M.  Edouard  Gharton  avait  été  réalisé  anté- 
rieurement, le  23  août  1878,  par  la  division  du  bureau  des 
beaux-arts  en  deux  services  :  encouragement  et  enseigne- 
ment ;  on  n'alla  pas  plus  loin  à  ce  moment. 

Le  9  septembre  de  la  même  année,  la  direction  est  érigée 
en  direction  générale,  avec  un  sous-directeur;  les  six  bureaux 
restent  ce  qu'ils  sont  (1).  Mais  l'autorilé  du  directeur  général 
est  fortifiée.  Aucun  service  (il  y  en  avait  de  rétVactaires,  et  Tin- 
dépendance  de  l'adniinistralion  des  musées  survivait  en  quel- 
que sorte  à  son  ancienne  autonomie)  n'échappera  plus  désor- 
mais à  la  direction.  C'était  du  moins  la  théorie.  Dans  la 
pratique,  il  restait  encore  des  pas  à  faire. 

33.  1879  voit  naître  ce  vigoureux  essor  de  l'instruction  pu- 
blique auquel  le  nouveau  grand-maître  de  l'Université,  M.  Jules 
Ferry,  attache  son  nom.  Il  semble  que  les  Beaux-Arts  s'ache- 


dont  nous  avons  énumére  le  personnel  et  les  attributions  :  comptabilité, 
monuments  historiques,  manufactures  et  théâtres.  Toutefois  nous  croyons 
que  dans  les  attributions  du  bureau  des  théâtres  devrait  rentrer  l'organi- 
sation des  fêtes  publiques,  à  laquelle  une  administration  des  beaux-arts 
ne  saurait  rester  étrangère. 

«  Los  attributions  de  ces  bureaux  sont  nettement  définies  par  la  nature 
même  des  services,  et  le  nombre  des  employés  nous  paraît  avoir  été 
réduit  à  une  juste  limite. 

«  Le  bureau  des  beaux-arts  est  dans  d'autres  conditions.  On  n'a  qu'à 
lire  sa  longue  nomenclature  dans  ses  attributions  pour  voir  qu'il  est  sur- 
chargé de  travaux  et  des  travaux  les  plus  divers.  Nous  croyons  que,  tout 
en  laissant  dans  un  seul  groupe,  sous  uue  même  autorité  qui  pourrait 
peut-être  appartenir  au  fonctionnaire  placé  comme  second  auprès  du  di- 
recteur, les  éléments  divers  que  comprend  aujourd'hui  ce  bureau,  on 
pourrait  le  diviser  en  trois  sections  :  1»  celle  des  travaux  d'art  (la  déco- 
ration des  monuments,  les  acquisitions  et  commandes,  les  achats  de 
marbre,  les  travaux  de  gravures);  2o  enseignement  (les  écoles  de  Rome, 
des  beaux-arts,  des  arts  décoratifs,  de  dessin,  à  Paris  et  dans  les  dé- 
partements, les  modèles  et  moulages  pour  ces  écoles,  les  musées  natio- 
naux et  départementaux  dont  les  pièces  ne  passent  à  la  direction  que 
pour  vérification  et  qui,  par  leur  nature,  peuvent  aussi  bien  rentrer  dans 
l'enseignement  que  dans  la  conservation);  o*^  inventaire  et  souscriptions 
(l'inventaire  des  richesses  d'art,  la  souscription  aux  ouvrages  d'art,  le 
dépôt  légal,  les  rapports  avec  les  sociétés  de  beaux-arts,  qui  forment  un 
des  éléments  indis[)ensables  de  la  confection  de  Tinventaire),  w  (Extrait 
du  rapport  de   M.  Lambert  de  Sainte-Croix). 

(1)  Décret  du  9  septembre  1878,  art.  i'^",  2  et  3.  L'article  3  est  ainsi 
conçu  ; 

Art.  3.  Le  directeur  général  des  beaux -arts  est  le  chef  immédiat  du 
personnel  de    'administration  centrale. 
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minent  alors  vers  la  conslitution  d'un  ministère  indépendant. 
La  direction  générale  est  supprimée  et  au-dessus  d'un  secré- 
taire général  des  beaux-arts,  le  sous-secrétaire  d'Etat  du 
ministère  apparaît  presque  comme  un  chef  de  départe- 
ment (l).Mai5  est-ce  bien  une  tendance  voulue?  n'est-ce  pas 
plutôt  un  partage  temporaire  d'attributions,  tout  naturelle- 
ment expliqué  par  la  charge  excessive  qui  pèse  à  ce  moment 
sur  le  chef  de  l'instruction  publique  ? 

36.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'idée  d'un  retour  à  l'autonomie  com- 
plète s'est,  à  ce  moment,  posée  pour  les  Beaux-Arts,  et  le  mi- 
nistère du  14  novembre  1881  la  réalise  en  l'agrandissant. 
Il  est  créé  un  ministère  des  arts  (2).  Aux  services  for- 
mant le  sous-secrétariat  de  l'instruction  publique  viennent  se 
rallier  celui  des  bâtiments  civils  et  celui  des  édifices  diocé- 
sains et  cathédrales,  c'est-à-dire  les  différents  services  d'ar- 
chitecture; le  service  de  l'enseignement  technique,  c'est- 
à-dire  celui  des  écoles  d'arts  et  métiers;  enfin  l'enseignement 
du  dessin  dans  les  établissements  d'enseignement  primaire  et 
secondaire.  Les  départements  des  travaux  publics,  des  cultes, 
de  l'instruction  publique  et  du  commerce  apportent  chacun 
une  pierre  au  nouvel  édifice  où  à  côté  de  la  protection  des 


Il  propose  au  ministère  les  admissions,  les  avancements  et  les  révo- 
cations. 

Il  dirige  et  contrôle  tous  les  établissements  ressortissant  aux  beaux- 
arts  ;  aucune  mesure  intéressant  le  service  ou  engageant  le  budget  ne 
peut  être  prise  sans  son  avis. 

Il  préside  de  droit,  en  l'absence  du  ministre  toutes  les  commissions, 
ainsi  que  le  conservatoire  des  musées  nationaux. 

Il  pourra  proposer  à  ce  conservatoire  des  acquisitions  d'objets  d'art  et, 
dans  le  cas  où  il  verrait  un  danger  dans  une  opération  proposée,  il  au- 
rait la  faculté  de  s'y  opposer,  en  s'en  référant  au  ministre. 

Rien  n'est  modifié,  pour  tout  ce  qui  concerne  l'organisation  du  service 
intérieur  des  musées  nationaux,  au  décret  du  4  mars  1874  et  à  l'arrêté 
du  6,  même  mois;  toutefois,  le  directeur  général  des  beaux-arts  propose 
à  la  signature  du  ministre  toutes  les  affaires  émanant  de  la  direction  des 
musées. 

(1)  C'est  pendant  cette  période  que,  le  29  octobre  1879,  l'ancien  bu- 
reau des  beaux-ans  déjà  divisé  en  deux  bureaux,  se  subdivise  en  trois, 
conformément  au  vœu  de  la  commission  des  réorganisateurs  des  services 
des  beaux-arts.  Il  est  créé  un  bureau  des  musées,  des  souscriptions  et 
de  l'inventaire,  et  le  bureau  de  l'encouragement  prend  le  titre  de  bu- 
reau du  personnel  et  des  travaux  d'art. 

(2)  Décret  du  14  novembre  1^1. 


. 
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beaux-arts  proprement  dits  vient  prendre  place  la  protection 
des  arts  industriels.  La  pensée  créatrice  du  département 
nouveau  s'explique  d'elle-même,  et  bien  qu'elle  n'ait  eu 
qu'une  réalisation  éphémère,  nous  n'hésitons  pas  à  dire 
qu'elle  est  juste  en  soi  (1). 

Motivait-elle  la  formation  d'un  nouveau  ministère?  Exigeait- 
elle  plus  que  la  création  d'une  grande  et  puissante  section  du 
département  de  l'instruction  publique,  assez  indépendante 
pour  se  suffire  à  elle-même,  assez  associée   à  la  section  des 


(1)  Dec.  14  nov.  1881.  Rapport  à  l'appui.  —  L'institution  d'un  sous- 
secrétariat,  ayant  dans  ses  attributions  spéciales  le  service  des  beaux- 
arts,  permit  en  1879  de  réaliser  quelques-unes  des  réformes  qu'avait 
proposées  la  commission  de  1878,  mais  la  réunion  des  services  qui  inté- 
ressent l'enseignement  de  l'art  à  tous  les  degrés  et  dans  toutes  ses 
applications  n'a  pas  été  opérée. 

Cependant  les  nations  étrangères  ont  depuis  bientôt  trente  ans  multi- 
plié les  institutions  destinées  à  favoriser  cet  enseignement,  et  nous  avons 
pu  constater,  à  l'Exposition  universelle  de  1878,  combien  ont  été  rapides, 
grâce  à  la  prévoyance  de  leurs  gouvernements,  les  progrès  accomplis 
dans  les  industries  d'art  par  des  peuples  qui  n'étaient  encore  naguère 
que  nos  imitateurs  et  qui  sont  devenus  nos  rivaux. 

La  constatation  de  cet  état  de  choses  a  donné  lieu  en  France  à  un 
véritable  mouvement  d'opinion  en  faveur  d'institutions  qui  ont  donné 
partout  de  si  prompts  et  de  si  précieux  résultats.  Apres  avoir  rappelé  que 
c'est  la  France  qui  a,  la  première,  ouvert  les  conservatoires  elles  écoles 
d'arts  et  métiers,  que  c'est  à  l'initiative  des  hommes  de  la  r.évolution 
que  sont  dus  les  musées  et  les  cours  spéciaux,  qui  assurent  l'alliance  de 
l'art  et  de  l'industrie,  on  a  justement  fait  remarquer  que,  dans  nos  so- 
ciétés modernes,  il  ne  suffit  pas  de  développer  le  goût  et  la  culture  des 
beaux-arts,  mais  que  l'assistance  que  l'art  peut  donner  à  l'industrie  a 
une  importance  considérable  au  point  de  vue  économique  et  social,  puis- 
qu'elle transforme  les  conditions  du  travail  et  exerce  une  influence  déci- 
sive sur  les  forces  productives  d'une  nation. 

Pour  développer  ce  large  enseignement  des  principes  généraux  de  l'art 
que  réclament  nos  grandes  industries,  pour  fortifier  l'enseignement  tech- 
nique qui  ne  leur  est  pas  moins  nécessaire,  j'ai  l'honneur,  monsieur  le 
Président,  de  vous  proposer  la  création  d'un  ministère  des  arts. 

Ce  ministère  aurait  dans  ses  attributions  l'administration  actuelle  des 
beaux-arts,  la  direction  des  bâtiments  civils  et  la  construction  des  édifices 
diocésains  et  cathédrales,  services  qui  par  leur  caractère  se  rattachent 
naturellement  au  service  des  beaux-arts. 

11  aurait,  en  outre,  la  direction  de  l'enseignement  technique  (Conser- 
vatoire et  écoles  d'arts  et  métiers)  qui  est  actuellement  dans  les  attribu- 
tions du  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  enfin  l'inspection 
et  la  surveillance  de  l'enseignement  du  dessin  dans  les  écoles  normales 
d'instituteurs  et  d'institutrices,  dans  les  écoles  primaires,  dans  les  col- 
lèges et  lycées. 

Je  m'empresse   d'ajouter,  monsieur  le  Président,  que  la  création  que 
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lettres,  des  sciences  et  de  l'enseignement  à  tous  les  degrés, 
pour  participer  de  la  faveur  croissante  qui  s'attache  à  la  mis- 
sion éducatrice  de  l'Université?  Politici  certant  et  adhuc  sub 
juclice  lis  est.  Disons  seulement  que,  pendant  sa  courte  exis- 
tence, cette  création  s'est  traduite  par  une  organisation 
méthodique  reposant  sur  des  classifications  étudiées.  Un  se- 
crétariat général  et  trois  directions,  l'enseignement,  la  con- 
servation, la  construction  avec  la  décoration,  tel  est  le  cadre 
où  venaient  se  placer  les  différents  services  et  qui  frappe,  à 
première  vue,  par  sa  division  logique  et  ordonnée  (1). 
37.  Le  30  janvier  1882,  cette  tentative,  trop  éphémère  pour 


j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  ne  me  paraît  pas  devoir  amener  au  budget 
de  l'État  racceroissement  de  dépense  que  justifierait  d'ailleurs  le  grand 
intérêt  qui  s'y  attache. 

J'estime  en  effet  que,  pour  faire  une  œuvre  utile,  vraiment  féconde  et 
réellement  conforme  à  nos  traditions,  à  nos  aptitudes,  à  nos  tendances, 
le  ministère  des  arts  n'a  pas  besoin  de  multiplier  les  établissements 
d'État  toujours  coûteux  et  souvent  stériles.  Mon  sentiment  est  qu'il  doit 
s'attacher  à  associer  l'action  du  pouvoir  central,  dans  la  mesure  où  celle-ci 
a  le  devoir  de  se  produire,  à  l'action  des  corps  ou  associations  déjà 
constitués,  qu'il  lui  faut  faire  appel  aux  départements,  aux  communes, 
aux  chambres  de  commerce,  aux  comités  consultatifs  des  arts  et  manu- 
factures, aux  syndicats  professionnels,  qui  attendent  tous  du  gouverne- 
ment de  la  République  le  concours  que  ce  gouvernement  est  tenu,  plus 
que  tout  autre,  de  prêter   aux  efforts  de  notre    démocratie   laborieuse. 

Signé  :  Gambetta. 

(1)  Décr.  du  22  novembre  1881.  —  Art.  l^"".  L'Administration  centrale 
du  ministère  des  arts  comprend  : 

1»  Le  secrétariat  général  ; 

2°  La  direction  de  l'enseignement; 

3°  La  direction  de  la  conservation; 

4»  La  direcuon  de  la  construction  et  de  la  décoration. 

Art.  2.  Le  secrétariat  général  aura  dans  ses  attributions  tout  ce  qui 
concerne  le  personnel  de  l'Admiaistration  centrale  et  des  services  exté- 
rieurs, les  opérations  centrales  de  la  comptabilité  et  l'ordonnancement, 
le  contentieux,  le  matériel  du  ministère,  les  affaires  générales  ne 
ressortissant  pas  directement  au  cabinet  du  ministre,  ni  à  aucune  di- 
rection. 

Art,  3.  La  direction  de  l'enseignement  comprendra  : 

1"  L'enseignement  des  principes  généraux  de  l'art  dans  les  écoles  nor- 
males d'instituteurs  et  d'institutrices,  dans  les  écoles  primaires  et  pri- 
maires supérieures,  dans  les  collèges  communaux,  dans  les  lycées  de 
jeunes  gens  et  de  jeunes  filles,  dans  les  écoles  municipales,  dans  les 
écoles  de  département; 

2°  L'enseignement  technique  et  spécial  à  chaque  industrie,  le  Conser- 
vatoire des  arts  et  métiers,  les  manufactures  nationales,   les  écoles  d'arts 
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pouvoir  être  appréciée  dans  ses  résultats,  prit  fin  avec  le  ca- 
binet du  14  novembre.  L'administration  des  beaux-arls  et 
celle  des  bâtiments  civils  sont,  alors,  rattachées  ensemble  au 
département  de  l'instruction  publique,  celui  du  commerce  re- 
prenant l'enseignement  technique,  c'est-à-dire  les  arts  indus- 
triels, celui  des  cultes,  les  édifices  diocésains.  La  direction 
générale  des  beaux-arts  est  rétablie  (1)  et  la  comptabilité 
en  est  détachée  pour  faire  partie  de  la  comptabilité  générale 
du  ministère  (2). 

Un  peu  plus  tard  (3),  la  direction  générale  prend  fin  par  la 
retraite  de  son  titulaire,  et  les  deux  services  des  beaux-arts  et 
des  bâtiments  civils  qui  la  composent  sont  placés  dans  des 
situations  respectives  indépendantes,  relevant,  directement  et 
parallèlement,  du  ministre. 

C'est  le  cadre  de  l'organisation  en  ce  moment  en  vigueur. 


et  métiers,  l'école  de  Cluses,  les  écoles  d'arts  décoratifs,  les  écoles  dites 
professionnelles; 

3»  L'enseignement  supérieur  de  l'art,  l'Académie  de  France  à  Rome,  les 
écoles  nationales  des  beaux-arts,  les  conservatoires,  succursales  et 
écoles  de  musique  et  de  déclamation,  les  théâtres  et  concerts  subven- 
tionnés à  Paris  et  dans  les  départements. 

Art.  A.  La  direction  de  la  conservation  comprendra  : 

1°  Les  musées  nationaux,  Louvre,  Luxembourg,  Saint-Germain,  etc.,  les 
musées  de  villes  et  de  départements,  les  archives,  le  dépôt  légal,  la  bi- 
bliothèque, les  publications  de  toute  nature,  les  souscriptions  aux  ou- 
vrages d'art  et  les  expositions; 

2°  Les  monuments  historiques,  cathédrales  et  édifices  diocésains,  l'in- 
ventaire des  richesses  d'art  de  la  France,  le  mobilier  national,  les  régies, 
les  musées  de  Cliiny  et  du  ïrocadéro,  et  les  missions. 

Art.  5.  La  direction  de  la  construction  et  de  la  décoration  comprendra  : 

1°  La  construction  dans  les  bâtiments  civils  et  dans  les  palais  natio- 
naux; 

2»  La  décoration  dans  les  bâtiments  civils  et  dans  les  palais  nationaux  et 
en  général  dans  tous  les  édilices  publics,  sur  les  places  et  dans  les  jar- 
dins publics  à  Paris  et  dans  les  départements,  les  acquisitions  et  com- 
mandes d'objets  d'art,  l'organisatiim  des  fêtes  publiques. 

Art.  6.  Un  arrête  ministériel  déterminera  les  services  qui  seront  ratta- 
chés directement  au  cabinet  du  ministre,  ainsi  que  les  conditions  dans 
lesquelles  devront  fonctionner  l'administration  centrale  et  les  services 
extérieurs  ressortissant  au  ministère. 

(1)  Décret  du  2  février  1882. 

(2)  Décret  du  18  mars  1882. 

(3)  Décret  du  30  novembre  1882 
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CHAPITRE  H. 

ORGANISATION     ACTUELLE. 

SECTION  PREMIÈRE. 

CADRE     ET   ATTRIBUTIONS. 

ARTICLE  PREMIER.  —  Cadre. 

38.  Le  service  des  beaux-arts  forme  aujourd'hui,  au 
budget  du  ministère  de  l'instructiori  publique,  une  section 
entièrement  distincte  des  autres  services  du  département.  Et 
l'on  ne  trouve  autre  part  au  budget  aucun  chapitre  sous  la 
rubrique  Beaux-Arts.  A  ne  s'en  rapporter  qu'aux  énonciatious 
budgétaires,  on  pourrait  croire  encore  que  ce  service  forme 
au  ministère  de  l'instruction  publique  une  unité  administra- 
tive réellement  autonome,  comme  au  temps  où  le  sous-secré- 
taire d'État  du  ministère,  dégagé  de  toute  participation  à  la 
direction  des  autres  services  et  se  consacrant  aux  Beaux-Arts 
seuls,  exerçait  sur  eux,  à  la  fois,  l'autorité  ministérielle  délé- 
guée et  l'action  administrative  directe.  On  serait  également 
amené  à  croire  à  la  concentration  de  toutes  les  branches  du 
service  des  beaux-arts  dans  une  seule  et  même  main. 

Ce  serait  une  double  erreur.  Car  si,  d'un  côté,  le  service 
des  beaux-arts  est  nominalement  autonome,  s'il  est  matériel- 
lement isolé  du  reste  du  ministère;  s'il  échappe  au  contrôle 
du  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique,  il  touche  à 
l'instruction  publique  par  une  comptabilité  générale  commune  ; 
il  ne  relève  que  du  ministre  seul;  il  est,  comme  les  autres 
services  du  département,  divisé  en  directions  indépendantes 
l'une  de  l'autre  ;  de  telle  sorte  qu'il  faut  remonter  jusqu'à 
l'autorité  ministérielle  pour  découvrir  et  constater  son  unité. 
D'un    autre    côté,    il  manque    de  nouveau  à  la  section  qui 
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porte  au  budget  le  nom  de  service  des  beaux-arts,  l'autorité 
que  nous  l'avons  vu  exercer  un  jour  sur  deux  branches 
intimement  liées  aux  siennes  :  l'architecture  sacrée,  que  la 
direction  générale  des  cultes  a  reprise,  et  cette  partie  de 
l'enseignement  des  arts  industriels  qui,  sous  le  nom  d'ensei- 
gnement technique,  est  retournée  au  ministère  du  commerce. 
Il  lui  manque  également  la  direction  de  renseignement  du 
chant  dans  les  écoles,  que  nous  voyons  figurer  encore  dans 
les  attributions  du  service  de  l'enseignement  primaire;  et  elle 
n'entre,  pour  l'enseignement  du  dessin  dans  les  lycées,  les 
collèges,  les  écoles  qu'en  partage  avec  l'Université. 

Cette  organisation  n'est  donc  ni  celle  que  semblent  révéler 
les  indications  du  budget,  ni  celle  qui,  le  30  janvier  1882, 
remplaçait  le  ministère  des  arts. 

A  ce  moment,  en  effet,  le  service  des  beaux-arts  perdait 
bien,  à  la  vérité,  ses  acquisitions  récentes.  Mais  la  direction 
générale,  rélabhe,  embrassait  tous  les  services  qui  n'étaient 
pas  rendus  à  leurs  anciens  départements.  Le  directeur 
général  avait  sous  ses  ordres  immédiats  un  bureau  de  secré- 
tariat et  de  personnel,  où  aboutissaient  les  affaires  générales 
et  communes  aux  différentes  branches  du  service.  Ces  bran- 
ches distinctes  étaient  réparties  entre  deux  directions,  celle 
des  beaux-arts  proprement  dits,  que  se  réservait  plus  parti- 
culièrement le  directeur  général,  et  celle  des  bâtiments 
civils  sur  laquelle  s'étendait  également  son  autorité.  La 
comptabilité  centrale  était,  il  est  vrai,  déjà  distraite  pour 
former  avec  celle  de  l'instruction  pubUque,  sous  l'autorité 
d'un  chef  commun  ayant  rang  et  titre  de  directeur,  le  Hen 
administratif  des  deux  sections  du  département.  Mais  c'était 
là,  dans  le  service  réduit  des  beaux-arts,  la  seule  atteinte  à 
l'unité. 

Aujourd'hui,  la  direction  générale  a  disparu  ;  la  direction 
des  beaux-arts  et  celle  des  bâtiments  civils  vivent  côte  à 
côte,  sans  autre  chef  commun  que  le  ministre.  Rien  n'est 
changé  d'ailleurs  au  fonctionnement  de  la  comptabilité,  qui 
constitue  une  troisième  entité  dans  l'unité,  un  peu  théorique, 
du  service;  ni  aux  attributions  des  bureaux  entre  lesquels 
les  trois  directions  se  subdivisent.  Le  service  du  secrétariat  est, 
à  la  vérité,  tombé  avec  la  direction  générale,  et  chaque  direc- 
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tion  y  a  pris  ce  qui  pouvait  i'ii  rerenir  ;  il  ne  reste  de  ce 
service  d'ordre  qu'un  vestige  commun,  l'enregistreraent  de 
la  correspondance.  Mais,  à  cette  seule  nuance  près^  c'est  en- 
core l'aiTêté  consécutif  de  la  direction  générale  (1)  qui  règle 


(1)  Arrêté  ministériel  du  29  mars  1S82,  réglant  l'organisation  intérieure 
de  la  direction  générale  des  beaux-arts;  encore  en  vigueur,  à  l'excep- 
tion de  ses  dispositions  initiales  relatives  au  secrétariat  de  la  direction 
générale  supprimée  : 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  arrête  : 

L'organisation  intérieure  des  bureaux  et  services  de  la  direction  géné- 
rale des  beaux-arts  est  réglée  ainsi  qu'il  suit  : 

Secrétariat  de  la  direction  générale.  —  Ouverture  de  la  correspondance 
générale.  —  Enregistrement  et  distribution  de  la  correspondance  à  tous 
les  services.  —  Affaires  recommandées  ou  réservées.  —  Centralisation 
des  pièces  soumises  à  la  signature  du  ministre. —  Relations  avec  le 
cabinet  du  ministre.  —  Convocations  pour  les  cérémonies  publiques.— 
Conseil  supérieur  des  beaux-arts.  —  Centralisation  des  propositions  pour 
la  Légion  d'honneur  et  les  distinctions  honorifiques.  —  Audiences.  — 
Rédaction  de  l'annuaire. 

Personnel  de  l'administration  centrale.—  Service  intérieur  et  maté- 
riel. 

BEAUX- ARTS. 

I.  —  TRAVArx  d'art.  —  Décoration  des  édifices  publics.  —  Érection 
des  statues  et  subventions  pour  les  monuments  publics.  —  Commandes  et 
acquisitions  d'oeuvres  d'art  :  peintures,  sculptures,  gravures  en  médailles 
et  en  pierres  fines,  gravures  en  taille-douce  et  à  l'eau  forte,  lithogra- 
phies, etc.  Répartition  de  ces  ouvrages  entre  les  établissements  autres 
que  les  musées.  —  Acquisitions  et  distributions  de  marbres  français  et 
étrangers. —  Moulages  pour  les  édifices  publics.  —  Commandes  et  acqui- 
sitions de  copies'  pour  les  établissements  autres  que  les  musées.  — 
Voyages  et  missions.  —  Bourses  de  voyage.  —  Indemnités  annuelles, 
secours  et  encouragements  à  des  artistes  peintres,  sculpteurs,  graveurs 
et  à  leurs  familles. 

II.  —  ENSEiGNESEST.  —  Académie  de  France  à  Rome.  —  École  na- 
tionale des  beaux-arts  a  Paris.  —  Écoles  nationales  des  arts  décoratifs 
de  Paris  et  des  départements.  —  École  nationale  de  dessin  pour  les 
jeunes  filles  à  Paris.  —  Écoles  nationales  de  beaux-arts,  de  Lyon,  Dijon, 
Bourges  et  Alger.  —  Écoles  municipales  de  beaux-arts  et  de  dessin  des  dé- 
partements. —  Inspection  de  l'enseignement  du  dessin. —  Musée  pédago- 
gique de  l'enseignement  du  dessin. 

III.—  McsÉES  ET  EXPOSITIONS.  —  Musécs  natiouaux  :  Louvre,  Luxem- 
bourg, Versailles,  Saint-Germain.  —  Acquisitions  pour  ces  musées  et 
règlement  des  dépenses.  —  Musées  départementaux  et  muuicipaux.  — 
Répartition  entre  les  musées  des  acquisitions  faites  par  l'État.—  Souscrip- 
tions aux  ouvrages  d'art  et  répartition  de  ce?  ouvrages.  —  Conservation 
des  collections  du  dépOt  légal.  —  Publication  de  l'inventaire  des  richesses 
d'art  de  la  France.  —  Réunion  annuelle  à  la  Sorbonne  des  Sociéfés  des 
beaux-arts  des  départements.  —  Publication  du  compte  rendu.  —  Expo- 
sition d'œuvres  d'art  à  Paris,  dans  les  départements  et  à  l'étranger. 


la  répartition  du  travail  entre  les  deux  directions  des  beaux- 
arts  et  des  bâtiments  civils  d'une  part,  et,  dans  chacune 
d'elles,  entre  ses  différentes  subdivisions. 

Aux  termes  de  cet  arrêté,  la  direction  des  beaux-arts  com- 
prend six  services,  ceux  des  Travaux  d'art,  de  l'Enseignement, 
des  Musées  et  Expositions,  des  Monuments  historiques, 
des  Théâtres  et  des  Manufactures  nationales  d'art. 

Dautre  part,  la  direction  des  bâtiments  civils  comprend 
quatre  services,  ceux  des  Bâtiments  civils,  des  Palais  natio- 
naux, des  Régies  et  du  Mobilier  national,  et  des  Comptes. 


IV.  —  MONUMENTS  HISTORIQUES.  —  Rapports  avec  la  commission  des 
monuments  historiques  et  mégalithiques  pour  l'examon  des  propositions 
de  classement,  la  désignation  des  édifices  à  restaurer  et  la  répartition 
des  crédits.  —  Contrôle  des  travaux  et  liquidation  des  dépenses.  —  Rap- 
ports avec  les  différentes  administrations  pour  la  restauration  des  mo- 
numents historiques  appartenant  à  l'État,  aux  départements,  aux  com- 
munes, aux  établissements  publics.  —  Acquisitions.   —    Expropriations. 

—  r.apports  avec  les  inspecteurs  généraux  et  les  architectes  attachés  à 
t-commission  des  monuments  historiques.  —  Missions  archéologiques.  — 

Archives  (dessins,  gravures,  photographies.)  —  Bibiloilièque.  —  Publica- 
tions. —  Expositions.  —  Musée  des  Thermes  et  de  l'hùtel  de  Cluny.  — 
Musées  de  sculpture  comparée. 

v,  —  THÉÂTRES.  —  Théâtres  subventionués  :  Opéra,  Comédie-Française, 
Opéra-Comique,  Odéon.  —  Théâtres  non  subventionnés  de  Paris  e*t  des 
déparlements. —  Concerts  populaires  et  matinées  littéraires.  —  Conser- 
vatoire national  de  musique  et  de  déclamation. —  École  de  musique  de 
Lille,  Toulouse,  Dijon,  iNantes  et  Lyon.  —  Règlements  et  surveillance  de 
ces  établissements.  —  Indemnités  aux  auteurs  et  aux  artistes  dramati- 
ques.— Encouragements  à  l'art  dramatique  et  à  l'art  musical.  —  Admi- 
nistration de  la  caisse  de  retraites  et  liquidation  des  pensions  du  théâtre 
national  de  l'Opéra.  —  Concours  Cressent,  —  Service  extérieur  des 
théâtres.  —  Inspection  des  théâtres  et  spectacles.  —  Commission  des 
théâtres. 

VI.  —  MANUFACTURES  NATIONALES.  —  Examen  des  propositions  des  admi- 
nistrateurs des  manufactures  nationales  de  Sèvres,  des  Gobelins  et  de 
Beauvais.  —  Préparation  des  décisions  et  arrêtés  du  ministre  sur  ses 
services.  —  Établissement  des  budgets,  contrôle  des  dépenses  de  ces 
établissements.  —  Concession  et  vente  des  produits  de  ces  manufactures. 

—  Commissions  de  perfectionnement  des  manufactures  de  Sèvres  et  des 
Gobelins.  —  Travaux  relatifs  à  la  mosaïque.  —  Expositions.  —  Concours 
pour  les  prix   de  Sèvres  et  des  Gobelins. 


BATIMENTS  CIVILS  ET  PALAIS  NATIONAUX. 

I.  —  BATIMENTS  CIVILS.  —  Étudo  et  exameu  des  projets  présentés  par 
les  architectes.  —  Préparation  des  budgets,  projets  de  lois  et  décrets- 
—   Expropriations  pour  cause  d'utilité  publique,  acquisition  et  aliéna- 
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Enfin,  la  comptabilité  cenii-ale  des  deux  directions  com- 
prend, sous  les  ordres  du  directeur  de  la  comptabilité 
du  ministère,  deux  services,  celui  de  l'Ordonnancement  et 
celui  des  Écritures  centrales  (1). 

C'est  encore  pour  les  Beaux-Arts,  si  l'on  veut,  l'autono- 
mie, malgré  des  apparences  contraires  :  le  ministre  faisant 
eu  quelque  sorte  office  de  directeur  général  des  sections 
juxtaposées  du  service  commun,  et  les  questions  relatives  au 
personnel  étant,  aux  termes  d'une  troisième  décision  (2), 
traitées  d'accord  entre  les  trois  directeurs  et  le  chef  du 
cabinet    du  ministre.   —  Le  matériel  et  le  service  intérieur 


tion  d'immeubles.  —  Contentieux  et  pourvois.  —  Autorisation  des  dé 
penses.  —  Exécution  et  surveillance  des  travaux. 

II,  —  PALAIS  NATIONAUX.  —  Étuds  et  examcQ  des  projets  présentés 
par  les  architectes.  —  Commandes  des  ouvrages  d'art. —  Service  des 
eaux  de  Versailles,  iMarly,  Meudon  et  Saint-Cloud.  —  Préparation  des 
budgets,  projets  de  lois  et  décrets.  —  Expropriations  pour  cause  d'utilité 
publique,  acquisition  et  aliénation  d'immeubles.  —  Contentieux  et  pour- 
vois. -  Exécution  et  surveillance  des  travaux. 

III.  —   BLREAi:    DU    MOBILIER   NATIONAL    ET    RÉGIES   DU  PALAIS.    —  Garde- 

meuble  :  ameublements,  entretien  du  mobilier  du  palais.  —  Installation 
pour  fêtes  et  cérémonies  officielles.  —  Inventaire  et  mouvements  de 
meubles.  —  Lingerie.  —  Régies  :  garde-meuble  et  surveillance  des  palais: 
parcs  et  jardins.  —  Autorisation  des  dépenses  de  mobilier  et  de  régies. 
—  Habillement  et  équipement  du  personnel  civil  et  militaire. 

iv.  —  COMPTES.  —  Régularisation  des  pièces  comptables  et  liquidation 
des  dépenses  :  tenue  des  écritures  sur  la  situation  des  crédits.  —  Récep- 
tion et  enregistrement  des  mémoires.  —  Comptes  particuliers  des  entre- 
preneurs et  établissement  des  comptes  définitifs.  —  Approbation  des 
adjudications  et  marchés.  —  Examen  des  situations  semestrielles  trans- 
mises par  les  architectes.  —  Établissement  des  situations  générales.— 
Cautionnements.  —  Régularisation  des  marchés  dépassés.  —  Situation  des 
marchés. 

Préparation  des  adjudications  et  des  soumissions.  —  Contrôle  et  révi- 
sion des  mémoires  et  pièces  de  dépenses  relatives  à  tous  les  travaux. 
Examen  des  réclamations  des  entrepreneurs. 

(1]  C'était  beaucoup.  Une  simplification  s'est  produite  au  cours  de 
l'impression  de  ce  traité.  V.  à  ce  sujet,  n°  77. 

(2)  29  mars  1883.  —  Arrêté  ministériel  relatif  au  personnel  des  direc- 
tions des  beaux-arts. 

Art.  1".  Toutes  les  questions  relatives  au  personnel  de  l'administra- 
tion centrale  des  beaux-arts  (employés  et  gens  de  services),  seront  déli- 
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commun    étant    d'ailleurs  placés  dans  les    attributions   du 
directeur  de  la  comptabilité  (1). 

39.  A  côté  de  chaque  direction  fonctionnent  de  même 
et  d'une  manière  toute  distincte  des  conseils  consultatifs 
particuliers  : 

La  direction  des  bâtiments  civils  a,  auprès  d'elle,  le  con- 
seil général  des  bâtiments  civils,  d'ancienne  création. 

La  direction  des  beaux-arts  a,  auprès  d'elle,  le  conseil 
supérieur  des  beaux-arts,  de  création  récente. 

Cette  dernière  direction  est  riche,  d'ailleurs,  en  com- 
missions spéciales,  auxiliaires  compétents  de  ses  services 
pour  leurs  délicates  affaires;  plus  riche  assurément  qu'aucun 
autre  service  de  l'État  ;  —  trop  riche,  peut-être  :  nous  nous  en 
expliquerons  à  l'occasion. 

Ces  commissions  sont  les  suivantes  : 

Comité  des  travaux  d'art  ;  —  Comité  de  perfectionnement 
des  arts  du  dessin  ;  —  Conseil  supérieur  de  l'enseignement 
à  l'École  nationale  des  beaux-arts  de  Paris  ;  —  Commission 
des  souscriptions  aux  ouvrages  d'ait  ;  —  Commission  de  l'in- 
ventaire général  des  richesses  d'art  de  la  France  ;  —  Comité 
des  Sociétés  des  beaux-arts  des  départements;  — Commission 
des  monuments  historiques,  et  sous-commission  des  monu- 
ments mégalithiques;  —  Commission  des  théâtres;  —  Com- 
missions de  surveillance  de  chacune  des  manufactures 
nationales  d'art:  une,  pour  Sèvres;  une,  pour  les  Gobelins; 
une,  pour  Béarnais;  une,  pour  la  manufacture  de  mosaïque. 


bérées  d'un  commun  accord  entre  les  trois  directeurs  intéressés  et  le 
chef  du  cabinet,  pour  être  soumises  par  lui  à  l'approbation  du  minisire. 
■  Art,  2.  Les  dossiers  du  personnel  seront  conservés  dans  chaque  direc- 
tion, et  les  ampliations  d'arrêtés  relatifs  au  personnel  de  l'administration 
centrale  seront  établis  à  la  diligence  de  chaque  directeur  pour  ce  qui 
concerne  son  service. 

Art.  3.  Le  matériel  et  le  service  intérieur  de  l'administration  des  beaux- 
arts  sont  attachés  à  la  direction  de  la  comptabilité  générale  (!»■•  bureau, 
2»  section,  beaux-artsj. 


(1)  Le  service  de  la  comptabilité  des  beaux-arts  est  en  effet  installé 
à  côté  des  deux  directions,  et  les  questions  de  matériel  et  de  service  in- 
térieur lui  sont  communes  avec  elles. 
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40.  Quant  aux  services  qui  manquent  pour  que  l'unité 
y  soit  complète,  ils  forment  : 

Celui  des  édifices  diocésains,  un  bureau  de  la  direction  géné- 
rale des  cultes,  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

Celui  de  l'enseignement  des  arts  industriels,  un  bureau 
du  ministère  du  commerce,  le  bureau  de  l'enseignement 
technique. 

Le  premier  est  assisté,  pour  l'architecture,  d'un  comité 
d'inspecteurs  généraux,  architectes  diocésains  ;  et  pour  la 
musique,  car  la  musique  religieuse  est  encore  une  branche 
de  l'art  qui  échappe  en  partie  à  la  direction  des  beaux-arts, 
par  une  commission  dite  des  orgues. 

Le  second  est  assisté  d'un  conseil  supérieur  de  l'enseigne- 
ment technique. 

Théoriquement,  ces  services  font  partie  de  l'administration 
centrale  des  beaux-arts,  et  c'est  pourquoi  nous  les  associons 
ici  à  ceux  qui  sont  groupés  au  ministère  de  l'instruction  pu- 
bUque  et  des  beaux-arts. 

Ceux  du  dessin  et  du  chant  dans  les  établissements  univer- 
sitaires n'ont  pas,  dans  l'administration  centrale  de  l'instruc- 
tion publique,  d'organes  de  direction  spéciaux  ;  et  nous  les 
voyons  mêlés,  selon  la  classe  des  établissements,  aux  autres 
enseignements  auxquels  l'Université  préside.  C'est  encore  là 
pourtant,  qu'on  nous  passe  le  mot,  comme  une  colonie  isolée 
de  l'administration  centrale  des  beaux-arts  (1). 


Article  2.  —  Attributions. 

41.  Tel  est  le  cadre  où  se  meut  l'administration  des 
beaux-arts.  Entrons  maintenant  plus  avant  dans  la  descrip- 
tion de  ses  organes  ;  mais  précisons  bien  d'abord  le  rôle 
qu'elle  remplit.  Cette  notion   générale  est  indispensable  à   la 


(1)  Il  existe  bien  encore  à  Paris  un  service  central  d'art  considérable, 
tout  à  fait  indépendant  du  département  des  beaux-arts.  Mais  ce  n'est  plus 
un  service  d'État.  C'est  le  service  de  la  ville  de  Paris.  V.  ïnfrà,  sec- 
tion III,  article  6. 


—  44  — 

clarté  de  l'analyse  que  cette  partie  de  notre  étude  exige  de 
nous.  Nous  ne  mettrons,  d'ailleurs,  jamais  trop  tôt  ceux  qui 
veulent  bien  nous  suivre  dans  cet  aride  exposé,  en  mesure 
d'apprécier,  par  un  coup  d'œil  d'ensemble  sur  les  fonctions 
que  l'État  s'attribue  en  matière  d'art,  si  l'État,  à  l'heure 
actuelle,  ne  borne  pas,  comme  nous  le  croyons,  son  rôle  à 
ce  qui  lui  incombe  et  lui  appartient  réellement. 

Que  demande,  en  effet,  l'Etat  à  ses  services  de  beaux-arts, 
aussi  bien  au  principal  groupe  qui  en  forme  le  corps  prédo- 
minant, qu'à  ceux,  en  petit  nombre,  qui  vivent  encore  de  leur 
vie  propre?  Le  voici,  brièvement  : 

C'est  de  garder  et  d'entretenir  toutes  les  richesses  matérielles 
de  l'art  que  lui  ont  léguées  les  acquisitions  successives  des 
générations  passées,  les  musées  et  les  collections  précieuses 
d'objets  d'art,  dessins,  peintures,  sculptures,  gravures, 
médailles,  œuvres  des  arts  industriels,  spécimens  d'architec- 
tures, trouvailles  archéologiques  ;  de  les  classer,  de  les 
inventorier,  de  les  vulgariser  par  des  moulages,  par  des 
copies,  par  des  reproductions  heureuses,  au  profit  du  goût 
public  et  de  l'étude  ; 

D'enrichir  graduellemement  ces  foyers  d'art,  à  l'exemple 
de  ceux  qui  les  ont  créés  et  de  disputer  aux  collections 
étrangères  rivales  ces  grands  modèles,  soutiens  de  l'art 
contre  la  décadence,  ou  points  de  départ  pour  des  progrès 
nouveaux  ; 

De  stimuler  par  des  expositions  publiques,  véritables 
musées  temporaires,  toutes  les  forces  vivantes  de  l'art  ;  de 
chercher,  dans  ces  expositions  mêmes,  une  source  d'enrichis- 
sement graduel  pour  ces  musées,  véritables  expositions  per- 
manentes ; 

De  sauver  de  Toubli  les  monuments  et  les  débris  mêmes  de 
l'architecture  passée  qui,  sous  le  nom  de  monuments  histo- 
riques, sont  jugés  dignes  de  perpétuer  le  souvenir  d'une 
époque  éteinte  de  l'histoire  de  l'art  et  de  la  faire  revivre, 
comme  objet  d'étude,  dans  le  présent  ; 

De  conserver  et  d'entretenir  ces  palais  royaux,  ces  parcs 
cl  ces  jardins  superbes,  qui,  s'ils  révèlent,  par  leur  splen- 
deur même,  les  folies  dispendieuses  de  la  Couronne,  n'en 
fournissent  pas  moins  et  par  cela  même  à  l'art,  de  brillants 
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exemples,  et  dont  la  disparition  et  le  morcellement  ne   lais- 
seraient qu'un  vide,  sans  compensation  et  sans  profit  ; 

De  conserver  et  d'entretenir  les  monuments  contemporains 
de  Tarchitecture  civile,  les  monuments  de  l'architecture 
sacrée  ; 

D'enrichir  le  domaine  architectural  par  la  construction  de 
monuments  publics  nouveaux  ; 

De  décorer  ces  monuments,  au  bénéfice  de  tous  les  arts; 

De  conserver,  dans  les  arts  mêmes  dont  l'impression  est 
fugitive,  dans  ceux  de  la  musique,  de  la  déclamation,  et  par 
une  sorte  d'incursion  dans  le  domaine  des  lettres  que  jus- 
tifient des  liens  sensibles  et  des  limites  insaisissables,  dans 
cet  art  complexe  du  théâtre,  les  grandes  traditions  du  passé 
et  de  maintenir  ouvertes  ces  scènes  modèles,  guides  et  stimu- 
lants pour  de  nouvelles  créations; 

De  tenir  école  de  tous  les  arts  ;  mais  sans  parti  pris  ni 
despotisme,  sans  aucune  entreprise  sur  la  liberté  de  l'art  qui 
est  la  condition  première  de  son  épanouissement  ; 

D'offrir  à  l'art  industriel,  grâce  à  ces  grandes  manufactures 
que  lui  a  léguées  le  passé,  des  modèles  en  quelque  sorte 
vivants  ; 

De  soutenir  enfin  par  des  encouragements  matériels  et 
moraux,  par  des  souscriptions,  des  prix,  des  récompenses, 
même  par  des  subventions,  des  bourses  et  des  secours,  soit 
les  nobles  efforts  qui  dépassent  les  forces  individuelles,  soit 
les  premiers  essais  que  rien  n'encourage  encore,  soit  même 
les  défaillances  et  les  impuissances  momentanées. 

Voilà,  dans  ses  caractères  généraux,  la  fonction  que  rem- 
plissent les  services  publics  des  beaux-arts,  et  qui  n'est, 
à  tout  prendre,  qu'une  mission  de  conseiTation.  Car  conser- 
ver le  domaine  acquis,  c'est  le  conserver  avec  toute  sa 
valeur,  qui  n'est  point  absolue,  déterminée  une  fois  pour 
toutes,  mais  essentiellement  relative  et  en  rapport  constant 
avec  le  niveau  général  de  l'art  et  les  niveaux  particuliers  où 
l'art  s'élève  dans  les  pays  rivaux.  Fà  stimuler  toutes  les  forces 
vives  de  l'art,  sans  prétendre  d'ailleurs  les  gouverner  ou  les 
conduire,  ce  n'est  encore  que  s'efforcer  de  consen^er  intacte 
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la  puissance  créatrice  du  domaine  à  venir  :   car   toute  force 
dépérit,  qui  cesse  de  croître  un  seul  instant  (1). 

Dans  ces  hautes  et  délicates  fonctions,  d'une  manière 
générale  et  sans  tenir  compte  de  quelques  pénétrations  de 
services  souvent  inévitables,  la  direction  des  bâtiments  civils 
a  le  domaine  de  l'architecture,  et  la  direction  des  beaux-arts 
celui  de  tous  les  autres  arts.  Nous  commencerons  par 
celle  dont  la  fonction  est  la  plus  vaste  et  qui,  par  son  titre, 
semble  dominer  le  tout. 


SECTION  IL 

SERVICES   CONSTITUANT    LE   DÉPARTEMENT   DES   BEAUX-ARTS. 

Article  premier.  —  Direction  des  Beaux-Arts. 
§  1".  —  Subdivisions. 

42.  Les  six  services  dont  la  direction  des  beaux-arts  se 
compose  et  dont  nous  n'avons  encore  donné  que  la  nomen- 
clature peuvent  se  diviser  en  deux  groupes  : 

L'un  comprend  des  services  très  distincts  les  uns  des  autres 
et  qui,  s'ils  touchent,  au  dehors,  à  d'autres  services  par  cer- 
tains points,  sont,  respectivement  entre  eux,  très  nettement 


(1)  Ces  soins  divers  coûteraient  à  l'Etat,  d'après  le  chiffre  porté  au 
budget  pour  la  section  des  beaux-arts,  15,680,193  francs,  en  diminution  de 
1,023,330   francs    sur   l'exercice   précédent. 

Ce  chiffre  est  évidemment  exact  matériellement,  mais  il  faut  se  garder 
d'y  recourir  si  l'on  cherche  à  savoir  exactement  ce  que  coûte  à  l'Etat  la 
protection  des  arts.  Il  est  trop  faible  et  trop  fort  à  la  fois,  car  il  faut  y 
ajouter  les  dépenses  des  services  qui  ne  sont  pas  rattachés  au  centre 
commun,  et  par  contre,  il  en  laut  déduire  des  sommes  considérables 
employées  par  la  direction  des  bâtiments  civils  à  de  simples  travaux 
publics  sans  aucun  caractère  d'art. 

La  direction  des  beaux-arts  proprement  dits  ne  figure  d'ailleurs,  dans 
ce  chiffre  de  13,680,193  francs  que  pour  8,789,483,  c'est-à-dire  pour  un 
peu  plus  de  moitié  seulement. 


définis.  Ce  sont  ceux  des  monuments  historiques,  des 
manufactures  nationales  et  des  théâtres.  Ds  ont  encore,  à 
l'égard  des  trois  autres,  un  autre  caractère  commun;  c'est 
qu'ils  sont  venus  se  placer  successivement  tout  d'une  pièce  à 
côté  d'eux  et  sans  subir  dans  leur  cadre,  ni  dans  leur  mar- 
che, aucun  changement,  pour  ainsi  dire. 

L'autre  groupe  comprend  des  services  autrefois  réunis  dans 
un  même  cadre,  l'ancien  bureau  des  beaux-arts,  dont  nous 
avons  indiqué  le  premier  morcellement  (1)  :  ce  sont  ceux  des 
travaux  d'art,  des  musées  et  expositions  et  de  l'enseigne- 
ment. 

Nous  donnerons  encore  à  ce  second  groupe,  comme  nous 
l'avons  fait  pour  la  direction  des  beaux-arts,  le  pas  sur 
l'autre  ;  car  c'est  ici  le  noyau  même  autour  duquel  le 
service  des  beaux-arts  s'est  formé. 

Ce  bureau  unique  présidait,  eu  effet,  l'architecture  à  part, 
à  tout  ce  que  la  Couronne  laissait  à  l'État  de  la  conservation 
des  arts  du  dessin  :  décoration,  acquisitions,  commandes, 
expositions,  encouragements,  secours^  enseignement.  1870 
lui  donna  les  musées  ;  mais,  pendant  quelques  années,  ce  ne 
fut,  en  quelque  sorte, qu'un  rattachement  nominal,  les  Musées, 
habitués  à  l'indépen  .lance,  n'ayant  pas  su,  d'eux-mêmes,  y  re- 
noncer. L'enseignement  lui  devint,  le  premier,  trop  lourd,  et 
s'en  détacha  le  premier,  comme  on  l'a  va,  à  la  demande  même 
du  Parlement.  Le  rattachement  réel  des  musées  et  la  multi- 
plicité des  expositions  publiques  lui  rendit  presque  aussitôt 
un  fardeau  égal  à  celui  dont  on  l'allégeait.  Un  nouveau  déta- 
chement fit  de  l'ancien  bureau  des  beaux-arts  ce  qu'il  est 
aujourd'hui:  le  service  des  travaux  d'art. 

Travaux  d'art. 

43.  A  n'en  croire  que  son  titre,  ce  service,  qui  pour- 
tant conserve  une  valeur  considérable  et  dispose  de  crédits 
très  importants,   n'aurait  plus  gardé  de  son  ancien    domaine 


(1)  V.  suprà,  n»  34. 


que  la  décoration  seule.  Les  litres  sont  défectueux  quand  les 
attributions  sont  complexes,  et  c'est  ici  le  cas.  En  réalité  le 
service  des  travaux  d'art  a  gardé  ce  qui  n'avait  pas  été 
formé  des  unités  nouvelles,  et,  de  ce  qu'il  a  perdu,  un 
seul  groupe  d'attributions  présentait  des  limites  précises, 
celui  de  l'enseignement.  C'est  ainsi  que  nous  voyons  ce 
service  instruire  avec  les  affaires  qui  concernent  les  travaux 
d'art,  proprement  dits,  comprenant  :  la  décoration  des  édifi- 
ces publics,  les  moulages  pour  ces  édifices,  l'érection  des 
statues  et  les  subventions  pour  les  monuments  publics,  les 
affaires  relatives  : 

1°  Aux  études  lointaines  (voyages  et  missions).  C'est 
au  moins  ainsi  que  l'arrêté  s'exprime.  Mais,  en  réalité,  l'ins- 
truction de  ce  genre  d'affaires  est  faite  par  le  service  que 
la  mission  concerne. 

2°  Aux  encouragements  de  toutes  sortes  aux  artistes,  pein- 
tres, sculpteurs,  graveurs  et  à  leurs  familles  :  indemnités 
annuelles,  secours,  acquisitions  et  distributions  de  marbres 
français  et  étrangers;  bourses  de  voyage.  On  ne  voit  pas  figu- 
rer ici  les  encouragements  purement  moraux  :  palmes  ou 
croix.  Et  l'on  sait,  d'ailleurs,  que  c'est  là  une  matière  que  les 
cabinets  des  ministres  se  réservent  presque  partout  (1). 

3°  Aux  commandes,  acquisitions  d'œuvres  d'art  (peintures, 
sculptures,  gravures,  lithographies)  et  copies  d'œuvres  d'art 
et  à  leur  répartition  dans  les  établissements  autres  que  les 
musées  nationaux.  On  verra  là,  sans  doute,  une  attribution 
mixte,  tenant  à  la  fois  de  la  décoration  et  de  l'encourage- 
ment; nombre  de  ces  commandes  n'étant,  à  tout  prendre,  que 
le  déguisement,  d'ailleurs  très  légitime,  d'un  secours. 

Ces  attributions,  toutefois,  ne  sont  pas  entières  dans  les 
mains  du  service.  La  décoration  des  édifices  religieux,  qui 
est  retournée  à  l'administration  des  cultes,  lui  échappe  abso- 
lument. Celle  des  édifices  civils  appartient  souvent  à  la  diree- 


(1)  Les  encouraf^ements  aux  musiciens  et  artistes  dramatiques  sont  du 
ressort  du  service  des  théâtres  (v.  infrà,  2>^  partie,  titre  II,  cliap.  iv); 
mai?  par  une  omission  singulière  les  encoura2;ements  aux  architectes  ne 
figurent  nulle  pari  dans  le  texte  des  attributions. 
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tion  des  bâtiments  civils  comme  complément  de  la  construc- 
tion, et  nous  venons  de  le  voir  entrer  en  partage  dans  le 
service  des  acquisitions  pour  les  musées . 


Musées  et  Expositions. 

44.  C'est,  en  effet,  au  service  des  musées  qu'il  appartient 
d'enrichir  en  même  temps  que  d'entretenir  les  collections 
pul)liques  dont  il  a  la  garde.  Et  ce  sont  celles  des  musées 
nationaux  :  le  Louvre,  le  Luxembourg,  Versailles  et  Saint-Ger- 
main (1).  Les  Musées  ont  cessé  d'être  une  administration 
indépendante,  échappant  au  contrôle  de  la  Direction  des 
beaux-arts.  C'est,  maintenant,  un  service  extérieur,  mais  dont 
l'administration  centrale  nomme  le  personnel,  détermine  et 
liquide  les  dépenses  (2).  C'est  une  conquête  de  la  centrali- 
sation :  et  de  la  bonne. 

De  celte  attribution  découle,  pour  le  service  des  musées, 
celle  de  la  surveillance  des  objets  d'art  qui  sont  temporaire- 
ment extraits  des  musées  pour  orner  les  palais  nationaux  et 
que  le  service  des  bâtiments  civils,  qui  a  la  régie  de  ces 
palais,  ne  reçoit  du  service  des  musées  qu'à  titre  de  dépôt. 

A  cette  même  attribution  se  rattache  : 

1°  L'administration  du  musée  des  moulages,  en  voie  d'ins- 
tallation au  Trocadéro. 

2°  L'organisation,  le  patronage  et  la  haute  surveillance  des 
musées  de  province,  la  répartition  et  l'envoi,  soit  des  œuvres 
extraites  des  musées  nationaux,  soit  des  acquisitions  faites  par 
les  soins  du  service  des  travaux  d'art,  et  que  l'État  ne  confie 
également  à  ces  musées  qu'à  titre  de  dépôt;  la  restauration 


(1)  Il  ne  faut  pas  confondre  les  musées  nationaux  et  les  musées  de  l'État. 
Les  musées  nationaux  forment  da:.s  les  musées  de  l'État  une  catégorie  à 
part,  limitée  aux  quatre  musées  que  nous  désignons  ici,  parce  que  ces 
quatre  musées  forment  une  administration  distincte  confiée  à  un  admi- 
nistrateur unique,  le  directeur  des  musées  nationaux.  Le  musée  de  Cluny 
n'est  pas  un  musée  national,  administrativement  parlant.  C'est  pourtant 
un  musée  dÉtat,  que  nous  retrouverons  dans  les  attributions  du  bureau 
des  monuments  historiques. 

(2)  V.  i7ifrà,  2»  partie,  titre  II,  chap.  v,  section  I"-». 
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des  œuvres  d'art  qui  leur  appartiennent  ;  la  révision  de  leurs 
catalogues;  les  subventions  destinées  à  favoriser  leur  dévelop- 
pement. 

Le  service  des  musées  a,  d'autre  part,  à  côté  de  lui,  le 
service  des  expositions  qui  forme  comme  celui  des  musées 
nationaux  un  service  extérieur  (le  commissariat  général  des 
expositions  françaises  et  étrangères);  —  c'est-à-dire  : 

1°  Tout  ce  qui  concerne  les  expositions  d'État  (organisa- 
tion, envoi  d'œuvres  d'art,  constitution  des  jurys,  récompenses, 
nomination  et  discipline  du  personnel,  placement  des  ouvrages, 
publication  des  catalogues); 

2°  Tout  ce  qui  concerne  la  participation  de  la  France  aux 
expositions  internationales  de  beaux-arts,  aux  expositions  de 
province  et  aux  expositions  patronnées,  parmi  lesquelles  figure 
au  premier  rang  le  salon  annuel  (1), 

Le  service  des  must^es  a,  de  plus,  les  directions  des  publi- 
cations d'art,  c'est-à-dire: 

l*'  La  publication  de  l'inventaire  général  des  richesses 
d'art  de  la  France. 

2°  Celle  des  archives  du  musée  des  monuments  fran- 
çais (2)  ; 

3°  Celle  du  compte  rendu  de  la  réunion  des  sociétés  des 
beaux-arts  des  départements,  dont  il  organise  d'ailleurs  les 
congrès  annuels  ; 

4°  Les  souscriptions  aux  ouvrages  d'art  et  leur  répartition 
entre  les  bit)liothèques  départementales  et  municipales; 

5°  Comme  annexe,  la  conservation  du  dépôt  légal  des 
estampes,  et  la  distribution  des  pièces  disponibles  de  ce 
dépôt. 

Par  contre,  un  certain  nombre  de  musées  lui  échappent, 
que  nous  voyons  figurer  dans  les  attributions  des  autres  ser- 
vices :  musée  pédagogique  de  l'enseignement  du  dessin  (3), 
musée  des  Thermes  et  de  l'hôtel  Cluny  (4),  musée  de  sculp- 


(1)  V.  iiifrà^  2«  partie,  titre  II,  chap.  v. 
(-2)  v.  infrà,        id.        .    id.  id. 

(3)  V.  infrà,        id.        titre  le»-,  chap.  ii. 

(4)  V.  infrà,        id.        titre  II,  chap.  v. 
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ture  comparée  (1),  musée  céramique  de  Sèvres,  musée  de 
musique  du  Conservatoire  (ï),  et  que  leur  spécialité  a  fait,  à 
bon  droit,  maintenir  aux  services  dont  ils  dépendaient  anté- 
rieurement. Nous  trouvons  également  hors  de  sa  sphère 
d'action  les  expositions  spéciales  qu'organisent  les  services 
des  monuments  historiques  (3)  et  des  manufactures  (4)  :  sous 
cette  réserve,  toutefois,  que  sa  compétence  reparaît  lorsqu'il 
s'agit  de  comprendre  ces  expositions  particulières  dans  une 
des  expositions  générales  dont  il  a  l'organisation. 


Enseignement. 

4o.  Ce  service  est  assurément  fidèle  à  son  titre.  11  n'a  que 
des  attributions  d'enseignement  :  seulement  il  ne  les  a  pas 
toutes. 

Il  a,  en  principe,  tout  ce  qui  touche  à  l'enseignement  des  arts 
du  dessin,  de  la  peinture,  de  la  sculpture,  de  la  gravure,  de 
l'architecture  ;  il  dirige  à  la  fois  l'Académie  de  France  à 
Rome,  l'École  nationale  des  beaux-arts  de  Paris,  cehes  de 
Lyon,  Dijon,  Bourges  et  Alger,  etc.  ;  par  l'inspection,  il  a 
action  sur  l'enseignement  du  dessin  dans  les  établissements 
secondaires  et  primaires;  il  a  aussi  le  patronage  des  écoles 
municipales  des  beaux-arts  de  toute  la  France;  mais  il  a  à 
compter  avec  l'Université  pour  l'enseignement  du  dessin 
même,  celle-ci  ayant  repris,  à  la  dissolution  du  ministère  des 
arts,  la  direction  ofticielle  de  cet  enseignement. 

C'est  un  premier  partage.  11  en  subit  un  second. 

D'une  part,  nous  avons  vu  le  ministère  du  commerce  re- 
prendre tout  ce  que  le  ministère  des  arts  en  avait  reçu  :  ce 
qui  se  nomme,  dans  ce  département,  l'enseignement  technique 
des  arts  industriels  [o). 

D'autre  part,  dans  le  même  ordre  d'enseignement,  il  existe 


1)  V.  infrà,  -2^  i:a!lie,  titre  lî,  chap.  v, 
{■i)  v.  iiij'rà,  3«  partie,  titre  le-",  chap.  lu. 

(3)  v.  infrà,  :2«  partie,  titre  II,  chap,  vi. 

(4)  v.  infrà,        id.  id.  id. 

(5)  v.  infrà,        id.        titre  1er,  chap.  v. 


—  52  - 

une  école  pratique  d'art  industriel  à  Sèvres,  une  autre  aux 
Gobelins,  une  autre  à  Beauvais,  une  autre  encore  à  la  manu- 
facture de  mosaïque,  qui  demeurent  dans  les  attributions 
du  service  administrateur  des  manufactures  (1). 

Mais  le  service  de  l'enseignement  a,  pour  sa  part,  la  direc- 
tion de  l'enseignement  des  arts  décoratifs  dans  les  écoles 
d'arts  décoratifs  de  Paris  et  des  départements. 

Gomme  annexe  de  l'inspection,  nous  trouvons,  dans  les 
attributions  du  service,  le  musée  pédagogique  de  l'enseigne- 
ment du  dessin. 

Quant  à  l'enseignement  de  la  musique  et  de  la  déclamation, 
il  y  demeure  absolument  étranger.  Cet  enseignement  appar- 
tient au  service  des  théâtres;  et  nous  ne  saurions  nous  en 
plaindre,  tant  ces  deux  enseignements  diffèrent  l'un  de  l'autre. 
Il  y  aurait  même  peut-être  là,  selon  nous,  tout  un  ordre  d'idées 
à  suivre,  si  l'on  songeait  un  jour  à  un  remaniement  général 
des  attributions  des  services  —  chose,  il  est  vrai,  toujours 
très  délicate,  et  où  bien  des  mécomptes  viennent,  le  plus  sou- 
vent, compenser  les  satisfactions  théoriques  aux  dépens  de  la 
stabilité. 

Nous  arrivons  au  second  groupe. 

Monuments  historiques. 

46.  Exceptionnellement,  nous  trouvons  ici  l'architecture 
dans  la  direction  des  beaux-arts.  C'est  encore  historiquement 
que  cette  exception  s'explique  (2).  La  spécialité  de  ce  service 
et  les  conditions  toutes  particulières  où  il  fonctionne,  lui 
marquent  d'ailleurs  une  place  à  part,  dans  quelque  cadre  qu'il 
soit  placé. 

Nous  en  exposerons  ailleurs  le  mécanisme  (3).  Disons  seu- 
lement ici  qu'en  cette  matière  le  rôle  de  la  commission  qui 
opère  à  côté  du  service  administratif  est  tout  différent  de 
celui  que  remplissent  les  autres  commissions.  Tandis  (ju'elles 


(1)  V.  Infrà,  2«  partie,  litre  II,  ciiap.  v. 
{•2)  V.  Infrà,  id.  id.       chap.  m. 

{W)  V.  Infrà,  id.  id.  id. 
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sont  ailleurs  les  auxiliaires  des  sei^vices,  il  y  a  plutôt  ici 
association  entre  le  service  et  la  commission.  C'est  ce  que 
révèle  clairement  le  libellé  même  de  la  première  des  attribu- 
tions portées  à  rarrété  constitutif i^l):  «  Rapports  avec  la  com- 
mission des  monuments  historiques  et  mégalithiques,  pour 
l'examen  des  propositions  de  classement,  la  désignation  des 
édifices  à  restaurer  et  la  répartition  des  crédits.  » 

Le  service,  d'ailleurs,  contrôle  les  travaux,  liquide  les 
dépenses,  préside  aux  acquisitions  et  aux  expropriations, 
correspond,  d'une  part,  avec  les  inspecteurs  généraux  et  les 
architectes  attachés  à  la  commission  d'autre  part,  avec  les 
différentes  administrations  pour  la  restauration  des  monu- 
ments historiques  appartenant  à  TEtat,  aux  départements,  aux 
communes  et  aux  établissements  publics. 

11  a  enfin  dans  le  détail  de  ses  attributions  les  missions 
archéologiques,  les  publications,  les  archives  (dessins,  gra- 
vures, photographies),  de  la  commission  :  les  expositions  de 
ces  archives;  le  musée  des  Thermes  et  de  l'hôtel  Cluny:  le 
musée  de  sculpture  comparée. 

C'est,  on  le  voit,  un  service  d'une  délimitation  et  d'une 
coliésion  à  peu  près  parfaite.  Il  a  tout  ce  qui  répond  à  son 
titre  et  rien  d'autre. 


Théâtres. 

47,  Nous  en  dirons  autant  du  service  des  théâtres,  vis-à-vis 
tout  au  moins  des  autres  services  de  l'administraliou  centrale 
des  beaux-arts.  Aucun  autre  bureau  voisin  n'a  d'incursion  à 
faire  dans  ses  attributions.  Il  a  : 

1°  La  direction  ou  la  haute  surveillance,  selon  le  cas  (2), 
des  quatre  théâtres  subventionnés  qui  sont  :  la  Comédie  Fran- 
çaise, l'Opéra,  rOpéra-Comique,  l'Odéon. 

2®  L'administration  de  la  caisse  de  retraite  et  la  liquidation 
des  pensions  de  l'Opéra. 


(1)  V.  suprà^  n»  38.  note. 

{i)  V.  infrà,  3»  partie,  titre  II,  cbap.  ii. 
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a*»  «  Les  Ihôàtres  non  subventionnés  de  Paris  et  des  dépar- 
«  tements.  »  Gela  veut  dire  la  censure.  Nous  nous  en  expli- 
querons ailleurs  (1);  et  nous  ne  faisons  que  relever  ici,  comme 
un  détail  piquant,  le  voile  que  l'arrêté  d'attributions  a  cru 
devoir  jeter  sur  une  institution  souvent  combattue  et  dont 
pourtant  la  nécessité  s'impose,  aujourd'hui  peut-être  plus  que 
jamais. 

4°  Les  concerts  populaires  et  les  matinées  littéraires. 

5°  L'administration  de  la  grande  salle  des  fêtes  du  Troca- 
déro. 

6°  L'enseignement  de  la  musique  et  de  la  déclamation  au 
Conservatoire  de  Paris  et  dans  ses  succursales.  L'enseigne- 
ment de  la  musique  dans  les  écoles  nationales  de  musique  : 
le  patronage  des  principales  maîtrises. 

7°  Les  encouragements  à  l'art  dramatique  et  à  l'art  musi- 
cal. Les  indemnités  et  secours  aux  artistes,  compositeurs, 
acteurs  et  exécutants. 

Mais  s'il  n'a  rien  à  reprendre  ni  à  regretter  dans  les  autres 
services  de  l'administration  des  beaux-arts,  telle  qu'elle  est 
constituée  aujourd'hui,  nous  trouvons  hors  de  lui  l'enseigne- 
ment du  chant  dans  les  établissements  universitaires,  que 
nous  voyons  placé,  pour  les  écoles,  à  la  direction  de  l'ensei- 
gnement primaire,  et,  pour  les  lycées  et  les  collèges,  nulle 
part.  D'autres  lacunes  existent,  que  le  libellé  incomplet  de  la 
nomenclature  officielle  suffit  à  révéler,  et  dont  nous  nous 
expliquerons  au  chapitre  spécial  que  nous  avons  à  consacrer 
à  la  musique.  Constatons  seulement  ici,  oîi  la  division  du  tra- 
vail, seule,  nous  occupe,  que  la  musique  et  l'art  dramatique  ont 
leur  sphère  tout  à  fait  distincte  dans  l'administration  des  beaux- 
arts;  ce  qui  est  l'application  complète  de  la  première  des 
règles  d'une  bonne  division  du  travail,  à  savoir  de  la  spé- 
cialité. 

Manufactures  nationales. 

48.  Mauvais  litre  et  qui  tend  à  confondre  ce  service  avec 
un   autre    service  absolument   étranger  à  l'art,    celui    qui, 


(1)  V.  iiifrà,  3«  i)artie,  titre  H,  chap.  i. 
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au  ministère  des  finances,  porte  le  titre  de  Manufactures  de 
l'État.  Nous  nommerons  de  préférence  ces  grandes  usines 
artistiques  de  Sèvres,  des  Gol^elins,  de  Beauvais  et  de  la  mo- 
saïque, des  manufactures  d'art. 

Ce  service  comprend  à  la  fois  le  contrôle  et  la  haute  sur- 
veillance de  l'exploitalion  industrielle  des  manufactures  d'art, 
la  direction  de  leurs  travaux,  les  perfectionnements  de  leurs 
méthodes,  de  leurs  modèles  ;  leurs  expositions  spéciales, 
leur  participation  aux  expositions  générales,  de  concert  avec 
le  bureau  des   expositions  ;  leurs  musées  particuliers. 

A  cet  égard,  c'est  un  service  très  concordant. 

Mais  il  partage,  avec  celui  de  renseignement,  la  pro- 
pagation des  arts  de  la  tapisserie,  de  la  céramique  et  de  la 
mosaïque,  par  la  direction  des  écoles  spéciales,  qui  existent 
auprès  de  chacune  de  ces  manufactures  et  par  les  concours 
ouverts  pour  les  prix  de  Sèvres,  des  Gobelins  et  de  Beauvais. 
Il  est  ainsi  associé  avec  ce  service  dans  la  haute  pro- 
tection de  cet  art  industriel  qui,  par  son  influence  consi- 
dérable sur  la  fortune  publique  et  par  les  difficultés  nouvelles 
que  lui  suscitent,  à  l'étranger,  les  progrès  récents  des  bran- 
ches rivales,  appelle  plus  particulièrement  que  jamais  la  solli- 
citude et  les  encouragements  de  l'État. 


§  2.  —  Conseils. 

49.  Ces  six  services,  nous  l'avons  dit,  ne  fonction- 
nent qu'avec  le  concours  et  la  garantie  de  commissions 
consultatives  spéciales,  composées  des  plus  hautes  notabilités 
de  l'art  et  toutes  placées  sous  la  présidence  du  ministre  et 
sous  la  vice-présidence  du  directeur  des  beaux-arts.  —  Les 
chefs  des  services  intéressés  y  figurent  à  la  fois  comme 
membres  et  comme  secrétaires. 

Comité  des  travaux  d'art, 

50.  Près  du  bureau  des  travaux  d'art  et  des  musées  et 
expositions,  également  intéressés  chacun  dans  sa  sphère,  est 

5 
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la  commission  dite  comité  des  travaux  d'art,  la  plus  récente 
de  toutes,  constituée  par  arrêté  ministériel  du  18  février 
1882  (1). 

Elle  a  pour  mission,  aux  termes  de  cet  arrêté,  d'examiner 
les  esquisses  et  les  maquettes  présentées  pour  les  travaux  de 
décoration  des  monuments  publics  ;  de  désigner  les  œuvres 
d'art  méritant  d'être  acquises  chaque  année  au  Salon  ;  de 
faire  le  même  classement  pour  les  copies  de  tableaux  du 
Louvre  et  du  Luxembourg  ;  d'examiner  les  travaux  que  les 
artistes  ayant  obtenu  le  prix  du  Salon  (2)  ou  bien  une  bourse 
de  voyage  sont  tenus  de  présenter  à  leur  retour  en  France, 
et,  en  outre,  de  donner  son  avis  sur  les  questions  d'intérêt 
général  concernant  le  service  des  travaux  d'art. 


Commmion  des  souscriptions  aux  ouvrages  d'art. 

51 .  La  commission  des  souscriptions  aux  ouvrages  d'art 
qui  fonctionne  auprès  du  service  des  musées  et  expositions, 
est  une  émanation  du  Conseil  supérieur  des  beaux-arts  qui 
l'a  choisie  dans  son  sein  en  1880,  d'après  d'anciennes  règles 
qui  lui  donnaient  cette  mission.  C'était  une  sous-commission 
annuellement  renouvelable  comme  l'est  en  partie  le  Conseil 
supérieur  lui-même  (3),  Elle  n'a  pas  été  renouvelée  l'année 
suivante  et  elle  fonctionne  aujourd'hui  comme  un  organe 
détaché  et  indépendant  du  Conseil  (4), 

Elle  donne  son  avis  sur  les  souscriptions  aux  ouvrages 
d'art  qui  sont  proposés  par  le  service  administratif. 


(1)  Cette  comtnissioa  est  presque  exclusiveraeot  administrative.  Un 
seul  membre  étranger,  l'ancien  directeur  général,  figure  à  côté  du 
directeur  des  bâtiments  civils,  du  directeur  des  musées  et  du  conserva- 
teur du  Luxembourg  et  des  inspecteurs  des  beaux-arts. 

(2)  V.  infrù,  2"  partie,  titre  II,  chap.  m. 

(3)  V.  infrà,  n»'  5îr  et  62. 

CO  Elle  se  compose  de  18  membres,  non  compris  le  ministre  et  le  diree- 
teur  des  beaux-arts,  vice-président,  dont  7  membres  de  l'Institut,  2  séna- 
teurs, 2  députés,  1  conseiller  d'Etat.  L'élément  administratif  y  est  en 
minorité. 


I 


îl 
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Coinmission  de  l'inventaire  des  richesses  d'art  de  la  France. 

oï.  La  commission  de  l'inventaire,  qui  est  également 
placée  auprès  du  bureau  des  musées,  a  des  origines  déjà 
anciennes.  Elle  date  de  1874  (1),  époque  à  laquelle  M,  de 
Cliennevières,  directeur  des  beaux-arts,  reprenant  une  idée 
antérieurement  émise  (2)  au  congrès  des  Sociétés  savantes, 
proposa  au  ministre  cette  publication  d'un  si  haut  intérêt. 
Elle  a  été  en  1877,  reconstituée  par  décret  (3-4). 

C'est  avec  elle  et  sous  son  contrôle  que,  d'après  les  indica- 
tions reçues  des  sociétés  savantes,  des  directeurs  et  conser- 
vateurs des  musées,  des  bibliothécaires,  des  archivistes  de 
toute  la  France,  le  service  des  musées  et  expositions  dresse 
cet  inventaire  général. 

Comité  des  Sociétés  des  beaux-arts  des  départements. 

53.  Le  comité  a  été  institué  en  1876  (3)  après  l'heureuse 
innovation  de  l'adjonction  des  sociétés  des  beaux-arts  des 
départements  aux  sociétés  savantes  qui  se  réunissent  annuelle- 
ment en  congrès  à  la  Sorbonne.  Il  a  pour  mission  d'examiner 
les  travaux  envoyés  par  les  délégués  des  sociétés  et  de  se  pro- 
noncer sur  leur  admission  à  la  lecture  en  séance  publique, 
et,  par  suite,  au  compte  rendu  annuel  que  rédige  le  service 
des  musées  et  expositions,  mission  délicate  entre  toutes, 
exigeant  des  lumières  très  diverses  et  justifiant  le  nombre 
élevé  (6j  des  membres  du  comité. 


(1)  Arrêté  ministériel  du  3  mai  1S74. 
(:2)  En  1851. 
(3 '9  juin  1877. 

(4)  Elle  se  compose  de  27  membres,  non  compris  le  ministre  et  le  di- 
recteur des  beaui-arts,  vice-président,  dont  (aujourd'hui)  4  académiciens, 
1  sénateur,  2  députés,  -2  conseillers  d'Etat,  3  membres  étrangers  à  l'admi- 
nistration et  les  piincipaui  chefs  des  services  des  beauï-arts. 

(5)  Décision  ministérielle  du  2-S  avril  187G. 

(6)  43  membres,  non  compris  le  ministre  et  le  directeur  des  beaux-arts, 
vice-pré~ident.  Cette  commission  réunit  aujourd'hui  8  membres  de  Tins 
titut,  4  sénateurs,  4  députés,  1  conseiller  dEtat,  4  critiques  d'art,  deux 
autres  membres  étrangers,  ei  presque  tous  les  hauts  fonctionnaires  du 
service. 
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Conseil  de  perfectionnement  de  Venseignement 
des  arts  du  dessin. 

54.  Ce  conseil  a  été  institué  en  1881.  Il  est  l'auxiliaire 
du  service  de  l'enseignement.  II  donne  son  avis  sur  l'orga- 
nisation des  écoles  des  beaux-arts,  sur  les  règlements,  les 
programmes,  le  choix  des  méthodes  et  de  modèles,  le  choix 
des  livres  pour  les  bibliothèques  et  les  prix;  l'organisation 
des  sessions  normales  de  préparation  aux  cerliticats  d'aptitude 
à  l'enseignement  du  dessin  ;  les  bourses  de  voyage  oii 
d'étude,  etc.  Il  joue  le  rôle  de  commission  mixte  pour 
l'enseignement  du  dessin  dans  les  établissements  universi- 
taires oîi  nous  avons  vu  qu'il  y  avait  partage  entre  les  beaux- 
arts  et  l'instruction  publique  (1). 

Conseil  supérieur  de  Venseignement  à  V École  des  beaux-arts. 

5o.  Ce  conseil  a  été  institué  en  1863  (2).  C'est,  on  le 
voit,  Tuu  des  plus  anciens.  Il  préside  à  l'organisation  de 
l'enseignement  de  l'école  des  beaux-arts  :  la  confection  des 
règlements,  à  la  rédaction  des  programmes  de  concours,  à  la 
présentation  des  candidats  aux  emplois  de  professeurs.  C'est 
un  organe  mixte  touchant  à  la  fois  à  l'administration  cen- 
trale, fonctionnant  à  côté  des  bureaux  de  l'enseignement,  et 
au  service  extérieur  de  l'école,  à  l'administration  de  laquelle 
il  participe.  Nous  le  retrouverons,  lorsque  nous  exposerons 
l'organisme  de  l'école  (3-4). 

Commission  des  monuments  historiques,  et  sons-commission 
des  monuments  mégalithiques. 

56.  Ces  commissions  sont,  comme  nous  l'avons  déjà  dit, 


(1)  Il  est  composé  de  15  membres,  non  compris  le  ministre  et  le  direc- 
teur des  beaux-arts,  vice-président,  parmi  lesquels  le  secrétaire  perpétuel 
de  l'Académie  des  beaux-arts,  elles  directeurs  de  l'enseignement  pri- 
maire et  do  l'enseignement  secondaire,  du  ministère  de  l'instruction  pu- 
blique, et  le  vice-recteur  de  l'Académie  de  Paris.  Les  autres  membres 
appartiennent  aux  services  des  beaux-arts. 

(2)  Décret  du  13  novembre  1863. 

(3)  V.  infrà,  2»  partie,  titre  le^,  chap.  iv. 

(4)  22  membres,  non  compris  le  ministre  et  le  directeur  des  beaux-arts 
vice-président,  presque  tous  artistes  et  étrangers  à  l'administration. 
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entièrement  associées  au  travail  du  service  des  monuments 
historiques^  que  nous  avons  défini  plus  haut  {{)  et  que  nous 
exposerons  plus  loin  dans  ses  détails  (2).  Elles  ont  été  insti- 
tuées, la  première  par  un  arrêté  de  M.  de  MontaUvet 
en  1837  (3),  la  seconde  par  un  arrêté  de  M.  Jules  Ferry 
en  1879  (4).  Nous  n'aurons  garde  d'omettre,  au  chapitre 
spécial  auquel  nous  renvoyons,  l'histoire  très  instructive  de 
ces  savants  organes  de  la  protection  des  arts. 

Aux  termes  d'un  arrêté  de  M.  Jules  Simon  (o),les  membres 
de  la  commission  des  monuments  historiques  sont  nommés 
par  le  ministre  sur  une  liste  do  trois  membres  présentés  par 
le  président  de  la  commission  (6). 

Commission  des  théâtres. 

.  57.  Une  commission  des  théâtres  a  été  instituée  par  décret  du 
30  avril  1872  auprès  du  service  compétent,  pour  donner  son 
avis  sur  la  législation  et  l'administration  des  théâtres. 

Elle  doit  être  particulièrement  consultée  à  propos  de  la 
concession  des  exploitations  dramatiques  subventionnées  sur 
la  rédaclion  de  leurs  règlements  et  cahiers  des  charges,  sur 
l'administration  du  Conservatoire  national  de  musique  et  de 
déclamation,  dont  elle  devient  en  quelque  sorte  le  conseil  de 
perfectionnement. 

L'article  3  du  décret  exclut  de  la  commission  les  directeurs 
de  théâtre  et  tous  les  intéressés  directs. 


(1-2)  V.  suprà,  n»  46  et  infrà,  i2«  partie,  titre  II,  chap.  m. 

(3)  29  septembre  1837. 

(4)  21  novembre  1879. 

(5)  27  mars  1873. 

(6)  La  commission  des  monuments  historiques  réorganisée  par  le  décret 
du  27  mars  1879,  compte  26  membres,  non  compris  lo  ministre  et  le  direc- 
teur des  beaux-arts,  vice-président,  parmi  lesquels  actuellement  2  séna- 
teurs, 4  députés.  4  conseillers  d'État,  à  cùLé  du  préfet  de  la  Seine,  du 
bureau  général  des  cultes,  du  directeur  des  bâtiments  civils,  du  per- 
sonnel de  l'inspection  générale  des  monuments  historiques,  de  plusieurs 
hauts  fonctionnaires  des  services  des  beaux-arts,  de  l'Ecole  des  chartes, 
et  de  9  artistes  ou  savants  étrangers  à  l'administration. 

La  sous-commlssion  des  monuments  mégalithiques  compte  9  mem- 
bres, archéologues  distingués,  dont  6  étrangers  à  l'administration. 
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Dès  l'origine,  la  commission  est  presque  une  commission 
parlementaire,  et  les  différentes  modifications  qui  interviennent 
accentuent  encore  ce  caractère  :  en  1872,  sur  14  membres, 
9  sont  députés;  la  commission  est  complétée  par  la  nomination 
d'un  conseiller  d'État,  de  deux  membres  de  l'Académie  Fran- 
çaise, d'un  ancien  sociétaire  du  Théâtre-Français,  et  le  directeur 
des  beaux-arls,  M.  Charles  Blanc,  ne  figure  au  décret  qu'avec 
le  titre  de  membre  de  l'Institut. 

Dès  l'année  de  la  fondation  un  nouveau  décret  ajoutait  deux 
membres,  dont  un  député;  en  1873,  1874,  1875,  1876,  1877, 
1878,  tantôt  des  décrets,  tantôt  de  simples  arrêtés  complètent 
la  commission,  y  font  entrer  7  députés,  remplacent  les 
démissionnaires  et  appellent  à  siéger  dans  la  commission  le 
président  de  la  Société  des  Auteurs  dramatiques. 

Depuis  1879  cette  commission  paraît  n'avoir  pas  été  modifiée. 

Commissions  de  perfectionnement  des  manufactures 
nationales  d'art. 

58.  Près  du  service  des  manufactures  fonctionnent  quatre 
commissions  de  perfectionnement^  une  pour  chaque,  com- 
posées presque  exclusivement  d'artistes  et  de  savants, 
instituées  par  arrêtés  ministériels  de  1872,  1876,  1882, 
1883  (1),  et  placées,  comme  les  autres,  sous  la  présidence  du 
ministre  et  sous  la  vice-présidence  du  directeur  des  beaux-arts. 

Leurs  attributions,  qui  varient  dans  la  nuance  selon  l'établis- 
sement, se  ramènent  toutes,  exclusivement,  à  la  surveillance 
du  travail  artistique  de  la  manufacture  (2).  Celles  de  Sèvres, 
des  Gobelins  et  de  Beauvais  jugent  les  concours  qui  y  sont 
ouverts. 


(1)  Sèvres,  26  juin  4872;  —  Gobelins,  26  octobre  1876;  —  Beauvais, 
14  octobre  1882;  —  Mosaïque,  l*"- juin  i883. 

(2)  Sèvres  :  5  membres  (depuis,  18),  ctiargés  d'examiner  et  d'apprécier 
au  point  de  vue  de  l'art  les  travaux  céramiques  qui  s'exécutent  à  la  ma- 
nufacture de  Sèvres. 

—  Beauvais:  14  membres,  chargés  de  donner  leur  avis  :  1«  sur  les  tra- 
vaux de  tapisserie;  2«  sur  les  modèles  à  choisir;  3»  sur  les  écoles  et  la 
condition  des  élèves. 

—  Gobelins  ;  7  membres  (depuis,  IS),  chargés  de  donner  leur  avis  au 
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Nous  ne  nommerons  ici  que  pour  mémoire  une  grande 
commission  d'enquête,  inslitaée  en  1881  (l),  sous  le  ministère 
des  arts  pour  éclairer  le  gouvernement  sur  la  situation  des 
ouvriers  et  des  industries  d'art,  parce  que  ce  n'était  point  là 
un  organe  destiné  à  demeurer  permanent.  Composée  à  l'ori- 
gine de  32  membres,  dont  9  sénateurs,  11  députés,  elle  avait 
été  portée  à  50  membres  par  des  accessioQs  successives  (2); 
elle  s'est  séparée  récemment  après  avoir  terminé  ses  travaux. 
Nous  la  retrouverons  dans  cette  partie  de  notre  élude  que 
nous  consacrerons  aux  arts  industriels  (3). 

Au-dessus  de  toutes  ces  commissions  spéciales,  par  son 
importance  et  par  la  généralité  de  ses  attributions,  se  place 
le  conseil  supérieur  des  beaux-arts. 


g  3.   —  Conseil  supérieur  des  beaux-aits. 

i°  Composition. 

69.  Le  conseil  supérieur  des  beaux-arts,  institué  par  un 
décret  du  22  mai  1873,  et  successivement  modifié,  dans  ses 
attributions,  par  les  décrets  des  0  septembre  1878  et  15  no- 
vembre 1880  et,  dans  sa  composition,  par  ces  mêmes  dé- 
crets et  deux  autres,  l'un  du  15,  l'autre  du  30  juillet  1884, 
se  compose,  actuellement,  sous  la  présidence  du  ministre,  de 
52  membres:  14  membres  de  droit  et  de  38  membres  nommés 
annuellement  par  lui. 


point  de  vue  de  l'art  sur  les  travaux  de  tapisserie  et  de  tapis,  dans  les 
ateliers  et  les  écoles  de  la  manufacture  des  Gobelins  ;  2»  sur  les  modèles 
à  choisir  pour  les  deux  genres  de  fabrication;  3"  sur  toutes  les  questions 
d'art  en  général  intéressant  la  prospérité  de  la  manufacture,  le  progrès 
de  l'art  de  la  tapisserie. 

Mosaïque:  11  membres,  chargés  d'examiner  et  d'apprécier  les  travaux  au 
point  de  vue  de  l'art  et  de  donner  leur  avis  sur  les  modèles  à  choisir  et 
toutes  les  questions  intéressant  l'art  de  la  mosaïque  et  l'enseignement  des 
élèves. 

(1)  Décret  du  24  décembre  18-81. 

(2)  Décrets  des  18  janvier,  7  février,  14  février,  30  novembre  1882  et 
26  janvier  1883. 

(3)  V.  infrà,  2^  partie,  titre  l",  chapitre  v. 
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Les  membres  de  droit  sont,  avec  le  sous-secrétaire  d'État 
et  le  dirocleur  des  beaux-arts,  vice-présidents  : 

Le  préfet  de  la  Seine; 

Le  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  des  beaux-arts  ; 

Le  directeur  des  bâtiments  civils  ; 

L'inspecteur  général  de  l'enseignement  du  dessin; 

Le  vice-président  de  la  commission  des  monuments  his- 
toriques ; 

L'administrateur  des  musées  nationaux  et  le  Conservateur 
de  celui  du  Luxembourg; 

Les  directeurs  de  l'École  des  beaux-arts,  du  conservatoire 
de  musique  et  de  l'École  des  arts  décoratifs. 

Le  commissaire  général  des  expositions  des  beaux-arts. 

Le  président  de  la  Société  des  Artistes  français. 

Les  membres  annuels  sont  : 

Douze  artistes  pris  dans  l'Institut  ou  en  dehors  (six  pein- 
tres, deux  sculpteurs,  deux  architectes,  im  graveur,  un 
musicien)  ; 

Un  membre  de  l'Académie  Française  ; 

Un  membre  de  l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres  ; 

Deux  membres  du  conseil  supérieur  de  l'instruction 
publique; 

Deux  sénateurs^  deux  députés,  un  conseiller  d'État; 

Un  membre  de  chacune  des  commissions  supérieures  de 
Sèvres  et  des  Gobelins  ; 

Deux  représentants  des  arts  appliqués  cà  l'industrie  ; 

Un  inspecteur  des  beaux-arts  ; 

Dix  personnes  choisies  pour  leur  compétence  en  matière 
d'art  ; 

Deux  secrétaires,  ayant  voix  déhbérative,  choisis  parmi  les 
fonctionnaires  de  l'administration  centrale  des  beaux-arts. 

60.  Telle  est  la  composition  actuelle  du  Conseil.  On  n'y  est 
pas  arrivé  du  premier  coup.  Le  conseil  ne  comptait  à  l'o- 
rigine que  trente-deux  membres,  huit  membres  de  droit, 
vingt-quatre  annuels.  Ni  l'enseignement  du  dessin^  ni  la 
commission  des  monuments  historiques,  ni  les  expositions 
d'art,  ni  l'école  des  arts  décoratifs  n'y  avaient  accès  de  droit; 
ni  l'Académie  Française,  ni  le  conseil  supérieur  de  Tinstruc- 
tion   publique,    ni   le   Sénat,  ni  la   Chambre,  ni  le  Conseil 
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d'État,  ni  les  Gobelins,  ni  l'art  industriel,  ni  l'administration 
centrale,  ni  l'inspection  des  beaux-arts  n'avaient  de  candidats 
à  offrir  au  ministre  pour  les  sièges  laisses  à  son  cboix. 

Le  second  des  cinq  décrets  (1)  qui  forment  aujourd'hui  la 
législation  du  conseil  supérieur  ne  toucha  pas  à  la  représen- 
tation de  droit.  .Mais  il  modifia  l'autre  sensiblement.  C'est 
lui  qui  fit  entrer  au  conseil  le  Sénat,  la  Chambre,  le  Conseil 
d'État,  l'inspection  des  beaux-arts  et  les  Gobelins.  C'était 
justice.  Par  contre,  en  même  temps  qu'il  augmentait  d'un 
siège  la  représentation  de  l'Académie  des  sciences,  qui  y 
avait  alors  place,  il  oublia,  comme  le  premier  décret,  l'Aca- 
démie française,  réduisit  de  huit  à  quatre  le  nombre  des 
sièges  réservés  aux  compétences  dépourvues  de  titre  officiel, 
et  retira  le  secrétariat  à  l'administration  centrale  des  beaux- 
arts  qui  le  possédait  alors,  pour  le  donner  à  l'inspection  du 
service,  au  profit  de  laquelle  il  créait  un  siège  nouveau. 

Il  fallut  encore  deux  étapes  à  la  représentation  de  droit  pour 
arriver  à  sa  composition  actuelle.  A  la  première  (2),  le  nom- 
bre de  ses  sièges  monta  de  huit  à  treize.  L'enseignement  du 
dessin,  les  expositions  d'art,  les  monuments  historiques, 
l'école  des  arts  décoratifs  eurent  chacun  leur  place  acquise, 
et  le  conservateur  du  musée  du  Luxembourg,  vint  s'asseoir  à 
côté  de  l'administrateur  des  musées  nationaux.  A  la  se- 
conde (3)  le  président  de  la  Société  des  Arts  français,  vint 
prendre  place  à  côté  du  commissaire  général  des  expositions 
d'art  :  le  nouveau  salon  libre,  à  côté  du  salon  triennal. 

L'autre  élément  du  conseil  passa  par  les  mêmes  phases.  Le 
décret  de  1880  répara  l'omission  dont  l'Académie  Française 
pouvait  justement  se  plaindre  et  lui  attribua  le  siège  qu'elle 
possède  aujourd'hui;  il  ouvrit  le  conseil  aux  représentants  de 
l'art  industriel,  y  associa  l'université  aux  beaux-arts  en  y 
appelant  deux  membres  du  conseil  supérieur  de  l'instruction 
publique  et  y  rendit  à  l'administration  centrale  des  beaux-arts 
une  place  dans  le  secrétariat;  en  portant  d'ailleurs  de  quatre 


(1)  Décret  du  9  septembre  1878. 

(2)  Décret  du  15  novembre  1880, 

(3)  Décret  du  30  juillet  1884. 
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à  six  le  nombre  des  membres  sans  titre  officiel.  Par  contre, 
il  priva  l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres  d'un  de 
ses  deux  sièges  et  l'Académie  des  sciences  de  tous  les 
deux. 

Le  décret  de  1884  (1)  ne  fit,  en  plus,  que  de  rendre  à  l'admi- 
nistration centrale  des  beaux-arts  sa  vraie  place,  c'est-à-dire  de 
lui  confier  intégralement,  avec  deux  voix  délibératives,  le 
secrétariat  du  conseil  supérieur,  et  de  porter  à  dix  le  nombre 
des  sièges  où  la  seule  capacité,  sans  le  relief  d'aucun  titre, 
suffit  à  donner  accès. 

Tel  qu'il  est,  sauf  cette  exclusion  regrettable,  et  peut-être 
involontaire,  de  l'Académie  des  sciences,  que  l'on  comprend 
moins  encore  à  un  moment  où  l'art  industriel  y  a  conquis  sa 
place,  le  conseil  supérieur  des  beaux- arts  n'est  fermé  à 
aucune  compétence  et  l'on  peut  dire  que  tout  ce  qui  touche  à 
l'art  y  est  représenté.  Est-ce  bien  dans  les  proportions  les 
meilleures?  La  place  de  l'architecture,  celle  de  la  musique  n'y 
sont-elles  pas  trop  étroites?  N'y  devrait-on  pas  faire  au  moins 
une  place  à  l'art  de  la  déclamation?  Quand  nous  voyons  l'ar- 
chitecture disputer  avec  tant  de  peine  l'art  au  métier,  le  chant, 
l'art  de  bien  dire,  se  faire  si  difficilement  leur  place  dans 
l'enseignement  de  nos  écoles  et  de  nos  lycées,  nous  ne  pou- 
vons nous  empêcher  de  regretter,  pour  la  déclamation,  cette 
place  vide,  et  pour  les  deux  autres  branches  si  peu  favorisées 
des  beaux-arts,  quelques  sièges  de  plus  dans  ce  grand  con- 
seil de  tous  les  arts. 


2<*  Attributions, 

61.  Le  conseil  supérieur  des  beaux-arts  est  un  corps 
purement  consultatif  et  n'a  pas,  comme  le  conseil  supérieur 
de  l'instruction  publique,  de  pouvoirs  propres.  Ses  attribu- 
tions sont  réglées  par  l'article  3  du  décret  du  15  novembre 
1880.  Aux  termes  de  cet  article,  il  est  appelé  à  donner  son 
avis  sur  les  questions  relatives  aux  expositions,  aux  concours, 


(1^  Décret  du  15  juillet  188i. 
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aux  manufactures  nationales,  aux  souscriptions  du  ministère 
des  beaux-arts,  aux  missions  et  gén(^ralement  sur  toutes  les 
questions  qui  lui  sont  soumises  par  le  ministre. 

Les  décrets  précédents  ajoutaient  aux  questions  énoncées 
par  ce  dernier  décret  :  le  premier,  celles  qui  touchent  à  l'ensei- 
gnement des  beaux-arts;  le  second,  celles  qui  touchent  aux 
musées.  Il  est  évident  que  cette  double  omission  dans  les 
énonciations  du  dernier  décret  n'a  rien  modifié  à  la  compé- 
tence du  conseil.  Ces  questions  d'enseignement,  celles  que 
l'administration  des  musées  soulève,  ne  lui  sont  pas ,  pour 
cela,  retirées;  mais  il  ne  peut  en  revendiquer  l'examen  comme 
un  droit,  car  il  n'a  de  droit  sur  aucune.  Si,  en  effet, 
l'article  3  du  décret  de  1880  V appelle  à  donner  son  avis, 
l'article  4  dispose  expressément,  comme  l'avaient  fait,  d'ail- 
leurs, les  précédents,  que  l'ordre  du  jour  de  chaque  séance 
est  arrêté  par  le  ministre,  ce  qui  exclut  toute  initiative  du 
conseil. 

Aux  termes  du  même  article,  les  convocations  sont  faites 
par  le  sous-secrétairo  d'Etat.  Mais  cette  disposition  répondait 
à  une  organisation  éteinte  (I).  Le  sous-secrétaire  d'État  n'est 
plus  le  chef  administratif  des  beaux-arts;  par  suite,  Tartic'e  4 
du  décret  du  9  septembre  1878  reprend  son  empire,  et  c'est 
au  directeur  général,  aujourd'hui  directeur,  qu'il  appartient 
de  convoquer  le  conseil. 

Le  conseil  se  réunissait,  en  séance  ordinaire  et  périodique, 
tous  les  mois.  Aux  termes  de  l'article  2  du  décret  de  1880,  il 
ne  se  réunit  plus,  régulièrement,  que  tous  les  trois  mois. 
Mais,  aujourd'hui  comme  par  le  passé,  il  peut  toujours  (même 
article)  être  convoqué  extraordinairement,  et  il  peut,  sur  la 
proposition  du  ministre,  créer  dans  son  sein  dessous-commis- 
sions chargées  d'étudier,  dans  l'intervalle  des  séances,  les 
questions  sur  lesquelles  il  est  consulté  et  de  lui  en  faire 
rapport. 

Aux  termes  du  décret  de  1878  (art.  3)  il  peut  appeler  dans 
son  sein  les  chefs  de  service  qu'il  croira  devoir  entendre  sur 


(1)  V.  suprà,  no  35. 
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les  questions  qui  sont  de  leur  ressort,  disposition  à  laquelle  le 
silence  du  décret  de  1880  a  d'autant  moins  porté  alleinte, 
qu'elle  réservait  elle-même  expressément  l'agrément  du  mi- 
nistre et  écartait  ainsi  toute  idée  d'ingérence  du  conseil  supé- 
rieur dans  l'administration. 

L'article  du  décret  de  1880  autorise  le  ministre  à  réunir, 
quand  il  le  juge  convenable,  la  commission  des  théâtres  au 
conseil  supérieur. 

3°  Travaux. 

62.  Le  conseil  supérieur  des  beaux-arts  réunit,  on  l'a  vu, 
toutes  les  compétences,  et  ses  attributions  l'appellent  à  l'exa- 
men des  questions  d'art  les  plus  diverses.  Il  a  été,  et  il  paraît 
devoir  rester  le  véritable  comité  consultatif  de  l'administra- 
tion des  beaux-arts,  car  il  dépend  du  ministre  de  couvrir  sa 
responsabilité  de  l'avis  autorisé  d'une  assemblée  d'élite  et 
dont  le  nom  rappelle  celui  du  conseil  supérieur  de  l'instruc- 
tion publique.  Ses  premières  années  ont  été  brillantes  et  l'or- 
ganisation actuelle  des  services  des  beaux-arts  les  plus  impor- 
tants est  le  fruit  des  travaux  entrepris,  depuis  1875,  de  concert 
avec  lui.  L'enseignement  du  dessin,  les  règlements  nouveaux 
des  expositions  d'Etat,  ceux  de  l'exposition  universelle 
de  1878,  la  fixation  et  la  réglementation  des  expositions  trien- 
nales de  1883  et  de  1886  ont  été  son  œuvre,  et  l'adminis- 
tration des  beaux-arts  n'a  cessé  de  trouver  en  lui  le  concours 
le  plus  utile  pour  l'étude  de  toutes  les  grandes  questions  qui 
se  sont  imposées  à  elle  dans  ces  dernières  années. 

Dès  sa  fondation  en  1875,  le  conseil  supérieur  des  beaux- 
arts  s'est  divisé  en  sous-commissions,  dont  la  plupart  sont 
l'origine  des  commissions  qui  fonctionnent  aujourd'hui  près 
de  l'administration  centrale  :  commission  des  acquisitions  et 
commandes  (1);  commission  de  l'école  de  Sèvres (2);  commission 
de  l'enseignement  du  dessin,  dont  les  travaux  aboutirent  à  la 


(i)  Comité  des  travaux  d'art. 

(2)V.  suprà,  n»  58.  Commissions  de  perfectioaneraent  des  manufacture! 
nationales. 
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constitution  du  service  de  l'enseignement  des  arts  (I), 
à  la  création  de  l'inspection  au  choix  des  inspecteurs  à  l'a- 
doption de  programmes  et  de  modèles  nouveaux;  à  l'éta- 
blissement régulier  de  cet  l'enseignement  dans  tous  les 
établissements  secondaires  ;  à  un  vœu  d'organisation  de 
ce  même  enseignement  dans  les  établissements  primaires. 
Les  travaux  du  conseil  supérieur,  dont  on  ne  saurait 
trop  marquer  l'imporlance  sur  ce  point,  ont  puissamment 
aidé  l'administration  des  beaux-arts  à  créer  en  France  tout  un 
nouvel  état  de  choses,  et  trouveront  leur  place  dans  ce  que 
nous  aurons  à  dire  plus  tard  de  l'état  actuel  de  l'enseignement 
du  dessin.  Nous  ne  saurions  omettre,  ici,  au  même  point  de 
vue,  de  mentionner,  comme  œuvre  du  conseil,  la  nomination 
de  la  sous-commission  de  l'enseignement  du  dessin  dans  les 
écoles  primaires,  choisie  par  lui  dans  son  sein  en  1877,  la 
commission  des  publications  aux  ouvrages  d'art  créées  par 
lui  en  1875  et  qui,  comme  nous  l'avons  vu  (2)  propose  encore 
au  ministre,  dans  ses  réunions  mensuelles,  la  liste  des  pu- 
blications à  encourager. 

Enfin,  en  matière  d'expositions,  la  part  du  conseil  supé- 
rieur a  été  prépondérante  et  ne  s'est  point  bornée  à  la  rédac- 
tion des  règlements.  Lorsque  nous  examinerons  les  différentes 
opérations  de  l'administration  des  beaux-arts  dans  cette 
branche  de  ses  services,  nous  trouverons  encore  la  main  du 
conseil  dans  le  maintien  salutaire  des  expositions  d'État. 

Nous  ne  saurions  donc  nous  défendre  ici  d'un  regret  qui 
est  de  voir  une  certaine  langueur  succéder  au  rôle  actif  de 
ses  premières  années.  On  comprend  qu'entourée,  comme  elle 
l'est,  de  tant  de  commissions  spéciales  associées  aux  mouve- 
ments intérieurs  de  tous  ses  bureaux,  l'administration  sente 
moins  le  besoin  de  recourir  à  lui.  Mais  est-il  certain  que  ce 
luxe  de  comités  distincts  et  indépendants  l'un  de  l'autre  rem- 
place avantageusement  l'action  à  la  fois  une  et  diverse  d'un 
grand  conseil,  où  peuvent  trouver  place  à  la  fois  les  plus  hautes 
personnalités  administratives  et  les  plus  hautes  notabilités  de 
l'art  ? 


(1)  V.  suprà^  n»  45. 

(2)  V,  suprà,  no  51 


-  68  - 

Article  2.  —  Direction  dès  bâtiments  civils  et  palais 
nationaux. 

l  1".  —  Subdivisions. 

63.  La  direction  des  bcâtiments  civils  a  eu  une  fortune 
analogue  à  celle  de  la  direction  des  beaux-arts,  une  origine 
étroite,  des  transformations  et  des  émigrations  successives 
d'un  ministère  à  l'autre,  mais  ni  si  nombreuses,  ni  si  agitées. 
A  partir  de  1840,  elle  avait  déjà  pu  s'asseoir  et  se  connaître 
de  telle  sorte  qu'à  la  chute  de  l'empire,  la  gestion  des  palais 
nationaux  qui  lui  était  rendue  n'a  eu  qu'à  s'encadrer,  sans 
difficultés  ni  transformations  nouvelles,  dans  un  service 
déjà  fixé,  et  en  possession  d'une  véritable  tradition. 

En  1875,  le  service  ainsi  accru  avait  été  pris  tout  entier 
pour  constituer,  avec  celui  du  contentieux  des  travaux 
publics  (de  création  nouvelle),  et  sous  la  direction  d'un 
jurisconsulte  (1),  une  unité  plus  étendue.  Mais,  dès  1876,  cette 
conception  d'un  ministre  jurisconsulte  lui-même  (2)  était 
abandonnée  et  l'administration  des  bâtiments  civils  et  des 
palais  nationaux  replacée  dans  son  cadre  individuel  plus 
restreint  (3). 

A  cette  époque,  il  y  était  formé  deux  divisions,  à  la 
tête  de  chacune  desquelles  un  chef  spécial  était  placé  et  qui 
comprenaient   chacune  deux  bureaux.  Les  bâtiments  civils 


(1)  M.  Tetreau,  depuis  conseiller  d'État  et,  en  1881,  secrétaire  général 
du  ministère  des  arts. 

(2)  M.  Chrislophle.. 

(3)  Cette  association  d'un  service  de  gestion,  comme  est  celui  des  bâti- 
ments civils,  avec  un  service  de  consultation,  comme  est  celui  du  con- 
tentieux, peut  paraître  au  premier  abord  singulière.  Elle  se  justifiait 
cependant  par  le  rôle  considérable  que  le  conseil  des  bâtiments  civils 
(V.  infià,  §:2)joue  dans  le  contentieux  des  travaux  publics.  Mais  h  con- 
ception même  d'un  service  de  contentieux  spécial  au  département  des 
Travaux  publics  n'avait  guère  de  chances  de  durée.  C'est  là  une  des 
unités  administratives  les  plus  difficiles  à  constituer  dans  un  ministère, 
parce  qu'elle  touche  à  tous  les  services  et  tend  à  limiter  l'action  des 
chel's  qui  les  dirigent  et  à  les  soumettre  à  un  contrôle  qu'ils  trouvent 
gênant.  Aux  beaux-arts  pas  plus  que  dans  la  plupart  des  départements 
ministériels,  nous  ne  trouvons  ce  service  organisé,  et  chaque  bureau  est 


constituaient  la  première  et  les  palais  nationaux  la  seconde. 
Et  chaque  division  se  suffisait  pour  ainsi  dire  à  elle-même, 
ayant  à  la  t'ois,  l'une  pour  les  palais,  l'autre  pour  les  bâti- 
ments, la  suite  de  toutes  les  opérations  que  comportait  la 
gestion  entière  des  uns  ou  des  autres.  La  division  des  palais 
nationaux  avait,  de  plus  que  la  première,  ses  domaines,  leur 
garde  et  l'entretien  de  leur  mobilier  ;  tandis  que  l'autre, 
chargée  de  la  construction  et  de  l'entretien  d'éditices  affectés 
à  des  services  publics,  était  déchargée  par  ces  services  mêmes 
de  ce  soin  parlicutier. 

En  1881,  la  direction  des  bâtiments  civils,  en  quittant  le 
ministère  des  travaux  publics  pour  le  ministère  des  arts,  y 
subit  nécessairement  une  transformation  ;  la  classification  des 
services  adoptés  pour  ce  ministère  ne  se  prêtant  pas  au 
maintien  d'une  unité  qui  embrassait  à  la  fois  la  conservation 
du  passé  et  la  construction  pour  l'avenir.  Le  service  du 
mobilier  national  et  la  régie  des  palais  nationaux  allèrent 
s'encadrer  dans  la  direction  de  la  conservation  ;  le  service 
immobilier  des  palais  nationaux  et  tout  le  service  des  bâti- 
ments civils,  dans  la  direction  de  la  construction,  à  côté  du 
service  des  travaux  d'art  de  la  direction  générale  des  beaux- 
arts,  qui  devenait  dans  la  direction  nouvelle  le  bureau  de  la 
décoration  des  édifices. 

C'est  en  sortant  de  cette  forme  passagère  que  la  direction 
des  bâtiments  civils  et  des  palais  nationaux  retrouva,  dans 
l'arrêté  du  29  mars  1882  (1),  sa  forme  précédente,  non  plus 
celle  de  1876,  mais  une  forme  plus  récente  encore,  par 
laquelle  elle  avait  passé  en  1878  et  qu'il  nous  reste  à 
préciser. 


chargé  du  contentieux  de  ses  propres  affaires.  Qu'il  nous  soit  permis  de 
regretter,  ici  comme  ailleurs,  mais  plus  encore  ailleurs  qu'ici,  c'est-à-dire 
dans  les  départements  ministériels  chargés  d'un  maniement  considérable 
de  deniers,  de  matières  ou  de  travaux,  l'absence  de  cet  organe  commun 
dont  le  contrùle,  en  imprimant  aux  différents  services  une  marcùe  plus 
juridique,  un  plus  grand  respect  de  la  légalité,  un  plus  grand  souci  des 
droits  des  tiers,  une  plus  juste  appréciation  de  leurs  propres  droits, 
dégagerait,  au  grand  profit  de  la  marche  des  affaires  et  souvent  des 
finances  publiques,  le  contentieux  administratif  de  bien  des  instances 
compromettantes  et  onéreuses. 
0)  Arrêté  ministériel  du  29  mars  1882.  (V.  suprà,  u»  38.  Note.) 
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Bâtiments  civils. 


64.  La  direction  comprend  quatre  services.  Le  premier 
est  chargé  des  travaux  d'entretien  et  de  grosses  réparations 
des  monuments  et  édifices  don  la  liste  forme  ce  qu'on  ap- 
pelle les  bâtiments  civils  et  qu'il  serait  difficile  de  définir  au- 
trement que  par  leur  inscription  même  sur  ce  tableau.  C'est 
un  point  qui  sera  mis  en  lumière  au  chapitre  spécial  que 
nous  leur  consacrons.  Mais  dôs  à  présent  nous  devons  dire 
ici  que  si,  naturellement,  les  bâtiments  militaires  (1)  en  sont 
exclus,  si,  à  cause  de  leur  caractère  mixte,  religieux  aiutanl  que 
civil,  les  monuments  de  l'architecture  sacrée  n'y  sont  pas  non 
plus  compris,  il  en  est  de  mème^  sans  qu'ici  l'exception  s'ex- 
plique autrement  que  par  des  habitudes  prises,  de  nombreux 
bâtiments  qui,  théoriquement,  sembleraient  devoir  appartenir 
à  la  même  catégorie,  les  prisons,  par  exemple,  les  bâtiments 
scolaires,  les  bâtiments  départementaux  et  communaux  (2). 

La  seconde  attribution  du  service  est  la  direction  des  tra- 
vaux neufs  dans  les  édifices  compris  sur  la  liste  des  bâtiments 
civils  et  la  construction  des  édifices  nouveaux  qu'une  décision 
spéciale  vient  y  ajouter. 

Ces  attributions  comprennent,  d'après  l'arrêté  du  29  mars 
1882,  la  préparation  des  projets  de  lois  et  décrets  :  expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique,  acquisitions  amiables, 
aliénations  ;  l'examen  et  l'étude  des  projets  présentés  par  les 
architectes,  l'exécution  et  la  surveillance  des  travaux,  l'auto- 
risation des  dépenses  et  les  difficultés  contcnticuses  y 
relatives. 


(1)  Voyez  Place  de  ctEnRE. 

(2)  Il  existe  au  département  de  l'instruction  publique  un  comité  des 
bâtiments  scolaires  qui  forme  aujourd'hui,  par  suite  du  développement 
continu  des  établissements  scolaires,  un  des  faisceaux  les  plus  impor- 
tants du  ministère;  et  la  séparation  de  cette  branche  d'architecture 
civile  d'avec  celle  qui  nous  occupe  est  si  marquée  que,  comme  on  le 
constate  au  dernier  annuaire,  la  coexistence  des  deux  services  sous 
l'autorité  du  même  ministre  n'a  cependant  pas  fait  entrer  au  comité 
spécial  des  bâtiments  scolaires  un  seul  membre  du  conseil  voisin  (V.  infrà, 
§  2.  Conseil  général  des  bâtiments  civils.) 


Palais  nationaux. 

65.  Ce  service  a  exactement,  pour  les  palais,  les  mêmes 
attributions. 

11  a,  comme  annexe,  les  eaux  de  Marly,  Versailles,  Saint- 
Gloud  et  Meudon. 

Il  a  également  la  décoration  des  palais  et  des  parcs  qu'il 
administre. 

Ses  opérations  vont  ainsi  de  l'art  de  l'ingénieur  à  l'art  du 
sculpteur  et  du  peintre,  en  passant  par  l'architecture,  qui  leur 
sert  de  lien.  Nul  autre  ne  montre  mieux  combien  souvent,  en 
administration,  les  classitications  pratiques  sont  rebelles  à  la 
théorie,  la  cohésion  parfaite  d'une  unité  administrative 
impliquant  presque  toujours  une  incursion  dans  le  domaine 
des  autres  unités. 


! 


« 


Régie  des  palais  et  mobilier  national. 

66.  C'est  le  service  de  garde  et  de  surveillance  des  palais 
nationaux  avec  leurs  parcs  et  jardins,  comprenant  la  nomina- 
tion et  la  discipline  du  personnel  civil  et  militaire  qui  y  est 
attaché  :  personne  tixe  et  à  demeure,  constituant  un  corps 
hiérarchisé,  à  l'inverse  de  celui  que  les  deux  premiers  bureaux 
emploient  aux  travaux  et  qui,  réparti  dans  les  différentes 
agences  de  construction,  se  sépare  et  se  renouvelle  selon  les 
exigences  et  les  besoins.  Ce  service  a  également  la  garde  et 
l'entretien  du  mobilier  soit  en  service  dans  les  palais  soit  en 
réserve  dans  l'établissement  connu  sous  le  nom  de  Garde- 
meuble. 

Nous  y  trouvons  aussi  les  installations  pour  fêtes  et  céré- 
monies officielles.  iMais  il  ne  faudrait  pas  croire  qu'il  ait 
hérité  et  remis  l'administration  centrale  des  beaux-arts  en  pos- 
session des  anciennes  attributions  du  bureau  des  beaux-arts 
de  la  Convention  et  du  Directoire,  oii  l'administration  répu- 
blicaine avait  placé  les  fêtes  et  les  cérémonies  publiques,  aux- 
quelles elle  attachait  un  si  haut  prix;  et  qu'une  ordonnance 
royale  du  19  février  1839  plaça  plus  tard  dans  les  attribu- 
tions de  la  direction  des  monuments  publics  et  historiques, 
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alors  confoudus  en  un  seul  service  au  minislère  de  l'intérieur  (1) . 
Les  fêtes  dont  il  s'agit  ici  n'ont  de  commun  que  le  nom  avec 
les  grandes  réjouissances  nationales  dont  l'organisation 
cherche  encore,  dans  l'administration  acluelle,  son  véritable 
centre  (2).  Le  service  du  mobilier  national  n'est  pas  outillé 
pour  de  semblables  entreprises  et  tout  ce  qu'on  lui  demande, 
en  matière  de  fêtes,  c'est  de  contribuer  à  l'éclat  de  celles,  très 
restreintes,  dont  ses  palais,  celui  de  Versailles  par  exemple, 
peuvent  être  exceptionnellement  le  théâtre,  et  de  fournir  aux 
fêtes  locales  des  ministères,  des  expositions  publiques,  des  dis- 
tributions de  récompenses,  ses  richesses  d'art  sans  rivales. 

Comme  on  le  voit,  ces  trois  premiers  services  consti- 
tuent, dans  la  direction,  des  unités  parfaitement  délimitées. 
Chacun  d'eux  prend  les  opérations  qui  le  concernent  à  leur 
naissance  et  les  conduit  jusqu'à  leur  conclusion  ;  le  premier 
pour  ce  qui  n'est  point  palais  national  ;  le  second  pour  ce  qui, 
dans  les  palais,  est  immeuble;  le  troisième  pour  ce  qui,  dans 
ces  mêmes  palais,  est  mobilier.  C'est  là  pour  le  bon  fonction- 
nement des  services  une  condition  excellente  et  qu'on  voudrait 
voir  plus  généraUsée.  Il  ne  reste,  après  que  chacun  de  ces 
trois  services  a  accompli  sa  tâche  administrative,  qu'à  liquider 
leurs  dépenses  et  à  les  contrôler,  et  c'était  la  lâche  du  qua- 
trième. Mais  par  une  exception  qui  s'explique  historique- 
ment, le  service  du  mobilier  national  conduit  ses  opé- 
rations jusques  et  y  compris  la  liquidation.  Séparé  do  celui 
des  comptes,  au  ministère  des  arts,  et  placé  dans  une 
direction  différente,  celle  de  la  conservation,  tandis  que  les 
deux  autres  étaient  placés,  avec  celui  des  comptes  dans  la 
direction  de  la  construction,  il  avait  emporté  cette  attribution 
avec  lui.  On  a  d'autant  moins  songe  à  la  lui  reprendre  au 
moment  de  l'organisation  actuelle,  que  tous  les  services  de 
la  direction  des  beaux-arts  liquident  leurs  propres  dépenses, 
et  que  ce  qui  est,  pour  lui,  une  exception  dans  sa  direction 
propre,  est,  en  réahté,  la  règle  prédominante  dans  l'en- 
semble du  .service  central  commun. 


(1)  V.  suprà^  11°  27. 

(2)  V.  infrà^  section  III,  art.  5. 
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Comptes. 

67.  Les  atlribulions  de  ce  service  ne  font  nullement  double 
emploi,  comme  pourrait  le  faire  supposer  son  titre  (I),  avec 
celles  de  la  comptabilité  centrale  à  laquelle  nous  arriverons 
bientôt  (2). Le  quatrième  bureau  est  liquidateur  et  contrôleur 
et  la  comptabilité  n'intervient  que  pour  l'ordonnancement  et 
le  payement.  Le  contrôle  qu'elle  exerce,  à  son  tour,  est  un 
contrôle  purement  financier.  Celui  du  service  qui  nous 
occupe  est  technique.  Approbation  des  adjudications  et  des 
marchés  au  point  de  vue  de  la  convenance  des  prix  et  de 
l'application  de  la  série,  premier  contrôle  technique  précédant 
toute  opération  ;  revision  des  mémoires  des  entrepreneurs 
et  de  toutes  les  pièces  de  dépenses  de  travaux  ;  second  con- 
trôle après  exécution,  exigeant  souvent  une  étude  sur  les  lieux 
mêmes  ;  examen  des  réclamations  des  entrepreneurs  ;  cau- 
tionnements :  tels  sont  les  soins  qui  lui  incombent  et  qui 
exigent  de  sa  part  une  compétence  spéciale.  C'est,  en  un  mot, 
un  service  vérificateur.  Mais  il  reste  encore,  après  lui,  à  la 
comptabilité  générale,  qui  ordonnance  et  qui  paye,  ce  contrôle 
financier  supérieur  qui,  dans  tout  organisme  bien  ordonné, 
doit  rester  entièrement  distinct  des  services  administrateurs. 

§2.  —  Conseil  général  des  bâtiments  civils. 

68.  La  direction  des  bâtiments  civils  et  des  palais  nationaux 
n'a  pas,  comme  celle  des  beaux-arts,  de  commissions  spéciales 
attachées  à  chacun  de  ses  bureaux  (3).  Mais,  en  regard  du 
conseil  supérieur  des  beaux-arts,  elle  a  près  d'elle  le  conseil 
général  des  bâtiments  civils. 


(1^  Ce  titre  est  défectueux  :  ce  n'est  pas  comptes,  mais  contrôle  qu'il 
faudrait  dire.  On  saurait  ainsi  du  premier  coup  qu'il  n'y  a  pas  doujjle 
emploi.  Ces  fautes  de  nomenclature  ont  plus  d'importance  qu'on  ne  leur 
en  attache  ordinairement.  Il  n'est  pas  indifférent,  en  vue  des  discussions 
auxquelles  telle  ou  telle  organisation  administrative  peut  donner  lieu,  de 
désigner  les  services  d'un  nom  qui  ne  prête  à  aucun  malentendu. 

(2)  V.  infrà,  art.  3. 

(3)  En  1878,  il  avait  été  créé  une  commission  supérieure  des  bâtiments 
civils  et  des  palais  nationaux,  indépendante  du  conseil  général  des  brui- 


—  74  — 

Nous  nous  arrêterons  sur  cet  organe  consultatif,  dont  l'im- 
porlance  est  grande  et  dont  le  cercle  d'attributions  s'étend 
même  au  dehors  de  l'administration  dont  il  a  le  nom  (1). 

Organisation. 

Ses  origines  sont  très  anciennes.  On  les  a  cherchées 
jusque  dans  la  commission  des  travaux  publics  que  la  Con- 
vention institua  le  21  ventôse  an  ii,  au  rapport  de  Barère 
et  sur  la  proposition  du  comité  de  salut  public.  C'est  les 
chercher  trop  loin.  Cette  commission  n'était  pas  un  organe 
d'administration,  mais  bien  un  organe  de  contrôle  parlemen- 
taire. Il  ne  faut  pas  les  chercher  davantage  dans  la  commis- 
sion des  travaux  pubHcs,  nommée  le  20  germinal  an  ii  en 
exécution  du  décret  du  12  du  même  mois  et  qui,  suppléant 
pour  les  travaux  publics  le  ministère  de  l'intérieur  aboli, 
était  moins  un  organe  administratif  auxihaire  qu'une  des  sec- 
tions de  l'administration  même.  Lorsque  celte  commission 
sollicitait  plus  tard,  pour  l'aider  dans  ses  fonctions,  la  créa- 
lion  d'un  bureau  d'examen  des  projets,  en  même  temps  que 
celle  d'un  bureau  de  véritication,  elle  ne  posait  pas  non  plus 
les  premiers  jalons  de  la  création  du  conseil  actuel,  comme 
le  marque  une  notice  estimée  d'un  des  anciens  secrétaires  du 


ments  civils  (Décret  du  -27  mai  1878).  Mais  cette  commission  a  cessé  de 
fonctionner.  Elle  n'a  pas  survécu  au  passage  de  la  direction  dans  le  mi- 
nistère des  arts. 

(1)  N.  B.  Nous  ferons  ici  sur  le  domaine  de  l'article  Travaux  publics 
une  incursion  inévitable  :  car  c'est  une  matière  mixte.  Nous  nous  effor- 
cerons toutefois  de  la  limiter  le  plus  possible  :  et  nous  ne  perdrons  pas 
de  vue  que  nous  n'avons  à  traiter  des  travaux  d'architecture  qu'au  point 
de  vue  des  beaux-arts.  C'est  donc  à  l'article  Travaux  publics  que  les 
lecteurs  du  Répertoire  devront  se  reporter  pour  tout  ce  qui  concerne, 
dans  les  attiibutions  du  conseil  des  bâtiments  civils,  la  bonne  exécution 
des  travaux  de  bâtiment  et  le  contentieux  de  ces  travaux.  Ils  ne  trou- 
veront ici  que  ce  qui  est  relatif  à  l'organisation  même  du  conseil  et  à 
la  constitution  de  sa  fonction  multiple.  Us  ne  trouveront  également  au 
chapitre  spécial  que  nous  consacrons  au  service  même  des  bâtiments 
civils  (2e  partie,  titre  II,  chapitre  iv),  et  par  suite  à  la  part  qui  revient 
au  conseil  général  des  bâtiments  civils  dans  ce  service,  que  des  indica- 
tions sommaires  pour  tout  ce  qui  n'intéresse  pas  les  beaux-arts.  Le  départ 
ne  sera  pas  toujours  facile  et  tout  le  soin  possible  ne  nous  garantira  pas 
de  quelques  doubles  emplois. 
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conseil  (1).  Elle  ne  faisait  que  proposer  la  division  du  tra- 
vail que  nous  retrouvons  aujourd'hui  dans  la  direction  des 
bâtiments  civils  et  que  nous  venons  d'apprécier  à  l'instant  (2). 

La  constitutiou  du  conseil  général  des  bâtiments  civils 
appartient  tout  entière  au  ministre  de  l'intérieur  du  Direc- 
toire, Benezech,  qui  avait  d'abord  conçu  le  projet  d'un  conseil 
triple  et  un,  comprenant  trois  sections  :  ponts  et  chaussées, 
raines,  bâtiments  (ce  qui  embrassait  tous  les  travaux  pubhcs 
d'alors)  ;  et  fonctionnant  par  section  pour  chaque  objet 
spécial,  en  sections  réunies  (deux  à  deux,  ou  toutes  trois 
ensemble  selon  le  cas),  pour  les  objets  communs.  Nous  igno- 
rons ce  qui  tit  obstacle  à  la  réalisation  de  ce  projet;  mais  nous 
avons  tenu  à  en  faire  revivre  le  souvenir,  parce  qu'il  pourrait 
selon  nous  de  nos  jours  encore,  et  pour  plus  d'une  matière, 
servir  d'exemple  utile  :  une  des  choses  qui  nous  parait  man- 
quer dans  bien  des  cas  à  l'organisme  administratif  actuel, 
étant  la  permanence  de  liens  communs  entre  les  services 
connexes  qu'on  y  rencontre  à  chaque  pas. 

Quoi  qu'il  en  soit,  cette  organisation  ne  prit  pas  corps. 
Mais  le  -20  frimaire  an  iv,  le  premier  conseil  des  bâtiments 
civils  s'installa  à  la  Maison  des  travaux  publics,  qui  était 
alors  le  Palais-Bourbon.  Il  s'y  assembla  d'abord  tous  les 
décadis,  puis  tous  les  cinq  jours,  puis  deux  fois  par  semaine. 
L'organisation  actuelle  ne  fut  point  trouvée  du  premier  coup, 
tant  s'en  faut  :  de  l'an  iv  â  1841,  ou  compte  dix  modifications 
successives;  à  partir  de  1841,  on  en  compte  encore  trois. 

69.  Dans  ia  premiè.'-e  de  ces  treize  organisations  (3) 
le  conseil  n'a  que  trois  membres,  inspecteurs,  avec  des 
inspecteurs  adjoints.  Dans  la  seconde  (4i  il  n'en  a  plus 
que  deux  ;  le  nombre  diminue,  mais  la  fonction  s'élève  : 
ils  deviennent  inspecteurs  généraux.  Le  conseil,  jusque-là, 
est  le  conseil  d'examen  des  bâtiments  de  la  République. 
Dans   la   troisi'^me    organisation    (o)    il    est    devenu    Vas- 


(1)  Gourlier,  Notice  historique  sur  le  service  des  bâtiments  cinls,  18i8. 

(2)  V.  suprà,  gl*»-. 

(3)  20  frimaire  an  iv. 

(4)  17  prairial  an  v. 
(3)  3  prairial  an  vi. 
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semblée  générale  des  architectes.  Il  comprend  sept  membres 
avec  autant  de  vérificateurs.  Il  est,  dans  la  quatrième  (1),  le 
conseil  des  bâtiments  civils  :  il  a  encore  sept  membres, 
architectes ,  directeurs  de  travaux  à  Paris  et  chargés  de 
visiter  ceux  des  départements,  plus  les  inspecteurs  généraux 
rapporteurs.  Les  vérificateurs,  de  sept,  sont  tombés  cà  quatre. 
Dans  la  cinquième  (2),  l'organisation  consulaire,  il  n'a  plus 
que  trois  membres  auxquels  il  est  interdit  d^ exécuter  aucun 
travail  relatif  aux  bâtiments  civils^  et  trois  inspecteurs 
rapporteurs  avec  voix  consultative.  Puis  le  nombre  est  succes- 
sivement reporté  à  quatre  et  à  cinq. 

Dans  la  sixième  organisation  (3)  la  présidence,  jusque-là 
dévolue  cà  l'un  des  membres  du  conseil,  est  retenue  par  le 
ministère.  Le  conseil  a  de  cinq  à  sept  membres,  inspecteurs 
généraux.  Dans  la  septième  (4)  il  n'a  plus  que  quatre  mem- 
bres et  quatre  rapporteurs,  réduits,  les  uns  et  les  autres,  à 
trois  en  1832.  La  présidence  est  rendue  au  conseil. 

70.    La    huitième   organisation  (o)   est  tout  une  révolution 


(1)  4  vendémiaire  an  vu. 

(2)  1  ventôse  an  ix. 

(3)  Arrêté  ministériel  du  1«'"  octobre  1812. 

(4)  Arrêté  ministériel  du  3  avril  1819, 

(5)  Arrêté  ministériel  du  15  avril  1838  {Extrait). 

TITRE  PREMIER.   —  COMPOSITION  DU  CONSEIL. 

Art.  le»'.  Le  conseil  général  des  bâtiments  civils,  placé  sous  notre  auto- 
rité spéciale,  sera  composé  : 

De  l'administrateur  des  bâtiments  civils  et  des  monuments  historiques, 
président; 

De  cinq  inspecteurs  généraux  des  bâtiments  civils,  dont  un  vice-prési- 
dent; 

D'un  membre,  inspecteur  général  de  la  comptabilité; 

De  l'inspecteur  général  des  monuments  historiques; 

De  l'architecte,  inspecteur  général  des  maisons  pénitentiaires; 

Et  d'un  secrétaire,  ayant  voix  consultative. 

Il  pourra  être  nommé  des  membres  honoraires  ;  leur  nombre  ne  pourra 
amais  dépasser  celui  des  membres  en  service  actif. 

Art.  2.  Les  membres  honoraires  pourront  toujours  assister  aux  séances, 
mais  ils  n'auront  voix  délibérative  que  lorsqu'ils  auront  été  convoqués 
spécialement  par  le  président  du  conseil. 

Six  jeunes  architectes,  choisis  de  préférence  parmi  le?  anciens  pension- 
naires de  l'Académie  de  France  à  Rome  seront  attachés  aux  inspecteurs 


intérieure,  presque  une  révolution  de  palais.  M.  Vatout  est  à 
ce  moment  au  ministère  de  l'intérieur,  sous  M,  de  Montalivet, 


généraux  pour  les  aider  dans  leur  travail  et  les  accompagner  dans  leurs 
tournées.  Deux  d'entre  eux  assisteront  successivement  pendant  trois  mois 
aux  séances  du  conseil,  comme  adjoints  au  secrétaire;  leurs  fonctions 
seront  gratuites,  mais  s'ils  les  remplissent  avec  zèle,  ils  auront  droit,  les 
premiers,  aux  places  adonner  dans  les  agences  des  travaux  publics. 

Art.  3.  Lorsque  nous  le  jugerons  utile,  les  chefs  de  division  de  notre 
ministère  assisteront  aux  séances  du  conseil  et  prendront  part  à  la  dis- 
cussion des  affaires  qui  seront  dans  leurs  attributions  respectives,  mais 
avec  voix  consultative  seulement;  dans  ce  cas,  les  lettres  de  renvoi  des 
affaires  au  président  du  conseil  désigneront  les  chefs  de  division  que 
nous  aurons  autorisés  à  en  suivre  la  discussion. 

Les  ministres  nos  collègues,  lorsqu'ils  auront  à  consulter  le  conseil  des 
bâtiments  civils,  pourront,  de  leur  côté,  désigner  des  commissaires  pour 
concourir  à  la  discussion  des  affaires  qu'ils  lui  renverront,  mais  ils  vou- 
dront bien  en  informer  préalablement  le  président  du  conseil. 

Le  président  pourra  admettre  les  architectes  ou  autres  personnes  délé- 
guées par  les  adm.nistrations  départementales  ou  communales,  pour 
donner  des  explications  dans  les  affaires  qui  les  intéresseront. 

Art.  4.  Les  membres  titulaires  du  conseil  ne  pourront  être  chargés  ni 
de  la  composition  de  projets,  ni  de  la  direction  d"aucuns  travaux  nouveaux 
dans  les  attributions  de  l'administration  publique. 

Art.  0.  Les  inspecteurs  généraux  des  bâtiments  civils  seront  chargés  de 
la  surveillance  supérieure  des  travaux  de  Paris  et  des  départements,  et 
feront,  indépendamment  de  leurs  tournées  périodiques,  des  tournées 
extraordinaires,  toutes  les  fois  qu'elles  seront  jugées  nécessaires. 

L'administrateur  des  monuments  publics  nous  proposera  chaque  année 
la  division  des  travaux  de  Paris  et  des  départements  en  arrondissements 
d'inspections  générales.  Lorsqu'il  y  aura  des  travaux  neufs,  la  surveil- 
lance en  pourra  être  répartie  entre  les  inspecteurs  généraux,  indépen- 
damment de  la  circonscription  annuellement  déterminée. 

Art.  6.  Le  bureau  de  notre  ministère,  dit  bureau  de  conlrâle,  est 
chargé  de  la  révision  des  devis,  détails  estimatifs,  règlements  de  mé- 
moires, métrages  et  décomptes  définitifs,  il  est  placé  sous  la  surveillance 
supérieure  du  conseil  des  bâtiments  civils. 

Tous  les  devis  et  détails  estimatifs  des  projets  soumis  au  conseil  de- 
vront être  examinés  et  visés  par  l'inspecteur  général  de  la  comptabilité, 
désigné  par  l'article  1er. 


TITRE  IL  —  Attributions  dc  conseil. 

Art.  7.  Le  conseil  a  pour  mission  de  maintenir  et  propager  la  bonne 
pratique  de  l'architecture  et  de  la  construction:  d'éclairer  l'administra- 
tion sur  le  mérite  des  projets  et  de  l'exécution  des  monuments  et 
édifices  qu'elle  fait  construire;  sur  le  choix  des  architectes  et  sur  leurs 
opérations:  sur  la  comptabilité  et  le  contentieux  des  travaux;  sur  toutes 
les  questions  qui  intéressent  l'art  et  le  goiit;  enfln  sur  celles  concernant 
la  voirie  urbaine. 

Il  examine,  dans  cet  esprit,  les  projets,  les  plans,  les  devis,  les  détails 
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administrateur  des  bâtiments  civils  et  des  monuments  histo- 
riques réunis.  Il  a,  comme  tel,  la  présidence  du  conseil.  Un 


de  toutes  les  constructions  qui  sont  faites  par  l'État,  à  quelque  ministère 
qu'elles  appartiennent,  et  de  toutes  celles  des  départements  et  des  com- 
munes, dans  les  limites  voulues  par  la  loi. 

Art,  8.  Il  apprécie  les  divers  systèmes  de  constructions,  la  qualité  des 
matériaux,  les  conditions  de  la  main-d'œuvre. 

Il  s'assure  si  les  devis,  détails  estimatifs,  sous-détails,  prix  et  cahiers 
des  charges  sont  établis  suivant  les  bonnes  méthodes,  si  tous  les  ou- 
vrages à  exécuter  et  les  dépenses  à  faire  y  sont  compris,  si  toutes  les 
garanties  nécessaires  sont  prévues,  si  les  évaluations  de  prix  sont  exactes, 
et  émet  son  opinion  sur  les  résultats  que  l'administration  peut  attendre 
de  l'exécution  des  travaux. 

Art.  9.  11  est  consulté  sur  les  procès-verbaux  d'adjudication  et  les 
marchés  soumis  à  l'approbation  ministérielle. 

Art.  10.  Lorsqu'il  est  présenté  des  devis  supplémentaires,  il  constate 
es  causes  qui  y  ont  donné  lieu,  s'assure  si  tout  ou  partie  des  ouvrages  et 
dépenses  qui  y  sont  portés  ne  fait  pas  double  emploi  avec  les  devis 
primitifs,  et  fait  connaître  à  l'administration  si  les  travaux  et  dépenses 
supplémentaires  pouvaient  ou  non  être  prévus  dans  les  devis  et  détails 
estimatifs  originaires,  et  si  les  architectes  qui  les  présentent  doivent  être 
rendus  passibles  de  l'application  des  dispositions  réglementaires  qui 
leur  refusent  des  honoraires  sur  les  dépenses  en  augmentation. 

Art.  11.  Le  conseil  donne  son  avis  sur  les  difficultés  qui  surviennent, 
soit  entre  les  administrations  locales  et  les  architectes,  soit  entre  les 
administrations,  les  architectes  et  les  entrepreneurs. 

Art.  12.  Il  délibère  sur  les  règlements  définitifs  proposés  par  le  bureau 
de  contrôle  des  mémoires  partiels  et  des  comptes  généraux  des  travaux 
de  notre  ministère,  sur  les  métrages  et  décomptes  généraux,  ainsi  que 
sur  les  procès-verbaux  de  réception  des  travaux  des  départements  et  des 
communes  dans  les  limites  déterminées  par  les  lois;  enfin  sur  les  comptes 
de  travaux  qui  lui  sont  renvoyés  par  les  autres  ministères. 

La  discussion  est  préparée  par  des  rapports  des  contrôleurs  particu- 
liers, soumis  à  l'examen  du  conseil  par  celui  de  ses  membres  qui  est 
chargé  de  la  haute  surveillance  du  contrôle. 

Ces  rapports  doivent  toujours  établir  distinctement  la  conformité  de 
l'exécution  avec  les  projets  approuvés,  et  lorsqu'il  y  a  eu  des  change- 
ments, s'ils  ont  été  régulièrement  autorisés,  ou  si,  à  défaut  d'autorisa- 
tion, ils  peuvent  être  justifiés  par  des  motifs  d'utilité  et  d'urgence;  ils 
doivent  relater  les  résultats  des  détails  estimatifs  et  les  autorisations  en 
vertu  desquelles  les  travaux  ont  été  entrepris;  les  devis  supplémentaires 
approuvés,  en  mettant  en  évidence  les  causes  qui  y  ont  donné  lieu  et 
s'il  y  a  eu  des  augmentations  de  dépenses  non  autorisées,  faire  connaître 
si  elles  pouvaient  ou  non  être  évitées;  si  elles  sont  ou  non  justifiées  par 
des  améliorations,  soit  dans  la  solidité,  soit  dans  l'effet  architectural  des 
constructions,  et  si  elles  auraient  pu  ou  non  être  différées. sans  inconvé- 
nient, et  soumises  au  jugement  préalable  de  l'adrainistralion. 

Art.  13.  Le  conseil  examine  les  plans  généraux  d'alignement  des  villes, 
les  plans  partiels  pour  la  formation  de  nouvelles  rues,  places  et  prome- 
nades et  pour  les  divers  embellissements  des  villes.  Il  est  consulté  sur 


-  79  - 

arrêté  ministériel  va  lui  donner,  d'un  trait  de  plume,  un  mi- 
nistère effectif. 


outes  les  questions  qui  intéressent  la  salubrité,  la  sûreté  el  la  commo- 
dité de  la  voie  publique. 

Art.  14.  Il  juge  en  dernier  ressort  les  concours  ouverts  pour  des  projets 
d'édifices  publics,  et  indique  les  règles  à  établir  pour  obtenir  de  bons  ré- 
sultats de  ces  concours.  Il  émet  son  opinion  sur  ceux,  des  architectes 
qu'il  convient  de  choisir  pour  Texécution  des  travaux,  ainsi  que  sur  les 
mesures  à  prendre  pour  y  maintenir  le  bon  ordre  et  l'économie. 

Lorsque  le  concours  n'aura  offert  que  des  compositions  vicieuses  et 
d'une  exécution  impossible,  le  conseil  n'adjugera  pas  de  prix,  et  provo- 
quera une  nouvelle  rédaction  des  plans  et  projets. 

Art.  V6.  Le  conseil  s'occupe  du  perfectionnement  à  apporter  dans  l'en- 
seignement et  dans  la  pratiqua  de  l'architecture,  et  de  tout  ce  qui  peut 
tendre  à  favoriser  les  progrès  de  l'art  et  à  en  répandre  les  connais- 
sances dans  toutes  les  parties  du  royaume.  Dans  ce  but,  il  accueille  et 
examine  toutes  les  inventions,  et  les  découvertes  nouvelles  do  ma- 
chines, procédés  de  construction,  matières  et  matériaux  propres  aux 
travaux  de  bâtiments,  et  fait,  soit  seul,  soit  de  concert  avec  les  savants 
et  artistes  désignés  par  nous  et  par  d'autres  ministres  particulièrement 
intéressés  à  ces  examens,  toutes  les  expériences  nécessaires  pour  cons- 
tater la  valeur  des  inventions  et  découvertes,  et  les  applications  utiles 
qui  pourraient  en  être  faites. 

Les  inspecteurs  généraux  feront,  chacun  dans  l'arrondissement  de 
leur  inspection,  la  recherche  de  différents  moyens  de  construction,  des 
matières  et  matériaux  en  usage  dans  les  départements  soumis  à  leur 
surveillance,  et  en  dresseront  la  statistique. 

Il  sera  formé  par  les  soins  et  sous  la  surveillance  de  l'administration 
des  monuments,  au  dépôt  de  notre  ministère  à  l'île  des  Cygnes,  des 
collections  d'échantillons  des  diverses  espèces  de  matériaux  et  matières 
qui  entrent  dans  la  construction  et  la  décoration  des  édifices,  et  de 
leurs  variétés,  ainsi  que  des  modèles,  ustensiles  et  instruments  suscep- 
tibles d'être  employés  dans  les  travaux  de  bâtiments. 

Les  modèles  d'architecture  de  trop  grande  dimension  pour  trouver 
place  dans  les  galeries  de  l'école  d'architecture,  et  les  modèles  d'ou- 
vrages de  sculpture  dignes  d'être  conservés  seront  recueillis  dans  ce 
dépôt. 

En  outre,  le  président  du  conseil  fera  mettre  en  ordre  les  attanlie- 
ments  figurés  et  écrits,  dressés  lors  de  la  construction  des  grands 
édifices  delà  capitale,  et  qui  peuvent  être  consultés  utilement  dan-;  les 
cas  où  il  y  aurait  lieu  à  des  reconstructions,  des  changements,  ou  de 
grandes  réparations  dans  les  édifices. 

Enfin,  il  sera  formé  des  collections  des  plans,  coupes  et  élévations 
sur  les  échelles  déterminées  ci-après  (art.  17 ',  de  tous  les  monuments  et 
édifices  de  la  France  remarquables  par  leur  antiquité,  le  style  de  leur 
architecture  ou  les  particularités  intéressantes  de  leur  construction. 

A  chaque  collection  il  sera  joint  une  notice  historique,  offrant  autant 
que  possible,  avec  tous  les  renseignements  utiles  à  l'histoire  de  l'art, 
des  indications,  soit  générales,  soit  détaillées,  des  moyens  employés  à 
leur  construction  et  des  dépenses  auxquelles  elle  aura  donné  lieu." 
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L'article  6  de  cet  arrêté  place,  en  effet,  sous  la  surveil- 
lance supérieure  du  conseil  le  bureau  du  ministère,  dit  bu- 


Ces  collections  seront  déposées  aux  archives  du  conseil  des  bâtiments 
civils. 

Art.  16.  Le  conseil  est  encore  appelé  à  rechercher  et  à  signaler  les 
réformes  et  les  dispositions  nouvelles  qu'il  pourrait  être  nécessaire  d'in- 
troduire dans  les  lois  et  règlements  concernant  la  grande  et  la  petite 
voirie,  et  en  général  la  législation  concernant  les  bâtiments. 


TITRE  III.    —    OnDRE  DU  TRAVAIL. 


Art.  17.  Le  conseil  ne  s'occupe  que  des  affaires  et  des  questions  qui 
lui  sont  renvoyées  officiellement  soit  par  nous,  soit  par  les  autres  mi- 
nistres. 

Il  n'admet  que  les  projets  composés  ainsi  qu'il  suit,  savoir  :  pour  les 
constructions  nouvelles,  les  reconstructions,  les  restaurations  générales 
ou  l'appropriation  des  anciens  édifices  à  des  destinations  nouvelles  : 

1»  D'un  programme  arrêté  parles  administrations  locales,  et  approuvé 
par  les  autorités  supérieures  ; 

2"  D'un  plan  général  des  lieux  indiquant   la  masse  de  l'édifice,  avec 
ses  tenants  et  aboutissants  sur  une  échelle  de  2  millimètres  par  mètre; 
3»  Des  plans  des  fondations  et  des  divers  étages,  sur  une  échelle  de 
10  millimètres  par  mètre; 
4»  Des  coupes  longitudinales  et  transversales  à  la  même  échelle  ; 
5°  Des  élévations  des  différentes  faces  sur  une  échelle  de  10  millimè- 
tres; 

6»  Des  dessins  des  principaux,  détails  de  construction  et  de  décoration 
à  l'échelle  de  20  millimètres  ; 

7»  D'un  mémoire  explicatif  des  vues  et  des  considérations  qui  auront 
déterminé  le  parti  général  et  les  dispositions  de  détail  adoptées  par  l'ar- 
chitecte ; 

"  8°  D'un  devis  descriptif  des  ouvrages  à  exécuter  indiquant  les  condi- 
tions et  procédés  de  l'exécution,  les  nature  et  qualité  des  matières  et 
matériaux  et  toutes  les  données  nécessaires  pour  l'appréciation  des  ou- 
vrages; 
9°  D'un  détail  général  métrique  et  estimatif  des  ouvrages; 
10»  D'un  cahier  des  charges. 

Pour  les  restaurations  partielles  et  les  simples  réparations  : 
Des  plans,  coupes  et  élévations  de  l'édifice  à  restaurer  ou  à  réparer, 
des  dessins  aux  échelles  ci-dessus,  indiquant  l'état  présent  des  parties 
auxquelles   s'appliquent   les    travaux  projetés,    des  devis  descriptifs  et 
estimatifs  et  d'un  cahier  des  charges. 

Lorsque  la  composition  des  projets  ne  sera  pas  conforme  auxdites 
instructions,  ils  seront  renvoyés  à  une  rédaction  nouvelle. 

Art.  18.  Les  dossiers  des  affaires  pour  lesquelles  le  conseil  sera  con- 
sulté seront  transmis  au  président,  accompagnés  d'un  bordereau  com- 
prenant la  date  de  l'envoi  et  le  détail  des  pièces.  Ce  bordereau  sera  en 


—  Hi   - 

reau  de  contrôle,  chargé   de  la  révision  des  devis,   détails 
estimatifs,  règlements  de  mémoires,   métrages  et  décomptes 


double  expédition;  le  secrétaire  donnera  reçu  du  dossier  au  bas  de  l'une 
des  expéditions,  en  indiquant  la  date  de  l'arrivée. 

Art.  19.  Le  président  du  conseil  en  fera  faire  la  distribution  aux  inspec- 
teurs généraux  des  arrondissements  qu'elles  concerneront  respectivement; 
toutefois,  lorsqu'il  y  aura  une  trop  grande  disproportion  dans  le  travail 
des  inspecteurs  généraux  ou  dans  des  cas  spéciaux,  il  pourra  modifler 
la  distribution  et  confier  une  partie  des  affaires  des  arrondissements  les 
plus  chargés  aux  inspecteurs  généraux  des  arrondissements  qui  le  se- 
ront moins  ou  à  des  membres  honoraires. 

Art.  20,  Le  travail  des  rapporteurs  sera  fait  sans  aucun  concours  des 
bureaux  du  ministère,  si  ce  n'est  pour  les  renseignements  que  les  rap- 
porteurs pourront  avoir  à  demander. 

Les  affaires  seront  expédiées  dans  l'ordre  de  leur  arrivée,  à  moins 
qu'en  les  envoyant  les  ministres  ne  les  aient  recommandées,  auquel  cas 
les  rapports  devront  être  faits  dans  les  délais  indiqués  et  comme  d'ur- 
gence. 

Art.  21.  Le  président  arrêtera  à  chaque  séance  un  ordre  du  jour  de 
raani-^re  que  Ton  connaisse,  séance  par  séance,  les  affaires  qui  devront 
être  traitées  dans  la  quinzaine  suivante. 

Il  y  portera  nécessairement,  pour  l'époque  indiquée,  les  afTaires  recom- 
mandées comme  d'urgence  par  les  ministres,  et  après  avoir  consulté  le 
conseil,  il  désignera,  s'il  y  a  lieu,  les  membres  honoraires  qui  devront 
être  convoqués.  Il  indiquera,  soit  d'après  nos  ordres  ou  ceux  d'autres 
ministres,  soit  de  son  propre  mouvement,  les  séances  extraordinaires 
que  l'urgence  des  affaires  pourra  exiger. 

Art.  22.  Les  rapports,  rédigés  de  manière  à  remplir  aussi  ponctuelle- 
ment que  possible  les  conditions  énoncées  au  titre  II,  se  termineront  par 
un  résumé  complet  des  propositions  des  rapporteurs. 

Ils  seront  mis  au  net,  signés  des  rapporteurs  et,  à  moins  de  cas  d'ur- 
gence, déposés  au  secrétariat  du  conseil  avec  les  dossiers,  le  jour  de  la 
séance  qui  précédera  celle  où  ils  devront  être  lus,  en  sorte  que  les 
membres  du  conseil  puissent  en  prendre  connaissance. 

Art.  23.  Les  affaires  seront  renvoyées  par  le  président  aux  ministres 
qui  les  auront  communiquées. 

Le  président  pourra  ajouter  son  avis  personnel  à  celui  du  conseil  sur 
toutes  les  affaires  concernant  notre  ministère  et  sur  celles  concernant 
les  autres  ministères. 

Art.  24.  Le  secrétariat  pourvoit,  d'après  les  instructions  du  président, 
à  la  distribution  des  affaires,  à  la  rédaction  des  ordres  du  jour,  à  la  con- 
vocation des  membres  honoraires  et  au  renvoi  des  affaires. 

Il  ouvre  un  registre  sur  lequel  sont  inscrites  toutes  les  affaires  dans 
l'ordre  de  leur  arrivée  avec  les  indications  contenues  au  bordereau 
mentionné  aux  articles  18  et  21,  et  un  registre  particulier  de  la  distri- 
bution des  rapports  où  chaque  rapporteur  aura  son  article  ;  la  date  de 
la  nomination  du  rapporteur,  celle  de  la  remise  du  rapport  au  secré- 
taire, celle  de  la  discussion  de  l'affaire  et  de  l'émission  de  l'avis  du 
conseil  y  seront  consignées. 

Il  rédige  les  procès-verbaux  des  séances  qui  contiendront  l'analyse 
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définitifs.  L'administrateur  des  bâtiments  civils  fait  ainsi  sor- 
tir de  son  propre  service  administratif  au  ministère,  pour  le 


des  rapports,  celle  de  la  discussion  et  le  texte  de  la  délibération  du  con- 
seil. 

Le  procès-verbal  de  chaque  séance  sera  lu  au  commencement  de  la 
séance  suivante  et  signé  par  tous  les  membres  sur  un  registre  qui  sera 
tenu  à  jour  et  sans  aucun  blanc. 

Dn  extrait  du  procès-verbal  sera  joint  à  chaque  affaire  lors  de  son 
renvoi. 

Art.  23.  Dans  les  premiers  jours  de  chaque  mois,  le  secrétaire  du 
conseil  nous  présentera  le  tableau  de  l'arrivée,  de  la  distribution  et  de 
l'expédition  des  affaires  dans  le  mois  précédent,  avec  un  rapport  sur 
l'exécution  des  mesures  d'ordre  prescrites  par  le  présent. 

Ces  documents  seront  visés  par  le  président,  qui  y  ajoutera  les 
observations  qu'il  jugera  convenables. 

Art.  26.  Le  secrétaire  a  la  garde  des  archives  du  conseil  et  fait  faire 
la  classification  des  plans,  dessins  et  autres  documents  qu'elles  renfer- 
ment. 

Un  commis  d'ordre,  un  ou  plusieurs  expéditionnaires,  un  ou  plusieurs 
dessinateurs  suivant  les  besoins,  sont  attachés  au  secrétariat  du  con 
seil. 


TITRE  IV.  —  Des  inspectelus  généraux. 


Art.  27.  Les  inspecteurs  généraux  visitent  plusieurs  fois  par  mois  les 
travaux  de  Paris,  soumis  à  leur  surveillance  supérieure,  et  indéoendam- 
ment  de  la  correspondance  courante,  ils  adressent  tous  les  trois  mois,  à 
l'administrateur  des  monuments  publics,  des  comptes  circonstanciés  de 
la  situation  des  travaux. 

Ils  constatent  si  les  travaux  s'exécutent  conformément  aux  projets 
généraux  et  particuliers  par  nous  approuvés,  si  les  attachements  écrits 
et  figurés  sont  tenus  constamment  à  jour  et  si  les  divers  membres  des 
agences  remplissent  fidèlement  leurs  devoirs. 

Pour  les  travaux  actuellement  en  exécution,  dont  les  projets  n'au- 
raient pas  été  élaborés  complètement,  ainsi  que  le  prescrit  l'article  17 
du  présent,  ils  veillent  à  ce  qu'il  ne  s'exécute  aucun  projet  partiel  qui 
n'ait  été  préalablement  examiné  par  le  conseil  et  approuvé  iiar  nous. 

Les  architectes,  les  conservateurs  et  les  inspecteurs  des  travaux  ou 
des  édifices  compris  dans  la  circonscription  de  chaque  inspecteur  gé- 
néral sont  formellement  tenus  de  lui  fournir  tous  les  documents  dont  il 
aura  besoin. 

Art.  28.  Indépendamment  des  cas  extraordinaires  où  les  administra- 
tions départementales  ou  municipales  invoqueront  la  visite  des  inspec- 
teurs généraux,  ou  que  nous  jugerons  utile  de  les  envoyer  d'office  sur 
les  lieux,  ils  feront  chaque  année  une  tournée  générale  dans  les  dépar- 
tements compris  dans  leurs  arrondissements  respectifs,  et  constateront 
si  l'exécution  des  travaux  est  conforme  aux  projets  approuvés  et  la 
comptabilité  en  bon  ordre. 

A   cet  effet,  ils  se  feront  représenter  les  projets  approuvés  ainsi  que 


-  83  - 

placer  toujours  sous  son  autorité  mais  dans  la  sphère  plus 
indépendante  du  grand  conseil  qu'il  préside,  l'organe  .de 
vérification  des  travaux  en  cours  :  la  direction  des  bâtiments 
civils  n'existe  plus  dès  lors  que  de  nom. 

Le  personnel  du  conseil  est  remanié.  Les  rapporteurs  dis- 
paraissent, les  membres  titulaires  sont  portés  à  huit  :  six 
inspecteurs  généraux  des  bâtiments  civils,  un  inspecteur 
général  des  monuments  historiques,  un  inspecteur  général 
des  bâtiments  pénitentiaires.  Des  auditeurs  y  prennent  place, 
au  nombre  de  six,  choisis  de  préférence  parmi  les  lauréats  de 
l'Académie  des  beaux-arls,  quatre  d'entre  eux  adjoints  aux 
inspecteurs  généraux  pour  leurs  travaux  et  leurs  tournées, 
les  deux  autres  chargés  des  fonctions  de  secrétaires  adjoints. 

71.  Les  neuvième  (1)  et  dixième  (-2)  organisations  ne  font 
qu'augmenter  l'omnipotence  du  conseil.  Dans  la  première,  le 
secrétariat  disparaît  comme  organe  spécial  et  l'un  des  inspec- 
teurs généraux  en  est  chargé.  Le  conseil  voit  rehausser  son 
titre  :  il  est  devenu  le  conseil  général  des  bâtiments  civils.  11 
s'augmente  d'un  membre;  le  nombre  des  auditeurs  s'accroît 


les  aitacheoients  écrits  ou  figurés  et  apposeront  leur  visa  sur  ces  der- 
niers documents. 

Ils  nous  adresseront  directement  des  rapports  circonstanciés  de  leurs 
tournées,  dans  lesquels  ils  émettront  leur  opinion  sur  le  plus  ou  moins 
de  talent,  de  zèle  et  d'exactitude  que  les  architectes  des  départements 
apporteront  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Art.  âO.  Le  conseil  tiendra  deux  séances  par  semaine,  de  midi  à  quatre 
heures.  Le  président  fixera  chaque  semestre  les  jours  où  elles  auront 
lieu.  Il  indiquera,  en  outre,  après  avoir  consulté  le  conseil  et  d'après 
nos  ordres,  les  séances  extraordinaires  que  le  nombre  ou  l'exigence  des 
affaires  rendrait  nécessaires. 

Tous  les  membres  titulaires  seront  tenus  d"y  assister  régulièrement, 
et  en  cas  de  maladie  de  prévenir  le  président. 

Ils  ne  pourront  s'absenter  de  Paris  qu'avec  un  congé  du  ministre. 

Art.  30.  Nous  statuerons,  d'après  les  propositions  du  président,  sur  le 
traitement  des  membres  titulaires  du  conseil  et  sur  l'organisation  défi- 
nitive du  secrétariat  et  du  bureau  de  contrôle. 

Art.  31.  Le  présent  arrêté  sera  transcrit  sur  le  registre  du  conseil, 
imprimé  et  distribué  à  nos  collègues,  MM.  les  ministres,  aux  préfets  des 
départements,  aux  membres  du  conseil  des  bâtiments  civils,  et  aux  ar- 
chitectes chargés  de  la  conservation  des  monuments  publics. 

Signé  :  Montalivet. 


(1)  Arrêté  ministériel  du  9  janvier  1840. 

(2)  Arrêté  ministériel  du  20  décembre  184li 


également.  Par  contraste,  le  président  n'est  plus  directeur 
des  bâtiments  civils  et  des  monuments  historiques  :  il  se 
•contente  d'être  conservateur  des  monuments  publics. 

Durant  tout  ce  temps,  comme  la  direction  des  bâtiments 
civils,  le  conseil  va  du  département  de  l'intérieur  à  celui 
des  travaux  publics  :  à  l'Intérieur  jusqu'en  1830,  aux  Travaux 
Publics  de  1830  à  1833,  à  l'Intérieur  de  1833  à  1840,  aux 
Travaux  Publics  postérieurement. 

Survient  la  révolution  de  février.  L'efï'et  en  est  immédiat. 
M.  Vatout  est  révoqué  le  12  mars;  et,  le  12  avril,  un  arrêté  du 
ministre  des  travaux  publics,  «  considérant  que  l'organisation 
du  conseil  des  bâtiments  civils  établie  sur  les  propositions 
de  l'ancien  président  du  conseil  dans  des  vues  d'influence 
personnelle  et  en  dehors  de  toute  considération  de  service  et 
de  hiérarchie  ne  saurait  être  maintenue  »,  rend  à  la  fois  la 
présidence  au  ministre  et  le  bureau  du  contrôle  à  l'.adminis- 
tration. 

Le  reste  de  l'organisation  subsiste. 

72.  L'empire  y  apporte  un  certain  trouble.  La  présidence  (1) 
passe  au  fonctionnaire  prépondérant  du  ministère  de  l'inté- 
rieur, qui  a  reconquis  le  service  ;  la  vice-présidence  demeure 
à  l'un  des  inspecteurs  généraux  ;  ils  restent  cinq  ;  mais 
l'inspecteur  général  des  bâtiments  pénitentiaires,  l'inspecteur 
général  des  monuments  historiques,  ne  figurent  plus  parmi 
eux.  Le  chef  du  service  des  bâtiments  civils  passe  au  dernier 
plan  Quatre  architectes  choisis  parmi  des  artistes  distingués 
prennent  place  au  conseil  ;  le  nombre  des  auditeurs,  lauréats 
de  l'Académie,  est  fixé  à  quatre  :  — architectes  et  auditeurs,  re- 
nouvelables annuellement  par  moitié.  Mais  l'article  final  de 
l'arrêté  du  l*^'  janvier  1854,  qui  modifie  ainsi  la  composition 
du  conseil,  maintient  expressément  les  dispositions  antérieures 
non  contraires.  Six  mois  après,  le  30  juin,  le  service  et  le 
conseil  passent  au  ministre  d'État  ;  mais  l'organisation  reste  la 
même.  Par  suite,  à  ce  moment  : 

Des  membres  honoraires,  en  nombre  égal  au  maximum  à 
celui  des  membres  actifs,  peuvent  être  attachés  au  conseil. 


(1)  Arrêté  du  l-""  janvier  185-4. 
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avec  voix  consultative  et  exceptionnellement  avec  voix  délibé- 
ralive  quand  ils  siègent  sur  convocation  du  président  (1). 

Les  membres  titulaires  ne  peuvent  être  chargés  d'aucuns 
travaux  nouveaux  de  l'administiation  publique  (2) . 

Les  travaux  de  Paris  et  des  départements  sont  divisés  en 
circonscriptions  d'inspection  générale,  et  les  inspecteurs  géné- 
raux sont  chargés  de  tournées  périodiques  et  accidentelles  (3). 

Enfin  le  conseil  est  ouvert,  en  qualité  de  commissaires, 
aux  chefs  de  division  du  ministère  (avec  voix  consultative 
seulement),  pour  les  affaires  de  leur  ressort  ;  aux  délégués  des 
autres  ministères,  pour  les  affaires  qu'ils  soumettent  au  conseil  ; 
aux  architectes  et  aux  autres  délégués  des  départements  et 
des  communes,  pour  celles  où  ces  départements  et  ces  com- 
munes sont  inttiressés  (4). 

73.  En  1870,  le  conseil  et  le  service  des  bâtiments 
civils  sont  rentrés  aux  travaux  publics,  sous  le  ministère 
Dorian  (o)  :  nouvelle  et  dernière  transformation  (6j.  La  prési- 


(1)  Arrêté  ministériel  du  15  avril  1838,  art.  1er,  dernier  §,  et  2,  §  1er. 
V.  ci-dessus,  n»  70.  Note. 

(2)  7rf.,art.  4. 

(3)  Id.,  art.  0. 

(4)  W.,  art.  3. 

(5)  Décret  du  6  septembre  1870. 

(6)  Arrêté  ministériel  du  :20  décembre  1870. 

TITRE  PPiEMlEi;.  —  COMPOSITION  DU  CONSEIL. 

Art.  l«r.  Le  conseil  général  des  bâtiments  civils  est  composé  :  Du  secré- 
taire général  du  ministère;  —Du  directeur  des  bâtiments  civils,  —  Des 
quatre  inspecteurs  généraux  des  bâtiments  civils;  —  De  quatre  arclii- 
tectes  choisis  parmi  les  artistes  qui  se  sont  distingués  par  leurs  travaux 
et  leurs  études. 

Art.  2.  Le  secrétaire  général  du  ministère,  le  directeur  des  bâtiments 
civils  et  les  inspecteurs  généraux  sont  membres  permanents  du  conseil. 
—  Les  architectes  sont  membres  temporaires,  ils  sont  renouvelés  par 
moitié  au  commencement  de  chaque  année,  et  ceux  qui  sortent  du  con- 
seil ne  peuvent  y  rentrer  qu'après  deux  années. 

Art.  3.  Les  pensionnaires  de  l'Académie  de  France  à  Rome  qui  ont 
fini  leur  temps  de  pension,  et  reviennent  à  Paris,  au  commencement  de 
chaque  année,  assistent  aux  séances  du  conseil  en  qualité  d'auditeurs 
pendant  deux  années. 

Art.  4.  Le  conseil  est  présidé  par  le  ministre  des  travaux  publics,  et 
en  son  absence,  par  le  secrétaire  général  ou  le  directeur  des  bâtiments 
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dence  est  reprise  par  le  ministre;  le  secrétaire  général  et  le 
directeur  des  bâtiments  civils,  remis  à  sa  place,  se  partagent 
la  vice-présidence.  Quatre  inspecteurs  généraux  sont  main- 
tenus. Ils  forment  l'élément  permanent  du  conseil  avec  les 
deux  chefs  de  service.  Les  quatre  architectes  sont  également 
maintenus,  avec  leur  renouvellement  annuel  par  moitié.  Pas 
de  cadre  spécial  d'auditeurs  :  les  pensionnaires  de  Rome,  à 
leur  retour,  siègent,  à  ce  titre,  au  conseil  pendant  deux  ans. 
Les  inspecteurs  généraux  touchent  un  traitement  de  6,000  fr. 
Les  architectes  et  les  auditeurs  une  indemnité  de  3,000  fr.  et 


civils  ;  un  des  inspecteurs  généraux  est  désigné  pour  remplir  les  fonc- 
tions de  vice-président. 

Art.  5.  Le  traitement  des  inspecteurs  généraux,  membres  permanents 
est  fixé  à  six  mille  francs  (6,000  fr.) 

Art.  ^.  Les  architectes,  membres  temporaires,  reçoivent  une  indemnité 
annuelle  de  trois  mille  francs  (3,000  fr.).  Les  auditeurs  reçoivent  une 
indemnité  annuelle  de  douze  cents  francs  (1,200  fr). 

Art.  7.  Les  fonctions  de  membre  du  conseil  cessent  à  l'âge  de  70  ans. 

Art.  8.  Un  secrétaire  et  un  contrôleur  sont  attachés  au  conseil  pour  la 
rédaction  des  procès-verbaux  des  séances,  des  avis  du  conseil,  la  cor- 
respondance, la  conservation  des  archives,  la  vérification  des  calculs  des 
devis  et  l'examen  des  pièces  de  comptabilité  qui  accompagnent  les  pro- 
jets. 

TITRE  II.  —Attributions  du  conseil. 

Art.  9.  Lo  conseil  a  pour  mission  d'éclairer  l'administration  sur  le  mé- 
rite des  pritjets  qu'elle  fait  exécuter.  A  cet  effet,  il  examine  les  plans, 
devis,  détails  d'exécution,  cahiers  des  charges  qui  lui  sont  soumis  par 
les  diverses  administrations  de  l'Etat,  des  départements  et  des  com- 
munes. Il  ai'précie  les  différents  systèmes  des  constructions,  la  qualité 
des  matériaux,  les  conditions  de  la  main-d'œuvre.  Il  s'assure  si  toutes  les 
pièces  qui  c>>niposent  ses  projets  sont  étudiées  dans  les  conditions  qui 
garantissent  l.i  bonne  exécution  des  travaux. 

Art.  10.  Il  exauiine  les  plans  généraux  d'alignement  des  villes,  les  plans 
partiels  pour  la  formation  des  nouvelles  rues,  places  et  promenades. 

Art.  H.  11  examine  les  difficultés  qui  surviennent  entre  les  adminis- 
trations locales,  les  architectes  et  les  entrepreneurs,  au  sujet  de  la  rédac- 
tion des  projets,  de  l'exécution  des  travaux,  des  règlements  de  comptes, 
de  l'interprétation  des  marchés,  etc.,  etc.. 

Art.  12.  Il  juge  les  concours  ouverts  par  les  administrations  pour  l'exé- 
cution des  projets  d'édifices  publics. 

Art.  13.  Les  projets  et  les  questions  d'art  et  de  contentieux,  qui  sont 
soumis  au  conseil,  sont  l'objet  d'un  rapport  et  d'un  avis  qui  sont  transmis 
aux  administrations  dont  ils  émanent, 

Signé  :  Dorian. 
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1,200  fr.  respectivement.  La  limite  d'âge,  pour  les  membres 
du  conseil,  est  fixée  à  70  ans. 

Cette  dernière  organisation,  comme  la  précédente,  laisse 
intactes,  au  moins  implicitement,  les  dispositions  organiques 
de  l'arrêté  de  1838,  qui  avaient  déjà  survécu  à  la  révolution 
de  1848  et  au  second  empire.  C'est  le  régime  actuel  du 
conseil.  Seulement  la  présidence  a  changé  de  mains,  avec  le 
dernier  changement  de  ministère.  Elle  appartient,  naturelle- 
ment, au  ministère  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts, 
dans  les  attributions  duquel  le  service  des  bâtiments  civils  a 
passé. 

Attributions  et  travaux. 

74.  En  l'an  ii,  tous  les  travaux  publics  de  France  étaient  du 
ressort  du  ministre  de  l'intérieur,  du  moins  en  théorie  :  car, 
en  pratique,  «  le  fédéralisme  avait  gaspillé  les  millions  que  la 
Constituante  et  la  Législative  leur  avaient  consacrés.  »  C'est 
Barère  qui  parle  ainsi  dans  son  rapport  à  la  Convention,  son- 
nant bien  haut  la  cloche  d'alarme.  «  Si  chaque  section  de  Rome, 
ajoutait-il,  avait  voulu  construire  ses  chemins  et  ses  théâtres, 
nous  ne  verrions  plus,  après  deux  mille  ans,  les  restes  si  bien 
conservés  de  leurs  arènes  et  de  leur  voie  Appienne.  Ce  n'est 
qu'en  centraUsant  d'une  manière  large  et  opulente  1&- travail 
du  peuple  français,  l'érection  de  ses  monuments,  le  perfec- 
tionnement de  toutes  communications  du  commerce  et  de 
l'agriculture,  que  vous  parviendrez  à  avoir  les  plus  belles 
routes  de  terre  et  d'eau,  les  plus  beaux  ports,  les  plus  grands 
chantiers,  à  orner  chaque  cité  de  théâtres  nationaux  et  de 
grandes  arènes  pour  le  peuple. . .  Les  différents  travaux 
de  l'architecture  civile  et  de  l'hydraulique  sont  tous  fondés 
sur  les  mêmes  principes,  dépendent  d'une  môme  théorie, 
exigent  les  mêmes  études  préliminaires.  Cependant  les 
artistes  et  les  agents  chargés  de  ces  travaux  forment  trois 
corps  différents  et  totalement  étrangers  l'un  à  l'autre  ; 
radministralion  qui  doit  les  surveille;*  est  divisée  et  mor- 
celée en  autant  de  portions  qu'il  y  a  de  ministères  ;  leurs 
opérations  se  croisent  et  se  rivalisent  ;  il  en  résulte  plusieurs 
inconvénients  majeurs  :  défaut  d'économie  et  d'ensemble. . . 
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mauvaise  exécution...  nul  progrès  dans  l'art,  réduit,  faute 
de  principes  certains,  en  principes  vagues  et  particuliers  à 
chaque  administration  partielle^  et  qui  tend  graduellement 
à  un  anéantissement  absolu.  » 

Le  conseil  triple  et  un,  conçu  deux  ans  plus  tard  par 
Bcnezech,  répondait  à  ces  préoccupations,  graves  et  justes 
sur  plus  d'un  point.  Le  conseil  d'examen  des  bâtiments 
civils,  qui  lui  fut  substitué  l'an  iv,  eut,  à  l'origine,  une 
mission  plus  étroite  :  empêcher  les  constructions  inutiles  ; 
assurer  la  bonne  exécution  des  ouvrages  ;  constater  la  légi- 
timité des  payements.  Mais,  au  moins,  cette  mission,  il  l'avait 
tout  entière  et  son  contrôle  s'étendait,  en  fait  comme  en  droite 
à  tous  les  édifices  et  monuments  publics  quels  qu''ils  soient. 

73.  L'organisation  de  1812  restreignit  son  action  aux  seules 
constructions  du  ministère  oii  il  siégeait  :  l'Intérieur.  L'or- 
ganisation de  1838  l'élargit  de  nouveau.  Les  aspirations 
étaient  grandes  :  mettre  le  conseil  en  situation  de  rendre 
aux  arts  et  à  V administration  publique  tous  les  services 
auxquels  sa  destination  l'appelle,  ramener,  par  conséquent, 
sinon  tous  les  travaux  publics,  au  moins  toutes  les  construc- 
tions civiles,  tout  le  domaine  de  l'architecture  officielle,  à 
cette  unité  rêvée  par  Barère  et  tentée  peu  après  lui.  Il  n'était 
plus  temps  sans  doute  et  trop  d'habitudes  contraires  s'étaient 
formées.  Il  eût  fallu,  pour  les  vaincre,  une  ordonnance  royale 
et  la  ferme  volonté  de  l'appliquer.  Il  n'eût  pas  fallu  s'en  tenir 
à  une  simple  décision  ministérielle  sans  pouvoir  sur  les 
autres  départements.  L'organisation  de  1838,  émanant  du 
ministre  de  l'intérieur  seul,  était  ainsi  frappée  d'impuissance 
dès  le  premier  jour,  au  moins  dans  ses  prétentions  à  l'unité. 

Dans  sa  sphère  restreinte,  c'est-à-dire  dans  le  cercle  d'at- 
tributions du  ministère,  elle  donnait  au  conseil  de  grands 
pouvoirs,  nous  l'avons  indiqué  déjà  en  quelques  mots.  La 
mission  dn  conseil  était  ainsi  définie  (1)  :  maintenir  et  propa- 
ger la  bonne  pratique  de  l'architecture  et  de  la  construction  ; 
éclairer  l'administration  sur  le  mérite  des  projets  et  de  l'exé- 
cution des  monuments  et  édifices  qu'elle  fait  construire;  sur 


(1)  Arrêté  du  13  avril  1{>38.  V.  suprà,  n"  70.  Note. 


le  choix  des  architectes  et  sur  leurs  opérations;  sur  la  compta- 
bilité et  le  contentieux  des  travaux,  su7'  toutes  les  questions 
qui  intéressent  l'art  et  le  goût,  enfin  sur  celles  qui  concer- 
nent la  voirie  urbaine,  —  examiner,  dans  cet  esprit  (c'est-à- 
dire  avec  la  préoccupation  constante  des  progrès  de  l'art), les 
projets,  les  plans,  les  devis  ;  apprécier  les  systèmes  de  cons- 
tructions, la  qualité  des  matériaux,  les  conditions  de  la  main 
d'œuvre  ;  juger  les  marchés  soumis  à  l'approbation  ministé- 
rielle ;  juger  les  devis  supplémentaires  ;  peser  du  poids  de 
son  avis  dans  les  contestations  relatives  aux  travaux  ;  délibé- 
rer sur  les  règlements  défmitifs  ;  examiner  les  plans  généraux 
et  partiels  d'alignement  ;  donner  son  avis  sur  toutes  les  ques- 
tions qui  intéressent  la  salubrité,  la  sûreté  et  la  commodité 
des  voies  publiques  ;  juger  en  dernier  ressort  les  concours 
ouverts  pour  des  projets  d'édifices  publics  ;  désigner  les  ar- 
chitectes capables  ;  adjuger  les  prix  ;  concourir  au  perfec- 
tionnement de  l'enseignement  de  l'architecture  ;  en  vulgariser 
la  connaissance  et  la  bonne  pratique  ;  étudier  toutes  les 
inventions  de  son  domaine  ;  constituer  des  collections  de 
modèles,  de  dessins  des  monuments  remarquables  par  leur 
antiquité,  leur  style  ou  les  particularités  de  leur  construction  ; 
signaler  enfin  les  réformes  à  introduire  dans  la  législation  de 
la  voirie  et  du  bâtiment. 

Vaste  programme,  que  le  ministre  qui  l'avait  conçu  pouvait 
aider  le  conseil  à  remplir,  mais  dont  il  ne  pouvait  lui  assurer 
l'entière  exécution.  L'article  7  de  l'arrêté  du  lo  avril  1838 
avait  beau  prescrire  au  conseil  d'examiner  les  projets  de 
toutes  les  constructions  faites  par  l'État,  à  quelque  ministère 
qu'elles  appartiennent,  et  de  toutes  celles  des  départements, 
et  des  communes  dans  les  limites  voulues  par  la  loi,  c'est-à- 
dire  à  partir  d'un  certain  chiffre;  le  ministre  n'avait  d'action 
que  sur  son  propre  ministère,  sur  les  départements  et  les 
communes  qui  en  relèvent  :  il  ne  pouvait,  pour  les  autres 
ministères,  que  prêcher  d'exemple  et  faire  appel  à  leur  bonne 
volonté. 

76.  Rien  n'est  cliangé  aujourd'hui,  ou  peu  s'en  faut,  à  ces 
attributions.  Une  seule  est  tombée  sous  le  coup  d'une  abro- 
gation explicite  :  celle  qui  donnait  au   conseil    le  contrôle 
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effectif  de  l'exécution  des  travaux  (1).  Nirorganisation  de  1848, 
ni  celle  de  1854,  ni  celle  de  1870  n'ont  touché  aux  autres  : 
celle  de  1854  les  a  expressément  maintenues;  celle  de  1870 
les  a,  pour  la  plupart,  reproduites  (2);  et  son  silence  sur 
celles  qu'il  omet  de  reproduire  les  laisse  virtuellement  debout. 
Mais,  pas  plus  aujourd'hui  que  pendant  sa  longue  existence 
antérieure,  le  conseil  ne  trouve  dans  la  législation  une  sanc- 
tion quelconque  lui  garantissant  l'exercice  de  son  contrôle, 
même  dans  le  sein  de  son  propre  département.  Il  vit  unique- 
ment sur  des  habitudes  prises. 

Il  a  su,  nonobstant,  se  conquérir  une  haute  autorité.  En 
fait,  à  l'heure  actuelle,  il  a  pour  client  régulier  le  service 
même  auquel  il  est  associé.  Tous  les  projets  de  la  direction 
des  bâtiments  civils,  relatifs  aux  grands  travaux  ou  aux 
travaux  extraordinaires,  passent,  avant  d'être  proposés  au 
ministre,  par  son  examen.  Il  a  encore  pour  client  fidèle  le 
ministère  de  l'intérieur,  où  il  a  siégé  si  longtemps  :  pas  un 
emprunt  communal  destiné  à  couvrir  la  dépense  d'un  édifice 
ne  passe  à  l'examen  du  conseil  d'État  sans  que  le  dossier 
contienne  l'approbation  du  conseil  ;  le  ministère  de  l'intérieur 
lui  soumet  également,  d'une  part,  les  pourvois  auxquels  il 
défend,  ceux  où  figurent  les  départements  et  les  communes; 
d'autre  part,  les  projets  d'alignements.  Il  connaît  encore,  à  sa 
demande,  des  réclamations  d'honoraires  formées  par  les 
architectes  ;  il  juge,  à  sa  demande  encore,  les  concours  ouverts 
par  les  départements  et  les  communes  pour  la  construction 
d'édifices  nouveaux.  C'est  encore,  on  le  voit,  un  rôle  d'une 
valeur  réelle  et  qui  exige  un  travail  sérieux  du  petit  nombre 
de  membres  qui  le  composent.  Mais  combien  nous  sommes 
loin,  cependant,  de  sa  conception  première,  et  quelle  sphère 
étendue  lui  reste  encore  fermée  !  Que  de  constructions  s'élè- 
vent, sans  qu'il  en  connaisse,  aujourd'hui  plus  que  jamais! 

Article  3.  —  Comptabilité  centrale. 
77.  La  comptabilité  centrale  des  beaux-arts  et  des  bâtiments 


(1)  V.  suprà,  w  70. 

(2)  Arrêté  du  20  décembre  1870.  V.  suprà,  n»  73,  Note  6. 
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civils  réunis  a  été,  nous  l'avons  dit,  rattachée  à  la  direction 
de  la  comptabilité  générale  du  ministère,  à  la  disparition  du 
ministère  des  arts. 

Ce  ministère  l'avait  créée. Prenant,  d'un  côté,  les  Beaux-Arts 
qui  avaient  leur  comptabilité  propre  indépendante  de  celle  de 
rinstruclion  publique  et,  de  l'autre,  les  Bâtiments  civils  dont 
la  comptabilité  centrale  était  fondue  dans  celle  du  ministère 
des  travaux  publics,  il  recevait,  en  cette  matière,  un  orga- 
nisme à  compléter.  Il  était  d'ailleurs  naturel  que  le  nouveau 
ministère  centralisât  toute  la  comptabilité  proprement  dite 
au  secrétariat  général  qu'il  avait  institué. 

Le  retour  de  la  comptabilité,  ainsi  complétée  de  celle  des 
bâtiments  civils,  à  la  direction  générale  des  beaux-arts  réta- 
blie en  1882,  eût,  en  laissant  ce  service  fonctionner,  comme  il 
le  doit,  à  côté  des  autres  services,  satisfait  aux  exigences  du 
contrôle  financier,  tout  en  conservant  au  directeur  des  beaux- 
arts  l'intégralité  de  son  action. 

Mais  à  ce  moment,  sous  l'empire  d'autres  idées,  qui  se 
justifiaient  sans  doute,  la  direction  générale  nouvelle  perdit 
la  comptabilité  propre  qu'avait  possédée  l'ancienne,  et  un 
contrôle  étranger  se  plaça  à  côté  d'elle.  Le  service  créé 
au  secrétariat  général  du  ministère  des  arts  passa  sous  les 
ordres  d'un  directeur  de  la  comptabilité  générale  du  ministère, 
création  nouvelle  destinée  à  suppléer,  en  ce  qui  concerne  le 
contrôle  financier,  à  la  suppression  du  secrétariat  général  du 
ministère  des  arts. 

Ainsi  que  nous  l'avons  indiqué  plus  haut  (1),  ce  service  a 
formé  à  ce  moment  deux  bureaux  tout  à  fait  distincts,  dans  la 
direction  commune,  de  la  section  chargée  de  la  comptabilité 
de  l'instruction  publique.  Tout  récemment  (2)  il  a  été  reconnu 
qu'un  seul  bureau  suffisait,  et  les  deux  bureaux  ont  été  fondus 
en  un  seul. 

Nous  disons  ici,  une  fois  pour  toutes,  que  cet  article  reste 
étranger  aux  questions  de  comptabiUté,  comptabihté  des  fonds 
ou  comptabilité-matières,  et  tant  en  ce  qui  concerne  l'orga- 


(1)  V.  suprà,  n»  38. 

(2)  Arrêté  ministériel  du  27  décembre  1884. 
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nisalion  générale  que  les  services  particuliers  des  beaux-arts. 
Ces  questions  seront  traitées,  par  le    Répertoire,  à    l'article 

FINANCES  (1). 

Article  4.  —  Personnel.  —  Matériel. 

78.  Nous  avons  déterminé  le  rôle  et  précisé  avec  soin  les  attri- 
butions des  différents  services  du  département  des  beaux- 
arts  ;  nous  voudrions  pouvoir  être  aussi  précis  en  ce  qui  con- 
cerne le  personnel  chargé  de  les  faire  fonctionner.  Mais  nous 
ne  trouvons  à  cet  égard,  il  faut  le  dire",  dans  chacune  des 
grandes  divisions  qui  le  composent,  ni  uniformité  ni  règles 
assises.  On  ne  saurait  ni  y  applaudir  ni  cependant  s'en 
étonner.  C'est  encore  un  phénomène  qui  a  sa  justification,  ou, 
si  l'on  veut,  son  excuse,  dans  la  formation  historique  de  cette 
grande  administration.  Il  n'y  a  guère  plus  de  deux  ans  que  la 
direction  des  bâtiments  civils  et  celle  des  beaux-arts  sont 


(1)  Nous  nous  bornons  ici  à  donner,  d'après  l'Annuaire,  le  détail  des 
attributions  du  service: 

Ordonnancement  de  toutes  les  dépenses  des  beaux-arts.  —  Vérification 
de  toutes  les  pièces  produites  à  l'appui  des  ordonnances  de  payement.  — 
Ordonnances  sur  exercices  clos  et  périmés.  —  Eurep;istrement,  vérification, 
envoi  des  ordonnances  de  payement  au  ministère  des  finances.  — Expédi- 
tion aux  préfets  et  aux  parties  prenantes  des  lettres  d'avis  de  payement. 
—  Demande  mensuelle  de  fonds.  —  État  de  traitement  et  liquidation  des 
dépenses  du  personnel  de  l'administration  des  beaux-arts.  —  Situation 
mensuelle  de  l'état  des  crédits,  annulations,  reversements.  —  Préparation 
du  budget. —  Sous-répartition  des  crédits.  —  Préparation  des  projets  de 
lois  portant  ouverture  de  crédits  supplémentaires,  extraordinaires,  sur 
exercices  clos  et  sur  exercices  périmés.  —  Fonds  de  concours. 

Service  de  la  caisse.  —  Payement  des  fonctionnait  es  de  l'administration 
centrale  des  beaux-arts.  —  Payement  des  indemnités  annuelles  et  de 
secours  aux  artistes  des  beaux-arts  et  des  théâtres.  —  Payement  des 
agents  des  services  extérieurs  (musées,  manufactures,  régies,  bâtiments 
civils  et  palais  nationaux). 

Matériel  et  service  intérieur. 

Écritures  centrales.  —  Vérification  des  bordereaux  mensuels  transmis 
par  les  préfets  et  les  trésoriers  généraux.  —  Tenue  des  livres  auxiliaires, 
du  journal  et  du  grand-livre.  —  État  des  exercices  clos  et  périmes.  — 
Établissement  du  compte  définitif  des  dépenses. 

Comptabilité-matières.  —  Centralisation  des  comptes  matières  des  ser- 
vices ressortissant  à  la  direction  des  beaux-arts. 

Vénlication  des  comptes  et  production  à  la  cour  des  comptes,  — 
Résumés  des  comptes  généraux  en  matières.  —  Centralisation  des  inven- 
taires des  objets  d'art,  des  livres  et  du  mobilier.  ' 
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juxtaposées,  el  celte  réunion  n'a  eu  lieu  qu'après  une  révolu- 
tion véritable,  l'essai  du  ministère  des  arts.  Le  service  de  la 
comptabilité  centrale  n'est  même  né  que  de  celte  révolution. 
La  direction  des  bâtiments  civils  a  apporté  dans  cette  asso- 
ciation les  règlements  qu'elle  suivait  au  ministère  des  travaux 
publics;  celle  des  beaux-arts,  ceux  qu'elle  suivait  au  ministère 
de  l'instruction  publique,  et  par  suite  de  cet  état  de  choses 
général  que  l'on  connaît  et  qui  a  donné  lieu  de  tous  temps, 
et  particulièrement  dans  ces  temps  derniers  à  des  critiques 
méritées,  d'un  règlement  à  l'autre  rien  ne  se  ressemblait. 
Ajoutons  que  dans  l'un  comme  dans  l'autre,  ce  qui  est  encore 
un  des  caractères  des  vieux  errements  des  administrations 
centrales  des  ministères,  il  y  avait  assurément  plus  de  tra- 
ditions que  de  règles.  Il  est  d'autant  plus  naturel  que  cet  état 
de  choses  subsiste  encore  au  département  des  beaux-arts, 
que  c'est  au  moment  même  où  il  se  constituait  dans  sa  forme 
actuelle  que  l'entreprise  de  ramener  tous  les  règlements  d'admi- 
nislration  centrale  à  l'unité  s'est  nettement  accusée,  d'abord 
par  des  vœux  de  la  commission  du  budget,  puis  par  une  dé- 
cision formelle  de  la  Chambre,  et  enfin  par  l'élaboration  de  ce 
règlement  uniforme  au  sein  du  conseil  d'État.  Or,  on  le  sait, 
cette  élaboration,  qui  a  pris  au  conseil  d'État  tout  un  long 
semestre  et  qu'il  n'a  achevée  qu'au  milieu  des  difficultés 
les  plus  sérieuses,  ne  s'est  pas  encore  traduite  dans  les 
faits  extérieurs,  et  les  règlements  préparés  depuis  plus  de 
six  mois  ne  sont  pas  encore  promulgués  à  l'heure  actuelle. 
Nous  sommes  donc,  encore  ici,  en  face  du  provisoire,  et  il 
serait  vraiment  sans  intérêt  de  nous  y  étendre  longuement. 
Disons  seulement  que  chacun  des  onze  bureaux  qui  compo- 
sent le  service  commun  a  à  sa  tête  un  chef  travaillant  sans 
intermédiaire  avec  le  directeur  ;  —  que  d'après  les  énoncia- 
tions  dn  dernier  budget,  il  faut  ajouter  à  ces  onze  chefs 
quinze  sous-chefs  (un  peu  plus  qu'il  n'y  a  de  chefs\  parce  que 
quelques  bureaux,  comme  celui  des  nmsées  et  expositions  par 
exemple,  sont  formés  de  la  juxtaposition  de  deux  ordres  d'af- 
faires qui,  pour  être  connexes,  n'en  sont  pas  moins  très  dis- 
tinctes; et,  au-dessous  de  ce  personnel  de  direction,  soixante- 
dix  rédacteurs,  employés  et  expéditionnaires,  un  caissier,  deux 
contrôleurs  et  quatre  calculateurs,  catégorie  d'agents  qui  est 
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spéciale  au  service  de  la  vérification  des  travaux  des  bâti- 
ments civils,  enfin  un  certain  nombre  d'huissiers  et  de  gens 
de  service. 

Nous  n'avons  que  deux  mots  à  dire  de  l'installation  ma- 
térielle, ayant  déjà  indiqué  que  tout  le  personnel  central  des 
trois  directions  des  beaux-arts,  des  bâtiments  civils  et  de  la 
comptabilité  (section  des  beaux-arts),  est  installé  au  Palais- 
Royal,  dans  l'aile  dite  de  Valois.  Il  en  est  de  cette  installation 
comme  de  celle  d'un  assez  grand  nombre  de  services  pu- 
blics :  elle  est  défectueuse.  C'est  le  cas  de  tous  les  départe- 
ments ministériels  qui  ont  subi  de  trop  brusques  transforma- 
tions: développement  instantané,  comme  celui  de  l'instruction 
publique;  scission  des  services,  comme  celui  des  travaux  pu- 
blics, de  l'agriculture  et  du  commerce;  groupements  nouveaux, 
comme  celui  qui  nous  occupe.  On  ne  tient  pas  assez  compte, 
dans  les  installations  administratives,  de  l'immense  déper- 
dition de  travail  que,  par  perte  de  temps,  allées  et  venues, 
défaut  de  surveillance,  une  mauvaise  distribution  intérieure 
peut  entraîner.  Puisque  la  réforme  des  administrations  cen- 
trales est  à  Tordre  du  jour,  il  ne  serait  que  temps  de  songer 
à  les  placer,  les  unes  et  les  autres,  dans  les  meilleures  condi- 
tions matérielles  possibles,  et,  au  Palais-Royal  en  particulier, 
de  dégager  du  même  coup  trois  services  publics  qui  s'y  cou- 
doient et  qui  s'y  gênent  :  ceux  dos  beaux-arts,  de  la  cour  des 
comptes  et  du  conseil  d'État. 

SECTION  III. 

SERVICES  NON  RATTACHÉS  AU  DÉPARTEMENT  DES  BEAUX-ARTS. 

79.  Nous  avons  dit  plus  haut  qu'en  dehors  du  centre  de 
direction  principale  qui  fonctionne,  en  département  distinct, 
au  ministère  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts,  il 
existe  d'autres  centres  de  direction  d'art,  relevant  les  uns  du 
même  ministère,  les  autres  de  ministères  différents.  Quoi- 
qu'on doive  les  retrouver  ailleurs,  au  Répertoire^  mêlés  aux 
autres  services  publics,  nous  ne  pouvons  les  passer  sous  si- 
lence dans  un  article  où  nous  avons  pris  pour  cadre  la  ma- 
tière administrative  des  beaux-arts  dans  toute  sa  | généralité. 
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Article  premier.  —  Architecture. 
?  1".  —  Déparlement  des  cultes. 

80. Sauf  pendant  son  court  passage  au  rainistère  des  arts,  le 
service  de  l'architecture  religieuse  a  toujours  été  rattaché  à 
celui  des  cultes.  Jusqu'en  1848,  ce  service,  malgré  son  indé- 
pendance, était  un  des  clients  du  conseil  général  des  bâtiments 
civils  dont  l'action,  comme  nous  l'avons  vu  (1),  s'exerce  au 
dehors  sur  un  assez  grand  nombre  de  travaux  d'architecture 
exécutés  par  l'État.  L'administration  des  cultes  avait  la  direc- 
tion; le  conseil  des  bâtiments  civils  avait  le  contrôle,  les  ques- 
tions d'art  et  de  travaux.  Lorsqu'en  1848  le  département  des 
cultes  fut  adjoint  à  celui  de  l'instruction  publique,  un  des 
premiers  actes  du  ministre  (^^  fut  d'instituer  auprès  de  lui, 
sous  la  présidence  du  directeur  général  des  cultes,  une  com- 
mission de  sept  membres,  composée  de  quatre  architectes,  de 
l'inspecteur  général  des  monuments  historiques  et  d'un  doyen 
de  faculté,  avec  un  secrétaire,  auditeur  au  conseil  d'État, 
ayant  voix  délibérative,  et  de  charger  cette  commission  de 
l'examen  de  toutes  les  questions  relatives  à  l'entretien,  l'ac- 
quisition, la  construction,  la  réparation,  soit  mobilière  soit 
immobilière,  des  édifices  diocésains,  églises,  temples  et  pres- 
bytères. Dès  le  10  mars,  un  second  arrêté  portait  à  huit  le 
nombre  des  membres  de  la  commission. 

En  1833,  il  existait  au  ministère  de  l'instruction  publique  et 
des  cultes,  outre  l'organe  administratif  proprement  dit,  c'est- 
à-dire  le  bureau  chargé  de  la  direction  de  l'architecture 
religieuse,  un  double  organe  consultatif:  d'une  part  (^3),  un 
comité  d'inspecteurs  généraux  composé  de  trois  membres,  et, 
d'autre  part,  une  commission  des  arts  et  édifices  religieux. 
Les  inspecteurs  généraux,  réunis  en  comité  sous  la  présidence 
du  directeur  général  des  cultes,  procédaient  à  l'examen  défi- 


Ci)  V.  suprà,  n°  76. 

(2)  Arrêté  ministériel  du  7  mars  1848. 

(3)  Arrêté  ministériel  du  7  mars  1853. 


—  gé- 
nitif des  plans  et  devis,  à  la  répartition  préparatoire  des  cré- 
dits afférents  aux  travaux  d'architecture,  et  donnaient  leur  avis 
sur  toutes  les  questions  d'art  comme   sur  toutes  les  ques- 
tions de  comptabilité. 

La  commission  des  arts  et  édifices  religieux  était  composée 
de  trois  sections  : 

1°  Architecture  et  sculpture  ; 

2°  Vitraux  peints  et  ornements  religieux  ; 

3°  Orgues  et  musique  religieuse. 

Les  trois  sections,  réunies  sous  la  présidence  du  directeur 
général,  entendaient  annuellement  le  rapport  du  comité  des 
inspecteurs  généraux  et  y  annexaient  leurs  observations.  La 
section  d'architecture  et  de  sculpture,  dont  les  trois  inspec- 
teurs gf^néraux  faisaient  successivement  partie,  était  saisie,  sur 
le  rapport  de  l'un  d'eux,  de  l'examen  de  tous  les  projets  en- 
traînant des  travaux  extraordinaires. 

81.  Actuellement,  le  comité  des  inspecteurs  généraux  des  tra- 
vaux diocésains  fonctionne,  à  la  direction  générale  des  cultes, 
dans  les  mêmes  conditions  que  par  le  passé.  Les  trois  inspec- 
teurs généraux  sont  présidés  par  le  directeur  général  ;  un 
cinquième  membre,  inspecteur  général  adjoint,  complète  le 
comité.  Seize  rapporteurs,  tous  architectes  nommés  par  le 
ministre  sur  la  proposition  du  directeur  général  des  cultes, 
lui  servent  d'auxiliaires  dans  l'étude  des  affaires. 

Le  comité  a  de  plus  hérité  des  attributions  consultatives  de 
la  commission  des  arts  et  édifices  religieux,  pour  tout  ce  qui 
concerne  les  arts  du  dessin,  et  il  n'existe  plus  à  côté  de  lui 
qu'une  commission  des  orgues  :  l'ancienne  troisième  section  de 
la  commission  antérieure,  composée  de  huit  membres,  dont  le 
directeur  général  des  cultes  fait  nécessairement  partie  ;  mais 
qui,  par  une  exception  administrative  assez  rare,  n'est  point 
présidée  par  le  chef  du  service  des  cultes,  mais  par  le  direc- 
teur du  Conservatoire  de  musique  et  de  déclamation. 

Le  service  administratif  des  édifices  diocésains  qui  fonc- 
tionne avec  le  concours  du  comité,  pour  les  arts  du  dessin,  et 
de  la  commission  des  orgues,  pour  la  musique,  a  ses  attribu- 
tions ainsi  réglées  par  l'arrêté  constitutif  de  la  direction  gé- 
nérale des  cultes  : 

Travaux  pour  la  construction  et  la  conservation  des  cathé- 
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drales,  archevêchés,  évêchés  et  séminaires  ;  — acquisitions  con- 
cernant CCS  édifices  ; — examen  et  approbation  des  projets,  adju- 
dicationdes  travaux; — nomination  et  personnel  des  architectes; 
—  répartition  et  emploi  des  fonds  affectés  par  le  budget  des 
cultes  aux  dépenses  diocésaines  ;  —  ameublement  des  arche- 
vêchés et  évêchés;  —  payement  des  loyers  pour  évêchés  et 
séminaires;  —  écoles  de  musique  religieuse;  —  nomination 
des  élèves  boursiers. 

Nous  verrons  plus  tard  le  service  des  beaux-arts  intervenir 
encore  dans  une  certaine  mesure  dans  le  développement  de  la 
musique  religieuse;  mais,  pour  ce  qui  est  des  autres  arts  qui 
vivent  à  l'abri  des  édifices  religieux,  aucun  lien  n'existe  entre 
le  département  des  beaux-arts  et  l'administration  des  cultes. 
Nous  comprenons  les  motifs  de  haute  politique  qui  concen- 
trent dans  une  seule  main  tous  les  rapports  de  l'État  avec  les 
différentes  confessions^  religieuses,  et  nous  convenons  que  le 
moment  n'est  point  propice  pour  porter  à  cette  concentration 
la  moindre  atteinte.  Nous  convenons  également  que  l'exis- 
tence d'un  comité  d'architectes  distingués  auprès  de  la  direc- 
tion générale  des  cultes  rend  difficile  un  retour  aux  errements 
anciens,  c'est-à-dire  une  restitution  de  l'examen  définitif  des 
projets  d'architecture  religieuse  au  conseil  conservateur  de 
l'art  architectural,  nous  voulons  dire  au  conseil  général  des 
bâtiments  civils.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  cet  état  de 
dissociation  de  services  d'art  aussi  semblables  l'un  à  l'autre 
présente  de  graves  inconvénients,  et  que  les  progrès  de  l'ar- 
chitecture, envisagée  dans  son  ensemble,  doivent  nécessaire- 
ment en  souffrir. 


§  2.  —  Départements  divers. 

82.  Ces  progrès  ont  à  souffrir  bien  davantage  d'autres 
atteintes  à  l'unité  de  direction  et  qui  sont,  il  faut  en  convenir, 
beaucoup  moins  justifiées.  Nous  les  avons  fait  pressentir  en 
parlant  du  conseil  des  bâtiments  civils,  et  en  définissant 
autant  qu'il  nous  était  possible  des  attributions  incertaines. 
Tous  les  ministères  font  construire  et  tous  les  ministères  ne 
viennent  pas  demander  à  ce  conseil  ses  lumières  artistiques 
et  son  contrôle  technique.  Il  semblerait  dès  lors  que  ceux  qui 


lui  échappent  dussent  posséder,  comme  la  direction  générale 
des  cultes,  un  service  d'architecture  fortement  organisé  et 
conseillé.  Ce  service,  nous  ne  le  trouvons  nulle  part  ailleurs  ; 
partout  ailleurs,  au  contraire,  ou  presque  partout,  les  cons- 
tructions, civiles  ou  militaires,  se  trouvent  confondues  avec 
les  autres  travaux  entrepris  par  les  différents  départements. 

Au  ministère  de  l'instruction  publique  seulement,  nous 
voyons  fonctionner  un  comité  de  bâtiments  scolaires,  sous  la 
présidence  du  vice-recteur  de  l'Académie  de  Paris,  et  com- 
posé de  douze  membres,  dont  six  archiiectes  :  le  directeur  de 
l'enseignement  primaire  en  fait  partie  ;  et  nous  regrettons  de 
n'y  pas  voir  figurer  le  directeur  de  l'enseignement  secondaire, 
à  une  époque  surtout  oii  les  lycées  se  multiplient  et  s'agran- 
dissent à  l'envi  (1). 

83.  En  faisant  la  revue  des  différents  autres  ministères, 
nous  relevons  ce  qui  suit  : 

Au  département  de  l'intérieur,  les  bâtiments  départemen- 
taux sont  compris  dans  les  attributions  du  deuxième  bureau  de 
l'administration  départementale  et  communale,  à  côté  des 
routes  et  des  chemins  de  fer  ;  mais  nous  ne  découvrons  aucun 
article  ouvert  aux  bâtiments  communaux  et  hospitaliers.  La 
construction  des  prisons,  au  même  département,  figure  dans 
les  attributions  du  troisième  bureau  de  la  direction  des  éta- 
blissements pénitentiaires. 

Au  département  des  finances,  le  service  des  bâtiments 
figure  au  deuxième  bureau  de  la  sous- direction  du  matériel  ; 
mais  chacune  des  directions  financières  dirige,  de  son  côté,  ses 
propres  constructions.  Nous  trouvons,  àla  direction  des  douanes, 
sous  un  même  article  des  attributions  du  quatrième  bureau  de  la 
deuxième  division,  la  construction  et  la  réparation  des  immeu- 
bles mêlée  à  celle  des  embarcations.  Il  n'apparaît  pas  que 
les  directions  générales  des  contributions  directes  et  indi- 
rectes et  des  monnaies  aient  à  construire,  et  il  est  naturel 
que  rien  ne  se  rapporte  à  l'architecture  dans  leurs  arrêtés 


(i)  Voir  toutefois  une  seconde  exception  à  cette  règle  générale,  dans 
l'arrêté  d'attributions  de  la  direction  générale  des  manufactures  de  l'État. 
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d'attributions.  Mais  nous  ne  trouvons  rien  de  plus  dans  celui 
de  raiiministration  des  domaines,  qui,  dans  certains  cas  ce- 
pendant, construit,  ne  fût-ce  que  pour  conserver.  Parmi  les 
administrations  financières,  celle  des  manufactures  de  l'État 
a  seule  un  service  de  construction  distinct,  mais  composé  d'ingé- 
nieurs et  non  pas  d'architectes  ;  et  Tentretien  et  la  répara- 
tion des  immeubles  figurent  aux  attributions  du  premier  bureau 
de  la  deuxième  division. 

84.  Les  travaux  de  réparation  et  d'entretien  des  bâtiments  de 
la  Lég'on  d'honneur  sont  rattachés  au  secrétariat  de  l'ordre. 
La  Légion  d'honneur  relève^  on  le  sait,  du  département  de  la 
justice.  Au  ministère  proprement  dit,  nous  ne  trouvons  rien; 
ce  qui  s'explique  par  le  fait  que  les  bâtiments  judiciaires  sont 
des  bâtiments  départementaux;  quoiqu'il  soit  peu  admissible 
que  la  réparation  et  la  décoration  de  ces  édifices  se  fassent 
sans  que  le  département  auquel  ils  sont  affectés  ait  voix  au 
chapitre.  Nous  ne  trouvons  rien  non  plus  au  département  des 
affaires  étrangères,  quoique  la  France  soit  propriétaire  d'un 
certain  nombre  d'hôtels  d'ambassade,  dont  le  service  intérieur 
figure  au  premier  bureau  de  la  comptabilité  du  ministère;  et 
quoiqu'il  y  ait  quelque  intérêt,  quelque  dignité  même,  â  ce 
que  la  représentation  matérielle  du  pays  lui  fasse  honneur  et 
ne  démente  point,  par  quelque  maladresse,  la  bonne  réputa- 
tion artistique  dont  il  jouit  à  l'étranger. 

80.  Le  ministère  des  travaux  publics  a  eu  par  deux  fois, 
pendant  plus  de  dix  ans.  l'administration  des  bâtiments  civils, 
que  le  gouvernement  de  la  Défense  nationale  lui  avait  attri- 
buée de  nouveau  en  1870  et  qu'il  n'a  perdue  qu'à  la  consti- 
tution du  ministère  des  arts.  Durant  les  mêmes  périodes  le 
conseil  général  des  bâtiments  civils  y  a  tenu  ses  séances  à 
côté  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées.  Peut-être 
eût-il  pu  profiter  de  cette  précieuse  possession  pour  donner 
à  la  haute  direction  des  travaux  publics  plus  d'unité  qu'elle 
n'en  a  eu  jusqu'à  ce  jour  et  pour  constituer  a  côté  des  ser- 
vices de  construction  utilitaire  un  service  d'architecture  véri- 
tablement complet  et  cohérent.  Maintenant  que  l'administration 
des  bâtiments  civils  ne  lui  appartient  plus,  on  chercherait 
en  vain  dans  le  département  des  travaux  pubhcs  rien  qui 
la  rappelle.  Les   travaux,  les  réparations   et   les   construc- 
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tioas  des  bâtiments  du  ministère  figurent  bien  à  la  deuxième 
division  du  secrétariat  ;  mais  aucune  des  autres  constructions 
auxquelles  le  département  préside  ne  ressort,  en  un  article 
spécial,  dans  l'arrêté  d'attributions.  Il  ne  se  fait  pas  cepen- 
dant, au  ministère  des  travaux  publics  ou  sous  son  contrôle, 
qu'œuvre  d'ingénieurs.  L'immense  matériel  immobilier  des 
chemins  de  fer  comprend  des  édifices  de  toute  nature,  dont 
beaucoup  pourraient  être  moins  laids,  dont  quelques-uns, 
bien  compris,  pourraient  contribuer  à  l'embellissement  des 
villes.  Ce  ne  serait  pas  trop  de  quelques  architectes  associés 
aux  ingénieurs,  pour  défendre  près  des  compagnies  la  cause 
de  l'art,  puisque  le  conseil  des  bâtiments  civils  n'a  plus  à  se 
mêler  de  ces  questions,  si  tant  est  que,  pendant  son  séjour  au 
département  des  travaux  publics,  il  s'en  fût  mêlé  jamais.  Les 
phares  eux-mêmes,  qui  sont  les  seules  constructions  mention- 
nées à  l'arrêté  d'attributions  (1),  peuvent  donner  carrière  à  des 
préoccupations  d'art. 

86.  Le  ministère  de  l'agriculture  et  celui  du  commerce  sont 
des  clients  réguliers  du  conseil  général  des  bâtiments  civils,  l'un 
pour  ses  haras  et  ses  écoles,  l'autre  pour  ses  écoles  et  ses  la- 
zarets ;  mais  les  services  de  construction  n'y  sont  pas  plus 
distincts  qu'ailleurs,  et  nous  ne  trouvons  les  bâtiments  men- 
tionnés dans  l'arrêté  d'attributions  du  premier  de  ces  deux  mi_ 
nistères,  qu'en  ce  qui  concerne  le  ministère  lui-même  (division 
du  secrétariat,  3®  bureau),  et,  en  ce  qui  concerne  le  second, 
que  dans  des  conditions  identiques.  Ce  sont  pourtant  là 
des  constructions  assez  spéciales  pour  que  la  direction  des 
bâtiments  civils,  qui  en  est  chargée,  ne  puisse  utilement 
opérer  qu'après  un  concert  préalable  avec  les  services  inté- 
ressés. Ce  concert  existe  de  toute  évidence,  mais  il  n'appa- 
raît pas  qu'on  y  attache  tout  l'intérêt  que  nous  lui  accor- 
dons. A  la  direction  générale  des  forets^  les  constructions 
ont  une  importance  véritable,  ei  nous  trouvons  un  article: 
«  maisons  forestières  et  bâtiments  de  toute  nature,  scieries,  cons- 


(1)  Nous  disions  qu'il  n'existait  au  ministère  des  travaux  publics  aucun 
service  distinct  de  construction.  En  voici  un  cependant,  mais  l'exception 
conlinue  la  règle. 
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tructions,  enlretien,  acqni^ilioiîs  /.,  mêlé  avec  le  service  du  re- 
boisement et  des  travaux.  Nous  doutons  que  le  conseil  général 
des  bâtiments  civils  ait  eu  jamais  à  s'occuper  de  la  construc- 
tion des  bâtiments  forestiers.  Et  qu'on  ne  dise  pas  que  l'art 
n'a  ici  rien  à  faire  :  en  matière  d'architecture,  l'art  est  par- 
tout, ne  fût-ce  que  sous  la  forme  du  goût. 

87.  Nous  trouvons  enfin,  au  ministère  des  postes  et  télégraphes, 
le  service  des  constructions  mentionné,  avec  l'habillement  des 
facteurs  et  celui  des  imprimés,  au  troisième  bureau  du  matériel; 
là  encore,  où  les  constructions  urbaines,  qui  intéressent  par 
conséquent  la  décoration  des  villes,  ont  pris  une  extension 
considérable,  l'État  tendant  â  multiplier  les  hôtels  où  il  est  le 
maître  et  à  substituer  de  plus  en  plus  la  propriété  à  la  loca- 
tion, nous  voyons  ce  service  confondu  avec  d'autres. 

88.  Nulle  part,  d'ailleurs,  dans  cette  longue  énumération,  la 
commission  des  bâtiments  scolaires  du  ministère  de  l'instruction 
publique  à  part,  nous  n'avons  trouvé  associé  à  l'action  du  ser- 
vice central,  soit  pour  lui  servir  de  lien  avec  le  conseil  des 
bâtiments  civils,  soit  pour  se  substituer  à  ce  conseil  dans  les 
départements  qui  ne  sollicitent  pas  son  contrôle,  un  comité 
d'architectes,  c'est-â-dire  un  comité  chargé  des  intérêts  de  l'art. 

89.  Nous  ne  trouverons  pas  davantage  un  organe  de  ce  genre 
dans  les  deux  départements  militaires,  les  seuls  que  nous 
n'ayons  pas  encore  passés  en  revue.  A  la  Guerre  comme  â  la 
Marine,  les  travaux  d'architecture  paraissent  envisagés  comme 
une  annexe  des  services  militaires;  nous  les  découvrons  à  la 
Guerre  sous  cette  rubrique  :  Travaux  des  fortifications  et  des 
étaWissements  militaires  de  l'intérieur  et  de  l'Algérie,  dans  le 
2® bureau  de  la  direction  du  génie;  mais  nous  voyons,  d'autre 
part,  que  la  direction  de  l'artillerie  construit  et  entretient 
elle-même  les  bâtiments  qui  lui  sont  propres  (2®  bureau  de  la 
3e  direction  >,  et  qu'il  en  est  de  même  de  la  direction  des  poudres 
et  salpêtres  (bureau  unique). 

A  la  Marine,  les  bâtiments  sont  mêlés  aux  travaux  hydrau- 
liques dans  le  3«  bureau  de  la  2^  direction,  et  il  n'y  existe 
pas  plus  qu'à  la  Guerre  une  commission  d'hommes  de  l'art. 
Nous  y  trouvons  un  conseil  des  travaux  de  la  marine,  où  des 
ingénieurs  s'asseoient  à  côté  des  marins,  où  les  architectes  ont 
leur  place  naturelle  ;  —  mais  où  ils  manquent. 
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Ce  que  coûte  à  l'État,  en  fausses  manœuvres,  cet  émietle- 
ment  des  services  de  conslrucliou,  nul  ne  peut  le  dire.  Ce 
qu'il  coûte  à  Fart:  qui  ne  le  sait? 

Article  2.  —  Arts  iîidustriels  (départ*  du  commerce). 

90.  Nousavonsvules  arts  industriels  représentés  au  déparle- 
tement  des  beaux-arts  par  deux  services  :  celui  de  l'ensei- 
gnement théorique  et  pratique  des  arts  décoratifs,  celui  des 
manufactures  nationales  de  tapisserie,  de  céramique  et  de 
mosaïque,  qui  est  encore,  à  proprement  parler,  un  service 
d'enseignement.  Nous  y  avons  également  vu  passer  pendant 
quelques  mois,  pendant  le  court  essai  du  ministère  des  arts, 
ce  qu'on  nomme  le  service  de  l'enseignement  technique  in- 
dustriel. C'est  un  service  mixte,  où  les  intérêts  de  l'art  ne 
sont  pas  isolés  et  où  ils  se  mêlent  à  des  intérêts  industriels 
qui  n'ont  quelquefois  rien  à  faire  avec  l'art.  Le  partage,  ici, 
est  difficile,  et  l'on  conçoit  que  les  départements  ministériels 
qui  président,  l'un  au  progrès  des  beaux-arts,  l'autre  au 
progrès  de  l'industrie,  se  disputent  la  haute  direction  d'un 
semblable  enseignement.  Il  est  rentré  au  ministère  du  com- 
merce, où  il  formait  auparavant  une  des  attributions  de  la  di- 
rection du  commerce  intérieur  :  il  y  forme  aujourd'hui  un 
service  indépendant,  rattaché  au  cabinet  du  ministre  et  placé 
sous  la  direction  d'un  inspecteur  général  de  l'enseignement 
technique  (1), 

Les  attributions  de  ce  service  comprennent  :  l'administra- 
tion du  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  de  l'école  centrale 
des  arts  et  manufactures,  des  écoles  d'arts  et  métiers  d'Aix, 
d'Angers  et  de  Châlons-sur-Marne  ;  de  l'école  d'horlogerie 
de  Cluses;  l'inspection  générale  de  l'enseignement  qu'on  y 
donne  ;  la  répartition  des  subventions  que  l'État  accorde  à 
ces  établissements;  les  écoles  d'apprentissage  ;  les  dons  d'ou- 
vrages, collections,  dessins,  machines  et  outillages. 


(1)  La  constitution  du  service  de  l'enseignement  technique  en  unilô 
administrative  indépendante  est  due  à  l'initiative  de  l'un  des  derniers 
ministres  du  commerce,  M.  Hérisson.  C'est  une  innovation  très  heureuse 
et  entièrement  justifiée  par  l'importance  toujours  croissante  de  cette 
partie  si  intéressante  de  l'enseignement  public. 


I 
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Le  service  de  l'enseignement  technique  est  assisté  d'un 
conseil  supérieur,  fonctionnant  sous  la  présidence  du  ministre, 
et  composé  de  dix-huit  membres  :  sénateurs,  députés,  direc- 
teurs des  établissements  d'enseignement,  ingénieurs  et  chefs 
de  service  du  ministère  (1). 


Article  3.  —  Enseignement  scolaire  du  dessin  et  du  chant 
vdépartement  de  Tiustruction  publique)  (2). 

91.  L'enseignement  scolaire  du  dessin,  ni  celui  du  chant,  ou 
plus  généralement  de  la  musique,  n'ont,  au  ministère  de  l'ins- 
truction publique,  un  organe  central  particulier.  Celui  du 
dessin  ressortit  aux  deux  directions  de  l'enseignement  secon- 
daire et  de  l'enseignement  primaire,  chacun  pour  sa  part  et 
dans  sa  sphère  d'action.  Dès  que  l'enseignement  du  dessin 
dans  les  établissements  universitaires  quittait  le  ministère 
des  arts  et  se  replaçait  dans  son  ancien  cadre,  il  devait 
nécessairement  en  être  ainsi,  la  direction  des  établissements 
primaires  et  celle  des  établissements  secondaires  étant  au 
ministère  de  l'instruction  publique  entièrement  distinctes  l'une 
de  l'autre.  Mais  ce  défaut  d'unité  est  atténué  par  la  présence 
simultanée  des  deux  directeurs  dans  le  conseil  supérieur  de 
l'enseignement,  qui  fonctionne  au  département  des  beaux-arts, 
et  par  l'entente  qui  s'étabHt,  non  seulement  entre  eux  dans 
ce  conseil,  mais  encore  entre  les  deux  services  mêmes  des 
beaux-arts  et  de  l'université  dans  le  conseil  supérieur  de 
l'instruction  publique,  où  les  intérêts  des  beaux-arts  ne  sont 
pas  sans  représentants  (3). 


(1)  Arrêté  ministériel  du  19  mars  18T0. 

(2;  Le  département  de  l'instruction  publique  partage  encore  avec  le 
département  des  beauK-arts  un  autre  service  d'administration  centrale  : 
c'est  la  haute  direction  de  l'Académie  des  beaux-arts,  qui,  comme  branche 
t'^  l'Institut,  relève  d'une  manière  générale  de  la  direction  du  secrétariat 
de  l'instruction  publique,  quoique,  pour  ce  qui  touche  à  son  intervention 
dans  les  arts,  c'est-à-dire  pour  la  direction  des  concours  de  Rome  et  de 
l'Académie  de  France  à  Rome,  elle  corresponde  avec  la  direction  des 
beaux-arts. 

(3}  Le  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  des  beaux-arts  et  le  direc- 
teur de  l'école  des  beaux-arts  font,  en  effet,  partie  du  conseil  supérieur 
de  l'instruction  publique. 
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L'enseignement  du  chant  dans  les  écoles  primaires  tigure 
également  au  ministère  de  l'instruction  publique  dans  les  at- 
tributions de  la  direction  de  l'enseignement  primaire.  Nous 
ne  trouvons  au  contraire  aucun  enseignement  musical  dans 
les  attributions  de  la  direction  de  l'enseignement  secondaire, 
ce  qui  s'explique  par  ce  fait  que  jusqu'à  présent  la  musique  a 
été  considérée  dans  les  lycées  et  les  collèges  comme  un  simple 
art  d'agrément,  plutôt  toléré  qu'encouragé. 


Article  4.  —  Enselgjiements  spéciaux  (dépar*^  divers). 

92.  Nous  trouvons  encore  en  dehors  de  Tadminislration  des 
beaux-arts,  du  département  de  l'instruction  publique  et  de 
celui  du  commerce,  l'enseignement  des  arts  dans  un  certain 
nombre  d'autres  départements.  Il  en  est  peu  en  effet  qui  n'aient 
leurs  écoles  spéciales  d'application.  Le  département  des  tra- 
vaux publics  a  l'école  des  ponts  et  chaussées  et  celle  des 
mines.  Le  département  de  l'agriculture  a  l'école  forestière. 
Le  département  de  la  guerre  a  l'école  polytechnique,  l'école 
de  Saint-Cyr,  les  écoles  d'application  de  l'artillerie  et  du  génie 
et  les  différentes  autres  écoles  militaires.  Le  département  de 
la  marine  a  l'école  navale  ;  celui  de  l'intérieur  a  les  écoles  de 
sourds-muets  ;  celui  de  la  justice  a,  comme  annexe,  la  Légion 
d'honneur  avec  ses  importantes  maisons  d'éducation.  Dans 
toutes  ces  écoles  le  dessin  s'enseigne  ;  dans  quelques-unes 
d'entre  elles  il  est  un  élément  important  de  l'instruction  ;  dans 
quelques-unes,  l'enseignement,  s'élevant  plus  haut,  porte  sur 
le  grand  art  de  l'architecture.  Assurément  nous  ne  revendi- 
quons pas  pour  l'administration  des  beaux-arts  la  direction 
de  ces  foyers  d'enseignement  artistique  et  un  droit  d'inter- 
vention dans  ces  écoles  à  la  faveur  des  intérêts  de  l'art.  Mais 
entre  l'intervention  et  l'exclusion  complète,  il  y  a  une  certaine 
marge,  et  nous  considérons  comme  très  regrettable,  très  nui- 
sible aux  progrès  du  dessin,  à  ceux  de  l'architecture  plus  encore, 
l'absence  de  toute  entente  entre  les  départements  ministériels 
oîi  leur  enseignement  se  donne  à  titre  spécial  et  le  départe- 
ment qui  est  chargé,  à  titre  général,  du  même  enseignement. 
En   effet,  si   cette   entente  existe    à  l'état  exceptionnel,    on 
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chercherait  vainement  ici  les  traces  d'une  commission  mixte 
chargée  de  l'élaboration  des  programmes  et  de  la  coordina- 
tion des  études.  L'enseignement  des  arts  est  aujoud'hui  en 
telle  faveur  qu'il  ne  nous  paraît  pas  impossible  de  voir  cette 
lacune  prochainement  comblée. 

Nous  avons  vu  le  département  des  cultes  présider  encore  à 
l'enseignement  de  la  musique  religieuse  (l)  :  nous  n'y  reve- 
nons ici  que  pour  mémoire,  en  ajoutant  que  le  département 
de  la  guerre,  de  son  côté,  consente  la  direction  de  l'enseigne- 
ment de  la  musique  militaire. 


Article  5.  —  Fêtes  et  cérémonies  publiques. 

93.  Les  fêtes  et  les  cérémonies  publiques  constituaient 
autrefois,  et  à  bon  droit,  une  des  attributions  importantes  du 
service  des  beaux-arts  (2). 

Nous  ne  les  trouvons  plus  aujourd'hui,  ni  au  département 
des  beaux-arts,  ni  dans  un  autre,  et  nous  ne  leur  ouvrons  cet 
article  que  pour  constater  la  lacune  et  pour  protester  en 
quelque  sorte  contre  un  regrettable  oubli.  C'est  un  service  pour 
ainsi  dire  aujourd'hui  livré  au  hasard,  ou  plutôt  aux  initiatives 
municipales.  Aussi  le  retrouverons-nous  à  l'instant  dans  cette 
grande  administration  municipale  de  la  ville  de  Paris. 

Article  6.  —  Services  communaux, 
(Ville  de  Paris.) 

94.  Les  services  d'art  de  la  ville  de  Paris  échappent  com- 
plètement à  l'action  du  département  des  beaux-arts,  et  nous  ne 
croyons  pas  que  l'administration  départementale  et  commu- 
nale du  ministère  de  l'intérieur  s'y  substitue  en  quoi  que  ce 
soit.  C'est  pour  cette  raison  que  nous  lui  donnons  ici  une 


(1)  V.  suprà,  n<"  80  et  81,  où  nous  avons  laissé  cette  question  de  musique 
mêlée  à  des  questions  d'architecture,  parce  qu'elle  s'y  trouvait  liée  his- 
toriquement. 

(-2)  V.  5u;7rû,  chap.  i",  n»  24,  et  chap.  ii,  n°  66. 
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place,  très  succincte  toutefois,  puisque  l'administralion  de  la 
ville  de  Paris  est,  au  Répertoire,  l'objet  d'un  traité  spécial. 

Le  centre  des  services  d'art  de  la  ville  de  Paris  est 
une  unité  administrative  distincte  qui  a  pour  titre  :  Service 
des  beaux-arts  et  des  travaux  historiques.  Il  est  placé  sous 
l'autorité  d'un  inspecteur  en  chef  et  se  compose  de  deux 
bureaux  :  un  bureau  administratif  dont  les  attributions  sont  les 
suivantes  :  commission  des  beaux-arts;  —  décoration  des 
édifices  municipaux  et  départementaux;  —  commandes  des 
travaux  d'art,  publications  artistiques  ;  —  opéra  populaire  ;  — 
encouragements  aux  compositeurs  de  musique  ;  —  concours 
divers;  —  bourses  artistiques;  —  fêtes  publiques,  céré- 
monies artistiques  ;  —  participation  de  la  ville  de  Paris  aux 
expositions  françaises  et  étrangères  ;  —  commission  des  tra- 
vaux historiques;  —  comité  des  inscriptions  parisiennes;  — 
affaires  relatives  aux  pubUcations  historiques  et  archéologi- 
ques concernant  la  ville  de  Paris  ;  —  souscriptions  et  encou- 
ragements ;  —  catalogue  général  des  richesses  artistiques  de 
la  ville  de  Paris  et  du  département  de  la  Seine  ;  —  musées 
d'art,  études  diverses. 

Le  second  bureau  est  intitulé  :  Bureau  du  service  actif 
des  beaux-arts  et  des  travaux  historiques  ;  il  a  l'exécution 
des  décisions  du  premier  bureau. 

Ce  n'est  pas  cependant  sans  partage,  le  musée  Carnavalet 
relevant  du  bureau  des  archives,  placé  dans  les  attributions  du 
secrétariat  général;  tous  les  travaux  d'architecture,  avec  les 
plantations,  qui  sont  encore  un  service  d'art,  constituant  une 
division  de  la  direction  des  travaux  ;  enfin,  l'enseignement  du 
chant  et  du  dessin  étant  dans  les  attributions  de  la  direction 
de  l'enseignement  primaire. 

95.  Des  conseils  fortement  constitués  sont  associés  aux 
services  administratifs. 

C'est,  premièrement,  un  conseil  d'architecture,  compre- 
nant dix-sept  architectes,  ingénieurs  ou  chefs  de  service  à 
l'administration  centrale,  réunis  sous  la  présidence  du  directeur 
des  travaux.  —  C'est,  en  second  lieu,  une  commission  de  sur- 
veillance pour  l'enseignement  du  chant,  composée  de  quinze 
membres,  non  compris  le  préfet,  président,  et  le  secrétaire 
général,  vice-président.  —  En  troisième  lieu,    sous  la  prési- 
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dcnce  du  préfet  et  la  vice-présidence  du  secrétaire  général, 
une  commission  de  dix-sept  membres  pour  la  surveillance  de 
l'enseignement  du  dessin.  —  Quatrièmement,  une  troisième 
commission  d'enseignement  pour  l'étude  des  questions  rela- 
tives à  l'enseignement  professionnel,  aussi  bien  l'enseignement 
artistique  que  l'enseignement  purement  mécanique.  —  Cin- 
quièmement, une  commission  de  treize  membres,  sous  la  pré- 
sidence du  préfet  et  la  vice-présidence  du  directeur  des  tra- 
vaux de  Paris,  pour  le  concours  musical  annuel  de  la  ville. 
—  Sixièmement,  une  commission  des  travaux  historiques, 
ayant  pour  membres  de  droit,  avec  le  préfet  de  la  Seine,  le 
président  du  conseil  municipal,  le  secrétaire  général,  le  direc- 
teur des  travaux,  le  directeur  de  l'enseignement  primaire,  plus, 
treize  membres  nommés  par  le  préfet.  —  Septièmement,  une 
commission  administrative  des  beaux-arts,  ayant  pour  mem- 
bres de  droit  le  préfet  de  la  Seine  ou,  à  son  défaut,  le  secré- 
taire général,  le  président  du  conseil  municipal  et  le  direc- 
teur des  travaux;  plus  six  membres  élus  par  le  conseil  mu- 
nicipal et  douze  membres  nommés  par  l'administration. 

Dans  toutes  ces  commissions  figurent  les  sommités  de  l'art  : 
dans  aucune  nous  ne  trouvons  les  hauts  fonctionnaires  du  ser- 
vice public  des  beaux-arts  de  l'État.  Toute  l'administration 
des  beaux-arts  de  Paris,  toutes  les  commandes  de  travaux 
d'art,  tout  l'enseignement  artistique,  vit  d'une  vie  absolument 
propre  et  indépendante;  la  ville  de  Paris  a,  dans  ce  domaine, 
réalisé  son  autonomie. 

96.  En  effet,  l'État  reste  étranger  à  la  dépense,  tandis  qu'il 
contribue  presque  partout  à  celle  des  autres  villes.  Aussi  con- 
serve-t-il  ailleurs  un  contrôle  effectif  sur  les  services  d'art 
municipaux.  Entre  l'État  et  les  municipalités  se  sont  établis 
des  rapports  constants  pour  l'enseignement  des  arts,  pour 
les  musées  et  collections;  et  si  les  villes  les  plus  importantes 
ont,  au  centre  de  la  municipalité,  une  unité  administra- 
tive distincte  pour  ces  natures  d'affaires,  elles  n'échappent  en 
rien  à  l'action  salutaire  de  l'administration  centrale,  avec 
laquelle  s'établit  au  contraire  une  entente  féconde  pour 
les  intérêts  généraux  de  l'art  aussi  bien  que  pour  les  intérêts 
locaux. 
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Article  7.  —  Algérie  et  Colonies. 

97.  Nous  mentionnons  ici,  pour  ne  rien  omettre,  comme 
échappant  plus  ou  moins  à  l'action  directe  du  département 
des  beaux-arts  : 

1°  Les  services  d'art  d'Algérie,  qui,  bien  que  rattachés  à  ce 
département  comme  les  autres  services  le  sont  aux  autres, 
ont  leur  centre  de  fait  au  gouvernement  général  à  Alger, 
en  vertu  même  du  mécanisme  actuel  du  rattachement,  qui 
rend  en  réalité  au  gouverneur  général  presque  tout  ce  qu'il  a 
perdu  théoriquement  (1)  ; 

2°  Les  services  coloniaux  qui  ne  relèvent  que  du  départe- 
ment des  colonies,  mais  qui  se  réduisent  à  l'enseignement  élé- 
mentaire des  établissements  scolaires,  c'est-à-dire  à  bien  peu 
de  choses,  eu  égard  au  petit  nombre  de  ces  établissements; 
eu  égard  aussi  à  l'organisation  rudimentaire  de  quelques-uns 
d'entre  eux  (2). 

98.  Tel  est  l'ensemble  des  organes  d'administration  centrale 
dont  se  compose  le  service  public  des  beaux-arts. 

Nous  ne  pouvons  nous  défendre  ici  d'une  remarque  :  c'est 
qu'après  tant  de  péripéties  depuis  bientôt  un  siècle,  le  groupe 
principal,  le  département  des  beaux-arts,  ne  paraît  pas  encore 
parvenu  à  sa  dernière  forme.  La  direction  de  l'art  religieux 
lui  échappe;  celle  de  l'architecture  civile,  celle  des  arts 
industriels  ne  lui  est  que  partiellement  remise  ;  il  n'est  que 
le  spectateur  des  efforts  artistiques  de  la  municipahté  de 
Paris;  et,  d'autre  part,  ce  qui  est  compris  dans  son  domaine 
n'offre  pas  au  premier  regard  une  satisfaisante  unité. 

Telle  qu'elle  est  cependant  et  malgré  ces  défaillances,  l'orga- 
nisation actuelle  réalise  un  sérieux  progrès  sur  le  passé.  Le 
retour,  au  centre  commun,  de  la  direction  des  bâtiments 
civils,  si  longtemps  oubliée  dans  un  ministère  étranger  aux 
beaux-arts  et  tout  naturellement  dominé  par  les  préoccupa- 
tions d'utilité;  le  retour,  à  ce  même  centre,  des  services  des 


(1)  V.  Algébie. 

(2)  V.  Colonies 
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musées  et  des  manufactures,  que  retenait  autrefois  l'adminis- 
tration du  domaine  de  la  couronne,  marquent  dans  l'évolution 
historique  du  service  une  phase  décisive,  et  c'est  un  pas  con- 
sidérable vers  la  concentration. 

La  reparution  du  travail  au  département  des  beaux-arts 
comporte  une  remarque  d'un  autre  caractère.  Cette  ordon- 
nance séduisante  du  ministère  des  arts  a  de  nouveau  fait 
place  aux  anciens  moules.  Mais  ces  formes  sont  anciennes 
et  ce  n'est  pas  chose  facile  de  reprendre  en  sous-œuvre, 
sans  en  déranger  les  rouages,  une  machine  administrative 
dont  il  n'est  point  permis  de  suspendre  le  mouvement  un  seul 
instant. 
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TITRE  II. 
CHAPITRE  UNIQUE. 

ORGANES   EXTÉRIEURS   DE   l'aDMINISTR.VTION   CENTRALE. 

99.  Les  organes  extérieurs  que  fait  fonctionner  Tadministra- 
tion  centrale  forment  la  matière  de  la  deuxième  et  de  la  troisième 
partie  de  ce  traité.  Nous  n'avons  ici,  pour  achever  l'exposé  de 
l'organisation  générale  du  service,  qu'à  les  énumérer  en  les 
caractérisant  d'un  mot.  On  nous  permettra  de  justifier  en 
même  temps  l'ordre  dans  lequel  nous  les  présentons.  Ces 
services  sont  si  variés,  si  différents  les  uns  des  autres,  qu'il  y 
avait  une  difficulté  véritable  à  leur  trouver  un  cadre  métho- 
dique. Nous  espérons  y  avoir  réussi,  sans  oser  pourtant  l'affir- 
mer :  car  c'est  la  première  fois  que  le  service  public  des 
beaux-arts  est  l'objet  d'une  étude  d'ensemble,  et  la  classifica- 
tion méthodique  de  ses  différentes  branches  n'a  encore  été 
essayée  que  dans  la  courte  tentative  d'organisation  du  minis- 
tère des  arts. 

Classification  des  services. 

100.  Les  trois  grandes  divisions  de  ce  ministère  passager, 
conservation,  construction,  enseignement,  ne  nous  ont  point 
semblé  sans  défaut,  et  l'on  n'a  qu'à  se  référer  à  son  arrêté 
organique  (i)  pour  constater  de  réelles  atteintes  portées  par 
la  force  des  choses  à  la  logique  des  définitions.  Il  nous  a 
paru  qu'en  théorie  tout  au  moins,  cette  espèce  de  mosaïque 


(1)  Y.  suprà,  11°  36. 
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qui  constitue  l'ensemble  des  services  publics  des  beaux-arts 
formait,  à  tout  prendre,  deux  unités  bien  distinctes  :  celle 
qui  a^  et  celle  qui  n'a  pas  pour  objet  les  arts  du  dessin. 
Entre  l'enseignement  du  dessin  et  celui  de  la  musique,  on 
chercherait  eu  vain  des  rapports  précis.  On  en  trouverait 
moins  encore  peut-être,  entre  la  conservation  des  objets 
d'art,  matériels  et  permanents,  que  le  dessin  et  ses  déri- 
vés produisent,  cl  ces  objets  d'art,  immatériels  et  intermit- 
tents, qui  naissent,  s'effacent  et  renaissent  encore  dans  les 
auditions  ou  les  exécutions  successives  de  la  musique,  de  la 
danse  et  de  la  déclamation.  De  là  deux  grands  groupes  de 
services  :  ceux  qui  ont  pour  objet  la  conservation  et  le  déve- 
loppement des  arts  du  dessin,  ceux  qui  ont  pour  objet  la  con- 
servation et  le  développement  des  autres  arts. 

Dans  chacun  de  ces  deux  groupes  se  présente  à  l'esprit  une 
division  fondamentale.  Il  y  a,  d'un  côté,  les  principes,  et,  de 
l'autre,  les  produits.  De  là  encore,  dans  chaque  groupe  prin- 
cipal, deux  subdivisions  qui  se  correspondent  :  conservation 
et  développement  des  principes,  d'une  part  ;  conservation  et 
développement  des  richesses  acquises,  de  l'autre.  Nous  ne 
disconvenons  pas  que  la  conservation  des  richesses  ne  vienne 
elle-même  en  aide  par  la  puissance  de  l'exemple  à  celle  des 
principes,  et  qu'il  y  ait  ainsi  pénétration  de  ces  deux  groupes 
l'un  par  l'autre.  Mais  c'est  là  le  sort  de  toutes  les  classifica- 
tions. 

d  01 .  Ceci  dit,  le  premier  des  organes  extérieurs  de  l'adminis- 
tration centrale  est  pour  nous  et  sera,  en  fait,  dans  cet  article, 
le  service  de  l'enseignement  (l),  comprenant  : 

["  L'enseignement  fondamental:  celui  du  dessin  (2); 

2"  L'enseignement  complexe  qui  a  le  dessin  pour  base,  et 
qui  comprend  à  son  tour  deux  branches  principales,  quel- 
quefois isolées,  plus  souvent  associées  :  l'enseignement  des 
beaux-arts  purs  (3),  et  l'enseignement  des  arts  décoratifs  et 
industriels. 


(1)  2«  partie,  titre  I""", 

(:2)  /</.,  litre  le--,  cliap.   m. 

(3)   Id.,  chap.  IV. 
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Les  manufactures  d'art  pouvaient  se  rattacher  aux  produits 
ou  aux  principes,  parce  qu'on  y  conserve  des  richesses  acquises 
en  même  temps  qu'on  y  enseigne  les  arts  spéciaux  que  ces 
richesses  mettent  en  œuvre.  Nous  les  considérons  surtout 
comme  un  enseignement  pratique,  et  nous  les  rattachons  au 
groupe  de  l'enseignement  (1). 

Le  second  groupe  comprend  : 

1°  La  conservation  des  monuments  d'architecture  :  monu- 
ments historiques,  bâtiments  civils,  édifices  diocésains  et  au- 
tres monuments  publics,  et  non  seulement  la  conservation  de 
ce  qui  existe,  mais  encore  cette  conservation,  au  sens  com- 
préhensif,  du  domaine  d'art  architectural,  qui  ne  sépare  pas 
l'avenir  du  passé,  la  construction  de  la  restauration,  la  res- 
tauration de  l'entretien  (2)  ; 

2»  La  conservation  des  musées,  c'est-à-dire  des  dépôts  de 
toutes  les  richesses  d'art  qui  ne  sont  pas  des  monuments  (3). 

Nous  rangeons  dans  ce  groupe  les  expositions  d'art,  mu- 
sées temporaires,  comme  nous  l'avons  dit  ailleurs,  oîi  s'ali- 
mentent les  musées  permanents  (4). 

Nous  y  rattachons  encore,  à  côté  du  service  des  acquisitions, 
inséparable  de  la  conservation  des  richesses  d'art,  celui  des 
encouragernents,  qui  y  touche,  quoiqu'il  participe,  dans  une 
certaine  mesure,  de  la  fonction  de  l'autre  groupe^  la  conser- 
vation des  principes  mêmes  de  l'art  (5).  Mais  il  n'y  a  pas,  nous 
l'avons  dit,  de  classification  sans  défaut. 

L'enseignement  des  arts  de  la  musique  et  du  théâtre  (6), 
l'administration  des  théâtres  subventionnés  (7),  forment  de 
même  les  deux  groupes  distincts  de  la  partie  qui  se  rapporte 
à  la  conservation  et  au  développement  de  ces  arts.  Ici,  les 
deux  groupes  se  pénètrent,  nous  le  savons,  plus  encore  :  les 
représentations  des  théâtres  modèles,  les  seuls  que  l'État  sub- 


(1)  2«  partie,  titre  l^",  chap.  v. 

(2)  2»  partie,  titre  II,  chap.  ii,  m  et  iv. 

(3)  Id.,  chap.  V.  —  (4)  Id.,  chap.  vi. 

(5)  /(/.,  chap.  VII  et  vm. 

(6)  3»  partie,  titre  !«'•,  chap.  i,  rt,  m. 

(7)  W.,  titre  II,  chap.  i,  ii,  m. 
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ventionne,  étant  surtout  une  des  formes  do  son  enseigne- 
ment. 

Comme  dans  la  partie  précédente,  nous  rattachons  au  se- 
cond groupe  le  service  des  encouragements  {]). 

Le  service  trop  déshérité  des  fêtes  cl  des  cérémonies  pu- 
bliques fait,  malgré  son  peu  d'importance  actuelle,  l'objet 
d'une  partie  distincte  (2).  Si  courte  que  doive  la  rendre  l'aban- 
don relatif  où  végète  ce  service  d'art,  cette  grande  division  nous 
était  commandée  par  la  complexité  de  ce  genre  de  manifes- 
tations artistiques  où  tous  les  arts  doivent  concourir,  si  l'on 
veut  assurer  à  ces  fêtes  l'éclat  dont  elles  sont  susceptibles  et 
l'influence  éducatrice  qu'elles  ont  en  germe. 

L'État,  heureusement,  n'est  pas  l'unique  protecteur  des  arts. 
A  côté  des  formes  do  protection  officielles  se  placent  les 
formes  diverses  dues  à  l'initiative  individuelle  ou  à  la  mutua- 
lité, et  tantôt  absolument  libres,  tantôt,  au  contraire,  secon- 
dées par  l'État.  Nous  leur  devions  encore  une  place  à 
part  (3). 

Inspections. 

102.  C'est  ici,  et  comme  lien  entre  les  services  d'administra- 
tion et  d'action,  que  se  placerait,  s'il  en  existait  une,  l'inspection 
générale  des  beaux-arts.  Un  corps  semblable,  exerçant  sa 
surveillance,  et  appliquant  l'initiative  de  ses  recherches  et  de 
ses  propositions  sur  tout  l'ensemble  du  service,  existe  au  dé- 
partement des  finances,  au  département  de  la  guerre,  au  dé- 
partement de  l'instruction  publique  et  dans  d'autres  encore, 
au  moins  partiellement.  Il  devrait  exister  partout,  et  nous  ne 
comprenons  guère  une  administration  publique  fonctionnant 
sans  le  secours  de  cet  auxiliaire  indépendant.  C'est,  en  par- 
ticulier, à  son  inspection  générale,  si  fortement  constituée,  si 
sévèrement  recrutée,  si  rigoureusement  hiérarchisée,  que  l'ad- 
ministration financière  de  la  France  doit  son  o^rand  renom.  Kicn 


(1)  3e  partie,  titre  H,  ch.  vi. 

(2)  4o  partie. 

(3)  5«  partie. 
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de  semblable  n'existe  pour  le  service  public  des  beaux-arts;  et 
comme  on  n'en  peut  accuser  que  la  fréquence  de  ses  évolu- 
tions et  la  nouveauté  de  sa  constitution  en  une  unité  adminis- 
trative bien  imparfaite  encore,  il  n'est  peut-être  pas  inutile  de 
lui  signaler,  comme  une  des  améliorations  les  plus  urgentes, 
rétablissement  de  ce  rouage  important.  Ce  que  coûterait  une 
inspection  générale  est  peu  de  chose,  au  regard  des  écono- 
mies auxquelles  conduirait  son  contrôle  et  du  progrès  dont 
ses  investigations  constantes  pourraient  être  la  source.  A  défaut 
d'inspection  générale  des  beaux-arts  nous  devons  une  mention 
aux  inspections  diverses  qui  en  sont  la  menue  monnaie  :  Tins- 
peclion  de  l'enseignement  du  dessin,  l'inspection  générale  des 
monuments  historiques,  Tiospection  générale  des  bâtiments 
civils,  l'inspection  des  beaux-arts,  l'inspection  des  théâtres. 
Nous  retrouverons  ces  inspections  aux  chapitres  spéciaux  des 
services  :  car  l'inspection  des  beaux-arts  elle-même  n'a  din- 
défmi  que  son  titre  et  voit  ses  attributions  à  peu  près  limitées 
à  une  simple  collaboration  dans  le  service  restreint  des  acqui- 
sitions et  des  encouragements. 

Il  nous  reste  encore,  avant  d'aborder  l'exposé  des  différents 
services  d'exécution,  à  consacrer  un  court  chapitre  à  l'Aca- 
démie des  beaux-arts,  qui,  après  des  fortunes  diverses,  reste 
encore  aujourd'hui  tellement  associée  à  l'État  dans  son  rôle 
de  protecteur  des  arts,  qu'une  place  particulière  lai  appar- 
tient à  côté  des  organes  directeurs,  qui  ont  commencé,  pour 
ainsi  dire,  par  se  résumer  en  elle  seule. 


f 
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TITRE  III. 

DE  l'académie  des   BEAUX- ARTS. 

CHAPITRE  PREMIER. 

ORIGINES. 


SECTION  PREMIÈRE. 

LES    AXCIENXES  ACADÉMIES  TiOYALES. 

103.  A  la  minorité  de  Louis  XIV,  les  artistes  formaient  trois 
classes,  liostiles  et  jalouses  l'une  de  l'autre  :  les  maîtres  jurés 
de  la  corporation  de  Saint-Luc  ;  les  brevetaires  du  Roi  et 
ceux  qui  n'étaient  ni  brevetaires  ni  maîtres.  «  Les  statuts  des 
corporations,  dit  M.  Léon  de  Laborde,  confondant  les 
artistes  avec  les  gens  de  métier,  les  plaçaient  tout  au  bas  de 
réchelle  hiérarchique,  et  il  n'y  avait  pas  de  galopin  de  cuisine 
qui  ne  passât  fièrement,  sur  l'état  des  offices  et  dans  les  céré- 
monies, devant  un  peintre  et  un  sculpteur,  quel  que  fût  son 
talent  »  (1).  Les  artistes  distingués  par  la  cour  se  réfugiaient 
contre  celte  tyrannie  et  cette  outrecuidance  dans  le  lustre  et 
dans  l'autorité  que  leur  donnait  leur  brevet,  et  dans  les 
privilèges,  tels  qu'exemption  de  taxe,  subsides,  emprunt, 
garde,  guet,  servitudes,  que  la  faveur  royale  y  attachait.  Ceux 
qui  n'étaient  ni  maîtres  jurés  ni  brevetaires  n'avaient  de  refuge 


(1)  La  Renaissance  des  arts  à  la  cour  de  France,  étude  sur  le  xvi^  siècle, 
t.  I,  p.  28. 
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nulle  pari.  L'orage  qui  grondait  depuis  longtemps  (1)  devait 
éclater  aux  premiers  souffles  de  la  Fronde.  Le  7  février  1646, 
une  lutte  ardente  s'engagea  entre  les  deux  classes  de 
privilégiés.  Les  maîtres  jurés  demandèrent  au  Parlement 
d'ordonner  :  —  que  les  peintres  de  la  maison  du  roi  fussent 
réduits  en  nombre  à  quatre  ou  à  six  tout  au  plus;  —  qu'il  en 
fût  de  même  de  ceux  qui  se  qualifiaient  peintres  de  la  reine  ;  — 
qu'à  peine  de  confiscation  de  leurs  ouvrages,  de  cinq  cents 
livres  d'amende  et  même  de  punition  exemplaire,  cette  douzaine 
de  peintres  tolérés  ne  pût  travailler,  sauf  le  service  de  Leurs 
Majestés,  que  pour  le  service  de  la  maîtrise; —  que,  pour 
l'exécution  de  celte  décision,  la  communauté  des  maîtres 
peintres  fût  autorisée  à  exercer  tel  contrôle  qu'il  appartien- 
drait; —  et,  pour  comble  d'impertinence,  que  la  tolérance 
accordée  aux  peintres  de  la  reine  s'éteignît  avec  la  personne 
royale  et  ne  durât  que  jusqu'à  son  décès. 

En  août  1647,  un  avant-faire-droit  du  Parlement,  préjugeant 
le  fond,  ordonne  la  comparution  des  peintres  et  sculpteurs 
du  roi  et  de  la  reine  pour  produire  leurs  moyens  de  défense  : 
la  limitation,  imminente,  était  au  bout. 

Le  Brun  se  mit  à  la  traverse  :  il  sut  intéresser  à  la  cause 
des  privilégiés,  qui  devenait  celle  de  la  liberté  de  l'art,  un 
grand  seigneur,  un  Mécène,  M.  de  Gliarmois.  M.  de  Charmois 
saisit  de  la  cause  le  conseil  de  régence  ;  il  fallut  même  cal- 
merl'indignation  de  la  reine-mère,  qui,  plusdireclementatteinte, 


(1)  Exemple  :  en  1609  (le  13  nov.).  Arrêt  du  lieutenant  civil  de  la  pré- 
vôté de  Paris,  à  la  requête  des  maîtres  jurés  peintres  de  la  ville  de 
Paris,  présents  en  personne,  demandeurs  en  saisie,  et  requérant  les  con- 
fiscations des  tableaux,  peints  sur  verre;  défendeurs,  empêchant  l'enthé- 
rinement  de  certaines  prétendues  lettres  obtenues  par  Eloy  Yvoire  de 
Sa  Majesté,  le  16  septembre  1709,  signées  Henry  et  plus  bas  est  écrit  pour 
le  Roy,  De  Lomenie,  et  scellées  de  cire  jaune  ;  —  desquels  ils  requièrent 
qu'il  en  soit  débouté,  avec  défense  de  travailler  en  l'Art  de  peinture,  soit 

sur  verre,  cristal  ou  autrement,  à    peine   de  confiscation; —  Nous, 

parties  ouïes,  et  ledit  Yvoire....  ayant  été  expérimenté  en  la  présence 
de  notre  lieutenant  civil,  laquelle  expérience  ne  s'est  trouvée  bien  ni  dû- 
ment faite  en  l'Art  de  Peintre,  avons  ordonné  que  sans  avoir  aucunement 
égard  auxdites  lettres,  desquelles  Yvoire  est  débouté....  avec  défense 
audit  Yvoire  de  se  dire  Peintre,  etc.,  etc..  et  avec  dépens. —  Ces  sortes  de 
décisions  étaient  alors  de  la  monnaie  courante. 


—  lig- 
ne parlait  de  rien  moins  que  de  supprimer  la  maîtrise.  On  se 
borna  à  autoriser  la  fondation  d'une  compagnie  rivale,  d'une 
société  libre,  modelée  sur  celles  qui  existaient  depuis  longtemps 
en  Italie  (1),  et  de  faire  défense  à  la  maîtrise  de  troubler  en 
rien  la  communauté  nouvelle,  où  seraient  en  droit  d'entrer, 
pourvu  toutefois  qu'elle  y  consentît,  tous  les  transfuges  de 
la  vieille  communauté. 

104.  L'Académie  royale  de  peinture  et  de  sculpture  était 
fondée. 

Elle  se  constitua  tout  aussitôt  sous  la  présidence  de 
M.  de  Charmois  et  sous  la  direction  de  douze  anciens  (2),  avec 
deux  syndics,  un  secrétaire,  42  professeurs  et  des  maîtres  de 
géométrie,  d'anatomie  et  de  perspective. 

L'Académie  royale  ouvrit  immédiatement  école  et  inaugura 
l'étude  du  nu.  La  maîtrise  éleva  école  contre  école, 
académie  contre  académie.  Mignard  s'opposant  à  Le  Brun 
prit  la  direction  de  la  maîtrise  transformée,  avec  le  titre  pom- 
peux de  Prince  de  l'Académie  de  Saint-Luc  (3).  Puis,  des  deux 
parts,  on  se  calma.  Le  27  juin  1651,  s'opéra  la  jonction  des 
«  Maistres  et  Académisles  de  l'Art  de  Peinture  et  Sculpture 
de  cette  Ville  et  Banlieue  de  Paris  »,  avec  assemblée  unique, 
égalité  de  droits  et  privilèges,  droit  égal  dans  l'élection  aux 
charges  d'anciens,  recrutement  commun,  bourse  commune  et 
promesse  réciproque,  de  la  part  de  chacun  des  deux  corps, 
de  ne  jamais  rien  entreprendre  sur  l'autre. 

La  paix  dura  quatre  ans.  Le  3  juillet  1655,  l'Académie 


(1)  La  première  académie  italienne  fut  fondée,  en  148i,  par  Ludovic 
Sforce,  le  Maure,  sous  la  direction  de  Léonard  de  Vinci.  Elle  était  sortie, 
comme  la  nôtre,  d'une  lutte  ardente  entre  les  deux  éléments  des  confré- 
ries d'artistes,  dont  il  faut  chercher  les  sources  jusqu'au  delà  du  xi«  siècle, 
ou  tout  au  moins  dans  la  confrérie  de  peintres  que  Didier  fondait,  en 
1060,  au  Mont-Cassin,  et  qui  contenait,  à  côlé  de  peintres,  de  simples  ou- 
vriers doreurs,  vernisseurs,  coffretiers,  gainiers,  etc.,  lesquels  se 
croyaient  égaux  ou  supérieurs  aux  peintres,  au  point  que  souvent  ce 
n'est  plus  le  nom  du  peintre,  mais  le  nom  du  doreur  qui  signe  le  tableau. 

(2)  Le  Brun,  Evrard,  Sébastien  Bourdon,  de  la  Hyre,  Sarrasin,  Corneille, 
Perrier,  H.  de  Beaubrun,  Eustache  Lesueur,  Juste  d'Egmont,  Van  Obstal. 

(3)  Saint  Luc  était  depuis  longtemps  le  patron  de  la  maîtrise,  comme 
il  l'était  des  confréries  italiennes,  où  la  légende  attribuait  à  l'apôtre  les 
madones  peintes  au  xii^  siècle  par  un  Florentin  du  même  nom. 
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exhiba  en  séance  plénière,  devant  la  mailrise,  une  ordon- 
nance du  24  décembre  1654,  qui  n'était  rien  moins  qu'un  coup 
d'État,  subordonnant  la  maîtrise  à  l'Académie,  faisant  passer 
le  gouvernement  de  l'union  à  quatre  recteurs  choisis  parmi 
les  douze  anciens  de  l'Académie  originaire,  et  excluant  indi- 
rectement la  maîtrise  des  délibérations  de  l'assemblée  en 
n'accordant  plus  voix  délibérative  qu'aux  dignitaires,  recteurs, 
professeurs,  conseillers,  tous  choisis  parmi  les  fondateurs  de 
l'Académie.  L'ordonnance  était  accompagnée  d'un  brevet  du 
roi  de  même  date  (1),  accordant  à  l'Académie  l'exemption  des 
lettres  de  maîtrise,  une  pension  de  mille  livres,  un  logement 
au  Collège  de  France;  et  à  trente  de  ses  membres  décharge 
de  tutelle  et  curatelle,  guet  et  garde  et  autres  privilèges  dont 
l'Académie  française  jouissait  déjà. 

C'était,  en  réalité,  provoquer  la  rupture.  Les  gens  de  la  maîtrise 
se  retirèrent. Mais  le  moment  était  mal  choisi  pour  une  lutte  nou- 
velle :  la  Fronde  était  punie,  et  Mazarin  acceptait  de  l'Académie 
le  titre  de  protecteur,  dont  le  chanceher  Séguier  se  démettait 
pour  lui.  La  maîtrise  subit  en  silence  le  triomphe  de  l'Aca- 
démie . 

105.  Mazarin  mort,  l'Académie  trouva  Colbert.  En  1663,  nou- 
veaux statuts,  la  dégageant  tout  à  fait  des  liens  de  la  maîtrise, 
obligeant  les  brevetaires  hésitant  entre  l'Académie  et  la  maî- 
trise à  s'incorporer  dans  l'Académie;  don  annuel  de  4,000  livres 
pour  satisfaire  aux  frais  de  l'enseignement  ;  création  de  l'Aca- 
démie de  Rome  comme  couronnement  de  celle  de  Paris  :  telles 
furent  les  premières  marques  de  la  protection  de  Colbert,  et 
la  résistance  de  la  confrérie  vaincue  ne  put  en  empêcher 
l'enregistrement  (2). 

106.  Cent  ans  après,  pourtant,  la  lutte  durait  encore  :  «  A 
peine  un  artiste  arrivait-il  de  Rome,  que  les  maîtres  peintres 
couraient  chez  lui,  assisté  d'un  commissaire  et  de  ses  suppôts; 
alors  ces  artistes,  presque  tous  élèves  de  l'Académie,  se  réfu- 
giaient vers  elle;  ils  apportaient  leurs  ouvrages,  et  si  l'on  était 
content,  on  leur  ordonnait  un  morceau  de  réception.  Les  maîtres 


(1)  Quelques  jours  après. 

(2)  44  mai  1664,  Lamoignon  présidant  le  parlement. 
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peintres  indignés  que  ces  artistes  leur  échappassent,  allaient 
jusqu'à  signifier  à  l'Académie  que,  «  passé  tel  temps,  ils  ressai- 
siraient ses  élèves  (l).  »>  Une  déclaration  de  Louis  XVI  (2) 
mit  définitivement  tin  à  la  lutte,  séparant  nettement  le  grand 
art  de  l'industrie,  excluant  de  l'Aeadéraie  (art.  xxiv)  tout 
artiste  qui  ferait  commerce  de  tableaux,  dessins,  matières  et 
meubles  destinés  à  la  mécanique,  ou  se  mettant  en  société 
avec  des  brocanteurs  :  renvoyant  (art.  m)  à  la  maîtrise, 
reconstituée  en  1776,  tous  ceux  qui  voudraient  tenir  boutique 
ouverte,  débiter  des  couleurs  ou  s'immiscer  dans  des  entre- 
prises susceptibles  d'être  payées  au  toisé,  et  ne  réputant 
(art.  m)  exercer  libéralement  les  arts  de  peinture  et  sculpture 
que  ceux  qui  s'adonneront  exclusivement  à  quelques-uns  des 
genres  qui  exigent  pour  y  réussir  une  connaissance  appro- 
fondie du  dessin  et  une  étude  raisonnée  de  la  nature. 

Aux  termes  du  statut  de  1777,  le  nombre  des  membres  de 
l'Académie  était  illimité.  Il  oscilla,  en  fait,  entre  120  et  130. 
Nul  ne  pouvait  en  faire  partie  sans  avoir  obtenu  le  titre  d'a- 
grégé. Par  l'agrégation,  l'Académie  soustrayait  ses  élèves,  à 
leur  retour  de  Rome,  aux  poursuites  des  maîtres  jurés.  L'ar- 
tiste devenu  agrégé  avait  devant  lai  trois  ans  pour  se  faire 
ouvrir  les  rangs  académiques  en  faisant  admettre  un  morceau 
de  réception.  L'Académie  se  recrutait,  en  effet,  par  l'élection, 
à  l'exception  des  professeurs  de  science,  anatomie  et  géomé- 
trie, dont  la  nomination  appartenait  au  directeur  général  des 
bâtiments.  Elle  était  administrée  par  un  corps  de  dignitaires, 
composé  d'un  directeur,  d'un  chancelier,  de  4  recteurs,  de 
2  adjoints  à  recteur,  de  16  honoraires,  dont  8  amateurs  et  8  as- 
sociés libres,  de  12  professeurs  de  peinture  et  de  sculpture, 
de  6  adjoints  à  professeur,  du  professeur  de  géométrie  et  de  celui 
d'anatomie,  de  8  conseillers,  un  trésorier  et  un  secrétaire.  Les 
femmes  n'en  étaient  pas  exclues. 

L'Académie  avait,  avec  le  droit  d'enseigner,  la  direction  des 


(1)  Renou.   Exposé  des  règ'.eme  Is   et   slatuts  de  l'Académie   royale  de 
peinture,  p.  17. 
(-2)  Arrêt  du  conseil  d'État,  7  mars  1G76. 
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travaux  des  Gobelins  et  de  Sèvres,  la  garde  des  coUeclions 
royales  et  le  monopole  des  expositions  publiques. 

107.  La  Révolution  trouva  l'Académie  royale  de  peinture  et 
de  sculpture  établie  au  Louvre,  après  de  nombreuses  pérégri- 
nations dans  Paris.  Elle  y  trouva  également  installée  sa  sœur 
cadette,  comme  la  nomme  M.  Vitet,  l'Académie  d'architecture, 
dont  la  première  origine  peut  être  rattachée  à  ce  conseil  des 
bâtiments  que  Colbert  établit  en  1665  pour  l'achèvement  du 
Louvre  (1),  et  dont  la  fondation  réelle,  qui  eut  lieu  en  1671, 
appartient  d'ailleurs  également  à  Colbert  (-2). 

Dès  les  premiers  jours,  l'Académie  d'architecture  avait  été 
comme  associée  à  celle  de  peinture  et  de  sculpture,  siégeant  au 
Palais-Royal,  au  bout  de  la  même  galerie;  dès  les  premiers  jours 
elle  organisa  l'enseignement  public  de  l'architecture  ;  mais 
jusqu'en  1717  elle  ne  se  possédait  pas  encore.  C'était  le  roi 
qui  la  composait  et  qui  décernait  le  titre  d'architecte,  que  nul 
entrepreneur  ou  maître  maçon  ne  pouvait  prendre,  à  peine 
de  1,000  livres  d'amende,  faute  de  brevet  déhvré  par  le  roi. 
Les  lettres  patentes  obtenues  en  1717  portèrent  le  nombre 
des  académiciens  à  24,  divisés  en  deux  classes,  et  organisèrent 
le  recrutement  par  voie  d'élection  mitigée  :  le  roi  nommant 
sur  une  liste  de  trois  membres  présentés  par  l'Académie  et 
choisie  dans  son  sein,  dans  la  seconde  classe  pour  la  première, 
et  en  dehors  pour  la  seconde. 

En  1776,  l'Académie  d'architecture  comprend  32  membres, 
plus  16  associés  libres  et  12  correspondants  el  associés  étran- 
gers.Elle  a  pour  directeur  le  premier  architecte  du  roi,  et  pour 
chef  supérieur  et  pour  président,  lesurintendantdesbàtiments, 
auquel  appartient  la  nomination  du  secrétaire  perpétuel. 

Le  décret  du  8  avril  1793,  qui  supprimait  toutes  les  acadé- 
mies d'un  seul  coup,  anéantit  à  la  fois  les  deux  compagnies 
sœurs.  Mais  ce  ne  fut  qu'un  court  interrègne,  et  deux  ans  plus 
tard,  le  22  août  1795,  elles  se  retrouvaient  ensemble  dans 
l'Institut. 


(1)  V.  siiprà,  n°  22. 

(•2)  Blondel,  Gittard,  Le  Vau,  Bruand,  Mignard,  d'Orbay,  en  furent  les 
premiers  membres,  avec  Félibien,  qui  en  fut  le  premier  secrétaire. 


<l 
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SECTION  II. 

l'institut. 

108.  La  Constitution  de  fructidor  n'avait  posé  qu'un  principe  : 
«  Il  y  aura  pour  toute  la  République  un  institut  national,  chargé 
de  recueillir  les  découvertes,  de  perfectionner  les  arts  et  les 
sciences  (1).  »  Ce  fut  le  Directoire  qui  le  sanctionna  (2). 
L'Institut  comprit  trois  classes,  et  la  classe  de  la  littérature  et 
des  beaux-arts  fut  divisée  elle-même  en  huit  sections  :  la 
peinture,  la  sculpture,  l'architecture,  la  musique,  la  décla- 
mation, y  représentaient  les  beaux-arts  proprement  dits;  la 
grammaire  avec  les  langues  anciennes,  la  poésie,  y  formaient 
les  sections  purement  littéraires  ;  enfin  les  antiquités  avec  les 
monuments  servaient  comme  de  trait  d'union  et  de  lien 
entre  les  deux  groupes  d'arts  libéraux.  Chacune  de  ces  huit 
sections  comprenait  six  membres,  dont  deux  nommés  par  le 
Directoire  et  les  quatre  autres  par  les  quarante-huit  pre- 
miers membres  de  l'Institut,  dont,  pour  la  première  consti- 
tution du  corps,  le  Directoire  s'était  réservé  la  désignation. 
Nous  n'indiquerons  que  d'une  manière  tout  à  fait  sommaire 
les  modifications  que  reçut  depuis  lors  la  classe  de  la  littéra- 
ture et  des  beaux-arts.  Cet  historique  appartient  à  l'article 
que  le  Répertoire  consacrera  à  l'Institut  (3),  et  nous  n'en 
devons  retenir  ici  que  ce  qui  se  lie  intimement  à  notre  matière. 

Disons  donc  brièvement  que  cette  première  organisation 
ne  dura  que  sept  ans  et  que  le  décret  du  23  janvier  1803 
scinda  la  classe  en  deux  :  celle  qui  prit  le  nom  de  classe  des 
beaux-arts  étant  répartie  en  cinq  sections  composées  comme 
il  suit  : 

Peinture,  dix  membres  ; 

Sculpture,  six  membres  ; 


(1)  Constitution  du  3  fructidor  an  m,  art.  298. 

(2)  L.  du  3  brumaire  an  iv  (2d  octobre  1793). 

(3)  V.  Institut. 
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Archiieclure,  six  membres  ; 

Gravure  (de  création  nouvelle),  trois  membres  ; 

Musique,  trois  membres. 

La  déclamation,  comme  on  le  voit,  disparaissait  de  la  section  : 
exclusion  fâcheuse  que  nous  ne  pouvons  laisser  passer  sans 
un  regret  rétrospectif,  analogue  à  celui  que  nous  exprimions 
plus  haut  en  constatant  la  même  lacune  dans  la  constitu- 
tion du  conseil  supérieur  des  beaux-arts. 

1 09.  En  18 15(1)  le  gouvernement  des  Cent-Jours,  faisant  droit 
à  une  demande  formée  sous  l'Empire  et  réitérée  peu  après  le 
retour  des  Bourbons,  porta  la  classe  des  beaux-arts  de  cinq 
à  six  sections  et  le  nombre  de  ses  membres  de  vingt-huit  à 
quarante,  plus  le  secrétaire  perpétuel.  La  section  nou- 
velle était  une  section  d'histoire  et  de  théorie  des  arts,  com- 
prenant cinq  membres.  Le  nombre  des  peintres  était  porté 
de  dix  à  douze  ;  celui  des  architectes,  de  six  à  huit;  celui  des 
musiciens  (compositeurs),  de  trois  à  six,  les  sculpteurs  et  les 
graveurs  restant  fixés  à  six  et  à  trois,  respectivement. 

110.  La  dernière  organisation  fut  celle  de  l'ordonnance  du 
21  mars  1816.  Elle  rendit  à  la  classe  des  beaux-arts,  en  même 
temps  qu'aux  autres  classes  de  l'Institut,  le  titre  d'Académie. 
L'Académie  des  beaux-arts  paya  ce  retour  à  une  dénomination 
qui,  sans  doute,  lui  était  chère,  par  la  perte  de  la  nouvelle  sec- 
tion que, par  une  décision  cependant  très  intelligente  et  très  judi- 
cieuse, le  gouvernement  des  Gent-Jours  avait  ouverte  à  l'his- 
toire et  à  la  théorie.  Les  cinq  membres  de  la  section  suppri- 
mée furent  répartis  entre  les  autres  sections,  ce  qui  porta  le 
nombre  des  peintres  à  quatorze,  des  sculpteurs  à  huit,  et  celui 
des  graveurs  à  quatre.  «  Le  roi,  dit  alors  le  ministre,  ne  vou- 
lut faire  entrer  dans  l'Académie  des  beaux-arts  que  des  ar- 
tistes, les  théoriciens  devant  trouver  naturellement  leur  place 
dans  l'Académie  des  inscriptions,  lorsque  leur  mérite  les  ren- 
drait digne  d'y  être  appelés.  »  Motif  bien  sommai-re  pour 
justifier  l'abandon,  à  un  an  de  date,  d'une  innovaiion  qui 
rapprochait  et  mettait  en  contact,  dans  le  cénacle  de  l'art,  la 
théorie  et  la  pratique,  la  philosophie  et  le  talent. 


(1)  Décret  du  2  mars  1813. 
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La  même  ordonnance,  en  fermant  à  la  théorie  les  fau- 
teuils académiques,  lui  en  ouvrait  toutefois  les  approches 
par  la  création  d'une  classe  d'académiciens  libres,  qui  devaient 
être  choisis,  aux  termes  de  rarticle  6  des  statuts,  parmi  les 
hommes  distingués  soit  par  leur  rang  et  leur  goût,  soit  par  leurs 
connaissances  théoriques  ou  pratiques  dans  les  beaux-arts. 
L'Académie,  par  un  règlement  particulier,  tlxa  le  nombre  des 
académiciens  libres  à  dix,  et  celui  des  correspondants  d'abord 
à  quarante  et  à  cinquante  postérieurement. 

L'Académie  des  beaux-arts  vit  encore  à  l'heure  actuelle  sous 
l'empire  de  ce  règlement. 

Elle  est,  comme  les  quatre  autres  Académies,  dans  les 
attributions  du  ministre  de  l'instruction  publique  ;  et,  pour  tout 
ce  qui  regarde  les  grands  prix  et  l'école  de  Rome  (l),  elle 
ressortit  au  service  des  beaux-arts. 


(1)  V.  infrà,  2«  partie,   titre  1er,  chap.  iv,  section  pe,  art.  6,  et  sec- 
tion u. 
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CHAPITRE  II. 


FONCTIONS   ACTUELLES. 


111.  Si,  depuis  1816,  le  régime  de  rAcadémie  des  beaux-arts 
n'a  point  changé,  ses  attributions  n'ont  pas  eu  la  même  for- 
tune. Les  voici  telles  que  les  résument  ses  statuts  actuels  : 

«  L'Académie  dirige  spécialement  les  concours  qui  ont  lieu 
annuellement  pour  les  grands  prix  de  peinture,  de  sculpture, 
architecture,  gravure  et  composition  musicale.  Elle  en  donne 
les  sujets,  en  rédige  les  programmes,  en  juge  les  résultats;  et, 
lorsque  ses  jugements  sur  les  différents  concours  sont  pro- 
noncés, elle  en  fait  part  au  ministre  (art.  29). 

«  Dans  sa  séance  pubUque  du  mois  d'octobre,  elle  proclame 
les  noms  des  élèves  qui  ont  remporté  les  grands  prix,  et  leur 
en  fait  la  distribution  solennelle  (art.  30). 

«  Lorsqu'il  vient  à  vaquer  une  place  de  professeur,  soit  à 
l'école  nationale  des  beaux-arts  de  Paris,  soit  aux  écoles  des 
départements.  l'Académie  présente  au  ministre  (après  qu'il  en 
a  fait  la  demande)  une  liste  de  candidats  dans  laquelle  est 
choisi  celui  quidoit  remplir  lesfonclions  vacantes  (art.  31)  (1). 

«  L'Académie,  d'après  le  renvoi  qui  lui  est  fiiit  par  le  ministre 
des  rapports  du  directeur  de  l'école  de  Rome,  ainsi  que  des 
ouvrages  et  morceaux  d'étude  des  pensionnaires,  juge  du 
progrès  des  élèves,  de  la  manière  dont  ils  remplissent  les 
obligations  qui  leur  sont  imposées,  de  l'élat  enfin  de  l'établis- 


(1)  Ces  présentations  sont  torabôes  en  désuétude  et  ce  paragraphe  est 
devenu  lettre  morte. 


-  127  — 

sèment  et  des  améliorations  dont  il  peut  paraître  susceptible. 
Elle  consigne  ses  observations  à  ce  sujet  dans  un  rapport 
qu'elle  adresse  au  ministre  pour  être  transmis  au  directeur,  et 
par  lui,  lorsqu'il  y  a  lieu,  communiqué  aux  pensionnaires 
(art.  32). 

«  Tous  les  six  ans,  à  l'époque  du  renouvellement  du  directeur 
de  l'école  de  Rome,  ou  en  cas  de  rappel  ou  de  mort,  l'Aca- 
démie, sur  la  notification  du  ministre, présente  trois  candidats 
pour  la  place  à  donner  (art.  33). 

((  Les  séances  que  l'Académie  ne  consacre  pas  à  l'exercice 
des  attributions  ci-dessus  énoncées  sont  employées,  soit  à  la 
lecture  des  mémoires  et  dissertations  de  ses  membres  ou  des 
étrangers  admis  par  le  bureau  à  lui  faire  part  de  leurs  re- 
cherches, soit  à  examiner  les  découvertes,  les  procédés  nou- 
veaux ou  les  nouvelles  applications  d'anciens  procédés  dont  le 
gouvernement  ou  les  particuliers  lui  soumettent  le  jugement. 
Elle  discute  les  articles  du  Dictionnaire  général  des  beaux- 
arts  qu'elle  est  appelée  à  composer,  d'après  la  rédaction  d'une 
commission  spéciale  formée  dans  son  sein,  qui  prépare  chaque 
article,  et  le  soumet,  après  deux  lectures,  à  l'adoption  de 
l'assemblée  générale  (art.  34). 

«  L'Académie,  étant  formée  pour  s'occuper  de  tout  ce  qui 
peut  contribuer  au  progrès  et  au  perfectionnement  des  dif- 
férentes parties  des  beaux-arts,  donne  son  avis  motivé  sur 
tous  les  projets,  problèmes,  difficultés  ou  questions  d'art,  qui 
lui  sont  adressés  par  le  gouvernement;  et,  s'il  est  nécessaire, 
elle  accompagne  son  rapport  de  dessins  ou  de  modèles  pour 
faciliter  l'intelligence  du  sujet.  Elle  propose  tous  les  projets 
d'amélioration  dont  l'étude  des  beaux-arts  est  susceptible 
(art.  35). 

A  ces  attributions,  il  faut  ajouter  la  distribution  annuelle, 
soit  par  l'Académie  des  beaux-arts  seule,  soit  par  ce  corps 
avec  la  coopération  des  quatre  autres  académies,  et  sous  forme 
de  prix  ou  d'encouragements,  du  produit  de  fondations  établies 
par  donations  entre-vifs  ou  testamentaires  soit  en  son  nom 
propre,  soit  au  nom  de  l'Institut  tout  entier  :  la  personnalité 
civile,  et  par  suite,  la  capacité  de  recevoir  appartenant  tant  à 
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l'Institut  dans  son  ensemble,   qu'isolément  et  en  propre   à 
chacune  des  académies  qui  le  composent  (1)  (2). 

112.  A  comparer  les  statuts  de  1816  (3),  tels, qu'en  1851, l'Aca- 
démie les  transcrivit  dans  le  premier  fascicule  du  dictionnaire 
qu'elle  publie,  trop  lentement  au  gré  de  tous  ceux  qui  s'inté- 
ressent aux  beaux-arts,  et  les  statuts  actuels,  tels  qu'ils  figu- 
rent dans  ses  publications  officielles,  il  semblerait  presque 
que  TAcadémie  des  beaux-arts  n'eût  rien  perdu,  depuis  son 
origine,  de  sa  haute  situation  dans  l'art  :  c'est  à  peine  s'il  s'y 
trahit  quelques  légères  atténuations.  Telle  n'est  pourtant  point 
la  réalité.  Aujourd'hui  encore,  l'Académie  exerce  sur  les  beaux, 
arts  un  haut  patronage  qui  se  présente  sous  deux  aspects  prin- 
cipaux :  en  premier  lieu,  cette  distribution  d'encouragements 
annuels  confiés  à  ses  soins,  à  son  équité  et  à  ses  lumières  par 
l'initiative  des  particuliers,  et,  en  second  lieu,  dans  la  sphère 
administrative  même,  cette  délégation  partielle  de  l'autorité 
publique  dans  la  direction  de  l'enseignement^  qui  nous  a  con- 
duits à  lui  marquer  sa  place  dans  les  organes  directeurs  du 
service  public  des  beaux-arts.  Mais  si,  grâce  à  la  générosité 
croissante  des  donateurs,  son  rôle  de  protectrice  a  grandi  sans 
cesse,  son  rôle  d'éducatrice  n'a  point  eu  la  même  faveur.  L'Aca- 
démie dirige  encore  ces  célèbres  concours  qui  s'ouvrent  au 
début  de  la  carrière  des  artistes  et  assurent  aux  vainqueurs 
quatre  années  d'études  élevées  etlibres  eu  Italie  et  en  Grèce;  mais 
elle  ne  les  dirige  plus  seule.  Les  artistes  en  renom,  mais  en- 
core étrangers  aux  honneurs  académiques,  ont  forcé  les  portes 
de  rinstitut  et  sont  associés  aux  jugements  des  concours  ; 
en  même  temps,  l'Académie  a  perdu  la  toute-puissance  de 
l'autorité  qu'elle  exerçait  soit,  à  Paris,  sur  l'école  des  beaux- 
arts,  soit,  à  Rome,  sur  l'Académie  de  France,  c'est-à-dire  sur 
les  deux  enseignements  entre  lesquels  ces  concours  sont  placés. 
A  un  moment  même  le  terrain  s'est  dérobé  sous  elle.   Nous 


(1)  V.  Do>'s  ET  LEGS  et  Institut. 

(2)  V.  infrà,  2«  partie,  titre  II,  ch.  vm.  Prix  de  Tlnstitut  {Arts  du  dessin), 
et  S»  partie,  titre  II,  chap.  iv.  Prix  de  l'Institut  [Arts  de  la  musique  et  du 
théâtre) . 

(3)  Statuts  annexés  à  l'ordonnance  du  7  juillet  1816  et  modiQés  en  con- 
formité de  décisions  ultérieures. 
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devons  dire  ce  qu'elle  en  a  perdu,  ce  qu'elle  en  a  reconquis. 
C'est  de  l'histoire  sans  doute,  mais  de  l'histoire  indispensable 
à  connaître  pour  quiconque  cherche  à  se  rendre  compte  du 
mécanisme  administratif  dont  l'Académie  des  beaux-arts 
reste  encore  un  des  rouages  prépondérants.  C'est  en  même 
temps  un  fragment  de  l'histoire  même  de  l'enseignement  des 
beaux-arts  dans  ce  siècle.  Nous  l'esquisserons  au  chapitre 
suivant. 


t 
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Deuxième  Partie. 

Conservation  et  progrès  des  arts  du  dessin. 

TITRE  PREMIER. 

CONSERVATION  ET  PROGRES  DES  PRINCIPES  DE  l'aRT. 

CHAPITRE  PREMIER. 

ORIGINE   ET  DÉVELOPPEMENT  DE  l'eNSEIGNEMENT  DES  ARTS 
DU  DESSIN. 

—  Avant  la  Révolution.  — 

113.  L'école  ouverte  en  1648  par  l'Académie  royale  de 
peinture  est,  en  France,  l'origine  même  de  l'enseignement 
public  des  arts  du  dessin  (1).  Ce  n'est  pas  encore  un  en- 
seignement d'Etat  :  car  nulle  part  l'Etat  n'enseigne  encore  ; 
mais  c'est  un  enseignement  public  protégé  par  l'Etat. 

C'est,  de  plus,  un  enseignement  gratuit,  du  moins  en  prin- 
cipe: car  si  le  règlement  de  1648  convoquait  toute  la  jeunesse 
pour  dessiner  «  sans  rien  payer  j,  le  maigre  budget  de  l'Aca- 
démie naissante  ne  lui  permit  pas  de  remplir  tout  son  pro- 
gramme. Force  lui  fut  d'exiger,  pour  couvrir  une  partie  de 


(1)  Pour  ce  qui  est  de  renseignement  des  arts  du  dessin  avant  l'ouver- 
ture de  la  première  école  pubtique,  v.  infrà,  chap.  V,  section  I. 
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ses  frais  de  modèle,  de  chauffage  et  d'éclairage,  une  rede- 
vance hebdomadaire  de  dix  sols.  Il  paraît  que  c'était  trop  cher  : 
car,  de  dix  sols  par  semaine,  elle  descendit  très  vite  à  dix  sols 
par  mois.  En  1683,  Louvois  supprima  toute  redevance  ;  mais  ce 
léger  impôt  reparut  bientôt;  do  nouveau  supprimé  en  1693, 
rétabli  en  1699,  il  fut  définitivement  abandonné  en  1706  (1). 

C'était  encore  un  enseignement  tout  primitif,  mais  ce  n'é- 
tait pas  un  enseignement  élémentaire.  Il  faudra  descendre 
jusqu'en  1766  pour  trouver  cet  enseignement  posé  (2),  et  jus- 
qu'à nos  jours  pour  le  trouver  organisé.  L'Académie  royale 
ne  se  proposait  pas  non  plus  d'arracher  aux  maîtrises  le  mo- 
nopole que  chacune  d'elles  exerçait  alors  dans  sa  sphère  limi- 
tée sur  renseignement  des  arts  industriels  (3).  Elle  se  pro- 
posait de  faire  des  artistes,  des  peintres  et  des  sculpteurs, 
des  adeptes  du  grand  art.  C'est  ainsi  que  l'enseignement  du 
dessin  en  France  s'inaugura  par  un  enseignement  supérieur. 

Les  mémoires  pour  servir  à  l'histoire  de  l'Académie  (4) 
nous  présentent  le  tableau  naïf  de  ces  premières  leçons. 

«  Pendant  que  le  modèle  était  en  attitude,  chacun,  dans  un 
profond  silence,  dessinait  d'après,  avec  une  vive  et  forte 
application.  Dans  les  intervalles  où  il  fallait  qu'il  se  reposât, 
la  jeunesse  montrait  ses  dessins  à  l'ancien  du  mois  singuliè- 
rement chargé  de  son  instruction,  ou  aux  autres  excellents 
maîtres  qu'elle  avait  à  ses  côtés  et  qui  l'accueillaient  de  leur 
sentiment.  Ce  n'étaient  d'abord  que  des  avis  particuliers; 
c'étaient  ensuite  des  observations  plus  générales  et  qui  imper- 
ceptiblement tournaient  en  dissertations  savantes  et  lumineuses 
sur  les  principes  du  dessin  en  tant  que  simple  imitation,  sur 
la  manière  d'enrichir  et  d'anoblir  celui  qui  se  fait  d'après  le 
naturel  des  beautés  de  l'antique,  sur  le  caractère  et  le  mérite 
de  celui  des  grands  hommes  de  l'école  romaine  et  de  celle  de 
Bologne.  » 


(1)  Outre  la  rétribution  scolaire  proprement  dite,  les  élèves  étaient 
tenus,  aux  termes  des  statuts  de  1651,  de  payer  un  écu  d'or  et  cinquante 
sols  par  trimestre  à  titre  de  billets  de  protection.  V.  infrà^  n»  115. 

(2)  V.  infrà,  n»  118. 

(3)  V.  infrà^  chapitre  v,  section  I"-". 

(4)  Anatole  de  Montaiglon.  Paris,  1853,  T.  1er,  p.  49. 
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114.  Les  coups  d'Etat  se  payent  cher.  Celui  qui,  peu  après  la 
tentative  éphémère  de  réconciliation  et  d'union  de  la  compa- 
gnie naissante  avec  la  confrérie  vaincue,  était  le  signal  de  la 
rupture  et  que  nous  avons  indiqué  au  titre  précédent  (1),  fut, 
pour  les  flatteurs  de  la  personne  royale,  l'occasion  d'imposer 
les  plus  singuliers  écarts  à  l'enseignement  de  l'Académie. 
"  Tousles  ans,  dit  l'article  19  des  statuts  du  24  décembre  1654, 
le  15  octobre,  veille  de  la  fête  de  Saint-Luc,  il  sera  donné  par 
l'Académie  un  sujet  général  sur  les  actions  héroïques  du  roi, 
à  tous  les  étudiants,  pour  chacun  d'eux  en  faire  un  dessin  et 
le  rapporter  tous  la  veille  de  Notre-Dame  de  février  suivant, 
pour  y  être  vus,  examinés  et  jugés.  De  tous  lesquels  dessins, 
celui  qui  sera  trouvé  le  mieux  sera  exécuté  par  l'étudiant  qui 
l'aura  fait,  lequel  sera  obligé  de  donner  ledit  tableau  trois 
mois  après  à  l'Académie,  qui,  en  cette  considération,  lui  ordon- 
nera un  prix  d'honneur  proportionné  au  mérite  du  travail  ; 
et  outre  ce,  ledit  étudiant  aura  le  privilèo^e  de  choisir  telle 
place  qu'il  voudra  pour  dessiner  à  l'Académie  et  de  poser  le 
modèle  en  l'absence  des  professeurs  et  des  académistes,  à 
l'exclusion  de  tous  autres.  »  Les  préoccupations  de  l'art, 
comme  on  le  voit,  cédaient  le  pas,  dès  les  premiers  jours,  à 
la  glorification  de  la  personne  royale. 

Ces  puériUtés  n'empêchaient  pas  cependant  le  nouvel  en- 
seignement de  marcher  à  des  développements  rapides.  Dès  le 
10  septembre  1664,  à  peine  Colbert  protecteur  de  la  compa- 
gnie nouvelle,  il  était  décidé  que  trois  lauréats  de  l'Académie 
seraient  envoyés  à  Rome  tous  les  ans;  et  le  11  février  1666, 
paraissait  l'édit  fondant  l'école  de  Rome. 

La  libéralité  royale  ne  se  démentait  d'ailleurs  pas  et  le 
budget  de  l'enseignement,  d'abord  presque  nul,  était  succes- 
sivement porté  à  4,000  livres,  comme  nous  l'avons  dit,  en  1663 
par  Colbert,  puis  à  6,000  livres,  puis  à  8,000  ;  ce  qui  permit 
d'attribuer  à  chacun  des  recteurs  une  pension  de  400  livres, 
une  pension  de  160  livres  à  chacun  des  douze  professeurs,  une 
pension  de  300  livres  à  chacun  des  professeurs  d'anatoraie  et 
de  perspective,  une  somme  de  400  livres  aux  grands  prix, 


(1)  Y.  suprà^  n«»  103  et  suivants. 


—  134  — 

une  somme  de  500  livres  aux  frais  du  modèle  italien,   une 
somme  de  400  livres  aux  frais  du  modèle  français. 

115.  La  discipline,  il  faut  le  dire,  n'était  point  brillante  au 
début.  A  la  liberté  complète  avaient  dû  bientôt  succéder  des  me- 
sures restrictives,  la  nécessité,  pour  être  admis  à  dessiner,  de 
se  pourvoir  d'une  autorisation,  et,  plus  tard,  de  justifier  de  la 
protection  d'un  des  membres  de  l'Académie,  qui  était  chargé 
de  veiller  à  la  conduite  d'un  certain  nombre  d'étudiants. 

Au  moment  où  naissait  l'Académie,  la  maîtrise,  avant  d'es- 
sayer de  se  fondre  avec  elle,  avait,  on  l'a  vu,  tenté  de  la  faire 
composer  et  les  maîtres  jurés  avaient  ouvert  de  leur  côté  une 
école  publique  de  dessin.  La  tentative  éphémère  de  reconci- 
liation eut  pour  effet  de  fusionner  les  deux  écoles  ;  la  rupture 
eut  à  son  tour  pour  effet  de  les  rétablir  en  face  l'une  de 
l'autre. 

116.  A  côté  d'elles,  à  partir  de  1671 ,  nous  trouvons  encore  l'é- 
cole d'architecture  ouverte  par  la  seconde  académie,  et  égale- 
ment publique  :  «  Sa  Majesté  voulut  que  les  règles  les  plus 
justes  et  les  plus  correctes  de  l'architecture  y  fussent  publi- 
quement enseignées  deux  jours  de  chaque  semaine,  afin  qu'il 
s'y  pût  former  un  séminaire  pour  ainsi  dire  de  jeunes  archi- 
tectes, et,  pour  donner  plus  de  courage  pour  cet  art,  elle  a 
ordonné  qu'il  y  soit  de  temps  en  temps  proposé  des  prix  pour 
ceux  qui  réussiront  le  mieux,  dont  elle  choisira  un  bon  nom- 
bre qu'elle  enverra  ensuite  à  ses  dépens  à  Rome,  afin  que 
rien  ne  manque  de  sa  part  à  leur  parfaite  institution  et  à  les 
rendre  capables  dans  la  conduite  de  ses  bâtiments. 

<(  Néanmoins,  comme  il  est  vrai  que  la  connaissance  des 
préceptes  de  l'architecture  ne  suffit  pas  toute  seule  pour  faire 
un  architecte,  cette  quaUté  supposant  beaucoup  d'autres  lu- 
mières, Sa  Majesté  a  voulu  que  pendant  la  seconde  heure  des 
leçons  d'architecture  l'on  enseignât  pubUquement  les  autres 
sciences  qui  sont  absolument  nécessaires  aux  architectes, 
comme  celles-ci  :  la  géométrie,  l'arithmétique,  la  mécanique, 
c'est-à-dire  les  forces  mouvantes  ;  les  hydrauliques  qui  trai- 
tent du  mouvement  des  eaux,  la  gnomique,  l'architecture  mi- 
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litaire  des  fortifications,  la  perspective,  la  coupe  des  pierres 
et  diverses  autres  parties  des  mathématiques  (1).  » 

117.  Comme  on  le  voit,  les  architectes  avaient,  dès  alors,  place 
à  l'école  de  Rome,  ce  que  disent  d'ailleurs  expressément  les 
premiers  statuts  de  celte  école,  ainsi  conçus  :  l'Académie  de 
peinture,  sculpture  et  architecture  sera  composée  de  douze 
jeunes  hommes,  Français,  de  rehgion  catholique,  apostolique 
et  romaine,  savoir  :  six  peintres,  quatre  sculpteurs  et  deux 
architectes,  sous  la  direction  d'un  peintre  du  roi. 

Aux  termes  de  l'article  4  de  ces  statuts  (2'i,  il  devait  y  avoir 
étroite  union  et  correspondance  entre  les  étudiants  de  ladite 
Académie,  vivant  et  mangeant  ensemble  (art.  5),  levés  à 
cinq  heures  et  couchés  à  dix  heures  (art.  7),  étudiant,  toujours 
tous  ensemble,  l'arithmétique,  la  géométrie,  la  perspective, 
Tarchitecture,  l'anatomie,  jusque  et  y  compris  la  dissection 
des  cadavres,  ce  qui  était  un  hommage  rendu,  dès  l'origine,  à  la 
connexité  des  trois  arts. 

118.  Cinquante  ans  après  la  fondation  de  l'Académie  de  pein- 
ture et  de  sculpture,  il  existait  des  académies  et  des  écoles  ana- 
logues dans  un  certain  nombre  de  villes  de  province,  à  Tou- 
louse, à  Nancy,  à  Marseille,  à  Bordeaux,  à  Rouen,  à  Reims, 
à  Dijon,  à  Metz,  à  Clermont-Ferrand,  à  Amiens.  Mais  l'ensei- 
gnement élémentaire  du  dessin  n'existait  toujours  nulle  part 
et  l'enseignement  des  arts  industriels  n'avait  toujours  pas 
d'organe  public. 

Vers  1760,  J.-B.  Descamps  créait  à  Rouen  une  école  pu- 
blique et  gratuite  de  dessin.  Six  ans  plus  tard,  en  176G,  le 
peintre  Bachelier  en  ouvrait  une  à  Paris.  Il  ne  s'agissait,  ni 
dans  l'une  ni  dans  l'autre,  de  dessin  mdustriel,  mais  d'un  en- 
seignement du  dessin  meilleur  que  ne  le  donnaient  les  patrons 
dans  les  maîtrises,  et  d'un  enseignement  libre  et  en  même  temps 
gratuit.  Les  corps  de  métiers,  —  était-ce  pressentiment  de 
leur  fin  prochaine  ?  —  loin  d'y  faire  obstacle,  s'associèrent  à  la 
pensée  du  fondateur  et  l'aidèrent  même  de  leurs  deniers.  Ba- 
chelier y  avait  mis  tout  son  avoir,  60,000  francs,  somme  con- 


(1)  Blondel,  Cours  d'architecture. 

(2)  H  février  1666. 


10 


-  136  — 

sidérable  alors.  Il  n'eût  pu  réussir  sans  cet  appui  des  corpo- 
rations. Cet  appui  même  était  insuffisant,  car  dix  ans  ne 
s'étaient  pas  écoulés  (1)  qu'à  la  demande  des  corps  de  mé- 
tiers eux-mêmes  la  nouvelle  école  fut  mise  sous  le  patronage 
de  l'Etat.  C'est  cette  école  que  nous  retrouvons  aujourd'hui 
sous  le  titre  d'école  des  arts  décoratifs  (i). 

«  Les  avantages  que  les  arts  mécaniques  retirent  journelle- 
ment de  rétablissement  de  l'école  royale  et  gratuite  de  dessin 
dans  notre  bonne  ville  de  Paris,  disait  l'édit  de  1776,  la  faci- 
lité que  les  jeunes  gens  qui  fréquentent  celte  école  trouvent  à 
acquérir  gratuitement  la  connaissance  et  les  talents  néces- 
saires pour  se  rendre  habiles  dans  les  professions  auxquelles 
ils  se  destinent,  avaient  déterminé  plusieurs  corps  et  commu- 
nautés à  contribuer  à  la  dotation  de  cette  école  avec  un  zèle 
vraiment  patriotique.  La  nouvelle  existence  qui  vient  d'être 
donnée  aux  corps  et  communautés  prive  cette  école  d'une 
portion  des  revenus  qui  lui  sont  nécessaires.  Et  pour  que  les 
engagements  contractés  par  les  anciens  corps  et  commu- 
nautés ne  soient  pas  de  la  nature  des  dettes  que  nous  nous 
sommes  chargés  d'acquitter,  désirant  cependant  favoriser 
tout  ce  qui  peut  étendre  l'industrie  nationale,  comme  un 
moyen  propre  à  rendre  plus  florissant  le  commerce  de  notre 
royaume,  nous  avons  cru  qu'il  était  de  notre  justice  de  pour- 
voir au  remplacement  des  revenus  dont  l'école  royale  et  gra- 
tuite de  dessin  se  trouve  privée.  » 

L'exemple  gagna  de  proche  en  proche,  et  de  1765  à  1790 
les  principales  villes  industrielles  ouvrirent  des  écoles  ana- 
logues, et  ce  zèle  fut  tel  «  qu'on  peut  affirmer  que  jamais  on 
n'offrit  à  une  nation  tout  entière  des  éléments  meilleurs  d'une 
éducation  artiste  que  de  1765  à  1790  ».  C'est  M.  de  Laborde 
qui  parle  ainsi  (3).  Mais  c'est  là,  reconnaissons-le,  un  .accès 
d'enthousiasme  dont  il  faut  grandement  rabattre  :  en  1790, 
au  moment  où.  l'ancien  régime  s'effondrait  pour  faire  place  à 


(1)  1776. 

(2)  V.  infrà,  chap.  v,  sect.  III. 

(3)  Comte  de  Laborde,  Rapport  sur  l'applicalion   des   arts  à  l'industrie. 
—  Exposition  universelle  de  Londres. 
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la  sociélé  nouvelle,  il  y  avait  en  France  un  enseignement  des 
beaux-ans  constitué  sur  des  bases  larges  et  solides,  un  en- 
seignement des  arts  industriels  fortement  mais  étroitement 
emprisonné  dans  les  maîtrises,  mais  c'était  tout  :et  cet  effort, 
tout  récent  encore  d'ailleurs,  que  M.  de  Laborde  signale, 
vers  un  enseignement  général  et  méthodique,  ne  pouvait 
encore  véritablement  compter  que  comme  une  aspiration 
d'avenir. 

—  Période  révolutionnaire.  — 

119.  La  Révolution  supprima,  coup  sur  coup,  le  14  septembre 
1791,  les  maîtrises,  et ,  le  14  août  1793,  toutes  les  académies. 
L'enseignement  des  arts  industriels  tombait  avec  les  maîtrises, 
qui  en  étaient  encore  à  proprement  parler  les  seuls  foyers. 
Nous  nous  garderions  pourtant  d'élever  une  plainte  contre 
cette  manière  radicale  d'inaugurer  la  liberté  du  travail,  s'il 
n'avait  fallu  l'effort  de  tout  un  siècle  pour  substituer  une  or- 
ganisation nouvelle  à  celle  des  corporations  disparues.  L'en- 
seignement des  beaux-arts  serait  également  tombé  avec  les 
académies,  si  les  promoteurs  du  décret  qui  anéantissait  ces 
corps  entachés  comme  les  autres  de  privilège  ne  s'étaient 
pas  fait  un  devoir  de  sauver  leurs  écoles  et  de  ménager  pour 
elles  la  transition.  Le  texte  du  projet  de  décret  proposé  à  la 
Convention  par  le  comité  de  l'instruction  publique  contenait, 
en  effet,  la  disposition  suivante  :  «  Les  cours  de  sciences,  arts 
et  métiers,  mécaniques  et  chimiques,  dépendant  des  sociétés 
supprimées  par  le  présent  décret,  seront  continués  et  payés 
comme  par  le  passé  jusqu'à  l'organisation  de  l'instruction  pu- 
blique. )'  Cette  sage  réserve  ne  passa  pas,  il  est  vrai,  dans  le 
texte  du  décret,  mais  elle  passa  dans  les  faits,  et  l'ensei- 
gnement des  beaux-arts  put  traverser  la  période  révolution- 
naire sans  atteintes  sérieuses,  sans  autre  atteinte,  en  définitive, 
que  celles  qui  étaient  la  conséquence  inévitable  des  agitations 
publiques.  Ni  l'école  académique  de  Paris  ni  les  écoles  pro- 
vinciales ne  cessèrent  de  vivre  ;  les  concours  de  Rome  ne  fu- 
rent point  abolis,  et  si  la  Convention  supprima  la  place  de 
directeur  de  l'Académie  romaine,  elle  se  garda  de  supprimer 
l'école  et  conserva  sans  hésiter  cet  héritag:e  de  la  monarchie. 
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L'enseignement  public  du  dessin  dans  ce  que  nous  appelons 
aujourd'hui  les  établissements  primaires  et  secondaires  n'exis- 
tant pas  encore,  il  ne  peut  y  avoir  de  perte  à  imputer  de  ce 
chef  à  la  Révolution.  La  seule  qu'il  faille  véritablement  re- 
gretter, car  nous  n'en  sommes  pas  remis  encore,  est  cette 
perte  considérable  qui  fut  la  conséquence  fatale  de  la  sup- 
pression des  corps  de  métiers.  Mais,  disons-le  tout  de  suite, 
la  Révolution  comprit  immédiatement  la  nécessité  de  sup- 
pléer à  cette  grande  lacune,  et  l'institution  du  Conservatoire 
des  arts  et  métiers  ne  fut  autre  chose  que  la  traduction  même 
de  cette  pensée.  En  même  temps,  elle  ouvrait  une  place  im- 
portante au  dessin  dans  l'enseignement  nouveau  qu'elle  orga- 
nisait méthodiquement  sur  tout  le  territoire  de  la  République, 
et  le  décret  du  25  février  1795,  qui  créait  les  écoles  centrales 
pour  l'enseignement  des  sciences,  des  lettres  et  des  arts,  à 
raison  d'une  école  par  300,000  habitants,  comme  le  décret  du 
25  octobre  1795,  qui  réalisait  la  pensée  du  premier,  faisaient 
entrer  non  seulement  le  dessin,  mais  la  peinture,  l'architec- 
ture, la  sculpture,  dans  l'organisation  générale  de  l'instruclion 
publique  nationale.  Ce  même  décret  créait  un  institut  des 
sciences  et  des  arts  sur  les  ruines  des  académies  détruites 
et,  réorganisant  l'école  de  Rome  sous  une  direction  nouvelle, 
donnait  à  cette  école  célèbre  une  consécration  déiinitive. 

Le  directoire  et  le  gouvernement  consulaire  reçurent  ainsi 
l'enseignement  des  beaux-arts  de  la  période  révolutionnaire 
à  peu  près  tel  que  la  Révolution  l'avait  reçu  de  la  monarchie. 
Ils  en  reçurent  en  même  temps  le  principe  de  l'enseignement 
général  des  arts  du  dessin  et  les  premiers  jalons  d'un  ensei- 
gnement des  arts  induslriels  à  construire  sur  la  place  laissée 
libre  par  les  maîtrises.  La  Révolution  ne  pouvait  guère  mieux 
faire  et  l'on  ne  saurait  la  rendre  responsable  des  déplorables 
retards  que  le  xix°  siècle  a  mis  à  faire  passer  ces  principes 
dans  les  faits. 

—  1804-1870.  - 

120.  Nous  ne  pouvons  ici  procéder  que  par  grands  traits. 
Toute  cette  période,  qui  se  déroule  depuis  la  Révolution  jusque 
près  de  nos  jours,  a  pour  caractéristique  la  séparation  marquée 
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de  l'art  industriel  et  du  grand  art.  L'Académie,  reconstituée 
dans  l'Institut,  a  repris  la  direction  absolue  de  l'école  oîi  se 
forment  les  peintres,  les  architectes,  les  sculpteurs  elles  gra- 
veurs. Elle  constitue  avec  celte  école  et  avec  l'Académie  ro- 
maine un  étroit  faisceau.  L'école  de  Rome  est,  légalement  et 
officiellement,  sous  son    gouvernement  souverain.   L'artiste 
qui  la  dirige,  nommé  sur  sa  présentation,  échappe,  une  fois 
en  place,  à  toute  espèce  de  contrôle  de  l'administration  des 
beaux-arts.  C'est  l'Académie  qui  détermine  le  règlement  de  la 
villa  Médicis,  les  obligations  des  pensionnaires,  leurs  études, 
leur  discipline.  C'est  elle  qui  en  surveille  et  qui  en  apprécie 
tout  le  travail,  à  ce  point  que  le  directeur  de  l'Académie  ro- 
maine correspond  avec  elle   par-dessus  la  tète  du  ministre. 
C'est  elle  encore  qui  gouverne,  l'école  de  Paris.  Cette  écolo 
vit  en  apparence  de  sa  vie  propre,  l'État  n'exerçant  sur  elle 
qu'un  pouvoir  de  protection  !  1).  L'administration  en  est  confiée 
à  un  conseil  exécutif  de  cinq  membres,  composé  d'artistes 
nommés    par  les  professeurs    mêmes ,    lesquels    se    recru- 
tent par  voie  de  cooptation  (2).  Le  minisire  conserve  bien  un 
droit  nominal  d'homologation  sur  le  choix  du  secrétaire  per- 
pétuel de  l'école,  c'est-à-dire  du  fonctionnaire  admini:>tratir; 
mais  il  n'a  qu'à  enregistrer  la  nomination  des  professeurs,  et 
le  choix  fait  par  les  professeurs  eux-mêmes  du  président  ad- 
ministrateur  de   l'école    (3).    Cette    organisation    soustrait 
l'école  à  toute  action  gouvernementale  :  et  comme  les  pro- 
fesseurs, qui  en  sont  maîtres,  ne  sont  autres  que  les  académi- 
ciens, l'école  n'est  en  réalité  qu'une  succursale  ou,  pour  mieux 
dire,  qu'un  organe  de  l'Académie  même. 

Maîtresse  de  l'enseignement  des  beaux-arts  à  Paris  et  à 
Rome,  l'Académie  l'est  naturellement  du  programme  et  du 
règlement  des  concours  qui  ouvrent  aux  jeunes  artistes  de 
l'école  des  beaux-arts,  et  à  eux  seuls,  les  portes  de  l'Aca- 
démie romaine  (4).  L'administration  publique  a  abdiqué  pour 


,'1)  Ordonnance  royale  portant   règlement  de   l'école  des  beaux-arts, 
4  août  1819,  article  le^ 

(2)  Même  règlement,  articles  10  et  16. 

(3)  Même  règlement,  pcissim. 

(4)  Décret  du  3  brumaire  an  iv,  titre  V,  art.  y.  —    Loi  du  15  germinal 
an  IV,  art.  30.  —  Décret  dn  23  janvier  1803,  art.  13. 
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ainsi  dire  la  haule  tutelle  de  l'art,  qui  se  voit  gouverné,  en  de- 
hors d'elle,  par  un  véritable  triumvirat. 

121 .  Or,  pendant  que  l'enseignement  des  beaux-arts  était  ainsi 
renfermé  comme  dans  une  étroite  église,  vouée  au  culte 
exclusif  des  traditions  du  passé,  il  se  dégageait  de  l'art  lui- 
même  un  souffle  vigoureux  et  bienfaisant  de  liberté.  Nous 
n'avons  rien  à  retracer  ici  de  la  lutte  mémorable,  qui,  dans 
l'art  comme  dans  les  lettres,  comme  ailleurs  encore,  marque 
d'une  manière  si  éclatante  toute  la  seconde  période  de  la  pre- 
mière moitié  de  ce  siècle;  de  cette  lutte  qui  appartient  autant 
à  l'histoire  politique  et  philosophique  qu'à  l'histoire  de  l'art 
proprement  dit,  et  dont,  réduite  à  ce  domaine,  on  aurait,  de 
la  distance  où  nous  en  sommes,  quelque  peine  à  comprendre 
toute  l'acuité.  Tout  ce  que  nous  pouvons,  tout  ce  que  nous 
voulons  par  conséquent  en  retenir  ici,  c'est  que  dans  cette 
lutte  si  grave  entre  l'esprit  d'indépendance  et  l'esprit  de  tra- 
dition, c'est-à-dire  entre  les  deux  éléments  dont  l'union  est 
nécessaire,  dont  la  séparation  est  fatale  à  tout  progrès,  l'admi- 
nistration chargée  de  la  haute  tutelle  des  beaux-arts  ne  s'est 
peut-être  pas  assez  pénétrée  de  la  grandeur  de  son  rôle  et 
n'a  peut-être  pas  eu  assez  conscience  de  l'heureuse  influence 
qu'aurait  pu  exercer  sur  les  destinées  de  l'art  une  interven- 
tion sage,  conciliatrice,  un  arbitrage  offert  à  temps.  Tout 
entière  d'abord  dans  le  camp  académique  et  irritant  ainsi  les 
légitimes  résistances,  elle  ne  reprit  le  pouvoir  que  par  un  vé- 
ritable coup  de  théâtre,  où,  à  côté  de  revendications  heureuses, 
il  nous  est  difficile  de  ne  pas  reconnaître  ces  excès  d'autorité 
et  de  zèle  qui  étaient  comme  le  signe  du  temps. 

Ce  coup  de  théâtre  est  le  décret  du  13  novembre  1863. 

L'Académie,  toute-puissante  encore  la  veille,  pouvait  croire, 
le  lendemain,  qu'elle  avait  tout  perdu. 

122.  .4ux  termes  de  cet  acte  imprévu,  rendu  sur  la  propo- 
sition du  surintendant  des  beaux- arts  sans  que  l'Académie 
même  eût  été  consultée,  le  triumvirat  dont  nous  retracions  les 
caractères  distinclifs  était  dissous.  L'Académie  des  beaux- 
arts  était  à  la  fois  exclue  de  la  direction  de  l'école  des  beaux- 
arts  et  du  jugement  des  concours  pour  l'Académie  romaine. 
Elle  ne  conservait  plus  sur  l'école  de  Rome  qu'un  pouvoir 
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pour  ainsi  dire  nominal.  Lo  décret  du  13  novembre  1863 
contenait,  en  effet,  les  dispositions  suivantes  : 

1°  Révolution  complète  dans  l'organisation  de  L'école  des 
beaux-arts,  qui  est  désormais  confiée,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle l^*",  à  un  directeur,  nommé  pour  cinq  années  consécutives 
par  le  gouvernement,  et  dont,  aux  termes  de  l'article  2,  les 
professeurs  sont  nommés  par  le  ministre,  ainsi  d'ailleurs  que 
t'.)us  les  employés  du  service  ; 

2°  Institution,  près  de  l'école,  d'un  conseil  supérieur  d'en- 
seignement, placé  sous  la  présidence  du  surintendant  des 
beaux-arts,  sous  la  vice-présidence  du  directeur  de  l'admi- 
nistration des  beaux-arts,  et  composé  de  deux  peintres,  de 
deux  sculpteurs,  de  deux  architectes,  d'un  graveur  et  de  cinq 
autres  membres  nommés  par  le  ministre  ; 

o°  Création,  à  l'école,  de  chaires  nouvelles  de  peinture,  de 
gravure,  de  science  et  d'art  ; 

4°  Création  d'ateliers  préparatoires,  dirigés  par  des  profes- 
seurs choisis  par  l'administration  ; 

5°  Ouverture,  à  l'école,  de  cours  gratuits,  faits  par  toute 
personne  présentant  à  l'administration  un  programme  qui  pro- 
mette un  enseignement  utile. 

Voilà  pour  l'école.  L'État  la  reprend  à  elle-même  ou  plutôt 
à  l'Académie  ;  il  en  renouvelle  l'enseignement,  qu'il  élargit, 
qu'il  rend  plus  scientifique  et  en  même  temps  plus  acces- 
sible. Le  décret  peut  être  considéré  à  ce  point  de  vue  comme 
un  bienfait  :  il  contient  en  germe  l'organisation  actuelle,  peut- 
être  un  peu  trop  administrative,  mais  assurément  plus  ouverte 
et  plus  vivante  que  celle  qu'il  détruisait. 

123.  La  seconde  partie  du  décret  contenait  encore  des  dispo- 
sitions louables,  mais  c'est  ici  que  se  font  sentir,  et  dans  une 
mesure  regrettable,  les  excès  de  zèle  et  d'autorité.  Celte 
partie  porte  sur  les  concours  aux  grands  prix  de  Rome  et  sur 
le  régime  de  l'Académie  romaine.  Le  décret  appelle  à  ces  con- 
cours tous  les  Français,  élèves  ou  non  de  l'école  des  beaux- 
arts  :  il  agrandit  ainsi  la  lice,  et  c'est  encore  un  bienfait 
véritable.  Mais  il  abaisse  à  vingt-cinq  ans,  au  lieu  de  trente, 
la  limite  d'âge  passé  laquelle  les  jeunes  artistes  ne  sont 
plus  admis  à  concourir  aux  grands  prix.  C'était  une  mesure 
malheureuse,  eu  égard  au  talent  acquis  que  de  pareils  con- 
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cours  supposent  et  sur  laquelle  on  n'a  pas  tardé  à  se  con- 
vaincre qu'il  fallait  revenir.  Il  réduit  à  quatre  ans,  au  lieu  de 
cinq,  la  pension  accordée  aux  lauréats  des  grands  prix,  en 
augmentant,  par  compensation,  l'indemnité  accordée  aux  pen- 
sionnaires. Il  supprime  les  seconds  grands  prix,  qui  impli- 
quaient une  partie  des  avantages  accordés  aux  premiers, 
notamment  l'exemption  du  service  militaire  ;  il  supprime  éga- 
lement les  grands  prix  de  paysage  historique  :  modifications 
relativement  secondaires,  sur  le  mérite  desquelles  nous  ne 
nous  prononcerons  pas. 

Mais  la  révolution  considérable  quïl  fait  subir  à  l'institu- 
tion des  concours  de  Rome  est  la  substitution  à  l'Académie 
des  beaux-arts,  jusque-là  en  possession  souveraine  des  pro- 
grammes et  du  jugement  de  ces  concours,  d'un  jury  d'État 
composé  de  peintres,  de  sculpteurs,  d'architectes,  de  graveurs, 
tirés  au  sort  sur  une  liste  présentée  par  le  conseil  supérieur 
d'enseignement,  c'est-à-dire  par  un  conseil  dont  tous  les 
membres  relèvent  de  l'administration;  —  chaque  jugement 
étant  d'ailleurs  confié  à  la  section  spéciale  de  ce  jury  qui 
représente  la  branche  d'art  à  laquelle  appartient  le  prix. 
Double  mesure,  oij,  à  côté  d'une  innovation  que  nous  con- 
sidérons comme  excellente,  celle  qui  consiste  à  faire  juger 
les  peintres  par  des  peintres,  les  sculpteurs  par  des  sculp- 
teurs, se  révèle  une  hostilité  véritable  contre  l'Académie  des 
beaux-arts,  qui,  de  la  souveraineté,  passe,  en  cette  matière  de 
premier  ordre  pour  elle,  à  une  complète  exclusion. 

124.  L'Académie  sentit  vivement  la  blessure  et  releva  le  gant. 
Elle  se  crut  atteinte  dans  ses  droits  légaux,  et,  en  cela,  l'Aca- 
démie se  trompa.  Après  avoir  épuisé  la  voix  gracieuse,  elle 
déféra  le  décret  du  13  novembre  au  conseil  d'État  pour  excès 
de  pouvoir.  On  soulint  pour  elle  :  qu'elle  était  en  posses- 
sion d'un  droit  absolu,  dont  le  décret  du  13  novembre  la 
dépouillait  illégalement;  que  ce  droit,  celui  de  présider  sou- 
verainement, dans  le  jugement  comme  dans  le  programme,  aux 
concours  des  prix  de  Rome,  résultait  des  articles  5,  6  et  7  du 
titre  V  de  la  loi  du  3  brumaire  an  iv,  notamment  de  l'ar- 
ticle 7,  où  il  est  dit  que  les  artistes  français  envoyés  à  Rome 
seraient  désignés  à  cet  effet  par  l'Institut;  que  ce  droit  était 
confirmé  par  l'article  30  de  la  loi  du  15  germinal  an  iv,  qui 
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reproduit  à  cet  égard  les  termes  de  la  loi  de  brumaire,  et 
par  l'article  13  de  l'arrêté  du  23  janvier  1803,  où  il  est  dit 
que  la  classe  des  beaux-arts  distribuera  les  grands  prix  dont 
les  lauréats  sont  envoyés  à  Rome. 

On  disait  encore  pour  elle  :  que  le  jugement  des  grands  prix 
et  la  tutelle  morale  de  l'école  de  Rome  ne  sauraient  lui  être 
enlevés  sans  qu'elle  en  fût  amoindrie  et  sans  qu'elle  dût  s'en 
sentir  humiliée  ;  que  tous  les  pouvoirs  avaient  respecté  le  sien; 
que  les  lois  de  finances  l'avaient  confirmé  et  consacré,  et  que 
c'était  là  une  situation  légale  qui, reposant  sur  la  loi,  ne  pou- 
vait être  détruite  par  un  simple  décret. 

i2o.  Le  ministre  répondait  : 

1**  Que  le  pourvoi  n'était  point  recevable  parce  que  le 
décret  attaqué  n'était  qu'un  acte  de  pure  administration,  de 
tutelle  des  beaux-arts,  appartenant  incontestablement  et  sou- 
verainement au  gouvernement  ;  et  que,  dans  l'espèce,  une 
délégation  de  pouvoir  faite  par  le  gouvernement,  pour  l'ac- 
complissement d'actes  d'ordre  gouvernemental,  ne  pouvait 
constituer  un  droit  proprement  dit  au  profit  de  ceux  aux- 
quels cette  délégation  était  faite. 

2°  Que  les  lois  invoquées  par  l'Académie  des  beaux-arts 
n'étaient  pas  d'ordre  législatif,  mais  d'ordre  purement  régle- 
mentaire, et  que  les  dispositions  purement  réglementaires  qui 
se  glissent  dans  une  loi  peuvent  être  légalement  modifiées 
par  un  décret  réglementaire  ;  que,  d'ailleurs,  la  loi  du 
3  brumaire,  comme  celle  du  15  germinal  an  iv,  avait  disparu 
devant  les  actes  ultérieurs  qui  s'étaient  substitués  à  ces  lois 
et  qui  n'étaient  que  de  simples  décrets  ou  de  simples 
ordonnances  (le  décret  de  l'an  xi  et  les  ordonnances  de  1816, 
1819  et  1832). 

L'Académie  invoquait  encore  un  dernier  moyen,  à  savoir 
que  le  décret  de  l'an  xi  ayant  été  rendu  en  conseil  d'État,  le 
décret  attaqué  était,  de  ce  chef  encore,  entaché  d'excès  de 
pouvoir,  comme  ayant  été  rendu  hors  l'avis  de  ce  conseil.  Le 
ministre  répondait  qu'à  cet  égard  le  pouvoir  exécutif  se  mou- 
vait librement  dans  sa  sphère  et  qu'il  n'appartenait  qu'à  lui 
seul  de  faire,  suivant  les  cas,  précéder  ou  non  ses  décisions 
souveraines  de  l'avis  du  conseil  d'État. 

126.  L'Académie,  sur  les  conclusions  conformes  du  commis- 
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saire  du  gouvernement,  se  vit  répondre  par  le  décret  suivant, 
qui  donnait  gain  de  cause  au  premier  des  moyens  de  défense 
du  ministre  : 

«  Considérant  que  le  recours  de  l'Académie  des  beaux-arts 
a  pour  but  de  faire  annuler,  pour  excès  de  pouvoir,  la  dispo- 
sition de  notre  décret  en  date  du  13  novembre  18G3  qui  a 
transféré  à  un  jury  spécial,  dont  la  composition  est  déter- 
minée par  ledit  décret,  le  jugement  des  concours  annuels 
pour  les  grands  prix  décernés  aux  artistes  qui  sont  envoyés 
à  Rome  aux  frais  de  l'Etat  ; 

«  Considérant  que  l'attribution  faite  à  l'Académie  des  beaux- 
arts  par  les  actes  antérieurs  au  décret  précité  s'exerçait  au 
nom  de  l'autorité  publique  ;  que  la  revendication  d'une  attri- 
bution de  cette  nature  no  peut  être  formée  devant  nous,  en 
notre  conseil  d'Etat,  par  la  voix  contentieusc; 

«  La  requête  de  l'Académie  des  beaux-arts  est  rejetée(l).  « 


(1)  Conseil  d'État,  cont.  ^21  juillet  1864. 

Nous  croyons  devoir  reproduire  ici  les  extraits  les  plus  saillants  des  re- 
marquables conclusions  données,  dans  ce  procès  célèbre,  par  M.  le  com- 
missaire du  gouvernement  Charles  Robert. 

a  L'Académie  des  beaux-arts  prétend  avoir  sur  l'école  de  Rome  «  des 
a  droits  5}  (mémoire  à  l'empereur).  Quelle  est  la  nature  de  ce  droit?  Ce 
n'est  pas  un  droit  dans  le  sens  que  les  anciennes  corporations  ou  acadé- 
'  mies  privilégiées  attachaient  à  ce  mot.  Bien  qu'on  ait  encore  parlé  à 
la  barre  de  revendication  absolue,  de  prérogative  propre,  de  privilège 
inviolable,  telle  n'est  pas,  telle  ne  peut  pas  être  la  prétention  de  l'Aca- 
démie. 

d  Examinons  à  un  autre  point  de  vue  le  droit  revendiqué  par  l'Aca- 
démie. Est-ce  un  droit  privé  en  ce  sens  qu'un  intérêt  matériel  y  serait 
lié?  Nullement.  La  possession  de  ce  droit  n'avait  pour  conséquence  aucun 
avantage  matériel;  il  ne  peut  être  comparé,  comme  l'a  fait  l'Académie 
dans  son  recours,  au  droit  d'émettre  des  billets,  concédé  par  la  loi  à  la 
Banque  de  France.  Le  décret  du  13  novembre  1663  lèse-t-il  un  in- 
térêt matériel  en  ce  qui  touche  les  legs  et  donations  faits  à  l'Académie? 
Examinons  : 

«  Le  baron  deTrémonta  fondé  deux  prix  d'encouragement  de  1,000  fr. 
chacun,  mis  à  la  disposition  de  l'Académie  des  beaux-arts  de  l'Institut 
pour  être  décernés  par  elle  à  deux  jeunes  peintres  ou  statuaires  et  à  un 
musicien,  pauvres  et  distingués  dans  leurs  études.  (<■  Je  désire,  dit  le  testa- 
«  teur,  que  les  seconds  prix  appellent  principalement  l'attention  de  l'Aca- 
«  demie.»  M^ie  Leclère,  sœur  de  .M,  Acliille  Leclère,  a  fait  donation  à  l'Aca- 
démie des  beaux-arts,  en  18do,  de  1,000  francs  de  rente  destinés  chaque 
année  à  l'élève  architecte  qui  aura  obtenu  «  dans  les  concours  annuels 
«  ouverts  par  l'Académie  des  beaux-arts  le  premier  second  grand  prix 
«  d'architecture  ».  —  Un  acte  administratif  qui  prétendrait  ôter  à  une  Aca- 
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Décision  aussi  inattaquable  en  droit,  qu'en  fait  et  en  bonne 
administration,  la  surintendance  des  beaux-arts  avait  dépassé 
la  mesure,  en  allant,  dans  ses  réformes,  jusqu'à  l'ostracisme  de 
l'Académie.  Sur  ce  terrain  des  faits,  l'Académie  ne  devait 


demie  quelconque  les  sommes  qui  lui  ont  eie  léguées,  ou  même  qui  se 
bornerait  à  lui  défendre  de  distribuer  des  prix  règalièrement  autorisés 
confurmément  a  la  volonté  des  testateurs,  pourrait  être  l'objet  d'un  recours 
pour  excès  de  pouvoirs:  un  droit  propre  serait  alors  lésé  par  une  atteinte 
directe;  mais  ce  n'est  nullement  le  cas  de  l'affaire  actuelle. 

«  Le  gouvernement  modifiant  le  régime  des  concours  de  l'école  de 
Rome,  c'est-à-dire  d'un  établissement  public,  supprime  les  seconds 
grands  prix  auxquels  était  attachée,  comme  aux  premiers  prix,  l'exemp- 
tion du  service  militaire.  Les  seconds  grands  prix  étant  supprimes,  l'A- 
cadémie, s'exagérant  peut-être  la  difficulté  de  se  conformer  dorénavant 
à  l'intention  généreuse  des  bienfaiteurs,  entrevoit  dans  cette  circonstance 
une  cause  de  révocation  des  libéralités  faites;  elle  suppose  que  les 
familles  poursuivront  cette  révocation;  elle  suppose  que  les  tribunaux 
la  prononceront,  et,  ces  deux  hypothèses  admises,  elle  accuse  le  décret 
du  13  novembre  1863  de  l'avoir  dépouillée.  Mais  comment  l'Académie,  à 
raison  de  la  conservation  des  legs  et  des  dons  qui  lui  ont  été  faits,  pour- 
rait-elle s'opposer  aux  modifications  dont  le  gouvernement  juge  suscep- 
tible l'organisation  d'une  école  publique?  Dépendrait-il  d'un  testateur 
ou  d'un  donateur  de  tenir  en  échec  à  perpétuité  les  changements  re- 
connus nécessaires  ?  Un  légataire  sous  condition  ne  peut  être  admis  à 
contester  la  légalité  d'un  acte  administratif  par  cela  seul  que  cet  acte 
empêcherait  l'accomplissement  de  la  condition  sous  laquelle  le  legs  a  été 
fait.—  Le  mal  dont  l'Académie  se  plaint  ainsi,  s'il  était  réalisé,  ne  serait 
donc  qu'une  conséquence  indirecte  du  décret  et  ne  pourrait,  à  notre  avis, 
donner  ouverture  au  recours  ;  mais  rien  ne  prouve  d'ailleurs  que  les 
honorables  familles  auxquelles  on  doit  la  fondation  de  ces  prix  songent 
à  trouver  dans  le  décret  du  13  novembre  un  prétexte  de  révocation,  ni 
que  les  tribunaux  soient  disposés  à  accueillir  une  telle  prétention  si  elle 
s'exprimait.  Il  s'agit  donc  d'une  éventualité  qui  ne  se  réalisera  peut-être 
jamais,  et  ce  motif  suffirait  pour  rendre  le  recours  non  recevable. 

Ia  Un  troisième  point  de  vue  se  présente  maintenant  à  nous.  L'Aca- 
démie aurait-elle  perdu,  par  le  fait  du  décret  du  13  novembre,  le  titre 
d'une  fonction  caractérisée"? 

«  A  entendre  le  langage  de  l'Académie  dans  son  mémoire  à  l'empe- 
reur, on  pourrait  le  croire.  Permettez-nous  de  remettre  sous  vos  yeux 
un  des  passades  de  ce  mémoire,  celui  même  qui  vous  a  été  lu  tout  à 
l'heure  par  l'honorable  avocat  de  l'Académie:—  «Ces  traditions  que  leur 
«  seule  durée  suffirait  à  rendre  glorieuses,  ces  lois  par  lesquelles  les  droits 
«  de  l'Académie  des  beaux-arts  sont  fondés,  ces  décrets  qui  non  seule- 
ce  ment  respectent  les  lois,  mais  qui  les  appliquent  dans  leur  sens  le  plus 
«  libéral,  se  trouveront  subitement  abrogés  par  le  décret  du  13  novembre 
«  1863,  le  jugement  du  concours  sera  Oté  à  l'Académie,  les  grands  prix 
«  cesseront  de  s'appeler  les  prix  de  l'Académie  pour  devenir  des  prix  de 
a  l'école  des  beaux-arts  et  dépendre  de  l'administration;  les  rè::lementsde 
a  l'école  de  Rome,  ce  volume  rédigé  par  les  plus  grands  maîtres,  consacrés 
«  par  un  demi-siècle  de  triomphes,  seront  rejetés  ;  l'école  de  Rome  elle- 
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pas  être  longlemps  à.  attendre,  comme  nous  le  verrons  tout  à 
l'heure,  une  heureuse  réparation. 

127.  Nous  avons  dit  que  le  caractère  particulier  à  toute  la 
période   que  nous  envisageons  en  ce  moment  était  une  sépa- 


«  même  sera  irréparablement  séparée;  ses  travaux  et  ses  œuvres  ne  seront 
cr  plus  soumis  à  l'Académie,  qui  encourageait  les  pensionnaires  par  ses 
«  éloges  ou  les  redressait  par  ses  conseils,  enfin  la  séance  solennelle  de 
«  l'Académie  perdra  son  utilité  et  tout  son  lustre,  puisque  les  lauréats  ne 
€  viendront  plus  y  chercher  ces  couronnes  dont  l'Institut  rehaussait  l'éclat, 
«  puisque  les  envois  des  artistes  qui  habitent  la  villa  Médicis  ne  seront 
«  plus  signalés,  par  un  rapport  détaillé,  aux  applaudissements  du  public. 
«  Votre  Majesté  voit  bien  que  le  décret  retire  à  l'Académie  la  source  de 
<c  son  activité,  sa  vie  morale  et  pour  ainsi  dire  sa  raison  d'être.  » 

«Cette  conclusion  est-elle  juste?  Le  jugement  des  concours,  la 
direction  temporelle,  matérielle,  de  l'enseignement  public  des  beaux-arts 
est-ce  là  vraiment  la  raison  d'être  de  l'Académie?  Peut-on  dire  que  cela 
ôté,  l'Académie  n'est  plus  rien?  et  que  l'en  déposséder  c'est  lui  enlever 
bien  plus  qu'une  attribution,  que  c'est  la  destituer,  supprimer  son  exis- 
tence même  et  sa  fonction  dans  l'Etat? 

ce  L'Académie  considère  l'école  de  Rome  comme  son  œuvre,  comme  un 
des  fleurons  de  sa  couronne.  Nous  ne  contestons  pas  cette  appréciation  qui 
touche  à  l'histoire  de  l'art,  mais  nous  affirmons  que  l'école  de  Rome,  établie 
dans  un  palais  qui  appartient  à  la  France,  portée  chaque  année  au 
budget  pour  une  somme  de  150,000  francs,  est  bien  réellement  un  ser- 
vice public,  une  école  de  l'Etat,  et  nous  ne  comprenons  pas  comment 
l'Académie  peut  dire  qu'il  s'agit  ici  d'une  juridiction  semblable  à  celle 
qu'elle  exerce  sur  les  prix  fondés  par  des  particuliers,  et  comment  elle 
peut  déclarer  au  gouvernement  qu'il  n'a  rien  à  y  voir. 

«  L'école  polytechnique,  l'école  des  ponts  et  chaussées,  l'école  des 
mines,  l'école  centrale,  Saint-Cyr  et  l'école  navale  donnent  à  la  France, 
pour  l'enrichir  ou  la  défendre,  des  ingénieurs  et  des  officiers;  l'école  nor- 
male supérieure,  des  savants  pour  l'instruire  ;  l'école  de  Rome,  des  ar- 
tistes qui  sont  les  révélateurs  de  l'éternelle  beauté.  Ni  cours,  ni  leçons, 
ni  professeurs  dans  ceUe  école,  mais  pour  amphithéâtre  l'Italie  et  pour 
maîtres  les  plus  grands  génies  de  l'antiquité  et  du  xvi«  siècle.  C'est  une 
école  qui  ne  ressemble  à  aucune  autre.  Elle  aura  deux  siècles  dans 
quelques  mois.  Fondée  par  Colberl,  maintenue  par  la  Convention,  par  le 
Directoire  et  le  Consulat,  elle  a  un  passé  glorieux.  Elle  est  marquée 
sans  doute  d'un  sceau  particulier  parmi  les  autres  établissements  publics 
d'instruction,  mais  c'est  une  école  de  l'Etat. 

«  Juger  un  concours  qui  ouvre  au  vainqueur  les  portes  de  cette  école, 
c'est  exercer  évidemment  la  même  attribution  que  les  jurys  ou  commis- 
sions d'examen  des  autres  écoles  du  gouvernement,  c'est  remplir,  au  nom 
de  l'Etat,  une  mission  administrative  en  vertu  d'une  délégation  spéciale, 
faite  par  la  loi  ou  autrement,  peu  importe,  de  son  patronage  sur  l'ensei- 
gnement public  des  arts.  —  Corps  ou  individu,  celui  qui  possédait  cette 
attribution  publique  et  qui  s'en  voit  privé  ne  peut  pas  la  revendiquer 
au  contentieux. 

«  A  défaut  de  droit,  l'Académie  des  beaux-arts  ne  peut-elle  pas  au  moins 


* 


ration  regrettable  dans  renseignement  des  arts  du  dessin, 
entre  le  grand  art  et  tout  ce  qui  n'est  pas  lui.  Il  était  en  effet 
difficile  d'attendre  de  l'Académie  des  beaux-arts  autre  chose 
que  le  respect  de  son  propre  héritage  et  le   maintien  des  tra- 


alléi:uer  cet  intérêt  qui,  nous  l'avons  reconnu,  peut  quelquefois  justifier 
à  lui  seul  le  recours  pour  excès  de  pouvoirs. 

«  Il  y  a  dans  cette  affaire  un  grand,  un  puissant  intérêt.  Loin  de  nous 
la  pensée  de  lamoindrir  ou  de  le  méconnaître.  —  Mais  quel  intérêt?  Ce 
n'est  pas  celui  qui  s'attache  d'ordinaire  aux  instances  régulièrement  por- 
tées devant  vous;  ce  n'est  pas  celai  d'une  famille  ou  d'un  homme,  hase 
normale  des  actions  judiciaires.  Deux  manières  opposées  de  comprendre 
l'art  sont  en  lutte,  et  vous  avez  devant  vous,  sous  une  forme  nouvelle, 
le  grand,  l'éternel,  l'inévitahle  procès  des  classiques  et  des  romantiques, 
du  crayon  contre  la  palette,  du  Parthénon  d'Athènes  contre  Notre-Dame 
de  Paris. 

«  Dans  la  sincérité  des  convicliocs  qu'elle  affirme,  l'Académie  a  voulu 
se  faire  le  champion  de  l'art  français,  dont  elle  croit  les  destinées  com- 
promises par  le  décret  attaqué.  Pour  ceux  qui  l'ont  proposé,  ce  dé- 
cret contient  le  germe  d'un  progrès  réel  ;  pour  l'Académie,  au  contraire, 
il  n'est  qu'un  instrument  de  décadence;  c'est  une  atteinte  mortelle  à  la 
pure  tradition  que  les  siècles  doivent  se  transmettre  l'un  à  l'autre 
comme  un  flambeau.  Ainsi,  d'un  côté,  l'esprit  d'innovation,  ses  hardiesses 
imprévues,  les  réformes  tout  à  coup  proclamées  ;  de  l'autre,  le  maintien 
des  règles  et  des  habitudes  anciennes,  professé  en  termes  absolus  par 
les  maîtres  de  l'art,  avec  l'autorité  qu'ils  tiennent  de  leurs  chefs-d'œuvre 
et  du  respect  qu'inspire  le  talent  et  le  savoir  portés  à  leur  plus  haute  ex- 
pression; l'excommunication  fulminée  contre  les  écoles  et  les  doctrines  ri- 
vales, les  inquiétudes,  les  alarmes  dont  vous  avez  entendu  l'expression, 
et  quelquefois  dans  ces  plaintes  autant  d'ardeur  à  revendiquer  la  direc- 
tion temporelle  de  l'enseignement  par  les  concours  que  si  les  rapports  de 
l'Académie  avecla  villa  Medicis  étaient  devenus  la  question  romaine  du 
gouvernement  des  arts. 

«  C'est  là  un  nouvel  épisode  de  la  lutte  incessante  qui  remplit  et  cons- 
titue pour  ainsi  dire  fatalement  l'histoire  des  beaux-arts  et  qui  a  été  si 
vive  et  en  même  temps  si  féconde  pendant  la  première  moitié  de  ce 
siècle. 

«  Mais  cet  intérêt  qui  passionne  et  agite  aujourd'hui  l'Académie  des 
beaux-aris,  et  qui  lui  est  plus  cher  que  tout  autre,  ce  souci  qu'elle 
montre  pour  le  culte  de  l'idéal,  sa  crainte  du  matérialisme,  de  l'imita- 
tion servile  de  la  nature  et  du  mauvais  goût,  son  amour  pour  l'étude  sé- 
vère de  l'antique,  sa  sollicitude  pour  l'école  de  Rome,  pour  l'avenir  de 
l'art,  pour  l'esprit  qui  pénétra  les  œuvres  de  l'école  française,  qu'est-ce 
que  cela,  sinon  l'expression,  véhémente  peut-être,  mais  toujours  res- 
pectable,d'un  intérêt  général  dont  elle  se  croit  le  fidèle  interprète  et  dont 
il  lui  a  paru  opportun  de  venir  se  faire,  jusque  dans  l'enceinte  de  ce  tri- 
bunal, l'organe  et  le  défenseur  ?  Cet  intérêt  général,  seul  mobile  de  l'Aca- 
démie, il  n'appartient  pas  au  conseil  d'Etat  d'en  connaître  ici  :  l'Aca- 
démie, si  haut  qu'elle  soit  placée  dans  l'Etat  et  dans  l'opinion  publique, 
ne  peut  s'approprier  en  quelque  sorte  l'intérêt  de  l'art  en  France  pour  en 
faire  la  base  d'un  recours  adressé  à  l'empereur  par  la  voie  contentieuse. 


ditions  des  anciennes  académies  dont  elle  avait  pris  la  place 
après  une  courte  interruption.  C'était  au  gouvernement  qu'il 
appartenait  de  développer  les  principes  posés  par  les  assem- 
blées révolutionnaires,  de  comprendre  les  impérieux  devoirs 
que  lui  créaient,  dans  l'enseignement  des  arts,  les  destructions 
nécessaires  de  la  Révolution  ;  de  mesurer  l'étendue  du  pré- 
judice que  la  suppression  de  l'enseignement  des  maîtrises 
causerait  fatalement  à  notre  industrie  nationale,  s'il  n'y  était 
pas  libéralement  pourvu  dans  des  conditions  nouvelles  :  c'est- 
à-dire  par  la  société  tout  entière,  désormais  substituée  à  ces 
mille  petites  sociétés  hostiles  et  rivales  qu'elle  absorbait  en 
elle  et  qui  lui  remettaient  en  quelque  sorte  l'héritage  de  leur 
fonction.  C'était  également  au  gouvernement  à  comprendre 
cet  énergique  besoin  de  la  société  nouvelle,  d'ajouter,  à  tous 
les  degrés,  à  l'instruction  littéraire,  à  l'instruction  profession- 
nelle, une  instruction  artistique  propre  à  maintenir  la  France 
à  ce  premier  rang,  où,  dans  cet  ordre,  elle  était  incontesta- 
blement placée  à  la  fin  du  siècle  dernier. 

Il  faudrait  beaucoup  d'indulgence  ou  d'aveuglement  pour 
ne  pas  reconnaître  que  les  différents  gouvernements  qui  se 
sont  succédé  en  France  jusqu'en  1870  n'ont  eu  de  cette 
mission  qu'une  conscience  imparfaite.  Dans  l'ordre  industriel, 
la  fondation  des  écoles  d'arts  et  métiers  de  Chàlons,  en 
l'an  XI,  d'Angers  en  1811  et  1814,  d'Aix  en  1843,  résument  à 
peu  près  les  efforts  des  gouvernements  successifs;  et  encore 
verrons-nous,  lorsque  nous  nous  occuperons  de  ces  écoles, 
quelle  faible  place  l'art  y  tient  (1).  Tout  ce  qui  a  été  fait  en 
dehors  appartient  à  l'initiative  ou  de  quelques  villes  intelli- 
gentes ou  de  quelques  particuliers  dévoués.  L'école  des  arts 
décoratifs  de  Limoges  est  née,  en  1868,  d'un  effort  de  la  com- 
mune ;  l'école  de  dessin  pour  les  jeunes  filles  était  née  en 
1803,  à  Paris,    de   la  généreuse  pensée  de  M™°  de  Montizon. 

Dans  l'ordre  scolaire,  cette  période  dont  nous  allons  sortir 
se  termine  sans  qu'aucun  effort  sérieux  se  soit  produit.  Sans 
doute,  on  peut  lire  dans  les  lois  successives  qui  se  sont  occu- 


(1)  V,  infrà,  chap.  v,  section  [I. 
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pées  de  renseignement  secondaire  et  de  l'enseignement  pri- 
maire (1)  la  mention  de  l'enseignement  du  dessin;  mais  il  suffit 
aux  générations  actuelles  de  consulter  leurs  souvenirs  pour 
se  faire  une  juste  idée  du  peu  qu'était,  il  y  a  quinze  ans  encore, 
l'enseignement  du  dessin  dans  les  lycées  et  les  collèges. 
Dans  les  écoles  primaires,  il  était  encore  moins  :  une  simple 
promesse,  un  simple  programme  d'avenir. 
Les  leçons  et  les  appels  ne  manquaient  pourtant  pas,  et 


(l)  Voici  l'historique  sommaire  de  l'enseignemeul  des  arts  du  dessin 
dans  les  lycées  et  collèges  depuis  son  origine  en  1802: 

—  Arrête  des  consuls  du  10  décembre  1802. 

€  Art.  12.  Il  y  a  dans  chaque  lycée  un  maître  d'écriture,  de  dessin,  etc. 

<c  Art.  13.  Les  élèves  se  rendront  à  la  même  heure  dans  une  salle  où 
seront  les  maîtres  d'écriture  et  de  dessin  ;  aucun  élève  ne  commencera 
le  dessin  que  lorsqu'il  sera  avancé  dans  l'écriture.  » 

—  Un  règlement  du  19  septembre  1S09,  concernant  les  maîtres  d'arts  d'a- 
grément, articles  il,  42,  43,  reproduit  ces  dispositions  avec  l'addition 
suivante  : 

a  Le  proviseur  veillera  au  choix  des  modèles.  » 

—  Un  statut  du  4  septembre  1821,  qui  a  refondu  l'enseignement,  comprend 
la  disposition  particulière  suivante  pour  le  dessin  : 

«  §  VL  —  Des  maîtres  d'arts  d'agrément. 

«  Art.  52.  Dans  les  classes  élémentaires,  ainsi  que  dans  les  classes  de 
6e  et  de  5%  les  élèves  reçoivent  des  leçons  d'écriture  et  de  calcul  ;  dans 
les  autres  classes,  des  leçons  de  dessin  linéaire  et  de  figure. 

ce  Art.  53.  —  Le  proviseur  surveille  le  choix  des  modèles. 

«  Art.  54.  Les  leçons  d'écriture  et  de  dessin  ont  lieu  aux  mêmes  heures. 

a  L'heure  qui  suit  la  leçon  du  matin  est  employée  au  dessin.  » 

—  En  1843,  sous  les  auspices  de  M.  Villemain,  trois  heures  par  semaine 
sont  consacrées  à  renseignement  du  dessin  linéaire  ou  de  figure  dans 
toutes  les  classes  depuis  la  5«  jusqu'à  la  philosophie  et  dans  les  classes 
de  mathématiques  élémentaires  et  spéciales. 

—  Un  statut  de  M.  de  Salvandy,  en  1847,  crée  l'enseignement  du  dessin 
dans  les  trois  années  de  l'enseignement  spécial. 

Le  dessin  fait  partie  des  objets  présentés  à  l'étude  des  élèves. 
En  raison  de  la  nature  pratique  de  l'enseignement,  il  doit  être  confié  à 
un  maître  spécial. 

—  En  185'3,  un  arrêté  rendu  le  29  décembre  établit  les  bases  d'une  réor- 
ganisation destinée  à  tirer  C enseignement  de  Fétat  de  stérilité  dans  lequel 
il  avait  persisté  jusqu'alors  et  à  le  faire  considérer  autrement  que  comme 
accessoire. 

—  Enfin,  en  1868,  un  arrêté  du  28  février  ajoute  aux  facultés  déjà  ad- 
mises au  concours  général  des  lycées  et  des  collèges  une  composition  de 
dessin  d'imitation  et  d'ornement. 

La  véritable  organisation  ne  date  donc  que  d'hier. 
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quand  est  tombé  l'empire,  il  n'était  personne  qui  n'eût  le  sen- 
timent des  dangers  de  cette  défaillance  dans  l'ordre  indus- 
triel, où  l'art  a  sa  base  et  où  il  ne  saurait  tlcchir  sans  que, 
tôt  ou  tard,  la  répercussion  ne  s'en  fasse  sentir  au  sommet. 


—  Depuis  1870.  — 

128.  Cette  soif  d'instruction  publique  qui  s'empara  de  la 
nation  tout  entière  après  nos  revers  sauva  renseignement 
des  arts  du  dessin  du  marasme  où  il  était  tombé.  Dans  l'ordre 
industriel,  dans  l'ordre  scolaire,  nous  Tavons  dit,  tout  était  à 
faire  :  nous  pouvons  le  dire  avec  un  juste  orgueil  pour  le 
gouvernement  de  la  République  nouvelle,  tout  ce  qui  pouvait 
se  faire  a  été  fait.  Nous  ne  nous  y  étendrons  pas  ici  ;  ce 
serait  faire  double  emploi  avec  les  chapitres  qui  vont  suivre 
et  où  l'œuvre  de  l'administration  républicaine  apparaîtra  dans 
ses  résultats.  Nous  avons  assez  dit  également  la  part  qu'ont 
prise  à  cette  rénovation  le  conseil  supérieur  des  beaux-arts, 
le  conseil  de  perfectionnement  de  l'enseignement  et,  avec  eux, 
le  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique,  pour  que  nous 
n'ayons  pas  non  plus  à  y  insister.  C'est  à  un  concours  général  de 
bonnes  volontés,  comme  à  une  heureuse  rivalité  entre  toutes  les 
intelligences  et  entre  tous  les  pouvoirs,  entre  l'Etat  et  les 
municipalités,  entre  les  administrateurs  et  les  artistes,  qu'est 
dû  ce  puissant  effort,  ensuite  duquel  l'enseignement  du  dessin 
est  aujourd'hui  installé  comme  matière  obligatoire  dans  tous 
nos  établissements  scolaires  ;  cet  effort  qui  a  permis  que  l'en- 
seignement du  dessin  ait  des  organes  dans  plus  de  300  villes 
et  que  l'enseignement  des  arts  décoratifs,  aux  destinées 
duquel  sont  attachées  celles  de  l'iiulustrio  française,  renou- 
velé dans  nos  manufactures  nationales,  fortifié  dans  les 
établissements  spéciaux,  se  soit  introduit  dans  les  écoles 
supérieures  des  beaux-arts  et  se  voie  élevé  par  là  à  la  hau- 
teur qui  lui  appartient. 

L'enseignement  des  beaux-arts  lui-même  a  vu  s'améhorer 
les  conditions  déjà  brillantes  que  lui  faisait  sa  situation  pri- 
vilégiée ;  de  nouvelles  extensions  ont  été  données  à  la  pre- 
mière de  ses  écoles,  l'école  des  beaux-arts  de  Paris.  L'Aca- 
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demie  enfin,  comme  nous  le  faisions  pressentir  tout  à  l'heure, 
a  repris  sur  cet  enseignement,  non  tout  son  ancien  pouvoir, 
ce  qu'il  ne  faut  point  regretter,  mais  un  pouvoir  considérable 
encore.  Un  des  premiers  actes  du  gouvernement  de  M.  Thiers 
fut  le  décret  du  13  novembre  1871,  qui  rendit  à  l'Académie  la 
direction  des  concours  de  Rome  :  décret  que  nous  analyse- 
rons à  sa  place,  mais  dont  nous  devons  dire  ici  qu'il  réparait 
une  véritable  injustice,  et  qu'en  consolidant  ce  qu'il  y  avait 
d'heureux  dans  la  réforme  de  1863,  il  a  su  en  faire  disparaître 
ce  qu'elle  avait  d'intransigeant. 


11 
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CHAPITRE  II. 

ORGANISATION  GÉNÉRALE   DE   l'eNSEIGNEMENT. 
SECTION  PREMIÈRE. 

NOTIONS   GÉNÉRALES. 


129.  Rien  ne  justifie  mieux  l'intervenlion  de  l'Etat  dans 
le  mouvement  des  arts,  que  la  comparaison  de  ce  qui  exis- 
tait en  matière  d'enseignement  il  y  a  dix  ans  à  peine  et  de 
ce  que  l'Etat  abandonnerait  aujourd'hui,  s'il  devait  renoncer 
jamais  à  son  rôle  d'éducateur.  Les  établissements  dans 
lesquels  l'Etat  donne  aujourd'hui  l'enseignement  de  l'art 
sont  les  suivants  : 

1<»  L'école  nationale  et  spéciale  des  beaux-arts  de  Paris; 

2"  L'Académie  de  France  à  Rome; 

3°  Les  écoles  nationales  des  beaux-arts  de  Lyon,  de  Dijon, 
de  Bourges,  d'Alger; 

4°  L'école  nationale  des  arts  décoratifs  et  l'école  nationale 
de  dessin  pour  les  jeunes  filles  à  Paris; 

5**  Les  écoles  nationales  d'art  décoratif  de  Limoges,  d'Aubus- 
son,  de  Nice,  et  l'école  nationale  d'art  industriel  de  Roubaix; 

6**  Les  écoles  des  quatre  manufactures  nationales,  où,  à  côté 
de  l'enseignement  théorique,  la  manufacture  elle-même  n'est 
qu'un  grand  centre  d'application  d'enseignement  décoratif 
et  industriel,  et  qui  sont  les  manufactures  des  Gobelins, 
de  Sèvres,  de  Beauvais  cl  de  la  Mosaïque. 

Ces  divers  établissements,  auxquels  il  faut  ajouter  quelques 
cours  spéciaux  d'esthétique  et  d'archéologie,  constituent  l'en- 
seignement supérieur  des  arts  du  dessin  que  l'Etat  dirige,  et 
qu'il  dirige  seul  alors  même  que  les  communes  contribuent  à 
la  dépense,  ce  qui  est  le  cas  pour  les  écoles  nationales  des 
déparlements. 


•< 
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7*^  Les  écoles  industrielles  d'arts  et  métiers  et  leurs  simi- 
laires ; 

8°  Les  lycées  et  collèges  de  garçons  et  de  filles,  les  écoles 
primaires  et  les  écoles  spéciales  du  gouvernement,  où  l'en- 
seignement du  dessin  est  maintenant  organisé  d'une  manière 
générale. 

En  dehors  de  ces  établissements,  l'enseignement  public 
des  arts  du  dessin  est  donné  sous  des  formes  et  des  titres 
différents  :  écoles  régionales  des  beaux-arts  ou  des  arts 
décoratifs,  écoles  municipales  des  beaux-arts,  écoles  mu- 
cipales  de  dessin,  écoles  et  cours  divers,  par  un  certain 
nombre  de  municipalités  auxquelles  l'Etat  prête  son  concours 
financier  au  moyen  de  subventions  annuelles,  permanentes  ou 
éventuelles.  Des  conventions  spéciales  règlent  ce  concours 
pour  chaque  école  et  assurent  en  échange  à  l'Etat  une  part 
d'influence,  de  direction  ou  de  contrôle  dans  ces  divers  établis- 
sements. Il  a  d'ailleurs,  par  l'entremise  des  préfets  et  sur  la 
proposition  des  maires,  le  droit  de  nomination  du  corps  ensei- 
gnant de  toute  école,  aux  termes  de  l'article  5,  §  11,  du  décret 
du  lo  mars  18o2. 

Enfin,  l'Etat  subventionne  encore  quelques  établissements 
particuliers. 

De  ce  vaste  ensemble,  qui  va  s'accroissant  chaque  jour 
avec  une  rapidité  merveilleuse,  il  n'existait  encore,  il  y  a 
quelques  années,  que  quelques  rares  écoles  supérieures. 

130.  Le  développement  considérable  où  est  ainsi  parvenu 
l'enseignement  des  arts  du  dessin  a-t-il  pour  cadre  une  orga- 
nisation générale  méthodique?  C'est  la  première  question  qui 
se  pose  et  que  nous  ayons  à  résoudre  ici.  Disons  tout  de  suite 
que  l'on  ne  trouve  dans  l'enseignement  des  arts  rien  qui  res- 
semble à  cette  organisation  tripartite  de  renseignement  des 
lettres  et  des  sciences,  où  les  écoles  diverses  se  classent  dans 
trois  divisions  nettes  et  tranchées  :  la  division  primaire,  la  divi- 
sion secondaire,  la  dixision  supérieure.  Un  enseignement  des 
arts  donné  dans  des  écoles  élémentaires,  s'élevant  ensuite  à  une 
certaine  hauteur,  puis,  par  un  troisième  degré,  à  la  plus  grande 
hauteur  qu'il  puisse  atteindre,  cela  n'existe  pas  et  pour  deux 
raisons  principales.  La  première  est  que  l'enseignement  des 
arts  du  dessin   n'est  pas   toujours   isolé  et   se  suffisant  à 
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lui-même,  mais  associe  lantôL  à  l'enseignement  des  lellres  et 
des  sciences,  tantôt  à  l'enseignement  des  métiers,  et  que  ce 
n'est  qu'exceptionnellement  qu'il  s'en  dégage  pour  consti- 
tuer un  enseignement  séparé.  La  deuxième  raison  est  que  la 
généralisation  de  l'étude  des  arts  du  dessin  est  en  quelque 
sorte  née  d'hier,  et  que,  pour  la  pousser  rapidement  au  point 
où  nous  voyons  qu'elle  s'est  élevée  en  moins  de  dix  ans,  il  a 
fallu  utiliser  toutes  les  forces  existantes,  adapter,  pour  les 
vivifier,  des  modes  d'intervention  nouveaux  à  des  organismes 
anciens,  et  créer  en  môme  temps  de  toutes  pièces  des  orga- 
nismes nouveaux  en  s'inspirant  des  traditions  des  industries 
locales  et  des  nécessités  de  leur  développement. 

43i.  A  défaut  d'une  classification  générale,  impossible 
encore  et  peut-être  pour  longtemps,  nous  en  avons  cher- 
ché une  où  les  différents  étabUssements  de  l'enseignement  des 
arts  se  groupassent  aussi  nettement  que  le  permettait  la  ma- 
tière. Nous  avons  d'abord  envisagé  l'art  comme  enseigné  à 
titre  d'annexé  à  l'enseignement  scolaire  :  il  y  a  là  tout  un  en- 
semble d'éducation  d'art  absolument  net  et  tranché.  L'ensei- 
gnement du  dessin  dans  les  écoles  primaires  et  dans  les  éta- 
blissements secondaires  de  l'université  est,  pour  les  élèves  des 
écoles  primaires,  une  préparation  propre  à  élever  plus  tard  le 
niveau  de  leur  valeur  comme  ouvriers  et,  pour  les  élèves  des 
lycées  et  des  collèges,  un  complément  d'instruction,  nécessaire 
à  l'éducation  du  goût  dans  les  carrières  libérales  et  à  l'édu- 
cation professionnelle  dans  les  carrières  commerciales  ou  in- 
dustrielles. Nous  avons  naturellement  placé  dans  la  même  ca- 
tégorie l'enseignement  du  dessin  dans  les  écoles  spéciales,  qui, 
sans  relever  de  l'université,  font  encore  partie  de  l'ensemble 
de  l'instruction  pubUque  en  France  et  nous  y  avons  aussi  na- 
turellement ajouté  les  écoles  municipales  de  dessin,  qui  ne 
sont,  au  point  de  vue  de  l'art,  qu'un  dédoublement  de  l'en- 
seignement primaire. 

Nous  avons  envisagé  ensuite  l'enseignement  des  beaux-arts 
proprement  dit,  celui  qui  a  pour  objet  de  créer  des  artistes. 

Nous  avons  envisagé  enfin,  pour  les  classer  dans  un  dernier 
groupe,  les  enseignements  particulièrement  destinés  à  former, 
non  plus  les  artistes  proprement  dits  voués  exclusivement  au 
culte  de  l'art,  mais  des  artistes  ouvriers.  Ces  derniers  modes 
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d'enseignement  sont  de  nature  et  de  forme  diverses,  tantôt 
théoriques,  tantôt  pratiques,  tantôt  isolés,  tantôt  associés  aux 
métiers  mêmes  :  écoles  d'arts  et  métiers,  écoles  d'art  décoratif, 
écoles  pratiques  des  manufactures. 

Ni  dans  l'une  ni  dans  l'autre  de  ces  deux  dernières  catégo- 
ries, enseignement  des  beaux-arts  et  enseignement  des  arts 
décoratifs,  n'existe  l'unité  de  la  première, Les  écoles  de  beaux- 
arts  et  les  écoles  d'art  décoratif  ne  sont  isolées  l'une  de 
l'autre  qu'à  Paris,  et,  même  à  Paris,  on  fait  du  décoratif  à 
l'école  des  beaux-arts  et  des  beaux-arts  à  l'école  des  arts  dé- 
coratifs. En  province,  cette  pénétration  est  plus  complète  en- 
core :  l'école  de  Paris  sert,  de  modèle  lointain  aux  écoles 
départementales  des  beaux-arts,  mais  l'enseignement  de  l'art 
décoratif  y  prend  une  place  bien  plus  importante  ;  et  non  pas 
seulement  un  enseignement  décoratif  uniforme,  mais  un  ensei- 
gnement qui,  partant  de  principes  communs,  se  développe  plus 
particulièrement  dans  le  sens  du  mouvement  industriel  de 
chaque  région,  pour  aller  souvent,  avec  l'industrie  dominante, 
jusqu'à  l'application  dans  le  sein  de  l'école  même. 

Tel  est  Tétat  actuel  des  choses  ;  telles  sont,  en  même  temps, 
les  divisions  que  nous  avons  dû  prendre  pour  le  faire  bien 
connaître  dans  ses  détails. 

132.  Mais  si,  dans  l'organisation  générale  des  établissements 
d'enseignement  des  beaux-arls,  la  force  des  choses  a  introduit 
plus  de  variété  que  d'unité,  ce  que  nous  sommes  loin  de  re- 
gretter, a-t-on  du  moins  réussi  à  introduire  l'unité  dans  les 
principes  mêmes  sur  lesquels  repose  tout  l'enseignement  des 
arts?  Les  programmes  et  les  modèles  sont-ils  les  mêmes  pour 
tous  les  modes  d'enseignement,  ou  du  moins  ont-ils  été  élaborés 
suivant  des  principes  communs?  Embrassent-ils,  dans  leurs 
éléments,  les  divers  modes  d'enseignement,  pour  s'élever  gra- 
duellement des  notions  suffisantes  de  l'enseia^nement  élémen- 
taire  jusqu'aux  hautes  conceptions  de  l'enseignement  supé- 
rieur? Enfin  les  diplômes  gradués  des  professeurs  compren- 
nent-ils toujours  les  mêmes  premières  notions,  pour  s'étendre, 
en  se  diversifiant  suivant  les  aptitudes  diverses  qui  doiven 
différencier  les  maîtres,  depuis  les  nécessités  du  métier  jus- 
qu'aux exigences  supérieures  de  l'enseignement  du  grand  art? 
Rien  de  tout  cela  n'existait  il  y  a  quelques  années  encore  et 
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l'absence  de  celte  unité  préoccupait  tous  ceux  qui  avaient 
souci  des  intérêts  de  l'art.  Une  tâche  complexe  et  ardue  s'im- 
posait donc  à  ceux  qui,  à  la  suite  des  votes  émis  par  le  conseil 
supérieur  des  beaux-arts  en  1876  et  en  1877,  entreprenaient 
la  réforme  de  l'enseignement  du  dessin.  Tout  était  à  créer: 
les  programmes,  les  modèles,  les  locaux,  le  matériel  et  jus- 
qu'aux maîtres  eux-mêmes. 

133.  On  peut  dire  que,  dès  1879,  au  moment  oùla  République, 
maîtresse  enfm  de  ses  destinées,  réalisait  dans  tous  les  degrés 
d'enseignement  la  plus  vaste  et  la  plus  puissante  des  réfor- 
mes, rien  n'a  été  négligé  pour  assurer  dans  un  avenir  que 
nous  voudrions  voir  très  prochain  l'application  d'une  méthode 
générale  à  l'enseignement  du  dessin.  Au  point  de  vue  des 
programmes,  le  conseil  de  perfectionnement  de  l'enseignement 
du  dessin,  agissant  par  délégation  du  conseil  supérieur  de 
l'instruction  publique,  discutait  à  fond  les  deux  méthodes  d'en- 
seignement, la  méthode  imitative  et  la  méthode  positive,  et  se 
prononçait  résolument  pour  la  dernière.  Dès  1879,  il  élabo- 
rait, formulait  et  rendait  obligatoires  pour  tous  les  établis- 
sements dépendant  du  ministère  de  l'instruction  publique  et 
des  beaux-arts  des  programmes  d'enseignement  du  dessin  que 
l'on  pourrait  appeler  scientifiques  ;  et  repoussant  les  anciens 
procédés  empiriques  de  reproduction  instinctive,  mettant  de 
côté  les  vieux  systèmes  d'après  lesquels  le  dessin  géométrique, 
le  dessin  d'architecture,  le  dessin  d'ornement  et  le  dessin  de 
figure  seraient  autant  d'arts  divers  et  non  les  différentes 
manières  d'être  d'un  seul  et  môme  art,  il  considérait  le  dessin, 
suivant  les  expressions  que  nous  empruntons  à  M.  Guillaume, 
comme  une  science  qui  a  sa  méthode,  dont  les  principes  s'en- 
chaînent rigoureusement  et  qui,  dans  ses  applications  variées, 
donne  des  résultats  d'une  certitude  incontestable. 

Ces  programmes  obligatoires  vont,  en  s'attachant  à  l'étude 
des  plans  et  de  la  ronde  bosse,  du  tracé  et  des  divisions  de  la 
ligne  droite  en  parties  égales,  jusqu'à  la  reproduction  du 
paysage  et  de  la  figure  d'après  nature,  après  avoir  passé  par 
l'étude  de  l'ornement  et  des  motifs  d'architecture.  Il  ne  pouvait 
appartenir  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux- 
arts,  chargé  de  l'application  de  ces  programmes,  de  les 
rendre  obligatoires  pour  les  autres  départements  ministériels  ; 
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mais  il  semble  difficile  que  Fadhcsion  do  toutes  les  adminis- 
trations qui  ont  la  responsabilité  d'un  enseignement  d'art  se 
fasse  attendre  longtemps,  et  nous  croyons  savoir  que  des 
pourparlers  sont  engagés  à  ce  sujet.  Déjà  il  n'est  plus  ou 
presque  plus  d'établissement  d'enseignement  libre  qui  ne 
se  conforme  aux  idées  qui  ont  prévalu,  et  les  établissements 
publics  ne  sauraient  se  laisser  distancer  sur  ce  point. 

Les  programmes  faits,  il  fallait  les  appliquer,  c'est-à-dire 
choisir  des  modèles  qui  répondissent  à  l'esprit  général  des 
programmes,  les  adapter  aux  différentes  modalités  de  ces 
programmes,  fournir  à  tous  les  établissements  le  moyen  de  se 
procurer  la  série  de  modèles  correspondant  à  chacune  des 
divisions  des  programmes  distribués.  Le  conseil  supérieur  de 
l'instruction  publique  délégua  de  nouveau  ses  pouvoirs  au 
conseil  do  perfectionnement  de  l'enseignement  du  dessin,  qui, 
pour  dresser  une  liste  officielle  des  modèles,  passa  en  revue 
les  richesses  des  collections  publiques  et  privées  de  la  France 
el  de  l'étranger.  Mais  le  choix  fait,  il  ne  parut  pas  définitit 
et  le  conseil  ne  voulut  pas  fermer  l'accès  aux  améliorations 
nécessaires  et  aux  progrès  possibles;  il  a  lui-môme,  et  tout 
récemment,  complété  son  œuvre  en  faisant  exécuter  sous  son 
contrôle  des  modèles  d'après  les  restaurations  des  monuments 
antiques  de  la  Grèce  et  de  l'Italie  et  en  plaçant  sous  les  yeux 
des  enfants  de  nos  moindres  écoles  des  moulages  exécutes 
d'après  le  Parthénon,  d'après  les  temples  de  Marcellus  et  de 
Jupiter  Stator.  Malgré  tout  ce  qui  a  été  écrit  et  imprimé  à 
propos  de  notre  prétendue  infériorité,  on  remarquera  que 
nous  avons  repris  sur  ce  point  notre  ancienne  place,  puisque 
l'étranger  n'a  pas  dédaigné  de  nous  emprunter  ces  modèles 
déjà  célèbres  et  qui  se  trouvent  répandus  actuellement  en 
Belgique  et  en  Angleterre.  D'ailleurs,  l'administration  s'est 
bien  gardée  de  tuer  chez  le  maître  l'esprit  d'initiative 
qui  doit  lui  appartenir  ;  elle  lui  indique  les  types  immuables 
de  la  beauté  en  matière  d'art,  mais  elle  l'invite  à  s'y  mouvoir: 
elle  lui  fournit  la  note  fondamentale,  en  lui  laissant  le  soin  de 
compléter  la  gamme. 

134.  Dès  1878,  le  parlement  s'associait  à  cet  effort  et,  en 
1880,  il  votait  une  somme  de  350,000  francs  pour  l'or- 
ijanisation  de  l'enseionement  du  dessin  dans  les  écoles  mu- 
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nicipales  de  beaux-arts,  et  une  autre  somme  de  400,000  francs 
pour  rintrodiiction  régulière  de  cet  enseignement  dans  les 
lycées  et  les  collèges.  Ces  fonds  devaient  servir  à  la  diffu- 
sion des  modèles  et  à  l'exécution  de  la  mission  multiple  qui 
incombait  à  l'administration  :  trouver  ou  créer  des  locaux 
convenables,  avec  un  aménagement  et  un  matériel  approprié, 
et,  d'autre  part,  recruter  des  maîtres  pour  un  nombre  con- 
sidérable d'établissements. 

On  verra  plus  loin  les  progrès  réalisés  à  cet  égard  (1). 

Dès  aujourd'hui,  pour  les  lycées  et  les  collèges,  la  réforme  est 
faite  ;  on  la  peut  considérer  comme  assurée  pour  les  écoles 
des  beaux-arts  :  les  ressources  votées  permettront  de  la  mener 
graduellement  à  bonne  fin;  il  ne  s'agit  plus  que  d'une  ques- 
tion de  budget  annuel,  et  plus  les  sommes  accordées  seront 
considérables,  plus  les  résultats  généraux  seront  rapides. 

C'est  pour  l'enseignement  primaire  qu'au  point  de  vue 
des  maîtres,  comme  au  point  de  vue  des  locaux,  il  reste  le 
plus  à  faire  :  et  cependant,  dès  maintenant,  dans  les  construc- 
tions des  écoles  primaires,  on  se  préoccupe  d'aménager  une 
salle  convenablement  éclairée  pour  l'enseignement  du  dessin. 
Ainsi  pour  les  établissements  ressortissant  au  ministère  de 
rinstruclion  publique  et  des  beaux-arts,  et  dans  l'ordre  ma- 
tériel, l'organisation  générale  est  en  voie  d'exécution  :  il  ne 
faut  plus,  pour  l'application  complète,  que  du  temps  et  des 
crédits. 

135.  Restait  le  recrutement  des  maîtres  :  ou  se  trouvait,  on 
se  trouve  encore  ici  en  présence  de  la  difficulté  capitale.  Il 
fallait  un  nombre  considérable  de  maîtres  à  la  hauteur  de  la 
tâche;  il  fallait  relever  leur  situation  matérielle  en  même 
temps  qu'assurer  leur  autorité  morale.  Dans  les  établisse- 
ments d'enseignement  secondaire,  jusqu'à  ces  dernières 
années,  les  professeurs  de  dessin  étaient  introduits  comme  des 
maîtres  de  gymnastique  ou  de  danse  :  grâce  à  des  hasards 
heureux,  il  pouvait  y  en  avoir  d'excellents  ;  mais  aucune 
garantie  n'assurait  leur  compétence.  Ce  ne  fut  qu'en  1880 
qu'un  décret  rendit  nécessaire  l'obtention  d'un  diplôme,  éga- 


(1)  V.  section  suivante.  —  V.  aussi  chap.  ni  et  chap.  iv,  sect.  Ht. 


. 
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lement  exigé  pour  passer  d'une  classe  à  l'autre,  et  qu'un 
autre  décret  assura  aux  professeurs  une  situation  régulière. 
Aujourd'hui,  le  personnel  des  anciens  maîtres  est  cantonné 
dans  la  classe  et  dans  le  traitement  de  début  et,  sur  ce  point 
encore,  la  réforme  parait  devoir  être  assurée  à  bref  délai. 

Pour  les  écoles  primaires,   on  ne  pouvait  pas  songer  à  la 
création  de  maîtres  spéciaux  chargés  du  dessin  dans  chaque 
école  :  il  fallait  assurer,  pour  l'avenir,  aux  futurs  instituteurs  le 
moyen  d'enseigner  le  dessin.  On  verra  au  chapitre  où  nous 
traitons  des  établissements  d'enseignement  primaire  ce  qui   a 
été  fait  dans  ce  but  ;  mais  au  point  de  vue  de  l'organisation 
générale,  nous  nous  permettrons  de  faire  remarquer  qu'une 
des  questions  les  plus  urgentes  qui  soient  dignes  d'éveiller  la 
sollicitude  immédiate  de  l'administration  est  la  situation  ac- 
tuelle des  instituteurs  en    fonction,  en  présence  des  devoirs 
que   leur  impose    l'introduction   du  dessin   comme  matière 
obligatoire  dans  leur  programme  d'enseignement.  Si  l'on  ne 
remédie  sans  retard  à  cet  état  de  choses,  pendant  dix  ou 
vingt  ans  encore  les  instituteurs  de  France  continueront  for- 
cément à  considérer  cette  partie  de  leur  tâche  comme  impos- 
sible à  accomplir,    et  la  loi  salutaire  restera  lettre  morte. 
Heureusement,  la  question  n'est  pas  insoluble,  car  indépen- 
damment des  écoles  normales,  oiî  l'instituteur  peut  toujours 
aller  chercher  un  complément  d'instruction,  il  existe  actuelle- 
ment en   France  des  centres    d'éducation   d'art   largement 
ouverts  :   ce    sont  les  écoles  des  beaux-arts  ou  de  dessin, 
au  nombre  de  plus  de  300.   Si  l'on  voulait  organiser  dans 
ces  écoles  à  l'usage  des  instituteurs  un  cours  spécial  dont 
le  programme  répondit  exactement  aux  exigences  de  l'en- 
seignement du  dessin  à  l'école  primaire,   on  compléterait  en 
un  an  peut-être, assurément  en  moins  de  deux  années,  l'ins- 
truction de  cette  armée  d'instituteurs  et  institutrices  chargés 
actuellement  de  répandre  un  enseignement  qu'ils  ignorent,  et 
l'on   avancerait   de   vingt   années   la    généralisation   de   la 
rétorrae. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  possible  d'entrevoir  le  moment 
prochain  où  l'ensemble  des  mesures  édictées  aura  son  plein 
effet  dans  tous  les  ordres  d'enseignement,  à  quelque  dépar- 
tement ministériel  qu'ils  se  rattachent. 
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SECTION  II. 

INSPECTION   ET   CONSEILS. 

136.  En  général,  rorganisalion  de  l'inspection  dans  un  service 
est  postérieure  à  l'installation  du  service  même  :  c'est  pour 
assurer  son  fonctionnement,  pour  en  contrôler  les  détails, que 
l'inspection  est  créée  ;  il  n'en  fut  pas  de  même  pour  le  service 
de  l'enseignement.  Les  premiers  crédits  obtenus  en  1878 
étaient  précisément  destinés  à  la  création  de  dix-sept  emplois 
d'inspecteurs  chargés  de  faire  une  enquête  sur  la  situation  de 
l'enseignement  du  dessin  (1). 

A  chacune  des  académies  universitaires  fut  attaché  un  ins- 
pecteur; l'académie  de  Paris  fut  divisée  en  trois  circonscrip- 
tions et  eut  trois  inspecteurs  (2).  Les  premières  inspections 
terminées,  il  fut  possible  de  diminuer  progressivement,  le 
nombre  des  inspecteurs  en  augmentant  les  attributions  et  le 
traitement  du  personnel  maintenu  ;  et  le  cadre  de  l'inspection 
fut  réduit  de  dix-sept  inspecteurs  à  douze  (3)  et  de  douze  à 
dix  (4).  Le  cadre  actuel  de  l'inspection  comprend  dix  inspec- 
teurs titulaires  répartis  en  dix  circonscriptions  (5)  et   deux 


(1)  Arr.  min«i  du  ler  janvier  1879. 

(2)  Arr.  min«i  du  10  février  1879. 

(3)  Arrêté  m^i  du  l^r  janvier  1880. 

(4)  Arrêté  m'i  du  3  octobre  1881. 

(5)  Ces  circonscriptions  sont  les  suivantes  : 

1»  Seine-Inférieure,  Manche,  Calvados,  Eure,  Eure-et-Loir,  Orne,  Seine, 
Seine-et-Oise,  Sarthe  ; 

2»  Oise,  Aisne,  Pas-de-Calais,  Nord,  Somme  ; 

3°  Ardennes,  Marne,  Haute-Marne,  Meuse,  Meurthe-et-Moselle,  Vosges, 
Haute-Saône,  Belfort,  Aube,  Seine-et-Marne; 

4"  Finistère,  Cùtes-du-Nord,  Morbihan,  Ille-et-Vilaine,  Mayenne,  Loire- 
Inférieure,  Maine-et-Loire; 

5°  Loir-et-Cher,  Indre-et-Loire,  Vendée,  Deux-Sèvres,  Vienne,  Indre, 
Haute-Vienne,  Cher,  Loiret; 

6»  Charente,  Charente-Infér.,  Gironde, Dordogne,  Lot-et-Garonne,  Landes; 

7°  Yonne,  Allier,  Creuse,  l'uy  de-Uônie,  Corrèze,  Cantal,  Haute-Loire; 

8"  Côte-d'Or,  Doubs,  Jura,  Saône-et-Loire,  Loire,  Rhône,  Ain,  li^e-Savoie, 
Savoie 

9°  Lozère,  Hérault,  Aude,  Pyrénées-Orientales,  Hie«  et  B'«»-Pyrénées,  Ar- 
dèche,  Lot,  Aveyron,  Tarn,  Tarnet-Garonne,  Haute-Garonne,  Ariège,  Gers; 

10»  Gard,  Isère,  Drôme,  Hautes-Alpes,  Alpes-Maritimes,  Basses-Alpes, 
Yaucluse,  Var,  Corse,  Bouches-du-Rhûne.  —  Alger,  Oran,  Conslanline. 
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inspecteurs  adjoints  ;  pour  être  complet,  il  convient  d'ajouter 
qu'un  inspecteur  des  beaux-arts  est  chargé  de  l'inspection  de 
l'enseignement  du  dessin  en  Algérie.  Dès  la  première  année 
de  la  création  de  ce  service  de  contrôle,  un  inspecteur  général 
des  écoles  de  dessin  dépendant  de  la  direction  des  beaux-arts 
était  nommé  (1).  Mais  cette  nomination,  faite  à  titre  gratuit 
sur  la  demande  du  titulaire,  était  surtout  un  hommage  rendu 
à  l'homme  éminent  qui,  dans  les  conseils  aussi  bien  que  dans 
son  court  passage  à  la  direction  des  beaux-arts,  avait  été  le 
principal  promoteur  de  la  réforme  et  le  plus  persévérant  dé- 
fenseur des  programmes  victorieux.  Un  autre  titre  d'inspec- 
teur général  a  été  donné  au  moment  de  la  constitution  du 
ministère  des  arts  à  un  fonctionnaire  de  l'administration  (2)  : 
celui  d'inspecteur  général  des  écoles  d'arts  décoratifs.  C'est 
un  fonctionnaire  appelé  à  rendre  des  services  multiples , 
à  s'acquitter  de  missions  diverses  et  délicates.  Mais  il  est 
difticile  de  considérer  comme  constituée,  par  la  création  de 
ces  deux  titres,  une  inspection  générale  qui,  pour  être  effec- 
tive, exigerait  vraiment  un  personnel  moins  restreint. 

137.  Ce  fut  sur  le  rapport  des  dix-sept  inspecteurs  nommés  le 
l^""  janvier  1879,  et  aussi,  il  faut  bien  le  reconnaître,  après  la 
constatation  faite  à  l'exposition  universelle  de  1878  des  pro- 
grès des  industries  étrangères,  que  fut  voté,  en  1880,  le  crédit 
de  350,000  francs  destiné  aux  écoles  spéciales  des  beaux-arts 
et  de  dessin  des  déparlements.  Les  inspecteurs  nommés  eurent 
tout  d'abord  pour  mission  de  se  rendre  un  compte  exact  de  la 
situation  de  l'enseignement  du  dessin,  de  reconnaître  les  cen- 
tres d'art,  de  constater  leur  importance,  d'étudier  les  program- 
mes, d'apprécier  les  méihodes,  de  juger  les  professeurs,  d'exa- 
miner les  aménagements,  d'examiner  les  modèles  employés, 
en  un  mot  de  dresser  une  sorte  de  statistique  générale  de 
l'enseignement  du  dessin,  qui  permît  de  préciser  les  lacunes 
les  plus  importantes  et  de  rechercher  les  améliorations  les  plus 
urgentes.  Leur  enquête  porta  sur  tous  les  points  de  la  France; 
ses  résultats  furent  concluants.  Elle  établit  que  partout,  jusque 


(1)  Arrêté  du  4  février  1880. 

(2)  Arrêté  du  4  décembre  1881. 
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dans  des  communes  disposant  de  ressources  limitées,  l'ulilité 
de  l'enseignement  du  dessin  commençait  à  être  reconnue. 
Les  leçons  de  l'exposition  universelle  avaient  porté  leurs 
fruits;  on  comprenait  que  la  France,  après  avoir  si  long- 
temps marché  à  la  tète  de  tous  ses  voisins  pour  les  industries 
diverses  des  arts  du  dessin,  était  à  la  veille  d'être  atteinte  par 
ses  rivaux;  on  savait  que  l'Autriche,  que  l'Allemagne,  que 
l'Angleterre  et  la  Suisse  consacraient  à  la  diffusion  de?  mo- 
dèles et  à  la  rétribution  des  professeurs  des  dotations  consi- 
dérables. L'existence  de  plus  de  150  écoles  spéciales,  un  per- 
sonnel de  250  professeurs  et  de  plus  de  lo^OOO  élèves:  tel  fut 
le  résumé  des  premières  constatations  des  inspecteurs.  A  la 
suite  de  leur  mission  les  demandes  des  municipalités  affluè- 
rent. Méthodes  d'enseignement,  direclion  d'études,  indications 
sur  le  matériel  scolaire  à  améliorer  ou  à  transformer,  dons  de 
modèles  et  de  moulages,  subventions  pour  les  écoles  insuf- 
fisamment dotées,  encouragements  aux  maîtres,  prix  et  pen- 
sions aux  élèves,  partout  l'appel  fut  le  même,  révélant  les 
mêmes  besoins,  concluant  aux  mêmes  demandes;  et  il  fut 
facile  de  contrôler  ces  demandes  avec  le  premier  travail  des 
inspecteurs  et  de  les  opposer  à  l'insuffisance  du  crédit  voté 
en  1879,  lequel  n'avait  pas  encore  dépassé  30,000  francs. 

138.  Le  vote  du  crédit  plus  que  décuple  que  la  Chambre 
vota  l'année  suivante  permit  d'entrer  dans  une  voie  plus  fé- 
conde. Les  inspecteurs  furent  chargés,  non  plus  d'étudier  ce 
qui  avait  été  fait  jusqu'à  ce  jour,  comme  dans  leur  première 
mission,  mais  d'étudier  ce  qui  pourrait  se  faire  utilement  dans 
l'avenir  et  de  s'entendre  sur  place  avec  les  représentants  des 
municipalités  sur  les  moyens  d'exécution.  Des  questionnaires 
précis,  rédigés  sur  un  plan  d'ensemble,  leur  furent  remis  et 
désormais  l'administration  put  se  rendre  compte  et  de  l'éten- 
due des  sacrifices  faits  par  les  municipalités  en  faveur  de  leurs 
écoles  et  du  chiffre  de  ceux  qu'elles  consentiraient  à  s'imposer 
encore  lorsque  l'Etat  leur  viendrait  en  aide.  C'est  ainsi  que 
fut  organisé  en  très  peu  d'années,  grâce  aux  résultats  de  l'ins- 
pection elle-même,  le  service  de  l'enseignement  dont  nous 
avons  examiné  plus  haut  l'organisation  générale  et  dans  le 
détail  duquel  nous  entrons  dans  les  chapitres  suivants. 

139.  Actuellement,  les  attributions  des  inspecteurs  sont  cel- 
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les-ci  :  ils  tiennent  la  main  à  ce  que  le  programme  élaboré 
par  le  conseil  d'enseignement  soit  rigoureusement  appli- 
qué dans  tous  les  établissements  où  s'enseigne  le  dessin  ; 
ils  rendent  compte  de  tous  les  besoins  de  ces  établissements. 
L'inspection  a  lieu  chaque  année  dans  le  premier  trimestre;  elle 
est  suivie  d'un  rapport  spécial,  avec  les  propositions  de  l'ins- 
pecteur sur  chaque  école.  L'action  de  l'inspection  s'exerce 
indistinctement  sur  les  établissements  de  l'université  et  sur 
les  autres  établissements  d'enseignement  du  dessin;  elle  com- 
prend chaque  année  tous  les  étabUssements  placés  sous  son 
contrôle.  Mais  il  en  est  qui  lui  échappent.  Les  inspecteurs  du 
dessin  n'ont  accès  dans  aucune  des  écoles  relevant  des  autres 
départements  ministériels,  ni  dans  les  écoles  municipales  de 
Paris,  ni,  ce  qui  est  plus  frappant  encore,  à  l'école  nationale 
des  beaux-arts.  Le  jour  où  un  plan  complet  d'organisation 
générale  serait  exécuté,  l'inspection  devrait  changer  de  carac- 
tère. Elle  devrait,  d'une  part,  s'étendre  indistinctement  et  sans 
exception  aucune  à  toutes  les  écoles  :  écoles  nationales  et 
municipales,  écoles  de  beaux-arts  ou  d'art  décoratif,  écoles 
civiles  ou  militaires:  tout  lui  serait  ouvert;  et  ce  serait  le 
moment  psychologique  pour  donner  à  l'inspection  du  dessin 
une  physionomie  nouvelle;  pour  spéciaHser  l'inspection  ordi- 
naire par  branches  d'art,  en  ne  réservant  le  contrôle  d'en- 
semble qu'à  une  inspection  générale  fortement  constituée  et 
placée  au-dessus  du  corps  entier.  Car  s'il  est  dilficile  de 
trouver  un  personnel  capable  de  juger,  avec  une  égale  sû- 
reté, les  questions  complexes  que  les  inspecteurs  actuels  sont 
obligés  de  traiter,  il  est  plus  regrettable  encore, si  on  a  eu  la 
bonne  fortune  de  rencontrer  chez  un  même  homme  des  apti- 
tudes aussi  diverses^  de  l'employer  à  cette  besogne  secondaire 
qui  consiste,  par  exemple,  à  aller  s'assurer  de  l'état  d'un  cours 
élémentaire  dans  un  petit  collège  des  Alpes. 

1 40.  Nous  avons  vu  le  rôle  joué  dans  la  solution  de  toutes  les 
questions  relatives  à  l'enseignement  par  les  conseils  et  com- 
missions dépendant  du  ministère  de  l'instruction  publique  et 
des  beaux-arts.  Ce  fut  une  commission  émanée  du  conseil 
supérieur  des  beaux-arts  qui  jeta,  en  1876,  les  premières 
bases  de  l'organisation  actuelle,  qui  fit  prévaloir  son  opinion 
dans  le  sein  du  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique 
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au  sujet  de  l'obligation  de  renseignement  du  dessin  dans  les 
classes  élémentaires  des  lycées  ;  et  c'est  pour  opérer  les  ré- 
formes proposées  par  celte  commission  que  fut  demandé  le  pre- 
mier crédit  qui  créa  l'inspection  actuelle  :  ce  fut  le  Conseil  de 
perfectionnement  de  Venseignement  des  arts  du  dessin  qui 
résolut  la  question  des  programmes,  celle  des  modèles  et  celle 
du  personnel  enseignant,  et  c'est  encore  lui  qui  centralise  et 
met  en  lumière,  en  ce  qui  touche  les  questions  techniques, 
tous  les  résultats  de  l'inspection. 


SECTION  III. 
Programmes  et  modèles. 

141.  Les  modèles  et  les  programmes  sont  intimement  liés  : 
les  modèles  devant  être  en  quelque  sorte  les  corollaires  des 
programmes.  Nous  avons  dit  l'esprit  général  des  programmes 
adoptés  et  nous  publions  ci-après  ceux  qui  servent  de  base  à 
l'enseignement  du  dessin  dans  les  écoles.  Avant  de  confier  aux 
élèves  la  tâche  de  reproduire  la  figure  humaine,  le  conseil  de 
perfectionnement  qui  les  a  élaborés  a  voulu  qu'on  apprit  aux 
enfants  à  tracer  avec  précision  des  lignes,  puis  des  figures 
géométriques,  qui  conduisent  tout  naturellement  aux  molifs 
d'ornementation  les  plus  compliqués.  Une  s'agissait  pas  de  sa- 
crifier l'étude  des  grands  maîtres  au  relevé  géométral  ni  même 
de  confondre  avec  l'art  les  sciences  exactes.  Un  pareil  sacri- 
fice, une  pareille  confusion,  auraient  paru  dangereux.  Il  s'a- 
gissait seulement  de  faire  reposer  l'art  sur  des  règles  initiales 
certaines,  dont  la  connaissance  exacte,  loin  d'entraver  le  dé- 
veloppement du  talent,  doit  permettre  à  l'imagination  elle- 
même  de  ne  pas  s'affranchir  de  la  vérité.  Ces  idées,  adoptées 
à  l'étranger  depuis  longtemps,  avaient  eu  à  lutter  chez  nous 
d'abord  contre  la  routine  et  ensuite  contre  une  sorte  de  phi- 
losophie maladive  de  l'art  qui  ne  veut  voir  le  beau  que  dans 
la  figure  humaine.  Le  comité  des  modèles,  élu  dans  le  sein 
du  conseil  de  perfectionnement,  suivit  pas  à  pas  les  program- 
mes. Le  tracé  des  lignes  étant  le  point  de  départ,  il  rechercha 
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les  objets  simples  qui  pussent  être  copiés  à  main  levée:  les  so- 
lides en  fil  de  fer  furent  les  premiers  de  ces  modèles;  puis 
les  motifs  grecs  empruntés  au  règne  végétal, la  feuille  d'acanthe 
du  temple  des  Dioscures,  celle  du  temple  de  Mars  vengeur. 
Ainsi  fut  dressée,  pour  chaque  série  d'école,  pour  chaque  es- 
pèce d'enseignement,  une  liste  de  modèles  correspondant  à 
leur  programme.  Les  lycées,  les  écoles  normales,  les  écoles 
primaires,  les  différentes  classes  de  chaque  établissement  ont 
la  leur.  Ce  serait  sortir  des  limites  étroites  de  notre  cadre  que 
d'en  donner  même  un  résumé,  et  il  suffît  de  constater  ici  les 
résultats  heureux  qu'il  est  possible  d'attendre  de  l'unité  mé- 
thodique qui  a  présidé  à  leur  choix,  comme  à  celui  des  pro- 
grammes nouveaux. 
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CHAPITRE  III. 

ENSEIGNEMENT  DU  DESSIN  DANS   LES   ÉCOLES. 

SECTION  PREMIÈRE. 

ENSEIGNEMENT  UNIVERSITAIRE. 

Enseignement  primaire. 

142t.  L'enseignement  du  dessin  dans  les  établissements  uni- 
versitaires est  constitué  comme  suit: 

Il  faut  distinguer,  dans  l'enseignement  primaire,  deux  éche- 
lons successifs:  l'enseignement  primaire  ordinaire,  l'enseigne- 
ment primaire  supérieur.  En  ce  qui  concerne  le  premier,  l'ar- 
ticle l^"*  de  la  loi  du  25  mars  1882  sur  l'instruction  primaire  est 
ainsi  conçu  :  «  L'enseignement  primaire  comprend  :  l'enseigne- 
ment du  dessin,  du  modelage »  C'est  l'enseignement  du 

dessin  introduit  légalement,  comme  matière  obligatoire,  dans 
l'école  obligatoire. 

Aux  termes  de  l'article  l^^^de  l'arrêté  ministériel  du  27  juil- 
let 1882,  qui  règle  l'organisation  pédagogique  et  le  plan 
d'études  dans  les  écoles  primaires  publiques,  l'enseignement 
primaire  est  partagé  en  trois  cours  :  cours  élémentaire,  cours 
moyen,  cours  supérieur.  La  constitution  de  ces  trois  cours 
est  obligatoire  dans  toutes  les  écoles,  quel  que  soit  le  nombre 
des  classes  et  des  élèves. 

L'article  16  du  même  arrêté  relatif  à  la  répartition  du 
temps  dispose  en  ces  termes  :  «  §  5. —  Les  30  heures  de  classe 
par  semaine  devront   être  réparties  d'après  les  indications 

suivantes  :  6°  l'enseignement  du  dessin,  commencé  par 

des  leçons  très  courtes  dès  le  cours  élémentaire,  occupera, 
dans  les  deux  autres  cours,  deux  ou  trois  leçons  par  semaine.» 
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En  ce  qui  concerne  les  écoles  primaires  supérieures,  leur 
organisation  est  réglée  par  un  décret  en  date  du  15  janvier  1 881 , 
dont  l'articleM^^  est  ainsi  conçu  :  «  Les  établissements  publics 
d'enseignement  primaire  supérieur  sont  rangés  dans  deux 
cat(^gories  :  les  écoles  d'un  an  annexées  à  l'école  élémentaire 
et  qui  prendront  le  nom  de  cours  complémentaires;  les  écoles 
primaires  supérieures  proprement  dites,  ayant  un  personnel 
distinct  et  comprenant  au  moins  deux  années  d'études.  » 

L'article  l^^de  l'arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique, 
pris  à  la  même  date  en  exécution  du  décret  précité,  fait  entrer 
dans  le  personnel  de  l'école  supérieure  comprenant  trois 
années  d'études  :  «  Un  professeur  de  dessin,  qui  pourra  être 
un  des  maîtres  adjoints.   » 

Aux  termes  de  l'article  2  du  même  arrêté,  les  écoles  de 
deux  ou  de  trois  ans  doivent  disposer  d'une  salle  de  dessin 
pouvant  recevoir,  à  défaut  d'autre  local,  les  collections  et  le 
matériel  d'enseignement. 

143.  Les  programmes  (1)  sont  réglés  par  deux  arrêtés  mi- 
nistériels :  ceux  des  écoles  élémentaires  par  un  arrêté  du  14  jan- 
vier 1881,  ceux  des  écoles  supérieures  par  un  arrêté  du  len- 


(\)      Programmes  de  Renseignement  du   dessin  dans  les 
établissements  universitaires. 


I.   —  ECOLES  PRIMAIRES. 

Cours  élémentaire  {de  1  à  9  ans).  —  Tracé  et  division  de  lignes 
droites  en  parties  égales.  —  Évaluation  des  rapports  des  lignes  entre 
elles.  —  Pieproduction  et  évaluation  des  angles. 

Premiers  principes  du  dessin  d'ornement.  —  Circonférences.  —  Poly- 
gones réguliers.  —  Pvosaces  étoilées. 

Cours  moyen  {de  9  à  11  ans).  —  1°  Dessin  à  main  levée.  —  Courbes 
géométriques  usuelles  :  ellipses,  spirales,  etc.  —  Courbes  empruntées  au 
régne  végétal  :  tiges,  feuilles,  fleurs.  —  Copie  de  plâtres  représentant 
des  ornements  plans  d'un  faible  relief.  —  Premières  notions  de  dessin 
géométral  et  éléments  de  perspective.  —  Représentation  géométrale  au 
trait  et  représentation  perspective  au  trait,  puis,  avec  les  ombres,  de 
solides  géométriques  et  d'objets  usuels  simples. 

2"  Dessin  géométrique.  —  Emploi  (au  tableau)  des  instruments  servant 
au  tracé  des  lignes  droites  et  des  circonférences  :  règle,  compas,  équerre, 
rapporteur. 

On  devra  se  borner,  dans  cette  partie  du  cours,  à  faire  comprendre  aux 

12 
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demain.  Et  l'on  remarquera  que  dans  l'empressement  louable 
qui  fut  mis  à  cette  organisation  de  l'enseignement  du  dessin, 


élèves  l'usage  de  ces  instruments  dont  ils  acquerront  le  maniement  dans 
le  cours  supérieur. 

Cours  supérieur  {de  11  à  13  ans).  —  1»  Dessin  à  main  levée.  — 
Dessin,  d'après  l'estampe  et  d'après  le  relief,  d'ornements  purement 
géométriques  :  moulures,  oves,  rais  de  cfi'ur,  perles,  denticules,  etc. 

Dessin,  d'après  l'estampe  et  d'après  le  relief,  d'ornements  empruntant 
leurs  éléments  au  règne  végétal  :  feuilles,  Heurs  et  fruits,  palmettes, 
rinceaux,  etc. 

Notions  élémentaires  sur  les  ordres  d'architecture,  données  au  tableau 
par  le  maître  (3  leçons). 

Dessin  de  la  tête  iiumaine;  ses  parties;  ses  proportions. 

2»  Dessin  géométrique.  —  Exécution  sur  le  papier,  avec  l'aide  des 
instruments,  des  tracés  géométriques  qui  ont  été  faits  au  tableau  dans 
le  cours  moyen. 

Principes  du  lavis  à  teintes  plates.  Dessins  reproduisant  des  motifs  de 
décoration  de  surfaces  planes  ou  d'un  faible  relief:  carrelages,  parque- 
tages,  vitraux,  panneaux,  plafonds.  Lavis,  à  l'encre  de  Chine  et  à  la  cou- 
leur, de  quel  [ues-uns  de  ces  dessins. 

Uelevés,  avec  cotes  et  représentation  géomôtrale  au  trait,  de  solides  géo- 
métriques et  d'objets  simples,  tels  qu'assemblages  de  charpente  et  de 
m'jnuiserie,  dispositions  e.\térieures  d'appareils  de  pierre  de  taille, 
grosses  pièces  de  serrurerie,  meubles  les  plus  ordinaires,  etc.  —  Emploi 
du  lavis  pour  exprimer  la  nature  des  matériaux. 

Lavis  des  plans  et  des  cartes. 


ÉCOLES  PRIMAIRES  SUPÉRIEURES  ET  ÉCOLES  NORMALES  PRIMAIRES. 


a)  1"  Année.  —  1°  Dessin  d'imitation.  —  Principes  du  dessin 
d'ornement  :  lignes  droites,  circonférences,  polygones  réguliers,  rosaces 
étoilées. 

Courbes  géométriques  diverses  :  ellipses,  spirales,  etc. 

Courbes  empruntées  au  règne  végétal  :  tiges,  feuilles,  tleurs. 

Copies  de  plâtres  représentant  des  ornements  plats  d'un  faible  relief. 

Dessin  d'après  l'estampe  et  d'après  le  relief  :  1»  d'ornements  pure- 
ment géométriques  :  moulures,  oves,  rais  de  cœur,  perles,  denti- 
cules, etc.  ;  2»  d'ornements  empruntés  au  règne  végétal  :  feuilles, 
fleurs,  fruits,  palmettes,  rinceaux,  etc. 

Notions  succinctes  sur  les  ordres  d'architecture, données  au  tableau  par 
le  maître.  Dessin  élémentaire  de  la  tète  humaine;  ses  parties  et  ses 
proportions. 

2o  Detsin  géométrique.  —  Emploi  (au  tableau)  des  instruments  pour  le 
tracé  des  lignes  droites  et  des  circonférences  :  règle,  équerre,  compas, 
rapporteur. 

Exécution  sur  le  papier,  avec  l'aide  des  instruments,  des  tracés  géo- 
métriques qui  ont  été  faits  d'abord  au  tableau. 

Application  à  des  motifs  de  décoration  : 
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ces  deux  mesures  ont  précédé  le  vote  même  de  la  loi.  Ces 
dispositions  ont  été  d'ailleurs  reproduites  et  de  nouveau  con- 


(Instituteurs).  Parquetage  —  carrelage  —  notions  de  dessin  géomé- 
tral  —  vitraux  —  panneaux—  plafonds. 

(Institutrices).  Broderies,  dentelles,  tapisseries. 

(Instituteurs).  Relevé  avec  cotes  et  représentation  géoraétrale  au  trait,  à 
une  échelle  déterminée,  de  solides  géométriques  et  d'objets  simples  : 
assemblages  de  charpente  et  de  menuiserie,  voussoirs,  meubles,  etc. 

(Instituteurs  et  institutrices).  Principes  du  lavis  à  teintes  plates. 

b)  ««  Année.  —  1»  Dessin  d'imitation.  —  Révision  des  études  faites 
en  première  année. 

Eléments  de  perspective.  —  Représentation  perspective  au  trait,  puis 
avec  les  ombres,  de  solides  géométriques  et  d'objets  usuels. 

Dessin  d'après  des  fragments  d'architecture  :  piédestaux,  bases  et 
fûts  de  colonnes,  corniches,  antes. 

Dessin,  d'après  l'estampe,  des  extrémités  et  des  différentes  parties  du 
corps  humain.  —  Notions  sur  la  structure  générale  et  les  proportions 
de  ces  parties  par  rapport  à  l'ensemble. 

2»  Dessin  géométrique.  —  Notions  sur  la  ligne  droite  et  le  plan  dans 
l'espace  et  sur  les  projections.  Projections  de  solides  géométriques  et 
d'objets  simples.  Notions  pratiques  sur  le  lavis. 

(Instituteurs).  Copie  et  réduction  de  plans  de  bâtiments  et  de  ma- 
chines ;  parties  du  bâtiment.  —  Organes  de  machines. —  Teintes  conven- 
tionnelles. 

(Institutrices).  Modèles  de  coupes  de  vêtements. 

c)  3e  Année.  —  l»  Dessin  d'imitation.  —  Révision  des  études  faites 
en  seconde  année. 

Dessins  ombrés  d'après  des  fragments  d'architecture  :  piédestaux, 
bases  et  fûts  de  colonnes,  consoles,  chapiteaux  simples,  vases,  etc. 

Frises  ornées;  ensemble  et  détail  des  ordres  dorique,  ionique  et  corin- 
thien. 

Dessins  de  plantes  ornementales,  d'animaux  et  de  figures,  d'après  l'es- 
tampe et  d'après  la  bosse. 

Dessin  de  la  figure  humaine  d'après  l'estampe  et  d'après  la  bosse  (détails 
et  ensemble). 

2»  Dessin  géométrique.  —  (Instituteurs).  Dessin  de  bâtiments  et  dessin 
de  machines.  Relevé  avec  cotes  d'un  édifice  et  des  principaux  détails  de 
sa  construction  ;  croquis  et  mise  au  net  à  une  échelle  déterminée.  — 
Relevé,  avec  cotes,  de  machines  et  de  quelques  organes  convenablement 
choisis;  croquis  et  mise  au  net  à  une  échelle  déterminée. 

(Instituteurs  et  institutrices).  Copie  et  réduction  de  plans  et  de  cartes 
topographiques. 

Exercices  de  lavis  des  plans  et  des  cartes. 


III.    —  LYCÉES  ET   COLLÈGES. 

fN.  B.  —  L'enseignement  porte  surtout  sur  le  dessin  d'imitation.  Le 
dessin  géométrique  n'est  enseigné  que  succinctement  en  Q",  5»  et  4e.  V.  la 
note  finale  des  classes  de  6*  et  5°.) 
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sacrées  par  l'arrêté  organique  qui  a  suivi  la  promulgation  de 
la  loi  et  qui  porte  la  date  du  27  juillet  1882. 


Classes   préparatoire,    de    huitième  et   de    septième.  — 

§  1.  Tracé  et  division  de  lignes  droites  en  parties  égales.  —  Evalua- 
tion des  rapports  de  lignes  droites  entre  elles. 

§  2.  Reproduction  et  évaluation  des  angles. 

§  3.  Principes  élémentaires  du  dessin  d'ornement.  —  Circonférences. 
—  Polygones  réguliers.  —  Rosaces  étoilées. 

§  4.  Courbes  régulières  autres  que  la  circonférence.  —  Courbes  ellip- 
tiques, spirales.  —  Courbes  empruntées  au  règne  végétal:  tiges,  feuilles, 
fleurs. 

§  5.  Premières  notions  sur  la  représentation  des  objets  dans  leurs 
dimensions  vraies  (éléments  du  dessin  géométral)  et  sur  la  représen- 
tation de  ces  objets  dans  leur  apparence  (éléments  de  la  perspective). 

Ces  différentes  études  donneront  lieu  à  des  exercices  variés. 

Classes  de  sixième  et  de  cinquième.  —  §  1.  Représentation 
géométrale  au  trait  et  représentation  perspective  avec  les  ombres,  de 
solides  géométriques  et  d'objets  usuels  simples. 

§  '2.  Dessin  d'après  des  ornements  en  bas-relief  empruntant  leurs 
éléments  à  des  formes  non  vivantes,  telles  que  :  moulures,  oves,  rais  de 
cœur,  perles,  denticules,  etc. 

§  3.  Dessin  d'après  des  ornements  en  bas-relief  empruntant  leur.s 
éléments  à  des  formes  vivantes,  telles  que  :  feuilles  et  fleurs  ornemen- 
tales, palmettes,  rinceaux,  etc. 

§  4.  Dessin  d'après  des  fragments  d'architecture,  tels  que  dés,  pié- 
destaux, bases  et  fiits  de  colonnes,  corniches. 

§  5.  Dessin  de  la  tête  humaine.  —  Premières  notions  sur  la  structure 
générale  et  sur  les  proportions  de  ses  différentes  parties. 

Nota.  —  Dans  le  courant  de  ces  deux  années  et  de  l'année  suivante, 
quelques  leçons  seront  réservées  pour  l'exécution  de  dessins  d'architec- 
ture à  l'aide  de  la  règle  et  du  compas. 

Classe  de  quatrièiue.  —  §  1.  Dessin  d'après  des  fragments  d'ar- 
chitecture, tels  que  :  chapitaux,  mascarons,  griffes  et  griffons,  masques 
de  théâtre-    -  Vases,  têtes  décoratives  d'animaux. 

§  2.  Dessin  de  l'ensemble  et  proportions  de  la  figure  humaine  d'après 
des  estampes  et  d'après  des  bas-reliefs. 

§  3.  Étude  et  dessin  des  parties  du  corps  humain.  —  Notions  élémen- 
taires d'auatomie.  —  Copie  d'extrémités  et  de  détails  de  la  figure  hu- 
maine d'après  l'estampe  et  d'après  la  bosse. 

Classes  de  troisième  et  de  seconde.—  §  1.  Dessin  d'après  des 
fragments  d'architecture  —  figures  décoratives  —  cariatides  —  va-es 
ornés  de  figures  —  frises  ornées.  Ensemble  et  détail  de  l'ordre  dorique, 
de  l'ordre  ionique  et  de  l'ordre  corinthien. 

§  2.  Dessin  de  la  figure  humaine  et  des  animaux  d'après  l'estampe  et 
surtout  d'après  la  ronde  bosse. 

Nota.  —  Les  photographies  ne  peuvent  être  admises  comme  modèles 
qu'autant  qu'elles  reproduisent  des  dessins  des  maîtres. 
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Nous  donnons  en  note  le  programme  de  ces  cours,  qui  suit, 
dans  ses  gradations,  les  divisions  de  l'enseignement. 

Nous  donnons  également  les  programmes  de  renseignement 
du  dessin  dans  les  écoles  normales  primaires  d'instituteurs  et 
d'inslilutrices  (1). 

144.  Ces  dernières  écoles  sont  celles  dans  lesquelles  l'État 
prépare  le  personnel  qui  sera  chargé  plus  lard  de  donner  l'en- 
seignement dans  les  autres,  conformément  aux  règles  et  aux 
programmes  que  nous  venons  d'exposer.  Il  était  donc  indis- 
pensable que  les  décisions  organisant  ces  écoles  normales 
prévissent  pour  les  futurs  maîtres  l'enseignement  qu'ils  seraient 
eux-mêmes  appelés  à  donner  ;  et  c'est  ainsi  que  le  para- 
graphe 12  de  l'article  1^^  du  décret  du  22  janvier  1881  indique 
le  dessin  comme  matière  d'enseignement  dans  les  écoles  nor- 
males d'instituteurs  et  d'institutrices.  Le  décret  du  29  juillet  1881 
reproduit  ces  prescriptions. 

Deux  arrêtés  en  date  du  3  août  1881,  relatifs  à  l'emploi  du 
temps,  à  la  répartition  des  matières  d'enseignement  et  aux 
programmes  d'études  dans  les  écoles  normales  fixent  à 
4  heures  par  semaine  le  temps  consacré  à  l'enseignement  du 
dessin  dans  ces  écoles,  pendant  chacune  des  trois  années  que 
dure  l'enseignement. 

Les  programmes  sont  à  peu  près  identiques  pour  les  insti- 
tuteurs et  les  institutrices  ;  les  différences  sont  relevées  dans 
la  note  ci-dessus. 

Mais  pour  ces  écoles  mêmes,  il  fallait  des  professeurs  :  non 
pas  à  proprement  parler  des  professeurs  de  dessin,  mais  des 
maîtres  capables  de  diriger  les  travaux  des  élèves.  C'est  pour 
pourvoir  à  ce  besoin  qu'un  arrêté  du  20  juillet  1883  a  fait  entrer 
le  dessin  dans  les  matières  d'examen  du  certificat  d'aptitude  au 
professorat  dans  les  écoles  normales. 


Classes  do  rhétorique  et  de  philosophie.  —  §  1-  Dévelop- 
peineiUs  et  applications  des  études  précédentes. 

iVo/a.  —  Quelques  leçons  pourront  être  consacrées  à  l'étude  de  la  tête 
d'après  nature. 

§  2.  Études  de  paysage  d'après  l'estampe. 

Nota.  —  Quand  les  circonstances  le  permettront,  les  élèves  pourront 
être  exercés  à  dessiner  d'après  nature  des  paysages  et  des  édifices. 

(1;  Voir  la  note  précédente. 
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Enfin,  un  décret  du  Président  de  la  République  en  date  du 
30  décembre  4  884  et  un  arrêté  ministériel  pris  à  la  même 
date  règlent,  au  point  de  vue  de  la  matière  qui  nous  occupe, 
les  conditions  d'obtention  des  dififèrents  brevets  qui  servent  de 
titres  de  capacité  pour  l'enseignement  primaire. 

Nous  donnons  ces  indications  en  faisant  remarquer  que 
ces  nouvelles  dispositions  ne  seront  exécutoires  qu'à  partir 
du  l^"^  janvier  1886. 

145.  D'autre  part,  l'article  7  de  l'arrêté  ministériel  du 
16  juin  1880,  relatif  au  certificat  d'études  primaires  élémen- 
taires est  ainsi  conçu  : 

«  Outre  les  matières  énoncées...,  l'examen  peut  comprendre 
un  exercice  de  dessin  linéaire,  etc.  Il  sera  fait  mention  sur  le 
certificat  des  matières  complémentaires  pour  lesquelles  le 
candidat  aura  obtenu  la  note  5.  » 

Nous  ne  croyons  pas  que  cet  arrêté  ait  été  rapporté  ;  mais  il 
semble  qu'avec  la  législation  nouvelle,  une  décision  ministé- 
rielle prochaine  doive  faire  entrer  le  dessin  dans  les  matières 
obligatoires  du  certificat  d'études  primaires.  En  ce  qui  con- 
cerne le  certificat  d'études  primaires  supérieures,  les  décisions 
à  ce  sujet  sont  déjà  intervenues.  En  effet,  un  décret  et  un 
arrêté  du  23  décembre  1882  relatifs  à  l'examen  nécessaire 
pour  ledit  certificat  portent  le  dessin  comme  matière 
obligatoire.  Les  épreuves  écrites,  qui  sont  éliminatoires, 
consistent  en  quatre  compositions  et  la  quatrième  est  une 
composition  de  dessin  géométrique  ou  de  dessin  d'ornement. 
Ajoutons  que,  pour  l'examen  d'aptitude  aux  bourses  de  l'État, 
l'article  10  de  l'arrêté  du  3  janvier  1882  fait  entrer  le  dessin 
dans  les  épreuves  indispensables. 

146.  Pour  nous  résumer,  nous  rappellerons  : 

1°  Que  l'enseignement  primaire  ne  possède  pas  actuellement 
un  corps  spécial  de  professeurs  de  dessin,  le  dessin  étant  ensei- 
gné par  le  directeur  et  par  ses  adjoints,  comme  les  autres 
matières  du  programme;  mais  que  les  mesures  prises  semblent 
devoir  assurer  à  ces  maîtres,  dans  un  avenir  prochain,  pour 
l'enseignement  de  ces  matières  délicates,  une  compétence 
particulière  et  suffisante.  (En  fait,  dans  les  écoles  normales,  on 
fail  actuellement  appel,  le  plus  fréquemment  et  en  particulier 
pour  le  dessin  d'imitation,  aux  professeurs  du  lycée  ou  du  collège 
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voisin.  Ce  professeur  auxiliaire  reçoit  une  indemnité  qui  varie 
de  100  à  200  francs  pour  une  heure  par  semaine.  Mais  une 
nominaiion  ministérielle  ne  lui  est  accordée  que  s'il  est  pourvu 
du  diplôme  du  l^""  ou  du  2°  degré,  que  confère  l'administration 
à  la  suite  d'examens  spéciaux;  toutefois,  si  un  maître  de 
l'établissement  est  en  mesure  de  donner  l'enseignement,  il  en 
est  cliargé,  et  ne  reçoit  une  indemnité  spéciale  que  dans  le  cas 
où  il  se  trouve  avoir  plus  de  vingt  heures  de  service  par 
semaine.) 

2°  —  Que  le  dessin  est  devenu  matière  obligatoire  dans 
toutes  les  écoles  ;  qu'il  l'est  également  pour  les  certificats 
d'aptitude  à  renseignement;  pour  les  obtentions  de  bourses 
et  pour  le  certificat  d'études  primaires  supérieures. 

3°  Que  les  programmes,  ainsi  que  les  modèles,  ont  été  éla- 
borés ou  déterminés  par  le  conseil  de  perfectionnement  de 
l'enseignement  du  dessin. 


Enseignement  secondaire. 

147.  On  a  vu  que  bien  avant  les  préoccupations  dont  le 
résultat  fut  de  faire  entrer  le  dessin  comme  matière  obliga- 
toire dans  l'enseignement  primaire  on  s'était  occupé  de  lu 
donner  une  place  dans  l'enseignement  secondaire. 

Actuellement  et  aux  termes  d'un  arrêté  du  ministre  de  l'ins- 
truction publique  et  des  beaux-arts  en  date  du  2  juillet  1878(1), 
l'étude  du  dessin  est  également  devenue  obligatoire  dans  les 
lycées  et  collèges  pour  les  élèves  internes  et   externes   de 


(1)  Arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  pris  le 
2  juillet  1878,  sur  Tavis  du  conseil  supérieur  des  beaux-arts  et  du  conseil 
supérieur  de  l'instruction  publique. 

TITRE  PREMIER. 

Article  ier.  L'enseignement  du  dessin  est  obligatoire  à  partir  de  la 
classe  de  sixième  ;  il  est  continué  d'année  en  année  jusqu'à  la  classe  de 
philosophie  inclusivement.  Cet  enseignement  est  donné  à  tous  les 
élèves  internes  et  externes.  Il  y  aura  un  enseignement  particulier  pour 
les  élèves  de  mathématiques  élémentaires  et  spéciales. 

Art.  2.  Pour  l'enseignement  du  dessin,  les  élèves  sont  partages  en  trois 
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toutes  les  classes.  Cet  arrêté  divise  les  élèves  en  trois  séries 
suivant  les  classes  auxquelles  ils  appartiennent  et  fixe  les 
matières  d'enseignement  pour  chacune  des  trois  séries.  Cet 
enseignement  va  du  dessin  linéaire  jusqu'à  l'élude  de  la  figure 
d'après  les  modèles  grapliiquos  et  d'après  la  bosse.  Nous  en 
donnons  ci-dessus  le  programme  à  la  suite  de  ceux  des  écoles 
primaires.  Programmes  et  modèles  ont  été,  comme  pour  les 
écoles  primaires,  arrêtés  ou  déterminés  par  le  conseil  supé- 
rieur d'enseignement  du  dessin. 
Le  temps  consacré   à  l'étude  du  dessin  dans  les  lycées  est 


séries  :  l»  la  première  série  comprend  les  élèves  de  sixième  et  de 
cinquième;  2"  la  seconde  série,  les  élèves  de  quatrième  et  de  troisième  ; 
3"  la  troisième  série,  les  élèves  de  seconde,  de  rhétorique  et  de  phi- 
losophie. 

Art.  3.  L'enseignement  de  la  première  série  a  pour  objet  le  dessin  li- 
néaire, le  dessin  d'ornement  et  le  dessin  d'imitation,  comprenant  : 
1°  la  représentation  des  figures  simples  ;  2°  les  éléments  de  l'orne- 
mentation; 3»  l'imitation  des  parties  de  la  figure  humaine. 

L'enseignement  de  la  deuxième  série  a  pour  objet:  1»  l'étude  théo- 
rique et  pratique  des  premiers  éléments  de  la  perspective,  comprenant 
le  dessin  des  objets  dans  l'espace  ;  2»  l'étude  élémentaire  de  la  structure 
de  l'homme  et  des  proportions  du  corps  humain;  3»  l'étude  des  parties 
delà  figure  humaine  d'après  les  modèles  graphiques  ou  d'après  la  bosse. 

L'enseignement  de  la  troisième  série  a  pour  objet  l'étude  de  la  figure 
d'après  des  modèles  graphiques  et  d'après  la  bosse. 

TITRE  IL 

Modèles.  —  Art.  4.  Les  figures  et  les  modèles  nécessaires  à  l'ensei- 
gnement du  dessin  linéaire,  du  dessin  d'ornement  et  du  dessin  d'imita- 
tion devront  être  approuvés  par  le  ministre  de  l'instruction  j)ublique  et 
des  beaux-arts,  sur  l'avis  du  conseil  supérieur  des  beaux-arts.  Les 
photographies  ne  sont  admises  qu'autant  qu'elles  reproduisent  des  des- 
sins ou  des  estampes. 

Professeurs.  —  Art.  5.  Les  professeurs  de  dessin  sont  nommés  par  le 
ministre.  Us  sont  choisis:  l»  parmi  les  anciens  élèves  de  l'école  nationale 
des  beaux-arts  de  Paris,  munis  du  diplôme  ou  du  certificat  do  capacité, 
établis  par  l'arrêté  en  date  du  8ao"'tl876;  '1"  parmi  les  artistes  pourvus 
d'un  certificat  de  capacité  délivré  à  la  suite  d'un  examen  spécial  dont 
les  conditions  seront  ultérieurement  établies. 

Inspection.  —  Art.  6.  L'enseignement  du  dessin  dans  tous  les  établis- 
sements publics  où  cet  enseignement  est  donné  sera  soumis  à  une  ins- 
pection spéciale.  Les  inspecteurs  de  cet  ordre  seront  choisis  par  le  mi- 
nistre sur  la  présentation  du  conseil  supérieur  des  beaux-arts. 

Art.  7.  Le  directeur  des  beaux-arts  et  le  directeur  de  l'enseignement 
secondaire  sont  chargés,  etc.. 


de  deux  heures  par  semaine,  et  cela  invariablement,  depuis 
la  classe  préparatoire  jusqu'à  la  rliétorique.  Nous  savons 
que  l'enseignement  des  lycées  est  très  cliargé  et  qu'il  est  dif- 
ficile d'exiger  plus  des  élèves  qu'on  ne  le  fait  aujourd'hui; 
mais  nous  nous  demandons  cependant  si  un  enseignement 
fructueux  du  dessin  peut  être  donné  lorsqu'on  y  consacre  si 
peu  d'heures,  et  nous  livrons  le  problème  aux  méditations  des 
conseils  d'enseignement. 

Aux  termes  du  même  arrêté,  les  professeurs  sont  choisis  par 
le  ministre  parmi  les  anciens  élèves  de  l'école  des  beaux-arts 
de  Paris  munis  du  diplôme  de  l'école  et  parmi  les  artistes  mu- 
nis d'un  certificat  d'aptitude  spécial,  dont  le  programme  est 
déterminé  par  un  arrêté  du  16  juin  1880  (1), 

Un  décret  du  6  août  de  la  même  année  et  un  décret  du 
16  septembre  1880,  réglant  le  traitement  des  professeurs,  com- 
plètent les  dispositions  afférentes  à  la  matière.  Il  résulte  du 
premier  de  ces  deux  décrets  que  le  titre  d'élève  diplômé 
de  l'école  des  beaux-arts  n'est  plus  considéré  comme  une  équi- 


(1)  Programme  général  des  épreuves  à  subir  pour  l'obtention  du 
certificat  d'aptitude  à  l'enseignement  du  dessin  dans  les  lycées  et 
collèges.  [Premier  degré  et  degré  supérieur .] 


(Approuvé  par  le  conseil  supérieur  de  l'iastruction  publique,  le  16  juin 
1880,  et  fixé   par  un  arrêté  de  la  même  date.) 

l^r  degré.  —  i.  épreuves  graphiques.  —  l»  Mise  en  perspective  d'un 
objet  simple,  tel  que  solide  geo:nétrique,  fraguent  d'architecture,  vase 
simple,  balustre,  etc. 

Le  candidat  est  tenu  de  donner  sur  la  même  feuille  : 

Un  dessin  om!)ré  de  l'objet  placé  devant  lui. 

Un  plan,  une  élévation  et,  s'il  y  a  lieu,  une  coupe  du  même  objet, 

2°  Dessin  d'un  ornement  en  relief:  rinceau,  rosace  ou  chaiiteau. 

3o  Dessin  d'une  figure  d'après  l'antique  ^plâtre). 

n.  —  ÉPREUVES  ORALES.  —  Explicaiions  orales  sur  la  représentation 
gêométrale  et  sur  la  mise  en  perspective  d'un  objet  simple:  tabouret, 
table,  piédestal,  moulure,  vase,  etc.  —  Questions  sur  les  ombres. 

Dessiner  au  tableau  un  fragment  d'architecture.  (Explications  orales.) 

Dessiner  au  tableau  et  expliquer  sommairement  la  structure  et  les 
proportions  de  l'homme 

ni.  —  ÉPREUVES  PÉDAGOGIQUES.—  Correctiou  d'un  dessin  de  perspec- 


li 
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valence  aux  épreuves  du  certificat  d'aptitude,  que  lorsque  le 
diplôme  est  antérieur  à  la  date  de  promulgation  du  décret. 

148.  Ce  qui  précède  n'est  relatif  qu'à  l'enseignement  des 
lycées  et  des  collèges  de  jeunes  gens,  en  ce  qui  concerne  du 
moins  les  programmes  et  la  durée  de  l'enseignement.  L'en- 
seignement du  dessin  dans  les  lycées  de  jeunes  filles  est 
réglé  par  un  arrêté  du  28  juillet  1882;  et  nous  y  relevons  de 
notables  différences  avec  les  dispositions  prises  pour  les 
garçons . 

Premièrement,  s'il  n'est  donné  que  deux  heures  au  dessin 
dans  le  cours  de  première  année,  il  lui  est  donné  trois  heures 
pendant  chacune  des  quatre  années  suivantes. 

Deuxièmement,  l'enseignement  de  la  première  année  est 
tout  oral,  et  nous  remarquons  dans  le  programme,  pour  le 
dire  en  passant,  des  précautions  d'hygiène  auxquelles  nous 
ne  saurions  trop  applaudir  :  car  c'est  encore  une  matière 
qui,  dans  les  établissements  d'éducation  les  plus  soignés,  est  à 
l'état  rudimentaire,  au  grand  détriment  du  développement 
physique  et  du  développement  intellectuel  tout  à  la  fois.  «  La 
leçon  doit  être  orale,  dit  le  programme,  le  professeur  au 
tableau,  les  enfants  sur  des  bancs,  devant  le  tableau.  Les 
élèves  se  serviront  de  l'ardoise  ou,  ce    qui  est  mieux   pour 


tive,  d'un  dessin  d'ornement  et  d'un  dessin  de  figure;  explications  orales 
sous  forme  de  leçon. 

«e  aegré.— I.  ÉPREUVES  GRAPHIQUES.— 1°  Misc  en  perspective  d'un  ob- 
jet, tel  que  :objet  usuel,  fragment  d'architecture,  vase  orné,  chapiteau, etc.; 
2»  Dessin  d'une  figure  (antique)   (Ces 2  épreuves  sont  éliminatoires.) 

3»  Dessin  d'un  ornement  en  relie! . 

4»  Dessin  d'une  figure  entière  d'après  nature. 

b"  Dessin  d'une  tète  d'après  nature  et  de  grandeur  naturelle. 

6»  Épreuves  d'anatomie. 

Il,  —  ÉPREUVES  ORALES.  — 1»  ExpUcations  orales  sur  la  représentation, 
géométrale  et  sur  la  mise  en  perspective  d'un  objet  simple:  tabouret, 
table,  piédestal,  moulure,    vase,  etc.   —   Questions  sur  les  ombres. 

2»  Dessiner  au  tableau  un  fragment  d'architecture.  —  Explications  orales. 

3°  Dessiner  au  tableau  et  expliquer  sommairement  la  structure  et  les 
proportions  de  l'homme. 

m.  —  ÉPREUVES  PÉDAGOGIQUES.— l»  Correctiou  d'un  dessin  de  perspective. 

2<»  Correction  d'un  dessin  d'ornement. 3°  Correction  d'un  dessin  de  figure. 

Dans  ces  trois  corrections,  qui  devront  affecter  la  forme  de  leçons,  le 
candidat  sera  tenu  de  répondre  aux  diverses  questions  des  membres  du 
jury,  sur  la  perspective,  l'ornement  et  l'anatomie. 


I 
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les  jeunes  filles,  qu'il  convient  de  faire  tenir  peu  penchées, 
du  carton  à  la  ficelle,  qui  a  l'avantage  de  présenter  un  plan 
presque  parallèle  à  celui  du  tableau  où  opère  le  professeur.  » 
Dans  les  années  suivantes,  l'enseignement  oral  alterne  avec 
les  exercices. 

Troisièmement,  l'enseignement  de  la  cinquième  année 
prend  un  caractère  d'application  aux  principales  industries 
de  luxe  auxquelles  les  jeunes  filles  peuvent  être  employées  : 
céramique,  éventails,  étoffes,  broderies. 

Quatrièmement,  la  troisième  année  comprend  un  cours 
d'histoire  de  l'art,  succinct  mais  pratique  et  accompagné  de 
visites  aux  monuments  et  aux  musées  :  très  heureuse  dispo- 
sition, sur  laquelle  on  ne  saurait  encore  trop  insister,  pour 
en  recommander  l'introduction  régulière  dans  les  établisse- 
meuts  de  jeunes  gens,  où  cet  aspect,  qui  n'est  pas  le  moins 
important  de  l'histoire  universelle,  est  absolument  effacé. 

Nous  donnons  ci-dessous  ces  programmes  (1). 


[i)  {0  Programme  de  dessin  annexé  à  l'arrêté  du  ^8  juin  1882, 
relatif  à  l'enseignement  secondaire  des  jeunes  filles. 


PREMIÈRE  ANNÉE.  —  [Deux  heures  de  dessin  par  semaine.)  —  La  leçon  doit 
être  orale  ;  le  professeur  au  tableau,  les  enfants  sur  des  bancs  devant  le 
tableau.  Les  élèves  se  serviront  de  l'ardoise,  ou,  ce  qui  est  mieux  pour 
les  jeunes  filles,  qu'il  convient  de  faire  tenir  peu  penchées,  se  serviront 
du  carton  à  la  ficelle,  qui  a  l'avantage  de  présenter  un  plan  presque 
parallèle  à  celui  du  tableau  où  opère  le  professeur. 

Du  point.  —  De  la  ligne  droite,  de  ses  divisions  appréciées  à  l'œil.  — 
Des  angles,  des  surfaces  inscrites  dans  des  droites.  —  Des  courbes. 

Le  professeur  trace  les  figures  au  tableau  et  donne  l'explication.  Les 
élèves  reproduisent  la  figure.  —  Le  professeur  passe  dans  les  rangs  et 
corrige;  puis  il  appelle  les  élèves  au  tableau  après  avoir  effacé  la  figure 
modèle,  et  exige  le  tracé  de  mémoire.  Il  fait  rectifier  au  besoin  par  une 
autre  élève. 

La  seconde  partie  de  la  leçon  est  employée  par  les  élèves  à  reproduire 
sur  un  cahier  les  tracés  qu'elles  ont  faits  sous  la  direction  du  professeur, 
de  telle  sorte  qu'il  y  ait  toujours  :  1»  explication;  2»  copie;  3»  reproduc- 
tion de  mémoire  au  tableau;  4»  rendu  définitif. 

On  continue  ainsi  pour  les  solides  en  ayant  soin  de  montrer  le 
modèle  en  même  temps  que  le  tracé  au  tableau,  de  manière  à  faire  com- 
prendre aux  élèves  les  déformations  apparentes  :  leçon  sur  la  ligne 
d'horizon,  le  point  de  vue,  etc.,  etc. 

Même  méthode  :  pour  une  série   simple  d'ornements  faciles,  dont  on 
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SKCTION  II. 

Enseignements  divers. 

Écoles  de  VÉtat. 

149.  Il  serait  difficile  peut-être,  el  certainement  fastidieux , 
d'entrer  ici  dans  le  détail  complet  de  l'organisation  de  l'ensei- 
gnement du  dessin  dans  chacun  des  établissements  spéciaux  qui 
dépendent  des  divers  départements  ministériels.  Nous  nous 
contenterons  de  présenter  quelques  observations  générales 
communes  à  la  plupart  de  ces  établissements,  et  nous  nous 
bornerons  à  l'exposé  succinct  des  règles  qui  permettront  de  se 
rendre  compte  du  fonctionnement  de  l'enseignement  du  dessin 
dans  les  plus  importants  d'entre  eux. 

Au  point  de  vue  de  l'organisation,  du  choix  des  profes- 
seurs et  inspecteurs,  des  examens  d'entrée  et  de  sortie,  nous 
renouvellerons  ici  l'expression  d'un  regret,  c'est  que  les  diffé- 
rents départements  ministériels  ne  tirent  pas  un  parti  suf- 
fisant du  développement  considérable  pris,  en  dehors  de  tout 


explique  l'origine,  l'usage  et  le  caractère;  pour  des  feuilles  uaturelles.doul 
on  expose  avec  soin  et  très  sommairement  l'anatomie. 

DEUXIÈME  ANNÉE.  —  {Dcssiii,  Ivoîs  heures .) —De&sïn  d'ornement  d'après 
la  bosse. 

Les  rectangles.  — La  série  des  ornements  grecs  et  romains  les  plus 
simples.  Étude  de  la  plante  sur  des  feuilles  et  feuillages  naturels. 

Copie  de  bonnes  estampes  pour  l'élude  de  la  tête.  (Ne  pas  employer 
encore  la  bosse  de  tête.) 

Continuation  de  la  perspective  pratique  . 

TROISIÈME  ANNÉE.  —  (Dessin,  ti'ois  keure.i.)  —  Dess-in  d'ornement  et  de 
figure  d'après  la  bosse,  en  alternant.  —  Dessin  de  fleurs  d'après  naJure. 

Conférence  chaque  fois  qu'on  change  le  modèle.  Le  professeur 
explique;  il  appelle  les  élèves  au  tableau  et  s'assure  qu'elles  ont  vu  juste 
avant  de  commencer  le  dessin. 

PerpecUve.  —  Dessin  géométral. 

On  devra  varier  le  procédé  d'exécution  et  employer  :  tantôt  le  fusain, 
tantôt  le  crayon  sec. 

QUATRIEME  ANNÉE.  —  {Trois  heurcs.)  —  Notions  d'architecture.  —  Pers- 
pective et  ombres. 

Dessin  de  figure.  Ensembles  d'après  l'estampe  d'abord,  puis  d'après  la 
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esprit  de  routine  et  avec  autant  de  résolution  que  de  compé- 
tence, par  les  services  d'enseignement  placés  dans  les  mains 
du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts.  En 
théorie  tout  au  moins,  comme  on  le  verra  plus  loin,  et  pour 
l'école  d'application  de  Saint-Gyr  seulement,  le  ministre  de 
la  guerre  doit  s'adresser  à  son  collègue  pour  le  choix  des 
professeurs  ;  mais,  pour  les  autres  écoles  du  même  départe- 
ment ministériel  et  des  départements  divers,  pour  Saint-Cyr 
mciiio,  en  dehors  de  la  désignation  dont  nous  parlons,  il  n'y 
a  plus  rien.  Il  semble  cependant  que,  sans  rien  aliéner  de 
leur  indépendance,  les  ministères  ne  sauraient  mieux  faire, 
pour  la  solution  de  toutes  les  questions  d'art  intéressant  les 
établissements  placés  sous  leur  contrôle,  que  de  tout  emprunter 
au  département  spécial  chargé  de  l'enseignement  en  France, 
oîi  toutes  ces  questions  ont  été  examinées  par  les  conseils  les 
plus  autorisés. 

Nous  voyons  cependant,  dans  la  plupart  de  ces  établisse- 
ments, le  choix  des  maîtres,  des  programmes,  des  modèles, 


bosse.  Leron  orale  sur  l'anatomie,  les  proportions,  les  caractères  de  la 
beauté.  —  Copie  de  fleurs  et  feuillages  combinés. 

Composition  d'ornement.  —  Explication  sur  les  styles;  exercices  au 
tableau,  reproduits  ensuite  sur  les  cahiers. 

ci.NQiiEME  A»ÉE.  —  [Tiois  heuies.]  —  Dessin  d'après  le  phitre.  Dessin 
d'après  la  nature  pour  les  fleurs.  Composition  d'ornement.  —  Céramique, 
éventails, étoffes,  broderies,  meubles. 

2°  Programme  dliistoire   de  l'art,   annexé  à  l'arrêté  ci-dessus. 

(Cet  enseignement  doit  être  surtout  pratique  et  accoiupagné  de  visites 
aux  musées  et  aux  monuments.  Il  est  donné  en  3^  année.) 

Sur  l'histjire  de  Tart  français  depuis  le  xiii^  siècle.  —  Ce  que  l'on 
entend  par  œuvre  d'art.  —  Grandes  divisions  de  l'bistoire  de  l'art.  — 
Antiquité.  —  L'art  égyptien  et  l'art  assyrien.  —  L'art  grec  :  art  grec 
archaïque;  sii-cle  de  Periclès;  siècle  d'Alexandre.  —  Les  grandes  écoles 
d'art  dan=  le  monde  hellénique,  après  Alexandre.  —  L'art  étrusque.  — 
L'art  romain.  Comment  Rome  a  compris  l'art  grec.  —  Moyen  âge.  —  L'art 
chrétien  à  Roue. — L'art  byzantin.—  L'art  arabe  en  Syrie,  en  Espagne,  en 
Egypte.  —  L'art  roman.  —  L'art  ogival,  en  France,  en  Allemagne,  en  Italie, 
en  i:?pagne,  en  .Angleterre.  —  L'architecture  civile  et  militaire  au  moyen 
âge.  —  Renaissance.  —  Origines  de  la  Renaissance.  La  Renaissance  prin- 
cipalement en  Italie  et  en  France.  Les  diverses  écoles.  —  L'art  au  xviie 
siècle.  (France.  Flandre,  Hollande.  Espagne.)  —  L'art  au  xvnie  siècle. 
France,  Angleterre.)  —  L'art  au  xixe  siècle. 
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livrés  à  des  administrateurs,  dont  la  compétence  incontestable 
pour  la  spécialité  civile  ou  militaire  qui  résume  leurs  fonc- 
tions exclut  la  compétence  toute  spéciale  qui  serait  ici  de 
rigueur.  Ce  desideratum  s*applique  aussi  bien  aux  établisse- 
ments destinés  aux  jeunes  gens,  qu'à  ceux  qui  sont  plus  spé- 
cialement consacrés  à  l'éducation  des  jeunes  filles.  Pour  ceux- 
ci,  jusque  dans  ces  derniers  temps,  il  était  formulé  une 
observation  plus  grave,  et  que  nous  ne  saurions  nous  dispenser 
de  rappeler,  bien  qu'une  amélioration  notable  se  soit  pro. 
duite  sur  ce  point.  L'enseignement  du  dessin,  comme  celui 
de  la  musique,  y  était  considéré  comme  l'enseignement  d'un 
art  d'agrément.  Il  était  temps  de  se  décider  à  envisager  à 
un  autre  point  de  vue  une  étude  propre  à  assurer  à  beaucoup 
de  jeunes  filles  un  avenir  honorable  et  même  lucratif.  Et  l'on 
devrait  tendre  à  créer  et  des  professeurs  et  des  artistes 
femmes  qui  seraient  d'autant  plus  appréciées  qu'elles  offri- 
^raient  des  garanties  d'instruction  générale  qu'on  serait  heu- 
reux de  rencontrer  chez  tous  les  artistes.  Quelque  chose  a 
été  fait  dans  ce  sens,  mais  nous  croyons  que,  pour  porter  tous 
leurs  fruits,  les  mesures  devraient  être  plus  complètes. 

450.  Ces  réserves  faites,  examinons  comment  l'enseignement 
du  dessin  est  organisé  dans  quelques-uns  des  grands  étabhsse- 
ments  dépendant  des  divers  départements  ministériels. 

A  l'école  polytechnique,  tous  les  élèves  suivent  le  cours. 
Ils  ont  par  an  48  séances  de  2  heures.  Chaque  dessin  prend 
trois  séances. Chaque  élève  fait  donc  16  dessins  en  l''^  année  et 
16  dessins  en  2^  année.  Ces  dessins  sont  de  quatre  ordres: 
Chevaux  —  Paysages  —  Figures  d'après  les  estampes  (aca- 
démies) —  Figures  d'après  nature  (modèles  vivants  habillés 
d'uniformes  militaires).  Chaque  élève  fait  par  conséquent  dans 
l'année  4  dessins  de  chaque  ordre.  Un  des  4  dessins  de  chaque 
ordre  n'est  pas  corrigé  :  c'est  un  dessin  de  concours. 

Il  y  a  donc,  pour  chaque  élève,  12  dessins  ordinaires  portant 
leurs  notes  et  cotés  de  0  à  20;  et  4  dessins  de  concours  dont 
la  note  compte  double.  L'examen  d'entrée  pour  le  dessin  est  fait 
à  tour  de  rôle  par  l'un  des  professeurs;  le  coefficient  est  de  15. 

Les  professeurs  sont  au  nombre  de  cinq,  dont  un  directeur 
de  cours  :  ils  ont  le  titre  de  maîtres  de  dessin  et  sont  répartis 
en  quatre  classes.  L'école  recrute  elle-même  ce  personnel  : 


I 
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l'assemblée  des  professeurs  les  désigne  au  choix  du  ministre 
de  la  guerre  sur  une  liste  comprenant  deux  noms  :  le  minis- 
tre choisit  toujours  le  candidat  proposé  en  première  ligne.  Le 
professeur  une  fois  nommé  devient  fonctionnaire  ;  son  traite- 
ment est  soumis  à  la  retenue;  il  ne  peut  quitter  Paris  sans 
congé,  et  n'est  jamais  autorisé  à  se  faire  remplacer. 

151 .  A  l'école  de  Saint-Cyr,  aux  termes  d'une  instruction  mi- 
nistérielle en  date  du  26  janvier  1884,  relative  à  l'admission  à 
l'école  spéciale  militaire,  l'épure  est  comptée  pour  5  points  ; 
le  dessin  d'imitation  pour  3  ;  le  lavis  à  l'encre  de  Chine  pour 
un  point,  au  tableau  des  coefficients,  sur  lequel  la  composition 
mathématique  est  portée  pour  10  points  et  oii  l'équitation, 
l'escrime  et  la  gymnastique  figurent  chacune  pour  2  points. 

L'enseignement  du  dessin  à  l'école  comprend  l'étude  du 
paysage  dans  les  données  plus  spéciales  du  croquis  et,  pour 
les  élèves  les  plus  forts,  le  paysage  d'après  nature ,  l'étude 
de  la  figure  d'après  des  modèles  empruntés  aux  peintures 
militaires,  les  études  d'animaux  et  particulièrement  du  cheval. 
La  durée  des  leçons  et  le  nombre  des  heures  consacrées  au 
dessin  sont  à  peu  près  les  mêmes  qu'à  l'école  polytechnique. 

Le  recrutement  des  professeurs  se  faisait  autrefois  par  la 
voie  d'un  concours  spécial  ;  mais  une  instruction  ministérielle 
de  1865  invite  le  général  commandant  l'école  à  s'adresser, 
dès  qu'une  vacance  se  produit,  au  ministre  de  la  guerre,  qui 
demande  à  son  collègue  de  l'instruction  publique  de  lui  dési- 
gner un  professeur.  Nous  retrouvons  cette  règle-  généralisée 
dans  un  règlement  en  date  du  27  décembre  1880,  sur  le  ser- 
vice de  l'école,  article  119.  «  Les  professeurs  sont  nommés  par 
le  ministre  de  la  guerre,  sur  la  présentation  du  ministre  des 
beaux-arts.»  Les  professeurs  sont  répartis  en  quatre  classes.  Ils 
sont  soumis  à  la  loi  de  1853  sur  les  pensions  civiles. 

152.  Aux  termes  d'un  décret  en  date  du  30  juin  1881,  établis- 
sant les  statuts  des  maisons  d'éducation  de  la  Légion  d'honneur, 
l'enseignement  du  dessin  est  ainsi  constitué  dans  ces  éta- 
blissements, institués  pour  faire  gratuitement  l'éducation  de 
800  filles  légitimes  de  légionnaires  sans  fortune.  Sur  ces 
800  élèves,  la  maison  de  Saint-Denis  en  reçoit  400;  la  maison 
d'Écouen,  200;  les  Loges,  200. Nous  trouvons  à  Saint-Denis  un 
directeur  du  dessin,  un  directeur  de  dessins  de  fleurs,  sept  mai- 
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tresses  de  dessin,  dont  une  allachée  à  l'enseignement  du  des- 
sin des  fleurs  sur  porcelaine  ;  à  Écouen,  un  directeur  du 
dessin,  deux  maîtresses  ;  aux  Loges,  une  maîtresse. 

L'article  23  des  statuts  est  ainsi  conçu  : 

«  Pour  la  présentation  des  candidats  aux  places  vacantes, 
les  conseils  des  maisons  d'éducation  de  la  Légion  d'honneur 
se  réunissent  en  conseil  général,  et  présentent  trois  can- 
didats pour  chaque  emploi.  L'inspecteur  de  l'université  fait, 
de  son  côté,  des  propositions  quand  il  s'agit  de  places  de 
directrices  des  études,  d'institutrices  et  de  suppléantes  ;  le 
grand  chancelier  fait  les  nominations.  » 

Les  cours  de  dessin  ont  lieu  deux  fois  par  semaine.  Chaque 
séance  est  de  21  heures.  On  travaille  d'après  la  ronde  bosse. 
Il  n'y  a  pas  de  programme  bien  déterminé. 

Le  chancelier  est  seul  juge  des  modifications  à  apporter 
dans  l'enseignement  du  dessin,  et  c'est  sur  l'avis  conforme 
du  conseil  de  l'ordre,  les  directeurs  du  dessin  entendus, 
qu'il  charge  ou  restreint  le  programme  des  études. 

Les  articles  15  et  16  des  mêmes  statuts  sont  spécialement 
consacrés  à  l'enseignement  du  dessin.  Il  résulte  de  ces  arti- 
cles combinés  avec  l'article  24,  aux  termes  duquel  on  doit 
choisir  chaque  année  parmi  les  élèves  munies  du  brevet  un 
nombre  de  sujets  suffisant  pour  compléter  le  cadre  des  sta- 
giaires candidats  aux  emplois  d'enseignement  dans  les  trois 
maisons,  que  les  élèves  peuvent  être  appelées  à  enseigner  le 
dessin  dans  les  trois  maisons  d'éducation.  En  fait,  les  sept 
maîtresses  de  dessin  de  Saint-Denis  sont  d'anciennes  élèves. 

On  le  voit,  jusqu'à  un  certain  point,  le  but  que  se  propo- 
sait le  ministre  de  la  justice  en  présentant  le  décret  du 
30  juin  1881,  «  de  créer  de  nouveaux  débouci)és  aux  élèves 
à  leur  sortie,  »  a  été  atteint  ;  et  comme  nous  le  disions, 
il  a  été  fait  quelque  chose  pour  répondre  à  l'objection 
grave  que  soulevait  depuis  longtemps  le  mode  d'enseignement 
que  nous  venons  d'analyser  rapidement.  Il  reste  à  se  deman- 
der si  les  élèves  maîtresses  dont  se  contentent  les  établisse- 
ments en  question  puisent,  pour  l'enseignement  de  l'art ,  des 
doctrines  suffisantes  dans  les  cours  tels  qu'ils  sont  organisés , 
et  si  le  choix  du  personnel,  des  modèles,  des  programmes  , 
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si  rinspection  et  les  examens  ne  pourraienl  pas  très  ulilemeni 
être  réglés,  d'accord  avec  le  ministre  des  beaux-arts. 

Nous  nous  bornons  à  ces  exemples  rapides.  Mais  nous  don- 
nons une  place  à  part,  dans  ce  traité,  aux  écoles  dépendant  du 
ministère  du  commerce,  parce  qu'elles  sont,  au  moins  en  prin- 
cipe, un  des  organes  de  renseignemenl.de  Tart  industriel  (1). 

Écoles  municipales  subventionnées  par  iÉtat. 

153.  En  dehors  de  l'Etat,  et  à  coté  de  l'école  primaire,  où 
l'étude  du  dessin  a  pénétré,  mais  à  une  date  trop  récente 
pour  qu'elle  y  soit  organisée  encore,  il  existe  dans  un  grand 
nombre  de  villes  des  écoles  municipales  de  dessin.  Paris  à 
part,  où  ces  écoles  vivent  d'une  \ie  tout  à  fait  indépendante, 
sans  demander  à  l'Etat  aucun  secours  et  sans  en  recevoir 
aucun,  les  communes  où  cet  enseignement  élémentaire  est 
organisé  y  sont  aidées  sur  les  fonds  de  subvention  que  les 
Chambres  ont  accordés  au  département  des  beaux-arts,  el 
dont  nous  avons  déjà  fait  mention.  Nous  donnons  ci-dessous 
la  nomenclature  de  ces  écoles  subventionnées  par  l'Etat.  Les 
unes  reçoivent  une  annuité  permanente,  les  autres  reçoivent 
des  allocations  éventuelles  (2). 


(i)  V.  infrà,  chap.  V,  sect.  II. 

^2)  1°  Écoles  municipales  de  dessin  subventionnées  annuellement 
par  l'État. 


Basses-Alpes  :  Digne;  Sisteron.  —  Aisne  :  Chàteau-Tiiierry;  !Iir- 
son;  La  Capelle;  La  Fére;  Laoa  ^deux  écoles^;  Onigny.  —  Ardèche  : 
Aanonay.  —  Aube  :  Bar-sur  Seine;  Nogent-sur-Seiue  (école  de  la  socitie 
des  dessinateurs  également  suuventionnée  par  la  commune,.  —  BeLfort  ; 
Belfort.  —  Corréze  :  Brive;  Tulle.  —  Cùtes-du-A'ortl  ;  Saint-Brieuc 

—  Creuse:  Felletin.  —  Doubs  :  Monbeiiard.  —  Eure  :  Evreux.  — 
Ille-et-Vilaine  :  Vitre.  —  Jura:  Arbois  ;  l'oLgny;  Saiut-Amour.  — 
Loir-ei-Cber  :  Rom.jrantin.   —  L,andes  :  l)d\.  —  Lozère:  Keude. 

—  Maine-et-L.oire  :  Cholei  ;  Sau.uur.  —  Manche  :  Saint-LO.  — 
Marne  :  E^ernay;  Reiras;  Sezanne;  Vitry-le-F:an,ois.  —  Haute- 
Marne  :  Laugres;  Joinville.  —  Mayenne  :  Laval.  —  Meurthe-et- 
Moselle  :  Lune  ville.  —  Meuse  :  Commercy.  —  Morbihan  :  Loneat: 
Fontivy;  Vannes.  —  liord  :  Douai;  Fourmies  ;  Laudrecies;  LeCal^aii; 
Lille;  Vdlenciennes;  Somain.  —  Pas-de-Calais  :   Boulogne-sur-Mer  ; 
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Sur  toutes  ces  écoles,  l'Etat  a  la  main;  ce  sont  ses  pro- 
grammes qu'on  y  applique;  ce  sont  ses  modèles  que  l'on 
donne  aux  élèves  ;  l'inspection  de  l'enseignement  du  dessin 
les  contrôle,  et  le  corps  enseignant  est  nommé  par  le  préfet 
sur  la  présentation  des  maires  par  application  de  l'article  5, 
§  11  du  décret  du  2o  mars  1852. 

Dans  un  certain  nombre  de  ces  écoles,  à  l'enseignement 
élémentaire  du  dessin,  tel  que  le  définissent  les  programmes, 


Saint-Pol;  Béthune.  —  Puy-de-Dôiue  :  Volvic.  —  Seiue-Inré- 
rieure  :  Le  Havre;  Rouen.  —  §»eine  :  Levallois-Perret.  —  Saône- 
e(-IiOire  :  Mâcon.  —  Vaucluse  ;  Sorgues.  —  Tieune  :  Poitiers.  — 

Yosges  :  Remiremont. 

2»  Écoles  municipales  de  dessin  subventionnées 
éventuellement  par  l'État. 

Ain  :  Bourg.  —  Aisne  :  Bohain;  St-Quentin  (cours  de  la  société 
industrie;  cours  municipal  de  dessin,  école  Délateur);  Soissons;  Vervius.— 
Ailier  :  Moulins.—  Oasses-.AIpes  :  Briançon.  —  Alpes-Haritiiues: 
Nice  (cours  municipal  de  filles)  ;  Menton.  —  Ardennes  :  Mézières  ; 
Chaileville.  —  Ariége  :  Foix.  —  Aube  :  Bar-sur-Aube.  —  Aude  :  Car- 
cassomie  ;  Caslelnaudary.  —  Aveyron  :  Rodez. 

Ifielfort  :  Beli'ort. —  Bouchcs-du-Rhone  :  Marseille  ;  Aix;  Arles. 

Calvados  :  Caen;  Condé-sur-Noireau  ;  Bayeux;  Vire;  Lisieux.  — 
Cantal:  Aurillac.  —Charente:  Angoulême;  Cognac.  —  Charente- 
Inférieure  :  La  Rochelle  ;  Rochefort  ("2  écoles  intrà  el  extra  minus); 
Saintes;  Saint-Jean-d'Angely.  —  Corse:  Bastia.  —  Côte-d'Or  : 
Auxonne;  Semar;  Beaune  ;  Chàtillon.  —  Côtes-du-Hord  :  Lannion; 
Guingamp;  Dinan. 

Dordogne  :  Périgueux;  Bergerac.  —  Doubs  :  Besançon;  Pontarlier; 
Beaume-les-Uames.  —  Urônte  :  Valence;  Saint-Valier;  Chàteauneuf. 

Kure  :  Bernay.  —  Eure-et-l<oir  :  Chartres. 

Finistère  :  Brest;  Quimper;  Morlaix. 

<iiard  :  Nîmes  (écoles  municipales  de  dessin,  école  de  dessin  industriel 
(1»  garçons  ;  -2°  filles);  Bagnols;  Alais.  —  Gers  :  Auch. 

Gironde  :  Bordeaux  (écoles  municipales  de  dessin,  cours  de  la 
ÊOCiété  philomatique). 

llérault  :  Beziers. 

lile-et- Vilaine  :  Saint-Malo;  Saint-Servan;  Fougères.  —  Indre: 
Ch.\teauroux..  —  Isère  :  Grenoble  (écoles  municipales  de  dessin  artis- 
tique.de  moulages  artistiques,  de  sculpture,  de  dessiu  industriel);  Vienne; 
Bourgoin. 

Jura:  Lons-le-Saulnier ;  Dôle;  Saint-Claude. 

I.oir-et-Cher  :  Blois;  Vendôme.  —  Loire:  Roanne;  Montbrison; 
Saijit-Chaniond.  —  Ilaute-Loire  :  Le  Puy.  —  Loire-Inférieure: 
iNanlos  [école  municipale  de  dessin,  écoles  professionnelles  (1»  garçons, 
2»  filles)];  institution  Livet;  Cours  delà  société  artistique  ;  Saiut-iNazaire. 
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s'ajoutent,  soit  d'une  manière  permanente,  soit  en  vue  de  be- 
soin temporaire,  des  enseignements  spéciaux  destinés  à  favo- 
riser soit  les  courants  .industriels  traditionnels  de  la  localité, 
soit  le  développement  d'une  industrie  nouvelle.  On  comprend 
que  nous  ne  puissions  donner  ici  autre  chose  que  cette  indi- 
cation générale,  quelque  désir  que  nous  ayons  d'être  complets. 
Ce  que  nous  dirions  de  plus  aujourd'hui  risquerait  d'ailleurs 
de  ne  plus  être  vrai  demain,  ces  enseignements  annexes  étant 
soumis  à  des  transformations  constantes. 


—  L.oiret  :  Orléans  (école  municipale  do  dessin,  école  professionnelle). 

—  l,ot  :  Cahors.  —  L-ot-et-Ciaronne  :  Agen;  Nérac. 
Mainc-et-liOire  :  Angers.  —    Mancbe  :    Cherbourg;    Coutances; 

Avranches;  Grandville;  Villedieu.  —  Alarne  :  Châlons;  Reims;  Sainte- 
Menehould;  Saint-Dizier.  —Haute-Marne  :  Chaumont.  —  Mayenne  : 
Evron;  Chàleau-Gontier  ;  Mayenne.  —  Itleurthe-et-Moselle  :  Toul  ; 
Pont-à-Mousson.  —  Meuse:  Bar-le-Duc;  Étaiii  ;  Ligny;  Verdun. 

Mièvre  :  Nevers.  —  Hord  :  Anzin;  Avesnes;  Bailleul;  Cambrai  (école 
municipale  de  dessin,  cours  de  dessin  industriel);  Casse!;  Condé;  Denain; 
Cousolre;  Dunkerque;  Maubeuge;  lloubaix;  Tourcoing;  Orchies;  Sars- 
Poleiies;  Hautmont;  Aniches;  Armentières. 

Oi»«c  :  Sainte-Geneviève;  Beauvais;  Cumpiègne;  Clennont  ;  Sentis 
(école  municipale  de  dessin,  cours  de  la  société  d'mstruction  générale); 
Méru;  Creil.  —  Orne:  Alençon;  Fiers. 

Pas-de-Calais  :  Arras  (écoles  :  1»  garçons  ;  2»  filles);  Béthune  (dessin 
industriel);  Calais;  Saint-Omer;  Aire-sur-Lys;  Frévent.  —  Basses- 
Pyrénées  :  Pau;  Bayonne.  —  IIautes>Pyrénées  :  Tarbes.  —  Pyré- 
nées-Orientales :  Perpignan. 

RhAne  :  Lyon  écoles  municipales  de  dessin,  école  La  Martinière 
(l"  garçons,  2°  filles)  cours  de  la  société  d'encouragement];  Tarare. 

Haute-!§adne  :  Vesoul  ;  Luxeuil;  Gray;  Lure.  —  Saône-et- 
liOire  :  Chaton;  Autun;  Tournus;  Louhans  ;  Cluny;  Para>-Ie-Monial  ; 
Charolles.  —  §»artlie  :  Le  Mans;  Sablé;  Mamers,  —  iiavoie  :  Cham- 
béry.  —  Oaute-Savoie  :  Annecy.  —  §ieine-Inférleure  :  Rouen 
(école  professionnelle,  cours  de  la  société  d'émulation,  école  de  la  Société 
d'apprentis)  ;  Le  Havre  [école  de  la  société  d'apprentis,  école  industrielle 
{[o  garçons,  2°  filles)];  Fécamp;  Dieppe  (école  municipale  de  dessin,  cours 
de  la  Société  d'émulation);  Montvilliers;  Elbeuf.  —  Seine-et-Marne  : 
Melun;  Lagny  ;  Coulomraiers  ;  Meaux.  —  Seine-et-Oise  :  Versailles; 
Chaville;  Estampes.  —  Beux-Sèvres  :  Niort;  Thouars;  Saint-Maixent. 

—  Somme  :  Abbeville  (école  de  dessin,  cours  de  dessin  industriel, 
cours  de  dessin,  filles). 

Tarn-et-Garonne  :  Montauban. 

Y'aucluse  :  Avignon  (école  professionnelle);  Carpentras.  —  Vendée  : 
La  Roche-sur-Yon.  —  Tienne:  Chàtellerault.  —  Vosges.  Epinal 
(école  municipale  de  dessin,  école  industrielle  des  Vosges);  Saint-Dié  ; 
Mirecourt  ;  Neufchâteau.  —  Vonne  :  Auxerre;  Sens;Joigny. 

Algérie:  Alger;  .Mustapha;  Boue  ;  Coûslantine  ;  Oran. 
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Dans  quelques  villes,  l'initiative  des  particuliers  a  rem- 
placé celle  de  la  commune,  ou  s'y  est  adjointe.  Nous  laissons 
figurer  ces  écoles  dans  la  liste  que  nous  donnons  ici, quoique, 
à  proprement  parler,  ce  ne  soit  plus  des  organes  d'enseigne- 
ment public  et  que  leur  véritable  place  soit  à  la  cinquième 
partie  de  ce  traité.  La  subvention  que  l'Eiat  leur  accorde,  le 
contrôle  que  par  suite  il  exerce  sur  elle,  justifient  cette  atteinte 
à  la  rigueur  des  classifications. 

Dans  un  autre  ordre  d'idées  et  pour  éviter  des  redites, 
nous  ne  faisons  ici  aucune  place  aux  écoles  de  la  ville  de 
Paris.  On  trouvera  les  renseignements  que  nous  avons  à  don- 
ner à  cet  égard  (très  sommairenieul  d'ailleurs,  puisque  tout 
ce  qui  concerne  Paris  sera  l'objet  d'un  article  spécial  du 
Répertoire)  au  chapitre  V  du  présent  titre  (1). 

Nous  ajoutons  (2)  à  la  liste  de  ces  écoles  le  type  de  con- 


(1)  V.  chap.  V,  sectiofl  III,  art.  4. 

(2)  École  municipale  de  dessin  (Mairie  de  la  ville  de ). 

Cette  école,  créée  sur  la  proposition  de  l'inspecteur  de  l'enseignement 
du    dessin    de   la   région,   par    un  vote  du  conseil  municipal  en  date  du 

,  a  été  inaugurée  en     avec  le  concours  du 

gouvernement  de  la  République  française. 

Elle  dépend  directement  de  l'administration  municipale; 

Elle  est  soumise  à  la  survedlance  de  l'inspecteur  de  l'enseignement 
du  dessin  de  la  région; 

Elle  est  mise  sous  la  protection  d'un  comité  de  patronage; 

Elle  est  dirigée  par  une  commission  de  surveillance  et  de  perfection- 
nement. 

Un  directeur  professeur  est  chargé  de  l'enseignement. 

COMITÉ   DE    PATRONAGE. 

Le  but  de  ce  comité  est  d'assurer  aux  élèves  dignes  d'encouragement 
des  protecteurs  éclairés. 

11  est  composé  de  dix  membres  au  moins,  choisis  par  le  maire  parmi 
les  grands  industriels,  les  artistes,  les  amateurs  d'art  de  la  région. 

Le  maire  est  président  de  droit. 

Les  membres  de  ce  comité  peuvent  être  appelés  à  juger  les  concours 
de  fin  d'année. 

C0MM1SS10:\    DE    SUKVEll.LANCE   ET   DE   PEUFECTIONNEMENT. 

La  direction   générale  des   études   est   confiée   à  une  commission  de 
surveillance  et  de  pertéctionnement. 
Cette  commission  se  compose  : 
Du  maire,  président  de  droit; 
De  4  membres  nommés  par  le  maire  ; 
De  2  membres  nommés  par  l'inspecteur  de  l'enseignement; 
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vention  qui  est  maintenant  adopté  par  l'administration  des 


Du  secrétaire  principal  de  la  mairie,  faisant  fonctions  de  secrétaire  de 
la  commission,  avec  voix  consultative. 

Cette  commission  désij^ne  elle-même  annuellement  son  vice-prési- 
dent. 

Elle  se  réunit  au  moins  une  fois  par  mois; 

Elle  revise  mensuellenent  les  notes  accordées  par  le  directeur-pro- 
fesseur aux  travaux  des  élèves. 

Elle  veille  a  la  bonne  tenue  du  catalogue  des  modèles,  du  livre  de 
présence,  des  livrets  des  élèves. 

Elle  peut,  dans  certains  cas,  convoquer  à  ses  séances  le  directeur- 
professeur:  celui-ci  n'a  jamais  que  voix  consultative; 

Elle  délibère  sur  toutes  les  questions  relatives  à  la  discipline  inté- 
rieure, à  la  marche  des  études,  aux  méthodes  nouvelles  d'enseigne- 
ment ; 

Elle  formule  les  programmes  des  concours,  elle  dresse  la  liste  des 
élevés  reconnus  digrnes  d'une  bourse  d'études  ; 

Chaque  mois,  un  commissaire  est  délégué  pour  inspecter  les  cours  et 
recevoir  les  communications  du  directeur-professeur. 

Les  procès-verbaux  des  séances  et  les  rapports  mensuels  des  commis- 
saires de  service  sont  con-^ignés  sur  un  regi-tre  qui  est  communiqué  au 
moins  une  foi?  par  an  à  l'inspecteur  de  l'enseignement  de  la  région. 

Tout  vœu  émis  par  la  commission,  apportant  une  modification  au 
règlement  en  vigueur,  doit  être  immédiatement  transmis  à  l'inspecteur 
par  les  soins  de  l'administration  municipale. 

DE   l'admission. 

L'école  est  ouverte  à  tous  les  habitants  du  canton  de 

et  des  environs. 

Nul  n'est  admis  à  suivre  les  cours  s'il  ne  sait  lire,  écrire  et  calculer 
et  s'il  n'est  âgé  au  moins  de  huit  ans. 

A  défaut  de  parents  ou  tuteur,  les  élèves  ne  sont  reçus  que  sur  la 
présentation  d'un  membre  du  comité  de  patronage  ou  de  la  commission 
de  surveillance. 

Les  étrangers  ne  sont  admis  à  suivre  les  cours  que  sur  la  demande 
du  représentant  de  leur  nation,  adressée  au  maire  de  la  ville. 

L'élève  inscrit  reçoit  un  livret  portant  son  nom,  son  adresse,  la  pro- 
fession à  laquelle  il  se  destine  et  la  profession  de  ses  parents  ou 
tuteur. 

Il  doit  présenter  ce  livret  à  toute  réquisition  de  l'administration  ou 
du  directeur-professeur. 

L'ouverture  des  cours  est  annoncée  annuellement  par  le  maire 
o  jours  au  moins  à  l'avance.  Elle  a  .lieu  dans  les  premiers  jours  d'oc- 
tobre. 

Les  vacances  commencent  dans  la  première  quinzaine  d'août. 

Les  élèves  admis  sont  incrits  sur  le  registre  d'appel  par  le  directeur- 
professeur. 

Les  élèves  se  procurent  tous  les  objets  nécessaires  à  leurs  études. 


PROGRAMME   DES   ETUDES. 


L'enseignement  est  divisé  en  trois  classes. 
La  classe  élémentaire  comprend  : 
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beaux-arts,   pour    toutes    les   écoles  municipales   de  dessin 


i"  Le  dessin  à  main  levée,  au  tableau  et  sur  le  papier,  de  formes  géo- 
métriques et  d'ornements  au  trait; 

-2»  Le  dessin  à  main  levée  des  solides  géométriques  (éléments  de  per- 
spective pratique); 

3»  Le  tracé,  à  l'aide  des  instruments  de  précision,  des  formes  géomé- 
triques. 

La  classe  moyenne  comprend  : 

4°  Le  dessin  d'ornement  et  de  la  bosse  fragmentaire  (développement 
des  applications  de  la  perspective  pratique)  ; 

2»  L'étude  pratique  des  projections  (croquis  cotés,  levés  de  plans, 
nivellement,  etc). 

La  classe  supérieure  comprend  : 

1"  Le  dessin  d'après  la  bosse  et  l'étude  de  l'histoire  générale  de  l'art; 

2°  L'étude  sommaire  des  ordres  et  ordonnances,  l'application  des  pro- 
jections aux  tracés  de  charpente,  de  serrurerie,  de  coupe  de  pierre, 
etc.,  etc. 

RÉGIME  DES   ÉTUDES. 

Les  cours  ont  lieu  trois  fois  par  semaine,  de  —  à  —  heure. 
Pour  être  admis  en  classe  moyenne,  il  faut  avoir  obtenu  la  note  «  assez 
bien  «  dans  tous  les  travaux  de  la  classe  inférieure,  ou  subir  un  examen 
sur  toutes  les  connaissances  exigées.  L'examen  a  lieu  devant  la  commis- 
sion de  surveillance,  assistée  du  directeur-professeur. 

Les  mêmes  conditions  sont  imposées  pour  passer  de  la  classe  moyenne 
à  la  classe  supérieure. 

Les  élèves  admis  dans  la  classe  supérieure  ont  la  faculté  de  ne  suivre 
que  l'une  des  divisions  que  comporte  cette  classe  supérieure. 

Tous  les  travaux  des  élèves  sont  conservés  et  classés  par  le  directeur- 
professeur  jusqu'à  la  fin  de  l'année. 
Chaque  dessin  terminé  reçoit  une  note  du  directeur-professeur, 
La  commission  de  surveillance  revise  ses  notes   dans  la  séance   men- 
suelle. 
Il  est  accordé: 

Pour  la  note  nulle 0  points. 

»  mauvaise 5      » 

»  passable.    .     .    .    , 40 

»  assez  bien 13 

»  bien 20 

»  très  bien 25      » 

DÉS  C0NC015RS. 

A  la  fin  de  chaque  année,  un  concours  a  lieu  dans  chaque  division; 
des  prix  et  des  mentions  sont  accordés  aux  élèves  les  plus  méritants. 

Un  prix  d'excellence  peut  être  attribué,  dans  chaque  classe,  à  l'élève 
qui  a  obtenu  plusieurs  prix,  dont  un  premier. 

L'époque,  la  durée  des  concours,  ainsi  que  les  sujets  de  composition 
sont  déterminés  parla  commission  de  surveillance,  assistée  du  directeur- 
prifesseur. 

Nul  ne  peut  concourir  pour  les  prix  s'il  n'a  pas  six  mois  d'inscrip- 
tion à  l'école  au  moment  des  concours  et  s'il  n'a  suivi  assidûment  les 
cours  de  l'école. 
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nouvelles  et  qui  est  accepté  d'autre  part  par  les  dififérentes 
municipalités. 


Les  concours  sont  jugés  par  un  jury  composé  de  la  commission  de 
surveillance  et  de  perfectionnement,  assistée  du  directeur  et  de  mem- 
bres désignés  par  le  maire. 

Le  directeur-professeur  est  admis  avec  voix  consultative  à  ces  juge- 
ments. Il  fait  part  aux  membres  du  jury  de  ses  observations  sur  les  élèves 
et  sur  les  études. 

Les  noms  des  élèves  qui  ont  obtenu  un  prix  d'excellence  sont  inscrits 
sur  des  tableaux  placés,  à  cet  effet,  dans  la  salle  du  cours. 

Les  concours  de  ces  élèves  et  de  tous  les  premiers  prix  sont  conser- 
vés à  l'école. 

Toutes  les  récompenses  obtenues  par  les  élèves  sont  inscrites  sur 
leurs  livrets. 

Une  exposition  des  travaux  des  élèves  a  lieu  tous  les  ans  au  moment 
delà  distribution  des  prix. 

La  commission  détermine  ceux  qui  doivent  y  figurer. 

POLICE  INTÉRIEURE  DES  CLASSES. 

Le  concierge  est  chargé  du  nettoyage  ei  de  l'entretien  des  classes. 

Dix  minutes  après  louverture  des  classes,  le  directeur-protésseur  fait 
rappel  nominal  et  indique  les  absences  sur  le  registre  de  l'école. 

Hors  le  cas  de  maladie,  aucun  élève  ne  peut  s'absenter  sans  encourir 
une  mauvaise  note. 

L'élève  retenu  chez  lui  pour  cause  de  maladie  doit  rapporter,  à  son 
retour,  sur  son  livret,  une  attestation  de  ses  parents  ou  tuteur. 

L'élève  mal  noté  quatre  fois,  soit  pour  inconduite,  soit  pour  manque  à 
l'appel,  est  renvoyé  pour  huit  jours.  Le  directeur-professeur  en  avise 
immédiatement  les  parents  et  le  commissaire  de  service. 

L'élève  qui  a  déjà  été  renvoyé  une  fois  pour  huit  jours  est  expulse  de 
l'école  jusqu'à  la  tin  de  l'année  scolaire,  s'il  se  met  une  seconde  fois  dans 
le  cas  de  recevoir  cette  punition. 

L'expulsion  définitive  ne  peut  être  prononcée  que  par  la  commission  de 
surveillance. 

Les  élèves  ne  peuvent  sortir  de  la  classe  sans  une  autorisation  du 
directeur- professeur. 

Il  est  expressément  défendu  : 

D'écrire,  de  barbouiller  et  de  dessiner  sur  les  murs,  de  détériorer  le  ma- 
tériel des  classes,  d'emporter  un  modèle; 

De  stationner  devant  la  pjrte  de  l'ecole,  de  causer  quelque  trouble  aux 
voisins  ou  passants. 

Les  noms  des  élèves  exclus  sont  inscrits  dans  la  salle  du  cours  et  à  la 
porte  extérieure  de  la  classe,  jusqu'à  la  fin  de  leur  punition. 

Ces  mêmes  punitions  sont  inscrites  sur  le  livret  de  l'élève. 

Les  jeunes  gens  que  des  raisons  majeures  mettent  dans  l'impossibilité 
de  se  conformer  à  certaines  dispositions  du  règlement,  en  ce  qui  regarde 
l'exactitude  à  fréquenter  les  classes,  peuvent  obtenir  des  exceptions  spé- 
ciales. En  dehors  de  ces  exceptions,  nul  élève  ne  sera  admis  dans  le 
cours  après  l'appel  nominal,  la  porte  d'entrée  sera  fermée  à  cet  effet. 

Fait  à_ le. . 

Le  Maire. 
Approuvé  : 
Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts. 
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CHAPITRE  IV. 


Enseignement  des  beaux-arts. 

154.  L'enseignement  des  beaux-arts  comprend  : 

A  Paris,  l'école  nationale  et  spéciale  des  beaux-arts. 

A  Rome,  l'Académie  de  France,  installée  dans  un  immeuble 
qui  est  la  propriété  de  la  France,  la  villa  Médicis. 

A  Athènes,  pour  les  architectes,  une  section  de  l'école 
française  d'antiquités. 

Dans  les  départements,  un  certain  nombre  d'écoles  de 
beaux-arts  ou  d'écoles  mixtes,  où  l'enseignement  des  beaux- 
arts  purs  et  celui  des  arts  décoratifs  sont  associés. 

A  Paris  encore  et  dans  les  déparlements,  quelques  ensei- 
gnements spéciaux,  en  petit  nombre. 

Nous  traiterons  successivement  de  ces  différents  enseigne- 
ments dans  ce  chapitre,  en  nous  arrêtant  particulièrement  sur 
les  écoles  de  Paris  et  de  Rome.  L'école  de  Paris  est  l'école  des 
beaux-arts  par  excellence.  C'est  elle  qui  préside,  avec  l'Aca- 
démie, aux  concours  qui  conduisent  à  Rome.  L'école  de  Rome 
est  l'objectif  de  toute  la  jeunesse  qui  se  consacre  aux  beaux- 
arts.  Nous  sommes  ici  comme  au  point  culminant  de  l'ensei- 
gnement des  arts  du  dessin. 


SECTION  PREMIÈRE. 


École  nationale  et  spéciale  des  beaux-arts  de  Paris, 


155.  La  dernière  organisation  de  l'école  des  beaux-arts  de 
Paris  a  pour  base  un  décret  du  30  septembre  1883,  complété  sur 
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un  point  spécial  (1)  par  un  second  décret  du  8  janvier  1884, 
et  un  arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts,  pris  le  3  octobre  1884,  en  exécution  du  décret 
du  30  septembre,  sur  l'avis  du  conseil  supérieur  d'ensei- 
gnement {2i. 

Le  décret  règle  tout  ce  qui  concerne  l'organisation  même 
de  l'école,  c'est-à-dire  (titre  P'")  son  institution;  (titre  II),  son 
personnel  dirigeant  et  enseignant,  ses  conseils,  son  admi- 
nistration; (titre  III)  les  jurys  de  concours;  (titre  IV)  l'ordre 
et  la  discipline.  Il  délègue  au  ministre  le  soin  de  déterminer, 
le  conseil  supérieur  d'enseignement  entendu,  les  conditions 
d'admission  des  élèves,  la  marche  des  études,  l'ordre  des 
concours,  le  jugement  des  épreuves,  le  nombre  et  la  nature 
des  récompenses,  des  certificats  et  des  diplômes  ;  les  con- 
ditions d'attributions  des  prix  provenant  de  donations  ou  de 
legs  et,  en  un  mot,  de  statuer  sur  todtes  les  mesures  que  néces- 
site l'organisation  des  études.  C'est  un  mandat  considérable  : 
et  nous  ne  voyons  jamais  sans  regret  des  délégations  aussi 
étendues  conférées  au  pouvoir  ministériel.  Il  y  a  toujours 
dans  les  règlements  de  cette  importance,  à  côté  des  détails 
techniques  qui  sont  matière  d'arrêtés,  un  ensemble  de  principes 
et  de  règles  de  fond  qui  appartiennent  au  domaine  supérieur 
du  décret.  Disons  plus,  de  tels  décrets  sont  des  règlements 
d'administration  publique  qui  méritent,  comme  tous  ceux  qui 
ont  ce  caractère,  la  maturité  d'examen  et  la  stabilité  qu'assure 
une  discussion  en  conseil  d'Etat.  Cette  garantie,  dans  l'espèce, 
manque  au  décret,  déjà  si  limité.  On  ne  peut  expliquer  cette 
omission  que  par  la  force  des  habitudes,  qni  sont  d'ailleurs 
variables  suivant  les  ministères.  Il  serait  vraiment  désirable 
qu'une  décision  commune  fixât  uniformément  et  une  fois  pour 
toutes  les  matières  réglementaires  où  l'intervention  du  conseil 
d'Etat  serait  de  rigueur. 


Article  premier.  —  Organisation  de  V école. 
156.  Institution   de  l'école.  —  Aux  termes  du  décret   du 


[i,  V.  infrà,  n'  159. 

(2)  Voir  le  texte  de  ce  règlement,  infrà,  page  21. 
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30  septembre  1883,  l'école  nationale  des  beauxarts  de  Paris  est 
consacrée  au  quintuple  enseignement  de  la  peinture,  de  la 
sculpture,  de  l'architecture,  de  la  gravure  en  taille  douce  et 
de  la  gravure  en  médailles  et  en  pierres  iines,  ce  que  l'ar- 
rêté d'exécution  résume  par  ce  mot  peut-être  un  peu  trop 
général  :  l'enseignement  des  arts  du  dessin  (1). 

L'école  comprend  trois  ordres  d'enseignement  différents  : 

1°  Un  enseignement  oral,  se  rapportant  aux  diverses  bran- 
ches de  l'art  ; 

2°  L'école  proprement  dite,  divisée  en  trois  sections  : 
a)  Peinture,  avec  la  gravure  en  taille-douce;  —  b)  Sculpture, 
avec  la  gravure  en  médailles  et  en  pierres  fines;  —  c)  Archi- 
tecture ; 

3°  Un  enseignement  spécial  qui  se  donne  dans  des  ateliers, 
au  nombre  de  onze  :  trois  pour  chacun  des  arts  de  peinture, 
sculpture,  architecture;  un,  pour  chacun  des  arts  de  la 
gravure,  associés  à  la  peinture  et  à  la  sculpture  dans  l'école 
proprement  dite. 

L'école  contient  en  outre  une  bibliothèque  et  des  collections. 

L'école  est  nationale  en  ce  sens  qu'elle  est  ouverte  à  tous 
les  Français  qui  justifient  des  connaissances  nécessaires  pour 
ensuivre  l'enseignement  avec  fruit;  mais  elle  est  également 
ouverte  aux  étrangers,  qui  peuvent  être  autorisés  à  y 
participer  à  toutes  les  études  et  même  à  tous  les  concours. 
L'article  2  du  règlement  exige  d'ailleurs  d'eux  la  garantie 
préalable  d'une  lettre  d'introduction  de  l'ambassadeur,  du 
ministre  ou  du  consul  général  de  leur  nation. 

L'âge  réglementaire  est  fixé  entre  15  et  30  ans.  On  ne 
peut  entrer  à  l'école  avant  15  ans  :  à  30  ans  on  en  sort  néces- 
sairement, y  fût-on  entré  dans  l'année  même.  Les  étrangers 
sont  soumis  à  la  même  règle,  dont  ils  étaient  antérieurement 
affranchis. 

Le  titre  d'élève  de  l'école  des  beaux-arts  appartient  à  tous 


(1)  L'enseignement  de  l'école  laisse,  en  effet,  en  dehors  de  lui  l'en- 
seignement pratique  desarts  décoratifs,  qui  se  donne  dans  les  écoles  d'arts 
décoratifs  et  dans  les  manufactures  nationales  des  Gobelins,  de  Sèvres, 
de  Beauvais,  et  qui  constitue  un  domaine  considérable  dans  l'enseignement 
des  arts  du  dessin. 
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les  élèves  de  l'école  proprement  dite.  Il  n'appartient  qu'à  eux 
et  non  aux  simples  auditeurs  de  l'enseignement  oral,  qui  est 
à  peu  près  public  et  oii  toute  personne  peut  être  admise,  sans 
condition  d'âge  ni  autre,  et  sur  simple  autorisation. 

L'enseignement  est  gratuit,  aux  termes  de  l'article  l®""  du 
règlement.  Voilà,  à  titre  d'exemple,  à  l'appui  de  l'observation 
que  nous  présentions  tout  à  l'heure  d'une  manière  générale, 
une  des  dispositions  du  règlement  qui,  vu  leur  importance, 
seraient  mieux  placées  dans  un  décret  organique  que  dans  un 
arrêté  d'exécution. 

157.  Personnel  dirigeant. — L'administration  de  l'école  est 
confiée  à  un  directeur. 

Ce  fonctionnaire  est  nommé  pour  cinq  années  consécutives 
par  le  Président  de  la  République . 

Le  directeur  est  suppléé,  en  cas  de  maladie  ou  de  congé, 
par  un  membre  du  conseil  supérisur  d'enseignement  désigné 
par  le  ministre  des  beaux-arts. 

Le  personnel  administratif  se  compose,  sous  les  ordres  du 
directeur  : 

D'un  secrétaire  ;  d'un  inspecteur  ;  d'un  conservateur  de  la 
bibliothèque,  des  archives,  du  musée  et  des  collections; 

D'un  bibliothécaire  ;  d'un  conservateur-adjoint  et  de  deux 
sous-bibliothécaires  ; 

De  quatre  commis;  cinq  surveillants,  dont  un  chef;  vingt- 
cinq  gardiens,  dont  un  brigadier  et  deux  sous-brigadiers  ; 
quatre  hommes  de  service  el  un  concierge. 

Le  secrétaire  est  nommé  par  décret  ;  l'inspecteur,  le  con- 
servateur et  les  autres  aaents,  par  le  ministre,  sur  la  présen- 
tation du  directeur  de  l'école  et  la  proposition  du  directeur 
des  beaux-arts. 

Le  secrétaire  a,  sous  l'autorité  du  directeur,  toute  l'admi- 
nistration de  l'école. 

L'inspecteur  a  la  surveillance  des  études,  des  concours, 
des  expositions,  de  l'ordre  intérieur  et  de  la  discipline. 

Le  conservateur  a  la  garde  de  toutes  les  collections. 

L'inspecteur  et  le  conservateur,  comme  le  secrétaire, 
relèvent  chacun  immédiatement  du  directeur. 

158.  Personnel  enseignant.  —  Le  personnel  enseignant 
comprend  : 


—  lOi  - 

1»  Pour  les  cours  oraux,  seize  professeurs  chargés  des 
seize  enseignements  partiels  dont  nous  donnons  plus  loin 
le  détail. 

2-  Pour  l'école  proprement  dite  : 

D'une  part,  de  quatre  professeurs  peintres,  et  de  quatre 
professeurs  sculpteurs. 

D'autre  part,  de  trois  professeurs  spéciaux  exclusivement 
chargés  de  donner  l'enseignement  simultané  des  trois  arts, 
c'est-à-dire  du  dessin,  de  l'architecture,  du  modelage,  aux 
élèves  des  différentes  sections. 

3°  Pour  chacun  des  ateliers ,  un  professeur  chef  d'atelier. 

Il  y  a  en  outre  un  professeur  spécial  pour  l'enseignement 
pratique  de  la  sculpture  sur  pierre  et  sur  marbre. 

Les  vingt  professeurs  spéciaux  sont  de  véritables  fonction- 
naires soumis,  comme  le  personnel  administratif  de  l'école,  au 
régime  de  la  loi  du  9  juin  1853  sur  les  pensions  civiles,  dont 
les  professeurs  peintres  et  sculpteurs  et  les  professeurs  chefs 
d'ateliers  sont  au  contraire  affranchis. 

Tout  le  personnel  enseignant  est  nommé  par  le  ministre 
sur  la  proposition  du  directeur  des  beaux-arts  et  sur  la  pré- 
sentation simultanée  du  directeur  de  l'école  et  du  conseil 
supérieur  d'enseignement  dont  il  est  parlé  ci-dessous. 

En  cas  d'absence  et  de  maladie,  les  professeurs  sont  rem- 
placés par  des  suppléants  nommés  par  le  ministre  dans  les 
mêmes  conditions.  Le  traitement,  que  le  décret  ne  fixe  pas,  à 
l'aison  sans  doute  de  nos  habitudes  budgétaires  actuelles 
(qu'il  y  aurait  vraiment  lieu  de  réformer  si  l'on  ne  veut  pas 
rendre  la  situation  des  fonctionnaires  publics  de  plus  en  plus 
précaire)  (1),  se  partage,  par  moitié,  entre  le  suppléant  et  le 
suppléé. 

En  dehors  du  corps  enseignant  régulier,  les  personnes 
compétentes  sur  les  différentes  parties  de  la  théorie  de  l'his- 


(1)  Nous  ne  voulons  pas  dire  assurément  que  le  contrôle  des  Chambres 
ne  doit  point  s'exercer  avec  la  plus  grande  vigilance  sur  la'dépense 
afférente  aux  fonctions  publiques  comme  sur  toute  autre.  Nous  voulons 
dire  seulement  que  le  traitement  comme  le  cadre  des  différents  ordres 
de  (onctions  permanentes  devraient,  par  cela  même  qu'elles  sont  per- 
manentes, être  flxés  législativement  et,  une  fois  fixés,  respectés  comme 


i 
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toire  ou  de  la  technique  des  arls  peuvent  être  appelées  tem- 
porairement et  sur  l'avis  du  conseil  supérieur  à  exposer  à 
l'école  les  idées  qu'il  peut  être  jugé  utile  de  comprendre  dans 
l'enseignement  :  innovation  hardie,  et  très  diversemeni  appré- 
ciée, qui  est  une  des  faces  de  la  révolution  accomplie  dans 
l'école  des  beaux-arts  par  le  décret  du  13  novembre  1863, 
mais  qui  est  plutôt  restée  jusqu'ici  à  l'état  de  principe  et  de 
promesse  qu'elle  nest  réellement  passée  dans  les  faits. 

lo9.  Conseils.  —  Deux  fois  par  an,  au  début  et  à  la  fin  de 
l'année  scolaire, les  professeurs  sont  réunis  en  assemblée  géné- 
rale sous  la  présidence  du  directeur,  pour  l'examen  de  toutes 
les  propositions  qui  intéressent  les  études.  Le  directeur  les 
réunit  également,  soit  en  conseil  et  par  section,  soit  en  assem- 
blée générale,  toutes  les  fois  qu'il  le  juge  utile. Le  secrétaire  et 
l'inspecteur  de  l'école  font  partie  de  ces  réunions,  dont  il  est 
tenu  procès-verbal,  mais  dont  les  résultats  ne  deviennent 
définitifs,  lorsqu'ils  touchent  à  l'enseignement  de  l'école, 
qu'après  avoir  été  soumis  au  conseil  supérieur. 

Ce  conseil,  quoique  figurant  au  décret  d'organisation  de 
récole  et  portant  le  nom  de  conseil  supérieur  d'enseignement 
de  l'école  des  beaux-arts,  ne  fait  point,  à  proprement  parler, 
partie  de  l'école  même.  Il  est  au-dessus  de  l'école,  sous  la 
présidence  du  ministre,  et  c'est  ainsi  que  nous  l'avons  fait 
figurer  parmi  les  organes  de  radministration  centrale  (l).En 
réalité,  c'est  un  organe  mixte.  Il  se  compose  :  du  directeur 
des  beaux-arts  et  du  directeur  de  l'école,  vice-présidents  ;  du 
secrétaire  de  l'école;  de  deux  peintres,  deux  sculpteurs,  deux 
architectes,  un  graveur,  cinq  autres  personnes,  tous  choisis 
par  le  ministre  hors  de  l'école  ;  enfin  de  huit  professeurs 
présentés  par  l'assemblée  des  professeurs  et  nommés  par  le 
ministre,    savoir  :   aux  termes  du  décret   du  30  septembre 


dépense  obligatoire  par  les  corainissions  de  budc'el,  jusqu'à  ce  qu'il  en 
ait  été  autrement  ordonné  par  la  loi.  Quelques  services  publics  eut  cette 
garantie,  qui  manque  a  la  plupart,  et  il  serait  de  bonne  administration  de 
la  donner  a  tous.  Mais  cette  question  n'est  qu'une  des  faces  d'une  des 
plus  graves  questions  constitutionnelles  contemporaines.  Le  Répertoire 
la  traitera  en  son  lieu  (V»  Chambres  législatives^ 
(1)  V.  suprà,  n°  o4. 
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i883,  trois  professeurs  chefs  d'ateliers,  un  peintre,  un 
sculpteur,  un  architecte,  un  professeur  de  science  et  un 
professeur  d'histoire,  et  en  outre,  aux  termes  du  décret  du 
8  janvier  1884,  trois  piofesseurs  de  l'école  proprement  dite: 
un  peintre,  un  sculpteur,  un  professeur  de  l'enseignement 
simultané  des  trois  arts. 

En  l'absence  du  ministre  et  du  directeur  des  beaux-arts, 
le  conseil  est  présidé  par  le  directeur  de  l'école  ou,  à  défaut 
du  directeur,  par  le  doyen  d'âge  de  ceux  de  ses  membres 
qui  sont  étrangers  à  l'école  des  beaux-arts. 

Il  élit  son  secrétaire  parmi  les  membres  étrangers  à  l'école. 

Il  se  réunit  sur  la  convocation  du  président  au  moins  une 
fois  tous  les  deux  mois.  Il  discute  les  programmes.  Il  arrête 
les  listes  des  jurys  chargés  de  statuer  sur  les  épreuves  et  les 
concours  (1)  ;  il  délibère  sur  toutes  les  questions  émanant  des 
assemblées  des  professeurs,  sur  toutes  celles  qui  lui  sont  dé- 
férées par  l'école  ou  par  le  ministre.  Il  dresse  pour  chaque 
place  de  professeur  vacante  une  liste  de  deux  noms  au  moins 
et  trois  au  plus.  Il  délibère  sur  tout  ce  qui  intéresse  les  élèves. 
Il  statue  sur  la  discipline.  Chaque  année,  au  moment  de  la 
reprise  des  études,  le  conseil  entend  le  rapport  du  directeur 
sur  la  situation  de  l'école,  et,  tous  les  trois  mois,  le  directeur 
lui  signale  les  élèves  méritants  et  distingués. 

160.  Jurys.  —  Les  travaux  des  élèves  sont  jugés,  dans  les 
épreuves  et  dans  les  concours,  par  cinq  jurys,  un  pour  chaque 
nature  d'art  :  trente  peintres,  trente  sculpteurs,  trente  archi- 
tectes, sept  graveurs  en  taille-douce  ;  six  graveurs  en  médailles 
et  en  pierres  fines. 

Chaque  jury  comprend  : 

1°  Les  membres  de  la  section  correspondante  de  l'Académie 
des  beaux-arts; 

2<»  Les  professeurs  de  l'école; 

3°  Un  certain  nombre  d'artistes  reconnus  par  le  conseil 


(1)  Il  ne  s'agit  pas  ici,  bien  entendu,  des  concours  de  prix  de  Rome. 
Ces  concours  se  font  à  l'école,  mais  non  par  l'école,  et  sont  dirigés  par 
l'Académie  des  beaux-arts.  V.  infrà^  article  6. 
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supérieur  d'enseignement  de  l'école  comme  se  livrant  habi- 
tuellement à   l'enseignement. 

Ces  membres  composent  la  partie  permanente  du  jury  jus- 
qu'à concurrence  des  deux  tiers. 

Les  jurys  se  renouvellent  par  sixième ,  au  commencement 
de  chaque  année.  Le  conseil  supérieur  d'enseignement  lire 
au  sort  le  sixième  sortant  parmi  les  membres  non  perma- 
nents, ((ui  sont,  d'ailleurs,  rééligibles.  La  liste  ainsi  formée 
est  ensuite  soumise  à  l'approbation  du  ministre.  Le  décret  ne 
prévoit  pas  l'hypothèse  d'un  désaccord  avec  le  ministre  et 
par  quel  procédé  il  serait  pourvu,  dans  ce  cas,  à  la  formation 
des  jurys. 

Chaque  jury,  une  fois  constitué,  élit  un  vice-président,  la 
présidence  de  tous  les  jurys  appartenant  au  directeur  dé 
l'école  et  les  fonctions  de  secrétaire  à  l'inspecteur. 

161.  Discipline.  —  La  discipline  de  l'école  est  soumise  à  un 
double  conseil: 

1°  Le  conseil  d'ordre,  composé  du  directeur,  du  secrétaire 
et  de  l'inspecteur,  statuant  sur  les  infractions  plus  ou  moins 
légères,  passibles  de  réprimande,  d'interdiction  temporaire 
d'étudier  pendant  uu  mois  au  plus,  de  mise  hors  concours, 
de  renvoi  au  conseil  supérieur; 

2°  Le  conseil  supérieur,  statuant  sur  les  infractions  plus  ou 
moins  graves,  passibles  d'interdiction  temporaire  sans  limite, 
de  mise  à  l'ordre  de  l'école,  d'exclusion  définitive,  toute  faute 
contre  la  sincérité  des  concours  entrant  nécessairement  dans 
celte  dernière  catégorie. 

Sur  les  cas  d'exclusion,  le  conseil  supérieur  ne  statue  qu'en 
premier  ressort,  la  décision  définitive  appartenant  au  ministre, 
sur  la  proposition  du  directeur  des  beaux-arts. 


j  Article  2.  —  Règlements  des  études. 

162.  Le  règlement  des  études  de  l'école  des  beaux-arts 

I  avait  déjà  subi  en   1863   cette  transformation  profonde  que 

nous   avons   caractérisée    en    retraçant    les  origines   et  les 

développements   de  l'enseignement   des  arts  du  dessin.  Les 

i  nouvelles  dispositions  prises  par  le  ministre  en  vertu  de  la 

I 
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délégation  du  décret  que  nous  venons  d'analyser  ont  encore  à 
ce  point  modifié  l'enseignement  traditionnel  qu'il  n'y  a  plus  à 
le  reconnaître  et  qu'un  abîme  sépare  l'ancienne  école  et  la 
nouvelle.  Les  différenls  enseignements  n'étaient  autrefois  que 
juxtaposés.  L'école  formait  en  quelque  sorte  trois  écoles  dis- 
tinctes unies  par  la  cohabitation  seule.  Elle  est  véritablement 
aujourd'hui  une  école  unique,  se  prêtant  encore  par  l'élas- 
ticité de  ses  programmes  et  la  variété  de  ses  exercices  aux 
conditions  spéciales  de  chacun  des  arts  qu'on  y  enseigne, 
mais  s'appliquant  à  faire  de  chacun  des  élèves  qui  viennent 
se  former  chez  elle  un  artiste  complet.  L'économie  du 
nouveau  règlement  est  de  combiner,  avec  l'étude  approfondie 
d'un  seul  art,  l'étude  simultanée  des  trois  arts,  l'architecture, 
la  sculpture  et  la  peinture,  par  chacune  des  sections  où  ces 
trois  arts  s'enseignent  isolément.  C'est,  on  le  voit,  une  révo- 
lution complète  dans  l'enseignement  supérieur  des  arts  du 
dessin  :  ou  plutôt,  c'est,  dans  des  conditions  différentes,  un 
heureux  retour  à  cet  enseignement  supérieur  tel  que  l'avaient 
compris  les  fondateurs  des  Académies  royales  ;  tel  qu'ils 
l'avaient  fait  comprendre  à  Colbert;  tel  qu'il  se  donnait  il  y  a 
deux  cents  ans,  sinon  à  Paris,  dans  les  écoles  académiques 
isolées  l'une  de  l'autre,  du  moins  à  Rome,  dans  cette  école 
supérieure  où  les  deux  Académies  de  peinture  et  d'architec- 
ture venaient  chercher  un  couronnement  commun. 

Comme  nous  l'avons  dit,  l'école  comprend  :  1°  des  cours 
oraux;  2°  l'école  proprement  dite  divisée  en  trois  sections: 
peinture,  sculpture,  architecture,  laquelle  est  divisée  en  deux 
classes,  selon  le  degré  d'instruction;  3<*  des  ateliers.  Chacune 
de  ces  parties  distinctes  de  l'enseignement  général  a  sa  vie 
propre,  tout  en  se  pénétrant  réciproquement.  L'élève  complet 
reçoit  le  triple  enseignement. 

163.  Admission  aux  cours^  à  Vécole  et  aux  ateliers.  — 
a)  Cours  oraux.  —  L'admission  aux  cours  oraux  est,  nous 
l'avons  également  dit  au  début,  à  peu  près  libre.  Les  cours 
oraux  forment  ainsi  à  côté  de  l'école  fermée  comme  une  école 
ouverte.  Ce  n'est  pas  cependant  un  enseignement  public.  Pour 
y  être  admis  il  faut  en  faire  la  demande  au  directeur  de 
l'école  et  obtenir  une  carte  d'entrée.  Le  directeur  exerce  à 
cet  égard  un  pouvoir  discrétionnaire  qui  ne  laisse  pas  d'oifrir 
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quelque  prise  à  la  critique;  mais  qui  a  cependant  sa  raison 
d'être,  ne  fût-ce  que  dans  l'affluence  des  élèves  et  dans 
l'exiguïté  relative  des  locaux  dont  l'école  dispose. 

6i  École  proprement  dite.  —  L'admission  à  l'école  propre- 
ment dite  est,  au  contraire,  semée  d'obstacles,  et  l'on  ne 
peut  s'en  plaindre.  Car  c'est  un  enseignement  supérieur  que 
l'on  donne  à  l'école  des  beaux-arts,  c'est-à-dire  un  enseigne- 
ment que  l'on  ne  peut  suivre  avec  fruit  que  si  Ton  possède 
déjà  les  connaissances  élémentaires  et  dont  un  accès  trop 
facile  ne  manquerait  pas  d'abaisser  le  niveau. 

Les  élèves  peintres  et  sculpteurs  et  avec  eux  les  élèves 
graveurs  (les  graveurs  en  taille-douce  avec  les  peintres,  les 
graveurs  en  médailles  avec  les  sculpteurs)  subissent  deux 
épreuves  successives,  dont  la  première  est  éliminatoire.  Cha- 
cune de  ces  deux  épreuves  est  elle-même  divisée  en  deux  séries. 
Les  concours  d'admission  ont  lieu  en  mars  et  en  juillet.  Dans 
chaque  session,  les  épreuves  de  la  première  série  consistent 
en  dessin  d'anatomie,  en  épures  (pour  les  peintres),  en  notions 
d'histoire  ;  les  épreuves  de  la  deuxième  série  consistent,  pour 
les  peintres,  en  dessin;  pour  les  sculpteurs,  en  modelage,  et 
pour  les  uns  et  les  autres,  en  études  élémentaires  de  l'ensei- 
gnement des  trois  arts  (1)  (2). 

Les  élèves  architectes  subissent  une  première  épreuve  éli- 
minatoire sur  les  trois  arts,  dessin,  modelage  et  composi- 
tion d'architecture;  puis  une  seconde  épreuve  scientifique 
consistant  en  exercices  de  calculs,  en  examens  d'arithmétique, 
d'algèbre,  de  géométrie  et  de  géométrie  descriptive,  d'histoire 
et  de  rédaction  (3). 

On  remarquera  que  dans  cette  épreuve  figurent  des  élé- 
ments quelque  peu  étrangers  à  l'art  proprement  dit  aussi 
bien  qu'aux  sciences  qui  s'y  rattachent,  disons  le  mot,  une 
composition  française,  et  que  rien  de  tel  n'est  demandé  aux 
peintres  et  aux  sculpteurs  qui  se  présentent  à  l'école.  Il  y 
aurait  peut-être  utilité  à  introduire  pour  eux  dans  le  règle- 


(i)  V.  Règlement,  art.  li  et  15,  infrà,  page  211  et  5uiv. 

{2]  id.  art.  16. 

(3)  id.  art.  38  à  40. 
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ment  quelque  chose  qui  suppléât  à  cette  exigence,  tout  au 
moins  pendant  le  cours  des  études,  si  Ton  ne  croit  pas  pouvoir 
la  leur  imposer  au  début. 

Une  autre  différence  est  à  signaler  entre  les  deux  catégories 
d'épreuves.  Pour  les  architectes,  et  pour  eux  seuls,  c'est  le 
ministre  qui  arrête  la  liste  d'admission.  On  se  rend  diffici- 
lement compte  de  ce  manque  d'harmonie  et  de  la  raison  qui 
a  fait  réserver  au  ministre,  dans  un  cas,  un  pouvoir  d'élimina- 
tion qu'il  se  refuse  dans  l'autre  et  dont  il  paraît  d'ailleurs 
qu'en  fait  il  n'use  jamais. 

Les  élèves  architectes,  une  fois  admis  à  l'école,  y  prennent 
place  dans  la  seconde  classe.  Ils  ne  peuvent  passer  de  la 
seconde  classe  dans  la  première,  qu'après  avoir  obtenu  un 
certain  nombre  de  récompenses  déterminées  par  le  règle- 
ment (1). 

c)  Ateliers.  —  L'admission  dans  les  ateliers  est  subordonnée 
aux  exigences  de  local.  Aussi  l'administration  règle-t-elle, 
d'accord  avec  le  professeur  chef  d'atelier,  le  nombre  des  élèves 
à  admettre  dans  chacun  d'eux.  Ce  nombre  fixé,  les  élèves 
pe  l'école  proprement  dite  choisissent,  suivant  l'ordre  et 
la  date  de  leurs  récompenses,  puis  de  leur  rang  sur  la 
liste  d'admission,  celui  des  ateliers  de  leur  section  qu'ils  pré- 
fèrent. L'inscription  doit  être  renouvelée  au  commencement 
de  chaque  année  scolaire.  Elle  se  fait  soit  directement  soit  par 
lettre.  L'élève  qui  ne  s'est  pas  fait  réinscrire  dans  le  premier 
mois  est  considéré  comme  renonçant  à  l'atelier.  Tout  élève  a 
la  faculté  de  changer  d'atelier  dans  les  conditions  fixées  pour 
la  première  admission. 

164.  Études.  — Les  études  comprennent  des  leçons,  des  exer- 
cices et  des  concours  multipliés,  soit  dans  les  cours,  soit  à 
l'école,  soit  dans  les  ateliers,  d'après  des  programmes  arrêtés 
par  le  conseil  supérieur  d'enseignement.  Nous  consacrons 
aux  concours  un  article  spécial  (2)  ;  les  leçons  et  les  exercices 
ont  lieu  comme  il  suit  : 


(1)  V.  Règlement,  art.  53. 

(2)  V.  infrà^  même  section,  art. 


( 
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a)  Cours  oraux.  —  Les  cours  oraux  comprennent  trois 
groupes  : 

Pour  les  arts,  six  chaires  :  anatomie,  perspective,  dessin 
ornemental,  composition  décorative,  théorie  de  l'architecture 
et  construction; 

Pour  les  sciences,  quatre  chaires  :  mathémathiques  et  méca- 
nique, géométrie  descriptive,  physique  et  chimie,  stéréotomie 
et  levé  des  plans; 

Pour  les  sciences  morales  et  les  belles-lettres,  six  chaires  : 
histoire  générale,  histoire  et  archéologie,  histoire  de  l'art  et 
esthétique,  histoire  de  l'architecture,  législation  du  bâtiment, 
littérature. 

Aucune  disposition  réglementaire  n'astreint  les  élèves  à  la 
présence  aux  cours.  Mais  les  nombreuses  épreuves  qui  portent 
sur  l'enseignement  oral  en  rendent  à  peu  près  l'audition 
obligatoire. 

b)  École  proprement  dite.  —  Les  études  de  l'école  propre- 
ment dite  comprennent,  outre  ces  mêmes  cours  oraux,  un 
enseignement  spécial  pour  chaque  art  et  un  enseignement 
simultané  des  trois  arts. 

L'enseignement  spécial  se  donne  aux  peintres,  aux  sculp- 
teurs ainsi  qu'aux  graveurs,  réunis  ;  ceux  en  taille-douce,  aux 
peintres;  ceux  en  médailles  et  pierres  fines,  aux  sculpteurs, 
dans  deux  salles,  l'une  de  dessin,  l'autre  de  modelage,  qui  sont 
ouvertes  au  travail  chaque  soir  pendant  deux  heures.  Il 
est  dirigé  par  les  artistes  peintres  et  sculpteurs  professeurs 
de  l'école. 

Pour  les  architectes,  l'enseignement  de  l'école  proprement 
dite  ne  consiste  à  peu  près  que  dans  les  concours  mômes, 
si  l'on  excepte  quelques  exercices  se  rapportant  au  cours  d'his- 
toire de  l'architecture,  exercices  qui  s'exécutent  sous  la  di- 
rection du  professeur  de  ce  cours  et  qui  n'ont  lieu  que  dans 
le  seconde  classe.  Le  reste  de  l'enseignement  se  donne  dans 
les  ateliers. 

L'enseignement  simultané  des  trois  arts  est  donné  aux 
élèves  des  sections  de  peinture  et  de  sculpture,  d'une  ])art, 
aux  élèves  architectes,  de  l'autre,  par  trois  professeurs  spé- 
ciaux, de  dessin,  de  sculpture  et  d'architecture,  particulière- 
ment attachés  à  l'enseignement  nouveau.  Il  consiste,  pour  les 
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peintres,  on  modelage;  pour  les  sculpteurs,  en  dessin  ;  pour 
ces  deux  classes  d'élèves  réunies,  en  exercices  élémentaires 
d'architecture;  et  pour  les  architectes,  dans  la  seconde  classe, 
en  dessin  d'ornement  et  de  figures  d'après  le  plâtre,  en 
modelage  de  bas-rehef  d'après  le  plâtre,  et  dans  la  première 
classe,  en  dessin  d'après  le  plâtre  et  d'après  nature  et  en 
modelage  d'ornement. 

c)  Ateliers,  —  Les  éludes  d'atelier  comprennent,  pour 
chaque  art,  les  études  théoriques  et  surtout  les  études  pra- 
tiques qui  s'y  rapportent.  La  composition  décorative  a  pris 
place  parmi  ces  études  chez  les  peintres  et  chez  les  sculpteurs  : 
c'est  un  des  caractères  les  plus  saillants  des  réformes  tout 
récemment  introduites  dans  l'école.  L'étude  de  la  sculpture 
sur  pierre  et  sur  marbre,  autrefois  tout  à  fait  oubliée  ou  dé- 
daignée, complète  maintenant  pour  les  élèves  sculpteurs  l'élude 
du  modelage. 

Tous  les  exercices  ont  lieu  sous  la  direction  des  professeurs 
chefs  d'atelier. 

165.  Éliminations.  —  a)  Peintres^  sculpteurs^  graveurs.  — 
Les  élèves  peintres,  sculpteurs,  graveurs  ne  sont  admis  qu'à 
titre  temporaire  lant  qu'ils  n'ont  pas  conquis  par  certaines 
récompenses  leur  maintien  définitif'.  Ils  sont  tenus,  à  chaque 
session  semestrielle,  de  se  représenter  aux  épreuves  d'admis- 
sion. Ne  sont  dispensés  de  ces  épreuves  successives  que 
les  élèves  qui  ont  exécuté  le  concours  du  grand  prix,  ceux 
qui  ont  remporté  une  médaille  dans  les  concours  semestriels, 
dans  les  concours  de  dessin,  de  sculpture  et,  en  vertu  d'un 
arrêté  ministériel  tout  récent  (décembre  1884),  dans  les  con- 
cours d'enseignement  simultané  des  trois  arts;  enfin  les  élèves  1 
qui  ont  obtenu  le  titre  de  premier  dans  l'un  des  précédents  " 
concours  d'admission. 

Le  maintien  dans  les  ateliers  implique  également  la  justifica- 
tion d'un  travail  sérieux.  Tout  élève  qui,  dans  les  deux  ans  de 
son  admission  dans  un  atelier,  n'a  pas  obtenu  pour  son  art 
une  récompense  dans  les  concours  de  l'école  ou  des  prix  de 
Rome,  est  éliminé  de  l'atelier,  sauf  décision  contraire  du 
conseil  supérieur. 

Tout  élève  peut  être  éliminé  d'un  atelier  par  mesure 
d'ordre,  sur  le  rapport  du  chef  d'atelier,  et  par  décision 
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du  directeur.  Les  autres  ateliers  lui  restent  ouverts,  mais 
avec  le  triple  consentement  du  chef  de  l'alelier  qu'il  quitte, 
du  chef  de  l'atelier  où  il  veut  entrer  et  du  directeur  de 
l'école. 

b)  Architectes.  —Pour  les  architectes,  le  règlement  contient 
des  clauses  d'élimination  d'un  autre  genre.  Est  éliminé 
tout  élève  de  deuxième  classe  qui  n'a  pas,  durant  l'année  sco- 
laire, témoigné  de  son  travail  par  la  participation  aux 
concours  dans  les  conditions  précisées  par  !e  règlement  (1). 
Il  ne  peut  se  représenter  qu'en  passant  par  les  épreuves 
d'admission,  sauf  décision  contraire  du  conseil  supérieur  ; 
mais,  en  cas  d'admission,  il  conserve  ses  degrés  acquis. 
Tout  élève  de  première  classe  qui  n'a  pas  rendu  au  moins 
un  projet  et  pris  part  au  moins  à  un  concours  de  la  classe 
est  considéré  comme  renonçant  à  l'école.  Le  règlement  ne 
dispense  de  ces  preuves  d'un  sérieux  travail  que  ceux  qui 
ont  obtenu  certains  succès  (2). 

Article  3.  —  Programmes. 

166.  Nousavons  dit  à  l'article  précédent  en  quoi  consistaient 
les  études,  aux  cours,  à  l'école,  aux  ateliers.  Nous  dirons, 
article  5,  ce  qui  complète  ces  études,  c'est-à-dire  les  nom- 
breux concours  auxquels  chaque  branche  de  l'art  et  de  l'en- 
seignement donne  lieu.  L'étude  spéciale  de  chaque  art  ne 
comporte  pas  de  programmes  déterminés,  soit  à  l'école,  soit 
à  l'ateher  ;  les  concours,  au  contraire,  sont  l'objet  de  pro- 
grammes précis  que  Ton  trouvera  détaillés  au  règlement  (3). 
Restent  les  cours  oraux  dont  les  programmes  sont  éla- 
borés par  le  conseil  supérieur  et  arrêtés  par  le  mini:?tre. 
Nous  donnons  à  cet  égard,  en  note,  quelques  indications 
sommaires  (4), 


(1)V.  Règlement,  art.  32. 

(-2;  id.  art.  52  et  60. 

(3)  V.  infrà,  art.  5  et  le  règlement, 

(4)  Les  cours  généraux  sont  ceux  d'histoire  générale,  d'histoire   de 
l'art  avec  l'esthétique,  et  de  littérature. 

L'enseignement  de  l'histoire  générale,  comme  celui  de  la  littérature. 
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Article  4.  —  Modèles. 

1G7.  Nous  n'avons  que  quelques  mots  à  dire  des  modèles. 
Les  programmes  les  résument  dans  ces  deux  mots  :  dessin  ou 
modelage  d'après  nature  ou  d'après  l'antique.  L'antique  est 
pris  à  l'école  dans  son  sens  strict.  La  Renaissance  en  est 
exclue  et  les  seuls  modèles  donnés  aux  élèves  dans  les  exer- 
cices réglementaires  sont  ceux  de  la  Grèce  et  de  Rome.  Mais  les 
élèves  ont  à  leur  disposition  le  musée  de  l'école  et  peuvent  y 
trouver,  pour  leurs  études  individuelles,  les  modèles  de  toute 
époque  dignes  de  leur  choix. 

Les  collections  de  l'école  comprennent  :  l''  un  musée  de 
plâtres  moulés  sur  les  chefs-d'œuvre  de  l'antiquité,  du  moyen 
âge  et  de  la  Renaissance  ;  2°  un  musée  de  copies  exécutées 


ne  peuvent  être  que  très  sommaires;  ce  sont  des  esquisses  à  grands 
traits  des  grandes  époques.  Même  dans  le  cours  d'histoire  générale,  c'est 
l'art  qui  occupe  la  plus  grande  place.  L'histoire  ancienne  s'y  résume  en 
trois  tableaux  des  civilisations  orientale,  grecque  et  romaine;  l'histoire 
du  moyen  âge,  en  trois  tableaux,  des  époques  mérovingienne,  carolin- 
gienne et  féodale;  l'histoire  moderne,  en  trois  tableaux,  de  la  Cxenaissance, 
de  la  Réforme  et  du  siècle  de  Louis  XIV.  Le  cours  s'arrête  aux  prélimi- 
naires de  la  dévolution.  Ce  cours  se  renferme  tout  entier  dans  iO  leçons. 

20  leçons  sur  la  Bible,  la  Grèce,  Rome,  l'Italie,  Shakspeare,  la  chanson 
de  Roland,  nos  chroniqueurs  et  le  xvi»  siècle,  forment  le  cours  de  litté- 
rature. 

Le  cours  d'esthétique  et  d'histoire  de  l'art  va  plus  au  fond  des  choses  : 
il  embrasse  64  leçons  et  dure  cinq  ans  ;  il  présente  aux  élèves  l'histoire 
des  trois  grandes  écoles  de  sculpture  en  Grèce,  de  peinture  en  Italie  et 
dans  les  Pays-Bas  :  l^e  année,  la  Grèce;  2^  année,  l'Italie  jusqu'à  Léo- 
nard; 3e  année,  l'Italie  jusqu'au  Guide;  4^  année,  l'Italie  jusqu'aux  der- 
nières écoles;  5e  année,  les  Pays-Bas.  L'esthétique  est  l'objet  des  der- 
nières leçons. 

Le  cours  d'anatomie  est  renfermé  dans  30  leçons;  c'est  un  cours  d'ana- 
tomie  plastique  :ce  qu'il  faut  aux  sculpteurs  et  aux  peintres,  rien  de  plus. 

Le  cours  de  perspective  est  double.  Pour  les  peintres,  25  leçons  avec 
des  applications  usuelles.  Pour  les  architectes,  20  leçons  avec  applications 
usuelles  plus  étendues. 

Le  cours  de  chimie  est  également  double.  Pour  les  architectes,  il  se 
complète  de  notions  sur  la  géologie  et  la  physique;  pour  les  peintres,  il 
se  réduit  à  la  chimie  des  couleurs. 

Le  cours  de  mathématiques  et  de  mécanique  emploie  environ  36  leçons, 
embrassant  :  l'algèbre,  la  trigonométrie,  la  géométrie,  la  géométrie  ana- 
lytique, dans  leurs  parties  les  plus  propres  aux   applications  usuelles; 
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d'après  les  œuvres  des  maîtres  ;  3°  les  ouvrages  qui  ont 
obtenu  le  grand  prix  de  Rome,  et  les  prix  importants  de 
Técole;  4°  des  modèles  d'anatomie,  de  géométrie  descriptive, 
de  stéréotomie,  de  construction;  3*^  les  objets  d'art  légués 
à  l'école.  Ces  collections,  ouvertes  pendant  la  semaine  aux 
élèves  et  aux  personnes  munies  de  cartes,  sont  publiques  le 
dimanche. 

Une  bibliothèque  complète  les  collections.  Elle  est  ouverte 
aux  élèves  et  aux  personnes  étrangères  qui  justifient  d'un 
intérêt  d'art  sérieux. 

Article  3.  —  Concours.  Récompenses,  Diplômes. 

168.  L'émulation  à  outrance  est  depuis  longtemps  un  des 
caractères  prédominants  du  système  d'éducation  artistique 
de  l'école  des  beaux-arts,  où  les  concours  se  confondent  avec 


les  principes  généraux  de  la  statique  et  de  la  dynamique;  les  machines 
simples. 

Le  cours  de  géométrie  descriptive  est  beaucoup  plus  complet  :  il  parcourt 
toute  cette  science  spéciale  en  40  leçons. 

Le  cours  de  stéréotomie  donne,  en  20  leçons,  les  principes  de  ia  coupe 
des  pierres  et  de  la  charpente.  Il  est  tout  théorique.  Le  cours  de  levé  des 
plans,  au  contraire,  est  théorique  et  pratique,  et  la  partie  des  applications 
usuelles  forme  au  programme  un  article  important. 

Le  cours  de  constructions  donne  20  leçons  à  la  théorie:  résistance  des 
matériaux,  et  30  leçons  à  la  technique:  constructions  en  pierres,  en  bois, 
en  métal.  C'est  le  cours  d'architecture  par  excellence,  que  complètent  : 

I'  20  leçons  sur  la  théorie  de  l'architecture,  c'est-à-dire  la  composition 
des  édifices  dans  leurs  éléments  et  dans  leur  ensemble,  au  double  point 
de  vue  de  l'art  et  de  l'adaptation  aux  nécessités  matérielles; 

2°  20  leçons  sur  l'histoire  de  l'architecture,  depuis  les  monuments  méga- 
lithiques. Un  article  spécial  du  programme  est  donné  à  l'Eirypte,  à  la 
Phénicie,  à  la  Palestine,  à  l'Assyrie,  à  la  Perse,  à  l'Inde  avec  l'Indo-Chine  : 
c'est  la  Ire  année;  —  aux  Pelasges,  à  la  Grèce,  aux  Etrusques,  à  Rome  ; 
c'est  la  2e  année;  —  à  l'architecture  moderne,  avec  les  différents  styles, 
latin,  byzantin,  roman,  ogival,  renaissance;  à  l'architecture  monastique; 
à  l'architecture  arabe;  à  la  Chine,  au  Mexique  et  au  Pérou  :  c'est  la 
■3e  année; 

3»  enfin  30  leçons  de  législation  du  bâtiment  :  législation  des  édifices 
privés,  travaux,  lois  de  voisinage,  police  des  constructions,  voirie  ;  légis- 
lation des  travaux  publics,  domaine,  budget,  expropriation  et  travaux. 

L'enseignement  oral  de  l'école  s'adresse,  on  le  voit,  plus  particulière- 
ment aux  architectes,  dont  la  personnalité  complexe  est  en  quelque  sorte 
l'assemblage  de  l'artiste,  de  l'administrateur  et  du  savant. 
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les  exercices  et  les  leçons.  Les  promoteurs  de  la  réforme 
de  1863  signalaient  déjà  à  cette  époque  l'exagération  de  ces 
épreuves  réglementaires  superposées.  Le  règlement  actuel, 
tout  en  en  supprimant  quelques-unes,  n'a  pas  amélioré  cet 
ordre  de  choses,  les  nombreux  enseignements  qu'il  ajoutait 
aux  anciens  dans  le  but  louable  de  fortifier  les  éludes  et  de 
solidariser  les  différentes  branches  de  l'art  entraînant  l'ou- 
verture de  concours  nouveaux.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'ouvrir 
un  débat  sur  ces  matières  délicates.  Notre  rôle  est  de  les 
exposer;  et  nous  ne  faisons  aucune  difficulté  d'incliner  notre 
incompétence  relative  devant  la  compétence  incontestable  du 
conseil  supérieur  de  l'école.  Reconnaissons  toutefois  immé- 
diatement qu'aucune  disposition  réglementaire  ne  contraint 
les  élèves  à  participer  chaque  année  à  tous  les  concours, 
ce  qui  serait  d'ailleurs  matériellement  impossible.  Mais  les 
concours,  conduisant  aux  récompenses,  sont  nécessairement 
pour  les  élèves  jaloux  de  récompenses  un  objectif  constant. 
Gela  dit^  nous  laissons  parler  les  nombres. 

169.  Concours.  —  Les  sections  de  peinture  et  de  sculpture 
ont,  tous  les  ans  : 

1°  Chacune  séparément,  quatre  concours  de  figures  dessi- 
nées ou  modelées  alternativement  d'après  nature  ou  d'après 
l'antique  :  un  par  trimestre;  et  quatre  concours  de  composi- 
tion, en  une  épreuve  dans  le  premier  et  le  troisième  trimestre, 
en  deux  épreuves  dans  les  deux  autres;  soit  dix  concours,  en 
réalité  (1); 

2°  En  commun,  deux  concours  d'art  simultané,  dessin,  mo- 
delage et  architecture  élémentaire;  soit  six  épreuves; 

3°  En  octobre,  dans  chaque  section,  avec  les  élèves  du 
dehors,  un  concours,  dit  de  grande  médaille,  où  l'on  n'est 
admis  qu'en  justifiant  de  certaines  récompenses; 

4°  En  avril,  la  répétition  du  même  concours,  sans  conditions 
spéciales  d'admission  ; 

ii'^  Chaque  semestre,  dans  chaque  section,  avec  les  élèves 


(1)  Le  règlement  actuel  a  supprimé  quatre  des  concours  antérieurs  de 
cette  catégorie,  pour  faire  une  place  aux  concours  d'enseignement  simul- 
tané. 
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du  dehors,  un  concours  de  perspective,  un  concours  d'anato- 
mie  ; 

6*  Chaque  année,  au  début,  avec  le  dehors,  un  concours 
d'histoire  et  d'archéologie  : 

En  tout,  vingt-sept  épreuves,  auxquelles  s'ajoute  un  der- 
nier concours  bisannuel  d'enseignement  des  trois  arts,  con- 
sistant en  une  composition  décorative,  en  commun  avec  les 
élèves  architectes. 

Chaque  épreuve  de  peinture  ou  de  sculpture  prend  douze 
heures,  certaines  épreuves  prennent  quatre  journées  de  sept 
heures  chaque. 

170.  La  section  d'architecture  a,  d'autre  part,  à  raison  de 
douze  heures  de  travail  pour  chaque  esquisse  : 

1°  En  seconde  classe  :  six  concours  sur  éléments  analytiques 
ou  études  de  composition  analytique  sur  sujets  fragmentaires  ; 

—  six  concours  de  composition  sur  esquisse  ;  —  six  concours 
de  composition  sur  projets  rendus,  c'est-à-dire  complets: 
soit  dix-huit; 

Plus,  un  concours  de  stéréotomie,  un  concours  de  géomé- 
trie descriptive,  un  concours  de  perspective,  un  concours  de 
construction,  comportant  dessins,  épures,  examens  oraux, 
exercices  en  loges  :  soit  quatre  concours,  à  épreuves  multiples  ; 

Enfin,  un  concours  de  construction  générale,  qui  dure  trois 
mois  et  qui  est  suivi  d'un  examen  ; 

2»  En  première  classe  :  six  concours  d'esquisse,   en  loge  ; 

—  six  concours  sur  projets  rendus,  en  loge  pour  l'esquisse: 

—  soit  douze  ;  —  un  concours  d'ornement  et  d'ajustement,  en 
loge,  qui  dure  sept  jours;  deux  concours  de  dix  jours  chaque, 
se  rapportant  au  cours  d'histoire  de  l'architecture  ;  deux  con- 
cours de  dessin  de  figure,  deux  concours  d'ornements  modelés. 

Enfin,  le  concours  bisannuel  des  trois  arts,  en  commun  avec 
les  deux  autres  sections. 

Chaque  année  ont  lieu  des  examens,  avec  épreuves  spé- 
ciales, pour  chacun  des  cours  d'histoire  générale,  de  littéra- 
ture, de  physique  et  chimie,  et  de  législation  du  bâtiment. 

La  vie  d'école,  on  peut  le  dire,  tout  au  moins  pour  l'archi- 
tecte, se  passe  à  concourir. 

171.  Enfin,  aux  concours  réguliers,  viennent  se  joindre  tous 
ceux  qui  conduisent  à  l'obtention  des  nombreux  prix  fondés 
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à  l'école  par  des  amis  des  arts.  Ces  concours  spéciaux  sont 
les  suivants  : 

Chaque  année,  en  février,  a  lieu,  entre  les  peintres  et  entre 
les  sculpteurs,  un  concours  dit  de  la  tête  d'expression,  et, 
entre  les  peintres,  un  concours  dit  du  torse  {fondations  de 
Caylus  et  de  La  Tour).  Les  prix  sont  de  100  francs  pour  la 
tête  d'expression,  de  300  francs  pour  le  torse.  Le  règlement 
précise  les  conditions  d'admission  et  le  sujet  du  concours. 
Nous  ne  pouvons,  pour  ces  prix  comme  pour  les  autres,  que 
renvoyer  à  ces  indications. 

Un  prix  de  600  francs  {fondation  Huguier)  est  offert  aux  pein- 
tres et  aux  sculpteurs.  C'est  un  concours  de  dessin  d'anatomie. 

Un  autre  prix  de  660  francs  {fondation  Fortin  dUvry)  est 
offert  aux  peintres  et  aux  sculpteurs.  C'est  un  concours  de 
perspective. 

Deux  concours,  l'un  de  peinture  historique,  l'autre  de 
paysage,  donnent  lieu  à  la  distribution  d'un  prix  de  2,100  francs 
chaque  {fondation  Jauvin  d'Attainville). 

Un  prix  de  700  francs  {fondation  Lemaire)  est  attribué  à 
l'élève  sculpteur  qui  a  obtenu  la  deuxième  médaille  dans  le 
concours  de  composition  du  deuxième  semestre. 

Un  prix  de  539  francs  est  attribué  à  l'élève  architecte  de  la 
deuxième  classe  qui  a  obtenu  le  plus  de  valeurs  {fondation 
Muller-Sœhnée). 

Un  prix  de  700  francs  est  attribué  à  l'élève  architecte  qui  a 
obtenu  le  plus  de  valeurs  dans  le  concours  de  construction 
{fondation  Jay). 

Un  prix  de  500  francs  est  attribué  à  l'élève  architecte  qui  aura 
le  plus  vite  franchi  la  deuxième  classe  {fondation  Jean  Leclaire). 

Deux  prix  de  600  et  400  francs  sont  attachés  aux  places 
de  premier  conquises  par  les  élèves  architectes  dans  le  con- 
cours d'ornement  et  d'ajustement  {fondation  Rougeuin), 

Un  second  prix  de  500  francs  {Jean  Leclaire)  est  attribué 
à  l'élève  architecte  de  première  classe  qui  a  obtenu  la 
grande  médaille  d'émulation. 

Une  médaille  décernée  par  la  Société  centrale  des  archi- 
tectes est  attribuée  à  l'élève  de  première  classe  qui  pendant 
trois  ans  a  obtenu  le  plus  de  valeurs  en  médailles  pour 
projets  rendus, 
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Un  prix  de  947  francs  {fondation  Ahel  Blouet)  est  attribué 
à  l'élève  architecte  de  première  classe  qui  a  obtenu  le  plus 
de  valeurs  depuis  son  entrée  à  l'école. 

Un  prix  de  200  francs  (fondation  Labarre)  est  décerné  à  la 
suite  d'un  concours  entre  les  élèves  architectes  de  première 
et  deuxième  classe. 

Enfin  un  prix  de  740  francs  (fondation  Godebœuf)  est  dé- 
cerné à  la  suite  d'un  concours  d'architecture  dans  la  pre- 
mière classe. 

Cinq  donateurs,  pour  les  sculpteurs  etles  peintres,  et  neuf, 
pour  les  architectes,  tel  est  le  compte  de  ces  fondations.  Mais 
l'importance  du  double  concours  institué  par  M.  Jauvin  d'Attain- 
ville  fait  pencher  la  balance  du  côté  le  moins  favorisé  en 
nombre,  si  l'on  totaUse  les  sommes  à  distribuer. 

172.  Tous  ces  concours  sont  jugés  d'après  le  principe 
!  excellent  que  les  nouveaux  règlementsontintroduitdans  l'école, 

celui  de  la  spécialité. 

Nous  avons  indiqué  plus  haut  la  composition  des  jurys 
permanents  attachés  à  chaque  section.  Ces  jurys  fonctionnent 
dans  les  concours  simples.  Les  peintres  jugent  la  peinture; 
les  sculpteurs,  la  sculpture.  Pour  les  concours  mixtes,  au 
contraire,  ou  les  concours  spéciaux,  il  est  institué  des 
jurys  mixtes  ou  spéciaux.  Dans  les  concours  mixtes,  toutes 
les  branches  de  l'art  en  cause  sont  représentées.  Nous  ne 
pouvons  que  renvoyer,  à  cet  égard,  comme  aussi  pour  le  dé- 
tail des  épreuves,  aux  dispositions  très  précises  du  règle- 
ment (1). 

473.  Récompenses. —  Un  système  de  concours  continu  im- 
plique un  système  compliqué  de  récompenses.  C'est  le  cas  de 
l'école.  A  chaque  épreuve  sont  attachées  soit  des  médailles,  soit 
des  mentions  ;  les  concours  ordinaires  ont  pour  récompense 
supérieure  des  secondes  médailles  ;  les  concours  semestriels 
conduisent  à  la  première  médaille.  Un  tableau  annexé  au  règle- 
ment fixe  les  valeurs  relatives  des  différentes  récompenses,  qu'il 
précise  avec  soin  pour  chaque  concours.  Plusieurs  de  ces 
concours  ne  sont  ouverts  qu'aux  élèves  pourvus  d'un  certain 


(1)  V.  trt/irà,  règlement,  passim. 
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nombre  de  valeurs.  L'élève  qui  a  obtenu  le  plus  de  valeurs, 
soit  dans  les  deux  premières  sections  réunies,  soit  dans  la 
seconde,  obtient  la  grande  médaille  d'émulation. 

Un  certain  nombre  de  récompenses,  que  le  règlement  dé- 
termine, donne  droit  à  des  primes  de  300,  250,  200,  150  ou 
100  francs.  Ces  primes  sont  particulièrement  attachées  à  l'en- 
seignement nouveau  des  trois  arts. 

En  dehors  de  ces  récompenses,  des  encouragements  sont 
accordés  au  travail  des  ateliers.  A  la  fin  de  chaque  semestre, 
les  professeurs  chefs  d'ateliers  de  peinture,  sculpture  et  gra- 
vure, font  un  choix  parmi  les  ouvrages  de  leurs  élèves  ;  une 
exposition  a  lieu  dans  l'école  et  trois  primes  de  125,  75  et 
50  francs  peuvent  être  distribuées  dans  chaque  atelier.  Mêmes 
récompenses  semestrielles  pour  la  composition  décorative. 

En  architecture,  la  somme  représentant  la  valeur  cumulée 
de  ces  trois  récompenses  est  attribuée  en  une  seule  fois  à 
l'élève  qui  a  obtenu  la  grande  médaille  d'émulation,  à  charge 
de  faire  une  étude  sur  un  monument  français  à  son  choix. 

174.  Diplômes.  —  Certificats.  —  On  a  déjà  pu  constater 
de  nombreuses  différences  entre'  le  régime  des  sections  de 
peinture  et  de  sculpture  et  celui  de  la  section  .d'architecture. 
Ces  différences  se  poursuivent  jusque  dans  la  constatation  des 
études  faites  à  l'école  des  beaux-arts. 

Les  élèves  peintres,  sculpteurs  et  graveurs  ne  reçoivent, 
au  sortir  de  l'école,  aucun  diplôme.  Mais  il  leur  est  délivré 
des  certificats  d'étude. 

Peuvent  seuls  obtenir  ces  certificats  les  élèves  de  l'école 
proprement  dite,  qui  ont  obtenu  soit  l'admission  en  loge 
pour  les  prix  de  Rome,  s'ils  ont  exécuté  le  concours;  soit  le 
prix  du  torse  ou  de  la  tcte  d'expression;  soit  le  prix  de  pein- 
ture décorative,  dit/au^iw  d'Attainville ;soil  une  médaille  dans 
les  concours  d'après  nature  ou  d'après  l'antique;  soit  le  titre 
de  premier  dans  l'un  des  concours  d'admission,  pourvu  qu'ils 
aient  de  plus  :  les  peintres,  une  mention  en  anatomie,  une 
mention  en  perspective,  trois  mentions  en  histoire  et  archéo- 
logie; les  sculpteurs,  ces  mêmes  mentions,  moins  celle  de 
perspective. 

Tout  autre  est  la  condition  des  élèves  architectes.  11  leur 
est  ouvert  chaque  année  un  concours  spécial,  sous  le  contrôle 
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d'un  jury  composé  du  directeur  de  l'école,  assisté  du  secré- 
taire, du  secrétaire  du  conseil  supérieur  de  l'école,  de  la 
section  d'architecture  de  l'Académie,  des  professeurs  d'archi- 
tecture de  l'école,  de  trois  professeurs  du  dehors,  de  deux 
membres  du  conseil  supérieur  désignés  par  le  conseil,  d'un 
inspecteur  général  de  chacun  des  trois  services  des  bâtiments 
civils,  des  éditîces  diocésains  et  des  monuments  historiques, 
désignés  par  le  ministre.  Les  élèves  de  première  classe 
ayant  obtenu  au  moins  neuf  valeurs  dans  la  classe  en  archi- 
tecture, ornement,  ajustement,  et  une  valeur  en  histoire  de 
l'architecture,  peuvent  seuls  concourir.  Le  programme  est 
fixé  par  le  conseil  supérieur  et  contient  des  épreuves  écrites 
et  des  épreuves  orales  sur  les  matières  que  précise  le  règle- 
ment. 

II  est  délivré  un  diplôme  d'architecte  aux  élèves  qui  passent 
ce  concours  tinal  avec  succès. 

173.  Aux  termes  du  règlement  de  1879,  l'école  délivrait  des 
certificats  d'aptitude  à  l'enseignement  du  dessin  d'art  et  du 
dessin  scientitîque  et  des  diplômes  de  professeur  de  dessin 
scientitîque  et  de  dessin  d'art  :  nul  établissement  ne  paraissait 
mieux  quahfié  pour  le  faire.  Aujourd'hui  ces  certificats  s'ob- 
tiennent dans  des  sessions  spéciales  et  tout  à  fait  en  dehors 
de  l'école  des  beaux-arts,  et  nous  nous  permettons  de  douter 
qu'il  y  ait  là  une  amélioration.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  disposi- 
tion du  règlement  de  1879  a  disparu  du  règlement  de  1883, 
dont,  pour  compléter  cet  article  et  à  raison  de  son  importance, 
nous  croyons  devoir  donner  ici  le  texte  in  extenso  (1). 


(1)  Arrêté  ministériel  du  8  octobre  iHH'S,  portant  règlement 
de  l'école  des  beaux-arts. 


TITRE   PREMIER.  —  DE  L'ÉCOLE. 

Art.  Icr.  L'école  nationale  et  spéciale  des  beaux-arts  donne  l'enseigne- 
ment des  arts  du  dessin,  de  la  peinture,  de  la  sculpture,  de  l'architec- 
ture, de  la  gravure  en  taille-douce,  de  la  gravure  eu  médailles  et  en 
pierres  fines. 

Elle  comprend  :  i»  des  cours  oraux  se  rapportant  aux  différentes  bran- 
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176.   Tels  sont  les  traits  généraux   de  l'enseignement  de 
l'école  des  beaux-arts,  tel  que  Tont  fait  les  dernières  réformes 


ches  de  l'art;  —  2»  l'école  proprement  dite,  où  l'on  peut,  à  la  suite 
d'épreuves  d'admission,  participer  à  des  études  pratiques,  à  des  con- 
cours, obtenir  des  récompenses  et  des  titres  ;  —  3°  les  ateliers,  où  l'on 
peut,  à  la  suite  d'épreuves  d'admission,  participer  à  des  études  pratiques, 
à  des  concours,  obtenir  des  récompenses;  —  4»  des  collections;  — 
5°  une  bibliothèque. 
L'enseignement  de  l'école  est  gratuit. 


TITRE  II.  —  De  l'inscription  a  l'école. 

Art.  2.  Les  jeunes  gens  qui  veulent  profiter  de  l'enseignement  de 
l'école  doivent  préalablement  se  faire  inscrire  au  secrétariat  de  l'école, 
justifier  de  leur  âge  et  de  leur  qualité,  et,  de  plus,  sils  sont  étrangers, 
se  présenter  avec  une  lettre  d'introduction  de  l'ambassadeur,  du  mi- 
nistre ou  du  consul  général  de  leur  nation,  —  Tous  doivent  être  munis 
d'une  pièce  attestant  qu'ils  sont  capables  de  subir  les  épreuves  d'admis- 
sion. 

Art.  3.  Nul  ne  peut  obtenir  son  inscription  s'il  a  moins  de  15  ans  ou 
plus  de  30  ans  révolus,    dernière   limite   d'âge    des  études  à  l'école. 

Art.  4.  Une  inscription  spéciale  pour  chaque  concours  est  obligatoire 
dans  les  huit  jours  qui  le  précèdent,  sauf  dans  les  cas  indiqués  par  l'ad- 
ministration. 

Art.  3.  Sont  élèves  de  l'école  et  jouissent  des  avantages  attachés  à 
cette  qualité  les  jeunes  gens  qui  sont  admis  à  l'école  proprement  dite. 

TITRE  III.  —  De  l'enseignement 

Art.  6.  L'enseignement  de  l'école  comprend  : 

1°  Les  cours  oraux  ;  —  2°  Les  exercices,  examens  et  concours  de 
l'école  proprement  dite;  —  3°  Les  exercices  et  les  concours  des  ateliers. 

CHAPITRE  PREMIER.  —  Des  COLRS. 

Art.  7.  Les  cours  professés  à  l'école  sont:  l»  L'histoire  générale  ;  — 
2»  L'anatomie;  —  3°  La  perspective,  à  l'usage  des  peintres  et  des 
architectes;—  4«  Les  mathématiques  et  la  mécanique  ;  —  5»  La  géométrie 
descriptive;  —  6»  La  physique  et  la  chimie;  —  7o  La  stéréotomie  et  le 
levé  de  plans;  —  8°  La  construction;  —  9»  La  législation  du  bâtiment; 
—10»  L'histoire  do  l'architecture;  —  11°  La  théorie  de  l'architecture  ; 
—  12»  Le  dessin  ornemental;  —  13»  La  composition  décorative;  —  14"  La 
littérature;  —  15»  L'histoire  et  l'archéologie;  —  16»  L'histoire  de  l'art 
et  l'esthétique.  —  Le  programme  de  ces  cours  est  déterminé  par  le 
conseil  supérieur  et  approuvé  par  le  ministre. 

Art.  8.  Ces  cours  ont  lieu  aux  jours  et  heures  fi.xés  par  l'adrainistra- 
lion,  au  commencement  do  chaque  année  scolaire. 

Art.  9.  Ils  sont  suivis  par  les  élèves  de  l'école  proprement   dite,  par 
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inaugurées  en  1863  et  complétées  tout  récemment.  Entre  l'école 
des  beaux-arts  de  Paris  et  l'Académie  de  France  à  Rome,  qui 


les  élèves  des  ateliers  et  par   toute    personne   qui,  en   ayant  fait  la  de- 
mande à  l'adminisiraiion,  aura  obtenu  une  carte  spéciale   d'admission. 

Art.  10.  Chaque  année,  des  prix  spéciaux,  dont  le  nombre  pourra  être 
porté  jusqu'à  trois  pour  chacun  des  cours  d'histoire  générale,  de  littéra- 
ture, de  chimie,  de  léi^islation  du  bâtiment,  seront  décernés,  à  la  suite 
d'épreuves  fixées  par  les  professeurs,  aux  élèves  qui  auront  montré  le 
plus  d'aptitude  pendant  la  durée  des  cours. 


CHAPITRE  II.  —  Dl-  jugement  des  concours. 

Art.  11.  Le  jury  de  chacune  des  sections  de  peinture,  de  sculpture, 
d'architecture,  et  les  jurys  de  gravure  en  taille-douce,  de  gravure  en 
médailles  et  en  pierres  fines,  institués  par  le  décret  organique  de  l'école, 
prononcent  sur  les  épreuves  et  concours,  chacun  exclusivement  pour 
leur  art.  —  En  ce  qui  concerne  les  jurys  mixtes  ou  spéciaux,  le  pré- 
sent règlement  fera  connaître  pour  quel  ordre  de  concours  et  de  quelle 
manière  ces  jurys  seront  composés.  —  Le  directeur  est  président  des 
jurys.  —  Les  jurys  de  peinture,  de  sculpture,  d'architecture,  de  gra- 
vure, élisent  chacun  un  vice-président  pour  la  durée  de  l'année  scolaire  ; 
les  jurys  mixtes  élisent  également  un  vice-président  lorsqu'ils  se  réu- 
nissent. —  L'inspecteur  est  secrétaire  des  jurys  ;  à  ce  titre  il  est  chargé 
de  la  rédaction  des  procès-verbaux  des  séances.  —  Les  jugements  des 
concours  sont  précédés  et  suivis  d'une  exposition  des  ouvrages. 


CHAPITRE  III.  —  De  l'école  proprement  dite. 

Art.  1-2.  L'école  proprement  dite  est  divisée  en  trois  sections  :  la  sec- 
tion de  peinture,  la  section  de  sculpture  et  la  section  d'architecture.  A 
la  section  de  peinture  se  rattache  la  gravure  en  taille-douce;  à  la  section 
de  sculpture,  la  gravure  en  médailles  et  en  pierres  fines. 

Art.  13.  Nul  ne  peut  être  admis  à  l'école  proprement  dite  qu'après 
avoir  satisfait  aux  épreuves  fixées  par  les  articles  14  et  suivants  pour  la 
peinture  et  la  sculpture,  et  par  les  articles  36  et  suivants  pour  l'architec- 
ture. 

Épreuves  d'admission  à  l'école  proprement  dite  pour  les  sections 
de  peinture  et  de  sculpture. 

Art.  14.  Chaque  année,  en  mars  et  en  juillet,  il  y  a  une  session  d'exa- 
mens d'admission  à  l'école  proprement  dite  pour  les  candidats  aux  sec- 
tions de  peinture  et  de  sculpture  inscrits  dans  les  conditions  prescrites 
par  les  articles  2  et  suivants. 

Les  épreuves  comprennent  : 

Pour  la  section  de  peinture  :  1°  Un  dessin  d'anatomie  (ostéologie)  exé- 
cuté en  loge  en  deux  heures;  —  2»  Une  épure  de  perspective  exécutée 
en  loge  en  quatre  heures;  —  3»  Un  examen  sur  les  notions  générales  de 
l'histoire,  écrit  ou  oral,  au  choix  du  candidat.   —  (Ces  épreuves  préa- 
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est  la  dernière  expression  de  l'enseignement  supérieur  des 
arts  du  dessin,  se  placent  ces  célèbres  concours,  deux   fois 


I 


labiés,  qui  sont  éliminatoires,  soûl  jugées  par  les  professeurs  spéciaux.) 

—  4"  Une  figure  dessinée  d'après  la  nature  à  l'une  des  sessions,  d'après 
l'antique  à  l'autre  session,  et  exécutée  en  douze  heures;  —  5"  Un  frag- 
ment de  figure  modelé  d'après  l'antique  et  exécuté  en  neuf  heures;  — 
6°  Une  étude  élémentaire  d'architecture  exécutée  en  loge  en  six  heures. 

Pour  la  section  de  sculpture  :  1»  Un  dessin  d'anatomie  (ostéologie;  exé- 
outé  en  loge  en  deux  heures;  —  2°  Un  examen  sur  les  notions  générales 
de  l'histoire,  écrit  ou  oral,  au  choix  du  candidat.  —  (Ces  épreuves  préa- 
lables, qui  sont  éliminatoires,  sont  jugées  par  les  professeurs  spéciaux.) 

—  3°  Une  figure  modelée  en  bas-relief  d'après  la  nature  à  l'une  des 
sessions,  d'après  l'antique  à  l'autre  session,  et  exécutée  en  douze 
heures  ;  —  4»  Un  fragment  de  figure  dessiné  d'après  l'antique  et  exécuté 
en  neuf  heures  ;  —  5°  Une  étude  élémentaire  d'architecture  exécutée  en 
loge  en  six  heures.  —Les  trois  dernières  épreuves  imposées  aux  can- 
didats sont  jugées  par  le  jury  de  leur  section,  auquel  sont  adjoints  six 
membres  tirés  au  sort  dans  chacun  des  jurys  des  deux  autres  sections 
jugeant  exclusivement  pour  leur  art,  d'après  un  même  maximum  :  20.  — 
Les  notes  obtenues  sont  multipliées  par  un  coefficient,  qui  est  6  pour 
la  figure  dessinée  ou  modelée  d'après  la  nature,  2  pour  le  fragment  de 
figure  modelé  ou  dessiné  d"après  l'antique,  et  1  pour  l'étude  d'architec- 
ture. —  Les  élèves  qui  ont  obtenu  soit  une  médaille,  soit  une  mention 
dans  les  concours  correspondants  à  l'une  des  épreuves  éliminatoires, 
sont,  par  cela  même,  dispensés  de  cette  épreuve. 

Art.  lo.  Les  jeunes  geus  admis  par  le  jury  sont  élèves  de  l'école  pro- 
prement dite  jusqu'à  la  session  d'examens  suivante.  — A  cette  époque, 
pour  continuer  à  faire  partie  de  l'école  proprement  dite,  ils  devront  de 
nouveau  subir  avec  succès  les  épreuves  d'admission. 

Art.  16.  Sont  et  demeurent  dispensés  des  épreuves  indiquées  à  l'arti- 
cle l4  et,  par  conséquent,  restent  inscrits  sur  les  listes  de  l'école  pro- 
prement dite,  les  élèves  qui,  ayant  été  admis  au  concours  définitif  du 
grand  prix,  ont  exécuté  le  concours;  ceux  qui  ont  remporté  une  mé- 
daille dansles  concours  semestriels,  dans  les  concours  de  dessin  et  de 
sculpture,  et  les  élèves  qui  ont  obtenu  le  titre  de  premier  dans  l'un  des 
précédents  concours  d'admission. 


Irc  et  2=  Sections.  —  Peinture  et  Sculpture. 

Ordre  des  études  et  concours  d'émulation  de  l'école  proprement  dite. 

Art.  17.  Tous  les  jours,  deux  salles,  l'une  pour  le  dessin,  l'autre  pour 
la  sculpture,  sont  ouvertes  aux  élèves  de  l'école  proprement  dite. 

Les  études  consistent  :  Pour  la  section  de  peinture,  en  figures  des- 
sinées alternativement  d'après  la  nature  et  d'après  l'antique  ;  —  Pour  la 
section  de  sculpture,  en  figures  modelées  alternativement  d'après  la 
nature  et  d'après  l'antique.  —  Ces  figures  s'exécutent  en  douze  heures. 

Art.  18.11  y  a,  chaque  trimestre,  entre  les  élèves  d'une  même  section  de 
l'école  proprement  dite,  un  concours  de  figures  d'après  la  nature  et  d'a- 
près l'antique  alternativement.  —  Dans  ces  concours,  les  dimensions  des 
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séculaires,  conduisant  aux  récompenses  suprêmes   qui  sont 
connues  sous  le  nom  de  grands  prix  de  Rome  et  qui  ouvrent 


figures  dessinées  ne  doivent  pas  excéder  celles  du  papier  Ingres  ordi- 
naire, soit  0™  63  sur  O"»  -48,  —  Les  dimensions  de  la  figure  modelée  ne 
doivent  pas  excéder  O™  67  de  hauteur,  non  compris  la  plinthe.  —  Des  ré- 
compenses peuvent  être  accordées  à  la  suite  de  ces  concours.  —  Elles 
consistent  en  une  seconde  et  deux  troisièmes  médailles  au  plus  et  des 
mentions. 

Art.  49.  Il  est  institué,  chaque  trimestre,  entre  les  élèves  d'une  même 
section  de  l'école  proprement  dite,  un  concours  de  composition. 

Le  premier  et  le  troisième  concours  comprennent  une  seule  épreuve. 

Cette  épreuve  consiste  :  Pour  les  élèves  de  la  section  de  peinture, 
dans  l'exécution  d'une  esquisse  peinte;  —  Pour  les  élèves  delà  section 
de  sculpture,  dans  Texécution  d"une  esquisse  modelée  alternativement 
en  bas-relief  et  en  ronde  bosse.  —  L'esquisse  peinte  est  exécutée  sur 
une  toile  de  six,  c'est-à-dire  mesurant  0"°,  40  sur  Om,3-2.  —  L'esquisse 
modelée  en  bas-relief  mesure,  dans  i'œuvre  des  fonds,  0", 33  sur  0™,  41, 
—  Lesquisse  en  ronde  bosse,  0™  3i  de  proportion,  la  plinthe  non  com- 
prise. —  Ces  esquisses  sont  exécatées  en  loge  en  douze  heures.  —  Pour 
prendre  part  à  ce  concours,  les  élèves  de  la  section  de  peinture  doivent 
avoir  obtenu  une  mention  de  perspective. 

Le  deuxième  et  le  quatrième  concours  comprennent  deux  épreuves. 

La  première  épreuve  consiste:  Pour  les  élèves  de  la  «ection  de  pein- 
ture, dans  l'exécution  d'une  esquisse  dessinée;  —  Pour  les  élèves  de  la 
section  de  sculpture,  dans  l'exécution  d'une  esquisse  modelée  alterna- 
tivement en  bas-relief  et  en  ronde  bosse.  -~  L'esquisse  dessinée  mesure 
Û",  -23  sur  0"*,  19.  —  L'esquisse  modelée  en  bas-relief  mesure  dans  l'œuvre 
des  fonds  0™,  33  sur  0",  41  ;  l'esquisse  modelée  en  ronde  bosse,  0™,  34  de 
proportion,  la  plinthe  non  comprise.  —  Ces  esquisses  sont  exécutées  en 
loge  en  douze  heures.  —  Les  concurrents  emportent  un  calque  ou  un 
croquis  de  leur  esquisse,  qui  est  estampillé  et  conservé  par  l'administra- 
tion. —  La  deuxième  épreuve  consiste  dans  l'exécution  de  cette  même 
esquisse,  soit  peinte,  soit  modelée,  dont  le  rendu  a  lieu  dans  le  délai 
d'un  mois.  —  L'esquisse  peinte  est  exécutée  sur  une  toile  de  huit,  c'est- 
à-dire  mesurant  0™,  46  sur  0^,  38.  —  L'esquisse  modelée  en  bas-relief 
mesure  û™,  37  sur  0",  46,  et  l'esquisse  modelée  en  ronde  bosse,  0™,  38  de 
proportion,  la  plinthe  non  comprise.  —  Les  rendus  doivent  être  con- 
formes aux  esquisses  et  aux  dimensions  ci-dessus  indiquées.  —  A  chacun 
de  ces  concours  peuvent  être  affectées,  pour  chaque  section,  une 
deuxième  médaille  et  deux  troisièmes  médailles  au  plus  et  des  mentions. 

Art.  20.  La  liste  d'appel  pour  les  études  et  les  concours  est  formée  de 
la  manière  suivante  :  1»  Les  élèves  qui,  ayant  été  admis  au  concours 
définitif  du  grand  prix  ont  exécuté  le  concours  ;  >—  2°  Les  élèves  qui  ont 
obtenu  une  première  médaille  dans  les  concours  semestriels.  —  3»  Les 
élèves  qui  ont  obtenu  une  médaille  dans  les  concours  de  figure  ou  de 
composition  indiques  aux  articles  18  et  19,  d'après  l'ordre  et  la  date  de 
leurs  récompenses  ;  —  4°  Les  élèves  reçus  avec  le  titre  de  premier  ;  — 
o°  Les  élèves  qui  ont  obtenu  une  médaille  dans  les  concours  d'études 
simultanées  de  dessin,  de  modelage  et  d'architecture  élémentaire;  — 
6"  Les  élèves  qui  ont  obtenu  une  médaille  dans  les  concours  spéciaux, 
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l'accès  de  l'Académie  romiiine  aux  élèves  les  plus  distingués 
soit  de  récole,  soit  du  dehors,  en  peinture,  en  sculpture,  en 


pourvu  qu'ils  soient  reçus  aux  places  ;  —  "<>  I^es  élèves,  d'après   leur 
numéro  de  réceplion. 

Éludes  simultanées  de  dessin,  de  modelage  et  d'architecture  élémentaire. 

Art.  21.  Tous  les  jours,  des  salles  sout  ouvertes  aux  élèves  des  sec- 
tions de  peinture  et  de  sculpture  de  l'école  proprement  dite  et  des  ate- 
liers pour  étudier  les  éléments  des  arts  des  autres  sections. 

Les  études  consistent: 

Pour  les  peintres  :  En  figures  modelées  alternativement  d'après  la 
nature  et  d'après  l'antique. 

Pour  les  sculpteurs  :  En  figures  dessinées  alternativement  d'après  la 
nature  et  d'après  Tantiquo. 

Pour  les  peintres  et  les  sculpteurs  :  En  exercices  élémentaires  d'archi- 
tecture. —  Chacune  de  ces  études  embrasse  douze  heures  de  travail.  Les 
travaux  des  élèves  peuvent  être  conservés,  sur  l'avis  du  professeur, 
pour  être  présentés  au  jury  et  concourir  à  l'obtention  de  la  mention  des 
trois  arts. 

Art.  2i.  Il  est  institué,  chaque  année,  entre  les  élèves  des  sections  de 
peinture  et  de  sculpture,  deux  concours,  comprenant  :  1°  Une  figure 
dessinée  ;  —  2»  Une  figure  modelée  ;  —  3»  Une  composition  élémenlaire 
d'architecture,  exécutée  en  loge.  —  Chacune  de  ces  études  embrasse 
douze  heures  de  travail. 

Nota.  —  La  figure  dessinée  et  la  figure  modelée  s'exécutent  alternati- 
vement d'après  la  nature  et  d'après  l'antique. 

Art.  23.  Ces  concours  sont  jugés  par  un  jury  composé  des  professeurs 
spéciaux  et  de  dix  peintres,  dix  sculpteurs  et  dix  architectes  tirés  au 
sort  dans  les  jurys  en  exercice,  —  Il  peut  être  décerné  dans  chaque 
section  une  seconde  médaille,  deux  troisièmes  médailles  au  plus  et  des 
mentions.  —  Ces  récompenses  peuvent  être  cumulées.  —  Les  deuxièmes 
médailles  sont  d'une  vf.feur  de  200  francs.  —  Les  premières  troisièmes 
médailles,  150  fraucs.  —  Les  deuxièmes  troisièmes  médailles,  100  francs. 

Art.  2i.  La  liste  d'appel  pour  ces  études  et  concours  est  formée  de  la 
manière  suivante  :  1°  Les  élèves  récompensés  dans  les  études  simulta- 
nées, d'après  Tordre  et  la  date  de  leurs  récompenses  ;  —  2°  Les  autres 
élèves,  dans  l'ordre  spécifié  à  l'article  21. 

Concours  publics  spéciaux. 

Art.  23.  Ces  concours  sont  ouverts  aux  élèves  de  l'école  proprement 
dite,  aux  élèves  des  ateliers  de  l'école  et  aux  élèves  du  dehors  qui  se 
trouvent  dans  les  conditions  d'âge  indiquées  par  l'article  3,  inscrits  con- 
formément aux  dispositions  des  articles  2  et  suivants. 

Art.  26.  Chaque  semestre,  il  y  a  pour  les  peintres  et  les  sculpteurs 
un  concours  d'anatomie  sur  un  sujet  indiqué  par  le  professeur.  —  Le 
jugement  est  rendu  par  un  jury  composé  du  professeur  et  de  dix  mem- 
bres tirés  au  sort,  par  moitié,  dans  les  jurys  de  peinture  et  de  sculpture 
en  exercice.  —  Le  jury  peut  accorder  dans  chaque  section  doux  troi- 
sièmes médailles  au  plus  et  des  mentions. 
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architecture,  en  gravure,  en  taille-douce  et  en  gravure  en 
médailles.   Nous  plaçons  ici    ces  concours  dans   la  section 


Art,  -27.  Chaque  semestre,  il  y  a  pour  les  peintres  et  les  sculpteurs 
un  concours  de  perspective  sur  un  sujet  indiqué  par  le  professeur.  — 
Le  jugement  est  rendu,  sur  le  vu  des  dessins  et  sur  le  rapport  du  pro- 
fesseur, par  un  jury  compose  du  professeur  et  de  dix  membres  tirés  au 
sort  dans  le  jury  de  peinture  en  exercice.  —  Le  jury  peut  accorder 
dans  chaque  section  deux  troisièmes  médailles  au  plus  et  des  mentions. 

Art.  -28.  Chaque  année,  il  y  a  pour  les  peintres  et  les  sculpteurs  un 
concours  simultané  d'esquisse  dessinée  et  de  bas-relief,  sur  un  sujet 
indiqué  par  le  professeur  et  se  rapportant  aux  matières  traitées  dans  le 
cours  d'histoire  et  d'archéologie.  —  Le  jugement  est  rendu  par  un  jiiry 
c^mposè  du  professeur  et  de  dix  membres  tires  au  sort,  par  moitié, 
dans  les  jurys  de  peinture  et  de  sculpture  en  exercice.  —  Le  jury  peut 
accorder  dans  chaque  section  une  seconde  et  une  troisième  médaille,  ou 
deux  troisièmes  médailles  et  des  mentions. 

Art.  29.  Chaque  année,  au  commencement  de  l'année  scolaire,  il  y  a 
un  examen  dhistoire  et  d'archéologie  donnant  lieu  à  des  mentions.  — 
Le  cours  embrassant  trois  années,  les  élèves  qui  ont  obtenu  trois  men- 
tions répondant  aux  trois  années  du  cours  sont  exemptés  de  tout  examen. 
—  A  la  fin  de  cette  période,  des  troisièmes  médailles  sont  décernées  aux 
élèves  qui  se  sont  distingués  dans  les  trois  examens.  —  Le  jugement  est 
rendu  par  un  jury  composé  du  professeur  remplissant  les  fonctions 
d'examinateur,  et  de  dix  jurés  tirés  au  sort,  par  moitié,  dans  les  jurys 
de  peinture  et  de  sculpture  en  exercice. 

Concours  semestriels  dits  de  grande  médaille. 

Art.  30.  Dans  le  courant  du  mois  d'octobre,  il  est  ouvert  en  peinture  et 
en  sculpture  un  concours  entre  les  élèves  de  l'école  et  les  élèves  du 
dehors,  pourvu  que  ces  derniers  se  trouvent  dans  les  conditions  d'âge 
indiquées  par  l'article  3.  —Ce  concours  se  compose  de  deux  épreuves  : 
la  première  consiste  en  une  esquisse  peinte  ou  modelée  en  bas-relief» 
dont  le  sujet  est  donné  par  le  conseil  supérieur;  la  seconde  en  une  figure 
peinte  ou  modelée  d'après  la  nature.  —  Les  élèves  classés  les  dix  pre- 
miers à  l'épreuve  de  l'esquisse  sont  seuls  admis  à  prendre  part  à  la 
seconde  épreuve. 

Pour  être  admis  au  concours  semestriel  d'octobre,  les  élèves  doivent 
avoir  acquis  :  Les  peintres,  une  mention  de  perspective,  une  mention 
danatomie  et  une  mention  d'histoire  et  d'archéologie; —  Les  sculpteurs, 
une  mention  d'anatomie  et  une  mention  d'histoire  et  d'archéologie.  — 
La  mention  d'histoire  et  d'archéologie  doit  répondre  à  celle  des  trois 
divisions  du  cours  qui  a  été  professé  dans  l'année. 

Sont  admis  de  droit  au  concours  semestriel  d'octobre  :  1°  Les  élèves 
ayant  obtenu  une  récompense  dans  les  concours  du  grand  prix  de  Rome, 
et  ceux  qui,  ayant  été  admis  au  concours  définitif  pour  ce  prix,  ont 
exécuté  le  concours  ;  —  2°  Les  élèves  qui  ont  obtenu  une  première 
médaille  dans  les  précédents  concours  semestriels  ou  deux  secondes 
médailles,  l'une  d'après  la  nature,  l'autre  d'après  l'antique.  —  Le  con- 
cours semestriel  d'octobre  peut  donner  lieu,  dans  chacune  des  deux  sec- 
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consacrée  à  l'école  des  beaux-arts,  parce  que  l'école  y  parti- 
cipe encore,  au  moins  de  son  hospitalité.  Elle  est  devenue 


lions,  à  trois  prix  de  130  francs  ;  une  première  médaille  est  affectée  au  pre- 
mier de  ces  trois  prix.  —  L'esquisse  peinte  est  exécutée  sur  une  toile 
de  six,  c'est-à-dire  ayant  0™,iO  sur  0™,3'2.  —  L'esquisse  modelée  en  bas- 
relief  mesure,  dans  l'œuvre  des  fonds,  O-^.SS  sur  0™,  41 .  —  La  figure  peinte 
est  exécutée  sur  une  toile  de  23.  c'est-à-dire  ayant  0",81  sur  6™.6d.—  La 
figure  modelée  mesure,  dans  l'œuvre  des  fonds,  0™,8i  sur  0™,3d.  —  Les 
concours  de  figure  embrassent  quatre  jours  de  travail,  à  raison  de  sept 
heures  par  jour,  non  compris  le  repos  du  modèle. 

Art.  31.  Dans  le  courant  du  mois  d'avril,  il  est  ouvert  un  concours 
semblable  à  celui  qui  vient  d'être  indiqué  à  l'article  précédent,  mais  les 
concurrents  ne  sont  pas  astreints,  quant  aux  mentions,  aux  exigences  dé- 
terminées par  l'article  80.  —  La  récompense  attachée  à  ce  concours  con- 
siste, pour  chacune  des  deux  sections,  en  une  première  médaille.  Il 
pourra  être  accordé  deux  mentions  au  plus. 

Art.  32.  Les  concours  semestriels  institués  par  les  articles  30  et  31 
sont  annoncés  par  le  directeur  de  l'école  huit  jours  avant  leur  ouver- 
ture. 

Grande  médaille  d'émulation. 

Art.  33.  Il  est  accordé  en  peinture  et  en  sculpture  à  l'élève  qui  a  rem- 
porté le  plus  de  valeurs  de  récompense  à  la  suite  des  différentes  épreuves 
de  l'année  scolaire  un  prix  qui  prend  le  nom  de  grande  médaille  d'ému- 
lation. —  L'estimation  des  valeurs  se  fait  d'après  le  tableau  inscrit  au 
titre  V  du  présent  règlement.  Toutefois,  les  récompenses  obtenues  dans 
les  concours  des  trois  arts  et  de  composition  décorative  ne  comptent  que 
pour  un  tiers  de  leur  valeur.  —  La  grande  médaille  d'émulation  peut 
être  cumulée. 


Titres  délivrés  par  V école.  —  Certificat  d'études  à  V école. 

Art.  34.  Peuvent  seuls  demander  le  certificat  d'études  de  l'école  les 
élèves  qui,  après  y  avoir  été  admis,  ont  obtenu  : 

Soit  l'admission  en  loge  pour  le  prix  de  Rome,  pourvu  que  le  con- 
cours ait  été  exécuté:  soit  le  prix  du  torse  ou  le  prix  de  la  tête  d'ex- 
pression; soit  le  prix  de  peinture  décorative,  dit  prix  Jauvin  d'Attain- 
ville;Ao\i  une  médaille  dans  les  concours  d'après  la  nature  ou  d'après  l'an- 
tique; soit  le  titre  de  premier  dans  l'un  des  concours  d'admission,  pourvu 
qu'ils  aient  de  plus  :  les  peintres,  une  mention  en  perspective,  une  men- 
tion en  anatomie  et  les  trois  mentions  en  histoire  et  en  archéologie  ;  les 
sculpteurs,  une  mention  en  anatomie  et  les  trois  mentions  en  histoire 
et  en  archéologie. 


3^  fSection.  —  Architecture. 

Art.  35.  La  section  d'architecture  se  divise  en  seconde  et  en  première 
classes.  — Le  nombre  des  élèves  dans  chaque  classe  n'est  pas  limité. 
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maintenant  trop  étroite  pour  sa  mission  multiple.  Mais  une  loi 
qui  vient   d'être    promulguée,  à  la  date   toute    récente   du 


Concours  d'admission. 

Art.  36.  Les  concours  d'admission  en  seconde  classe  ont  lieu  deux  fois 
par  an,  au  mois  de  mars  et  au  mois  de  juillet.  —  Les  candidats  doivent 
avoir  satisfait  aux  conditions  d'inscription  prescrites  par  les  articles  2  et 
suivants  pour  subir  les  épreuves  d'admission. 

Art.  37.  Les  listes  d'appel  sont  formées  d'après  l'ordre  d'inscription 
des  candidats,  —  Tout  candidat  qui  ne  répond  pas  à  l'appel  de  son  nom 
est  considéré  comme  renonçant  au  concours. 

Art.  38.  Les  candidats  subissent  d'abord  une  épreuve  qui  comprend: 
1°  Le  dessin  d'une  tèle  ou  d'un  ornement  d'après  un  plâtre,  exécuté 
en  huit  heures;  —  2°  Le  modelage  d'un  ornement  en  bas-relief  d'après 
un  plâtre,  exécuté  en  huit  heures;  —  3»  Une  composition  d'archilecture 
exécutée  en  loge,  en  une  seule  séance  de  douze  heures,  à  compter  de 
la  dictée  du  programme. 

Art.  39.  Ces  trois  épreuves  éliminatoires  sont  jugées  par  une  commis- 
sion composée  du  professeur  de  théorie  de  l'architecture,  des  professeurs 
des  cours  de  dessin  et  de  modelage,  chargés,  chacun  eu  ce  qui  le  con- 
cerne, de  faire  choix  du  programme  et  des  modèles,  et  de  dix  archi- 
tectes, dix  peintres,  dix  sculpteurs,  tirés  au  sort  parmi  les  membres  des 
jurys  en  exercice,  jugeant  exclusivement  pour  leur  art,  d'après  un  même 
maximum,  20.  —  Les  candidats  admis  à  la  suite  de  ce  jugement  sont 
seuls  autorisés  à  subir  les  autres  épreuves.  —  Les  élèves  qui,  ayant  subi 
l'examen  complet  d'admission,  auront  été  déclarés  admissibles  pour  ces 
trois  épreuves  éliminatoires,  seront  dispensés  de  les  subir  lorsqu'ils  se 
présenteront  à  un  nouvel  examen. 

Art.  40.  La  seconde  partie  du  concours  d'admission  consiste  :  l°En 
exercices  de  calcul  faits  en  loge;  —  2°  En  un  examen  d'arithmétique, 
d'algèbre  et  de  géométrie;  —  3»  En  un  examen  de  géométrie  descrip- 
tive; —  4°  En  une  épreuve  d'histoire.  —  Cette  épreuve  consiste  en  un 
examen  oral  et  en  une  composition  écrite  sur  les  notions  générales 
de  l'histoire.  Dans  le  jugement  de  cette  composition  on  tiendra  compte 
des  qualités  de  rédaction.  — Toutes  ces  épreuves  ont  lieu  conformément 
aux    programmes  publiés  par  l'administration  de  l'école  des  beaux-arts. 

Art.  41.  L'ordre  dans  lequel  les  candidats  subissent  leur  examen  est 
déterminé  par  le  sort. 

Art.  42.  Tout  candidat  qui  renonce  à  une  seule  des  épreuves  est  con- 
sidéré comme  se  retirant  du  concours. 

Art.  43.  Un  second  jugement  préparatoire  et  éliminatoire  est  porté 
sur  les  épreuves  scientifiques  par  les  professeurs  de  l'enseignement 
scientifique  et  par  l'examinateur  de  l'école.  —  A  la  suite  de  ce  jugement, 
le  classement  des  élèves  admis  est  fait  par  l'administration,  en  multipliant 
chaque  note  obtenue  par  un  coefficient  qui  est  12  pour  la  composition 
d'architecture,  2  pour  la  tête  dessinée,  2  pour  l'ornement  modelé,  5  pour 
les  mathématiques,  5  pour  la  géométrie  descriptive,  i  pour  l'histoire. 
—  La  liste  des  candidats  aduùs  est  soumise  à  l'approbation  du  ministre. 

Art.  44.  Les  candidats  nouvellement  admis  prennent  place  à  la  suite 
des  élèves  déjà  inscrits  en  seconde  classe,  d'après  leur  rang  d'admission. 
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14  février  1885,  autorise  ragrandissemenl  de  l'dcole.  L'admi- 
nistraiiou  des  beaux-arts   doit  acquérir  dans    ce  but  deux 


Seconde  classe. 

Art.  45.  Les  listes  d'appel  sont  dressées,  pour  les  élèves  déjà  reçus  en 
seconde  classe,  d'après  le  nombre  de  valeurs  qu'ils  ont  obtenues  dans 
les  concours  affectés  à  cette  classe,  et,  pour  les  élèves  nouvellement 
admis,  dans  l'ordre  indiqué  à  l'article  précédent. 

Exercices  affectés  à  la  seconde  classe. 

Art.  4G.  Les  exercices  auxquels  les  élèves  de  seconde  classe  sont 
appelés  à  prendre  part  sont  :  1°  Les  concours  d'architecture,  divisés 
en  exercices  analytiques  d'architecture  et  concours  de  composition  pro- 
prement dite;  —  2»  Les  concours  sur  les  matières  de  l'enseignement 
scientifique;  —  3»  Les  exercices  de  dessin  ornemental;  —  4"  Les  exer- 
cices de  dessin  de  figure  et  de  modelage  d'ornement. 

Concours  d'architecture. 

Art.  47.  Ces  concours  consistent  chaque  année  en  :  i»  Six  concours 
sur  éléments  analytiques  ou  études  de  composition  à  grande  échelle  sur 
sujets  fragmentaires.  —  Les  programmes  en  sont  donnés  aux  élèves 
après  ceux  des  compositions  à  rendre;  —  2"  Six  concours  de  composition 
proprement  dits  sur  projets  rendus  ;  —  3°  Six  concours  de  composition 
sur  esquisse.  —  Les  esquisses  de  ces  divers  concours  se  font  en  loge 
et  chacune  en  une  seule  séance  de  douze  heures.  —  Avant  d'être  admis 
aux  concours  de  composition,  les  élèves  devront  avoir  obtenu  deux 
mentions  dans  les  concours  d'éléments  analytiques.  —  On  ne  peut  exé- 
cuter simultanément  un  concours  de  composition  sur  projet  rendu  et  un 
concours  d'éléments  analytiques. 

Art.  i8.  Il  y  a  chaque  année  pour  les  élèves  de  la  seconde  classe  deux 
exercices  se  rapportant  au  cours  d'histoire  de  rarchiteclurc.  —  Ces  exer- 
cices, dirigés  par  le  professeur  d'histoire  C=;  l'architecture,  consistent  en 
études  de  fragments  d'architecture  de  différentes  époques.  —  Les  tra- 
vaux qui  y  sont  exécutés  peuvent  être  con:-ervés,  sur  l'avis  du  profes- 
seur, en  vue  de  l'obtention  de  la  mention  nécessaire  au  passage  à  la 
première  classe.  —  Ils  sont  soumis  à  l'appiéciation  d'un  jury  composé 
du  professeur  spécial  et  du  jury  d'architecture. 

Concours  sur  les  matières  de  l'enseignement  scientifique. 

Art.  49.  Ces  concours  consistent  :  1»  Pour  les  mathématiques  et  la 
mécanique  ;  en  un  examen  sur  les  matières  du  cours  et  en  des  épreuves 
faites  en  loge;  —  2"  Pour  la  géométrie  descriptive:  en  un  certain 
nombre  d'épurés,  dont  une  au  moins  faite  en  loge,  et  en  un  examen  sur 
les  épures  et  sur  les  matières  du  cours.  —  Ces  examens  ont  lieu  deux 
t'ois  par  an;  —  3"  Pour  la  stéréotomie  et  le  levé  de  plans  :  en  un  certain 
nombre  d'épurés  et  en  un  examen  sur  ces  épures  et  sur  les  matières  du 
cours  ;  —  4°  Pour   la  perspective  :  en  un  certain  nombre   de  croquis  et 


I 
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immeubles  situés  à  l'angle  de  la  rue   Bonaparte  el  du  quai 
Malaquais,   où  l'ccole  a   déjà   une  façade  en  retour.  La  dé- 


de  dessius  d'après  nature,  en  des  épures  dont  une  au  moins  doit  être 
faite  en  loge,  et  en  un  examen  sur  ces  exercices  et  sur  les  matières 
du  cours.  —  Chacun  de  ces  concours  est  juge,  sur  le  vu  des  croquis  et 
des  épures,  pour  la  géométrie  descriptive,  la  stéréotomie  et  la  perspec- 
tive, et  sur  les  rapports  des  professeurs  spéciaux,  par  un  jury  mixte 
compo==é,  en  nombre  égal,  de  professeurs  de  sciences  et  de  memlires 
tires  au  sort  dans  le  jury  d'architecture  en  exercice.  —  >ul  ne  peui 
prendre  part  au  concours  de  stéréotomie  et  de  perspective  avant  d'avoir 
obtenu  une  mention  en  géométrie  descriptive;  —  îi"  Tour  la  construc- 
tion :  en  des  exercices  en  loge,  pendant  la  durée  du  cours,  en  des 
exercices  spéciaux  dans  les  ateliers,  et  en  un  concours  de  construction 
générale,  qui  dure  trois  mois  et  qui  est  suivi  d'un  examen  oral.  —  Le 
jugement  est  rendu,  sur  le  vu  des  dessins  et  sur  le  rapport  du  profes- 
seur de  construction,  par  le  jury  darchitecture  en  exercice,  auquel 
s'adjoignent  les  professeurs  de  géométrie  descriptive  et  de  stéréotomie. 

—  Xul  ne  peut  prendre  part  aux  exercices  et  au  concours  de  construc- 
tion avant  d'avoir  obtenu  une  mention  en  mathématiques,  une  mention 
en  géométrie  descriptive  et  une  mention  en  stéréotomie.  —  Les  élèves 
déclarés  révisibles  a  la  suite  des  jugements  de  stéréotomie,  de  perspec- 
tive et  de  construction,  sont  admis  à  subir  un  nouvel  examen  au  com- 
mencement de  l'année  scolaire. 

Études  simultanées  de  dessin  et  de  modelage. 

Art.  50.  Outre  les  études  et  concours  ci-dessus  indiqués,  les  élèves 
de  la  seconde  classe  participent  à  des  exercices  de  dessin  et  de  mode- 
lage. Ils  consistent  : 

1»  En  dessin  d'ornement;  — -2°  En  dessin  de  figure,  d'après  le  plâtre; 

—  3°  en  modelage  d'ornement  en  bas-relief,  d'après  le  plâtre.  —  Chacun 
de  ces  exercices,  qui  seront  en  nombre  égal,  autant  que  les  besoins  du 
service  le  permettront,  est  dirigé  par  le  professeur  spécial  de  dessin 
d'ornement,  de  dessin  de  figure  ou  de  sculpture.  —  Les  travaux  dont  les 
dimensions  sont  déterminées  par  le  professeur  s'exécutent  en  douze 
heures.  Us  peuvent  être  conservés,  sur  l'avis  du  professeur,  en  vue  de 
l'obtention  de  la  mention  nécessaire  au  passage  en  première  classe,  et 
sont  soumis  à  l'appréciation  du  jury,  composé  du  professeur  spécial  et 
de  dix  peintres  ou  dix  sculpteurs  et  dix  architectes  tirés  au  sort  dans 
les  jurys  en  exercice.  —  La  liste  d'appel  est  formée  suivant  l'ordre  des 
valeurs  obtenues  dans  la  seconde  classe. 

Récompenses  accordées  en  seconde  classe. 

Art.  51.  Sont  affectées  comme  récompenses  en  seconde  classe: 
1"  Dans    les   concours    d'éléments  analytiques,   des   secondes  mentions; 

—  i"  Dans  les  concours  de  coTiposition  d'architecture  sur  projets  rendus, 
des  premières  et  des  secondes  mentions;  —  3"  Dans  les  concours  de 
composition  d'architecture  sur  esquisse,  des  secondes  mentions;  — -i"  Ea 
mathématiques,  en  géométrie  descriptive,  en  stéréotomie  et  en  perspec- 
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tive,  des  médailles  spéciales  (troisièmes  médailles)  et  des  premières  men- 
tions; —  5°  En  construction,  des  premières,  des  deuxièmes  et  des  troi- 
sièmes médailles  et  des  mentions;  —  6°  En  dessin  d'ornement,  en  dessin 
de  figure,  en  ornement  modelé  et  en  études  d'histoire  de  l'architecture, 
des  troisièmes  médailles  et  des  mentions.  —  Toutes  ces  récompenses 
peuvent  être  cumulées. 

Art.  5i.  Tout  élève  qui,  dans  le  courant  de  l'année  scolaire,  n'a  pas  rendu 
deux  projets  au  moins  ou  pris  part  à  deux  concours  d'éléments  analy- 
tiques, ou  passé  deux  examens,  ou  rendu  un  projet  et  passé  un  examen, 
ou  fait  le  concours  de  construction,  est  considéré  comme  démissionnaire, 
et  ne  peut  de  nouveau  faire  partie  de  Técole  qu'en  subissant  les  épreuves 
d'admission,  à  moins  qu'il  n'en  soit  dispensé  par  décision  du  conseil  supé- 
rieur. —  Dans  le  cas  d'une  nouvelle  admission,  les  degrés  antérieurement 
acquis  à  l'élève  lui  sont  conservés.  —  Sont  exemptés  définitivement 
de  cette  obligation  les  élèves  de  la  seconde  classe  qui,  ayant  été  admis 
au  concours  définitif  du  prix  de  Rome,  ont  exécuté  le  concours. 

Conditions  d'admission  à  la  première  classe  d'architecture. 

Art.  53.  Pour  passer  de  la  seconde  à  la  première  classe  les  élèves 
doivent  avoir  obtenu  :  1°  En  architecture,  six  valeurs,  dont  deux  au 
moins  sur  éléments  analytiques  et  deux  sur  projets  rendus;  —  â»  En 
mathématiques,  en  géométrie  descriptive,  en  stéréotomie,  en  construc- 
tion, en  perspective,  une  médaille  ou  une  mention;  —  3»  Une  médaille 
ou  une  mention  de  dessin  d'ornement,  de  figure  dessinée,  d'ornement 
modelé,  d'études   d'histoire  de  l'architecture . 


Première  classe. 
Concours  et  exercices  affectés  à  la  première  classe. 

Art.  o4.  Les  concours  ouverts  aux  élèves  de  la  l"-»  classe  sont  : 
1°  Des  concours  d'architecture  ;  —  2°  un  concours  d'ornement  et  d'a- 
justement; —  3»  des  concours  se  rapportant  au  cours  d'histoire  de 
l'architecture:  —  4»  des  concours  de  dessin  de  figure;  —  5"  des  con- 
cours d'ornement  modelé. 

Art.  53.  Les  concours  d'architecture  consistent  chaque  année  en: 
1°  Six  concours  sur  projets  rendus;  —  2"  six  concours  sur  esquisses.  — 
Toutes  les  esquisses  se  font  en  loge  et  chacune  d'elles  est  exécutée  en 
une  seule  séance  de  douze  heures. 

Art.  5G.  Il  y  a  chaque  année  :  1»  Un  concours  d'ornement  et  d'ajus- 
tement, donnant  lieu  aux  prix  Rougevin  ci  dessous  mentionnés.  — 
Ce  concours  re  fait  en  loge  et  dure  sept  jours;  —  2»  Deux  concours  se 
rapportant  au  cours  d'histoire  de  l'architecture.  —  Ils  consistent  en 
compositions  reproduisant  un  style  d'architecture  déterminé.  —  Le 
programme  en  est  donné  par  le  professeur  d'histoire  de  l'architecture. 
—  Chacun  de  ces  concours,  dont  l'esquisse  seule  se  fait  en  loge,  dure 
dix  jours. 


i 
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Article  6.  —  PrLv  de  Home. 
177,  Aux  termes  de  rarlicle  l^""  du  décret  du  13  novem- 

Éludes  simultanées  de  dessin  et  de  modelage. 

Art.  o".  Outre  les  concours  ci-dessu>  indiqués,  les  élèves  de  la  pre- 
mière classe  participent  à  des  exercices  de  dessin  et  de  modelage  qui 
consistent  :  l»  En  dessin  de  figure,  d'après  la  nature  ou  d'après  le 
plâtre;  —  2»  En  modelage  d'ornements,  d'après  le  plâtre.  —  Chacun  de 
ces  exercices,  qui  seront  en  nombre  égal  autant  que  les  besoins  du 
service  le  permettront,  est  dirigé  par  le  professeur  spécial  de  dessin  ou 
de  sculpture.  —  Les  travaux,  dont  les  dimensions  sont  déterminées  par 
le  professeur,  s'exécutent  en  douze  heures. 

Art.  58.  Il  y  a,  chaque  année,  deux  concours  de  dessin  de  figure,  et 
deux  concours  d'ornemeut  modelé.  —  Chaque  concours  comprend 
douze  heures  de  travail.  —  Il  est  jugé  par  un  jury  composé  du  profes- 
seur spécial  et  de  dix  peintres  ou  dix  sculpteurs,  et  dix  architectes, 
tirés  au  sort  dans  les  jurys  en  exercice. 

Récompenses  accordées  en  première  classe. 

Art.  59.  Sont  affectées  comme  récompenses  en  première  classe  :  1°  Dans 
les  concours  d'architecture  sur  projets  rendus,  des  premières  médailles, 
des  deuxièmes  médailles  et  des  premières  mentions  ;  —2°  Dans  les  con- 
cours d'architecture  sur  esquisses,  des  deuxièmes  médailles  et  des  pre- 
mières et  deuxièmes  mentions;  —  3°  Dans  le  concours  d'ornement  et 
d'ajustement,  dans  les  concours  d'histoire  de  l'architecture,  des  premières 
médailles,  des  deuxièmes  médailles  et  des  premières  mentions  ;  — 4">  Dans 
les  concours  de  dessin  de  figure  et  d'ornement  modelé,  des  premières 
médailles,  des  deuxièmes  médailles  et  des  premières  mentions.  —  Toutes 
ces  récompenses  peuvent  être  cumulées. 

Art.  60.  Tout  élève  de  première  classe  qui  n'a  pas  rendu  un  projet  et 
pris  part  à  l'un  des  concours  spécifies  aux  articles  55  et  56,  dans  le 
courant  de  l'année  scolaire,  est  considéré  comme  renonçant  à  continuer 
ses  études  à  l'école,  sauf  décision  du  conseil  supérieur. —  Sont  exempts 
de  cette  obligation  les  élèves  de  première  classe  admis  au  concours  dé- 
finitif du  grand  prix  de  Rome  et  ayant  exécuté  le  concourG,  et  ceux  qui 
ont  obtenu  soit  le  diplôme  d'architecte,  soit  la  grande  médaille  d'ému- 
lation, soit  le  prix  Abel  Blouet. 

Grande  médaille  d'émulation. 

Art.  61.  11  est  affecté  à  l'élève  qui  a  remporté  en  première  classe  le 
plus  de  valeurs  de  recompenses  dans  les  divers  concours  de  l'année 
scolaire  un  prix  qui  prend  le  nom  de  grande  médaille  d'émulation.  — 
La  somme  des  valeurs  s'établit  d'après  le  tableau  dressé  au  titre  V  ; 
toutefois,  les  récompenses  obtenues  dans  les  concours  de  dessin  d'orne- 
ment, de  dessin  de  figure,  d'ornement  modelé  et  de  composition  déco- 
rative ne  comptent  que  pour  un  tiers  de  leur  valeur. —  La  grande  mé- 
daille d'émulation  peut  être  cumulée. 
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bre  1871,  qui  a  rendu  à  l'Académie  des  beaux-arts  une  partie 
du  pouvoir  que  le  décret  du  13  novembre  1863  lui  avait  re- 


Diplôrne  d'architecte. 

Art.  62.  Les  épreuves  à  la  suite  desquelles  le  diplôme  peut  être  ac- 
cordé ont  lieu,  cliaque  année,  à  l'école  des  beaux-arts. 

Art.  63.  Pour  être  admis  à  ces  épreuves,  il  faut  avoir  au  moins  neuf 
valeurs  en  première  classe  dans  les  concours  d'arctiitecture,  d'ornement 
et  d'ajustement  ou  du  prix  de  Rome,  ainsi  qu'une  valeur  dans  les  con- 
cours d'histoire  de  l'architecture. 

Art.  64.  Le  programme  est  donné  par  le  conseil  supérieur. 

Art.  65-  Le  sujet  proposé  aux  caudidats  consiste  en  un  projet  d'archi- 
tecture, conçu  et  développé  comme  s'il  devait  être  exécuté.  —  Les 
épreuves  se  divisent  en  deux  parties  successives,  l'une  graphique  et 
l'autre  orale.  —  La  partie  graphique  se  compose  de  plans,  élévations  et 
coupes;  elle  embrasse  les  détails  de  la  construction;  elle  est  complétée 
par  un  mémoire  desctiptif  et  un  devis  estimatif  d'une  partie  de  la  cons- 
truction. —  La  partie  orale  consisto  en  un  examen  sur  les  différentes 
parties  du  projet  lui-même;  sur  les  parties  théorique  et  pratique  de  la 
construction,  telles  que  qualités  et  défauts  des  matériaux,  leur  résis- 
tance, les  moyens  employés  pour  leur  mise  en  œuvre;  sur  l'histoire  de 
l'architecture;  sur  les  éléments  de  physique  et  de  chimie  appliqués  à 
la  construction,  et  enfin  sur  les  notions  essentielles  de  législation  du 
bâtiment  et  de  comptabilité. 

Art.  66.  Les  épreuves  sont  jugées  par  une  commission  spéciale  com- 
posée de  la  manière  suivante  :  Le  directeur  de  l'école,  président,  assisté 
du  secrétaire  de  l'école; —  Le  secrétaire  du  conseil  supérieur  de  l'école, 
secrétaire;—  Les  membres  de  la  section  d'architecture  de  l'Académie  des 
beaux-arts  ;  —  Les  professeurs  d'architecture  de  l'école,  savoir  :  les  trois 
professeurs  chefs  d'ateliers,  trois  professeurs  d'ateliers  extérieurs,  dési- 
gnés par  le  conseil  ;  le  professeur  de  construction,  le  professeur  d'histoire 
de  l'architecture,  le  professeur  de  théorie  de  l'architecture,  le  professeur 
de  physique  et  de  chimie,  et  le  professeur  de  la  législation  du  b:\timent, 
deux  membres  du  conseil  supérieur  de  l'école,  désignés  par  le  conseil 
supérieur;  un  inspecteur  général  des  monuments  historiques,  un  inspec- 
teur général  des  édifices  diocésains,  un  inspecteur  général  des  bâtiments 
civils,  désignés  par  le  ministre.  —  Cette  commission  se  réunit  à  l'école 
sur  la  convocation  du  directeur.  —  La  commission  élit  un  vice-président. 


Étude  simultanée  des  trois  arts. 

Concours  d'émulation  communs  aux  peintres,  sculpteurs  et  architectes. 

Art.  67.  Chaque  année,  il  est  ouvert  entre  les  élèves  de  l'école  pro- 
prement dite  et  des  ateliers  deux  concours  qui  seront  l'application  des 
études  simultanées  des  trois  arts.  —  Peuvent  seuls  prendre  part  à  ces 
concours  les  élèves  qui  ont  obtenu,  dans  les  sections  de  peinture  et  de 
sculpture,  au  moins  une  mention  d'étude  des  trois  arts;  dans  la  section 
d'architecture,   au  moins  une  menlion  de  dessin  do  figure  et  une  meu- 


I 
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tiré,  les  concours  pour  les  grands  prix  de  Rome  se  font  à 
l'école  des  beaux-arts,  mais  sous  la  direction  de  l'Académie. 


tion  d'ornement  modelé.  —  Ces  concours  consisteront  en  des  compositions 
décoratives  dont  le  programme  sera  donné  par  le  conseil  supérieur,  — 
L'esquisse  est  faite  en  loge  en  douze  heures;  le  rendu  aura  lieu  dans 
le  délai  d'un  mois,  —  Ces  concours  sont  jugés  par  un  jury  composé  des 
professeurs  d"etudes  simultanées  et  de  dix  peintres,  dix  sculpteurs  et 
dix  architectes,  tirés  au  sort  dans  les  jurys  en  exercice.  —  Il  peut  être 
décerné  dans  chaque  section  une  première  médaille,  deux  deuxièmes 
médailles  au  plus  et  des  menlions.  —  Ces  récompenses  peuvent  eue 
cumulées.  —Aux  premières  médailles  sont  joints  des  prix  de  300  francs. 
—  Aux  premières  deuxièmes  médailles,  des  prix  de  -250  francs.  —  Aux 
secondes  deuxièmes  médailles,  des  prix  de  200  fiancs. 


Des  atelirrs  de  l'école. 

Art.  68.  L'école  des  beaux-arts  comprend  :  Trois  ateliers  de  peinture; 

—  Trois  ateliers  de  sculpture  ;  —  Trois  ateliers  d'architecture  ;  —  Un  ate- 
lier de  gravure  en  taille-douce;  —  Un  atelier  de  gravure  en  médailles  et 
en  pierres  fines. 

Art,  69.  Les  ateliers  sont  ouverts  aux  élèves  de  l'école  proprement 
dite,  qui  ciioisissent,  suivant  l'ordre  et  la  date  de  leurs  récompenses, 
puis  de  leur  rang  sur  la  liste  d'admission,  celui  des  ateliers  de  leur 
section  dans  lequel  ils  désirent  étudier.  —  Le  nombre  des  élèves  à  ad- 
mettre dans  chaque  atelier  est  déterminé  par  l'administration,  d'accord 
avec  le  professeur  chef  d'atelier. 

Art.  70.  Les  candidats  à  l'école  proprement  dite  pour  la  section  d'ar- 
chitecture qui  auront  subi  avec  succès  les  épreuves  éliminatoires  pour- 
ront aussi  être  admis  aux  ateliers  d'après  leur  rang  de  classement  dans 
les  épreuves  d'admission,  mais  seulement  à  défaut  des  élèves  indiqués 
à  l'article  précédent,  et  jusqu'à  la  section  d'examens  suivante. 

Art.  71.  L'inscription  des  élèves  dans  les  ateliers  doit  être  renouvelée 
au  commencement  de  chaque  année  scolaire.  L'inscription  se  fait  soit 
directement,  soit  par  lettre.  Si,  dans  le  premier  mois,  un  élève  ne  s'est 
pas  fait  réinscrire,  il  est  considéré  comme  démissionnaire.  —  Le  profes- 
seur peut  toujours  désigner  au  directeur  les  élèves  qu'il  a  des  motifs 
d'exclure  de  son  atelier.  —  Leur  radiation  est  prononcée  par  le  direc- 
teur, qui  la  notifie  aux  élèves.  Ces  élèves  peuvent  être  admis  dans  un 
autre  atelier,  avec  l'agrément  du  professeur  de  cet  atelier,  celui  du 
professeur  de  l'atelier  qu'ils  quittent,  et  avec  l'assentiment  du  directeur. 

—  Sous  les  conditions  édictées  à  l'article  69,  tout  élève  a  la  faculté 
de  changer  d'atelier. 

Art,  72.  L'admission  aux  ateliers  est  définitive,  mais,  une  fois  inscrit 
dans  un  atelier,  l'élève  doit  y  être  assidu.  —  Les  cas  d'absence  doivent 
toujours  être  justifiés  de  la  part  de  l'élève  auprès  de  son  professeur.— 
Tout  élève  qui,  dans  l'espace  de  deux  années,  n'aura  pas  obtenu  pour 
son  art  une  recompense  dans  les  concours  de  l'école  ou  dans  les  con- 
cours du  prix  de  Rome  ne  fera  plus  partie  de  l'atelier,  à  moins  de  de- 
cisiou  contraire  du  conseil  supérieur. 

Art.  73.  Les  professeurs  chefs  d'ateher  sont  autorisés  à  faire  connaître 
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Aux    termes  du  paragraphe  2  du  même  article,    tous  les 
artistes,  âgés    de   vingt  à  trente  ans,  qu'ils  soient    ou  non 


au  directeur,  qui  les  signale  au  ministre,  ceux  de  leurs  élèves  qu'ils  jugent 
dignes  d'être  soutenus  dans  leurs  études. 

Art.  74.  Tous  les  jours,  les  ateliers  de  l'école  sont  ouverts  aux  élèves 
mentionnés  aux  articles  69  et  suivants. 

Les  études  comprennent  :  Pour  les  peintres  :  1°  Des  exercices  de  dessin 
et  de  peinture  d'après  la  nature  et  d'après  l'antique;  — 2°  Des  exercices 
de  composition  ;  —  3"  Des  exercices  de  composition  décorative.  —  Pour 
les  sculpteurs  :  1»  9es  exercices  de  modelage  d'après  la  nature  et  d'après 
l'antique,  soit  en  ronde  bosse,  soit  en  bas-relief;—  2°  Des  exercices  de 
composition,  soit  en  ronde  bosse,  soit  en  bas-relief;  —  3»  Des  exercices 
de  composition  décorative;  —  Pour  les  architectes  :  1°  Des  exercices  scien- 
tifiques ;  —  2°  Des  exercices  de  composition;  —  Pour  les  graveurs  en  taille- 
douce  :  \°  Des  exercices  élémentaires  de  gravure;  —2»  Des  exercices 
de  gravure,  soit  d'après  les  estampes  des  maîtres,  soit  d'après  des  des- 
sins exécutés  par  l'élève;  —  3°  Des  figures  dessinées  d'après  la  nature 
et  d'après  l'antique.  —  Pour  les  graveurs  en  médailles  et  en  pierres  fines  : 
1"  Des  exercices  élémentaires  de  gravure  ;  —  2"  Des  exercices  de  gravure, 
soit  d'après  les  médailles  et  les  pierres  gravées  antiques,  soit  d'après  les 
modèles  exécutés  par  l'élève;  —  3»  Des  figures  dessinées  ou  modelées  en 
bas-relief,  d'après  la  nature  et  d'après  l'antique;  —  4°  Des  exercices  de 
composition  en  médailles  et  en  camées. 

Nota.  —  L'ordre  des  études  est  déterminé  par  un  règlement  spécial 
approuvé  par  le  directeur  et  par  le  professeur  chef  d'atelier. 

Art.  75.  Un  atelier  dirigé  par  un  professeur  spécial  permet  aux  élèves 
sculpteurs  de  se  familiariser  avec  le  travail  de  la  pierre  et  du  marbre. 

Art.  76.  A  la  fin  de  chaque  semestre,  les  professeurs  chargés  de  la 
direction  des  ateliers  de  "peinture,  de  sculpture,  de  gravure  en  taille- 
douce  et  de  gravure  en  médailles  et  en  pierres  fines,  font  un  choix 
parmi  les  ouvrages  de  leurs  élèves  pendant  le  semestre.  —  Ces  travaux 
sont  exposés  dans  l'école  et  des  encouragements  peuvent  être  accordés 
aux  élèves  qui  ont  montré  le  plus  d'aptitude.  —  Ces  encouragements 
sont  distribués,  s'il  y  a  heu,  à  la  suite  d'un  jugement  rendu  par  le  jury 
eu  exercice.  —  Ils  consistent,  pour  chaque  atelier,  en  trois  récom- 
penses :  La  première  d'une  valeur  de  12S  francs. —  La  deuxième  d'une 
valeur  de  73  francs.  —  La  troisième  d'une  valeur  de  50  francs. 

Art.  77.  A  la  fin  de  chaque  semestre,  le  professeur  de  composition 
décorative  fait  un  choix  parmi  les  ouvrages  des  élèves  de  l'école  qui 
prennent  part  aux  exercices  pratiques  de  son  cours.  —  Ces  travaux 
sont  exposés  dans  l'école  et  des  encouragements  peuvent  être  accordés 
aux  élèves  qui  ont  montré  le  plus  d'aptitude.  —  Ces  encouragements 
sont  distribués,  s'il  y  a  lieu,  à  la  suite  d'un  jugement  rendu  par  un 
jury  Composé  du  professeur  de  composition  décorative  et  de  dix  pein- 
tres, dix  sculpteurs,  dix  arcliitectes,  tirés  au  sort  dans  les  jurys  en 
exercice.  —  Ils  consistent  en  trois  récompenses  :  La  première  d'une 
valeur  de  123  francs.  —  La  deuxième  d'une  valeur  de  73  francs.  —  La 
troisième  d'une  valeur  de  50  francs. 

Art.  78.  Four  la  section  d'architecture,  la  somme  représentée  par  la 
valcui'  de  ces  trois  récompenses  est  utlribuée  une  seule  fois,  à  la  lin  de 
l'année  scolaire,  à  l'élève  qui  a  obtenu  la  grande  médaille   d'émulation, 
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élèves  de  l'école  des  beaux-arts,  pourvu  qu'ils  soient  Français, 
peuvent  concourir  pour  les  grands  prix  de  Rome  après  avoir 


sous  les  conditions  suivantes  :  le  lauréat  s'engage  à  faire  une  étude 
sur  un  monument  français  dont  le  choix  lui  est  laissé;  il  en  exécute  le 
rendu.  Ce  travail  est  exposé,  chaque  année,  à  la  suite  des  vacances,  h 
récole  des  beaux-aris;  il  reste  la  propriété  de  l'élève.  —  Le  lauréat 
touche,  au  moment  où  le  prix  lui  est  décerné,  les  deux  tiers  de  la 
somme  affectée  à  cette  récompense.  Le  reste  lui  est  délivré  après  l'ac- 
ceptation de  son  travail. 

TITRE  IV.  —  Fondations  et  legs  faits  a  l'école. 

Art.  79.  Prix  de  la  tête  d'expression,  fondé  par  le  comte  de  Caylus.  et 
Prix  du  torse,  fondé  par  La  Tour.  —  Les  concours  de  la  tête  d'expres- 
sion pour  les  peintres  et  pour  les  sculpteurs  et  le  concours  de  la  demi- 
figure  peinte,  dit  du  Torse,  ont  lieu  chaque  année  au  mois  de  février. 
Peuvent  seuls  prendre  pari  à  ces  concours  les  élèves  qui,  ayant  été 
admis  au  concours  définitif  pour  le  grand  prix  de  Rome,  ont  exécuté  le 
concours;  les  élèves  ayant  obtenu  une  première  médaille  ou  deux 
secondes  médailles,  dont  l'une  d'après  la  nature  et  l'autre  d'après  l'an- 
tique. —  La  tête  d'expression  s'exécute  de  grandeur  naturelle  ;  pour 
les  peintres,  sur  une  toile  de  vingt-cinq;  pour  les  sculpteurs,  en  ronde 
bosse.  Ce  concours  embrasse  trois  séances  de  six  heures  chacune,  non 
compris  le  repos  du  modèle.  —  Le  torse  s'exécute  sur  une  toile  de 
quarante,  en  six  séances  de  sept  heures  chacune,  non  compris  le  repos 
du  modèle.  —  Pour  la  tête  d'expression,  le  prix  est  d'une  valeur  de 
100  francs;  —  Pour  le  torse,  d'une  valeur  de  300  francs.  —  Une  première 
médaille  est  affectée  au  prix  de  la  tête  d'expression  et  au  prix  du  torse, 

—  Dans  ces  concours  il  peut  être  décerné  des  mentions.  —  Les  ouvrages 
qui  ont  obtenu  le  prix  de  la  tête  d'expression  et  le  prix  du  torse  restent 
la  propriété  de  l'école. 

Art.  80.  Prix  Huguier.  —  Ce  prix,  institué  par  M™«  veuve  Huguier,  en 
exécution  des  dernières  volontés  de  son  mari,  feu  M.  le  docteur  Huguier, 
professeur  d'anatomie  à  l'école  des  beaux-arts,  est  décerné,  chaque 
année,  â  la  suite  d'un  concours  ouvert  aux  peintres  et  aux  sculpteurs, 

—  Ce  concours  supérieur,  dont  les  conditions  sont  indiquées  ci-après, 
a  lieu  à  la  suite    du    concours   d'anatomie,   déterminé    par    l'article  26. 

—  Peuvent  seuls  concourir  pour  le  prix  Huguier  les  élèves  ayant  obtenu 
une  distinction  dans  les  concours  d'anatomie,  à  savoir  :  une  médaille 
ou  une  mention.  —  Tout  candidat,  en  se  faisant  inscrire,  doit  déposer 
une  ou  plusieurs  études  dessinées  ou  modelées  sur  des  sujets  d'anatomie 
librement  choisis  par  lui,  mais  certifiés  par  son  professeur. 

Ce  concours  comporte  trois  épreuves  :  1°  Une  étude  dessinée  ou  mo- 
delée d'après  nature.  Cette  étude  s'exécute  en  douze  heures,  à  raison  de 
deux  heures  par  jour;  —  2»  Un  dessin  d'anatomie  fait  en  loge.  —  Les 
candidats  ont  à  représenter  en  un  seul  et  même  dessin,  mais  avec  des 
crayons  de  couleurs  différentes,  l'ostéologie  et  la  myologie  d'une  région 
du  corps  humain  indiquée  par  le  professeur.  —  Les  candidats  dont  les 
études  déposées  préalablement,  les  figures  et  les  dessins  faits  en  loge 
auront  été  jugés  suffisants,  seront  seuls  admis  à  prendre  part  à  la  troi- 
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subi  deux  épreuves  préalables.  »  L'article  2  du  décret  du 
13  novembre  1871  délègue  à  l'Académie  des  beaux  arts  le 


sième  épreuve,  qui  comprendra  un  dessin  d'anatomie  exécuté  au  tableau 
devant  le  jury,  avec  des  explications  orales.  —  Le  concours  est  jugé 
par  un  jury  mixte  composé  du  professeur  d'anatomie  et  de  dix  membres 
tirés  au  sort  par  moitié  dans  les  jurys  de  peinture  et  de  sculpture  en 
exercice.  —  Le  prix  Huguier  consiste  en  une  somme  de  600  francs.  Il 
a  la  valeur  d'une  troisième  médaille. 

Art.  81.  Prix  Fortin  d'ivnj.  —  Le  concours  supérieur  de  perspective 
iustitué  sous  le  nom  de  prix  Fortin  d'Ivry,  pour  les  peintres  et  les  sculp- 
teurs, a  lieu  chaque  année,  à  la  suite  du  concours  de  perspective  déter- 
miné par  l'article  i27.  —  Peuvent  seuls  concourir  les  élèves  ayant  obtenu 
une  distinction  dans  le  concours  de  perspective,  savoir  :  une  médaille  ou 
une  mention.  —  Le  concours  se  divise  en  deux  épreuves  successives.  La 
première,  qui  est  éliminatoire,  consiste  :  1°  En  un  dessin  fait  en  lojre 
d'après  un  motif  et  sur  un  programme  donné  par  un  professeur;  — 
2°  En  un  dessin  de  perspective  exécuté  d'après  nature,  en  une  séance 
de  trois  heures,  dans  l'enceinte  de  l'école  et  sous  la  surveillance  de 
l'administration.  —  Les  concurrents  dont  les  dessins  ont  été  jugés  favo- 
rablement sont  seuls  admis  à  la  deuxième  épreuve.  —  Celle-ci  consiste 
en  des  dessins  de  perspective  exécutés  au  tableau  et  en  un  interroga- 
toire que  subissent  les  concurrents  devant  le  jury.  Ce  concours  est 
jugé  par  un  jury  mixte  composé  du  professeur  de  perspective  et  de 
dix  membres  tirés  au  sort  par  moitié  dans  les  jurys  de  peinture  et  de 
sculpture  en  exercice.  —  Le  prix  Fortin  d'Ivry  consiste  en  une  somme 
de  biJO  francs.  Il  a  la  valeur  d'une  troisième  médaille. 

Art.  82.  Prix  Jaunn  iVAtt  ai  avilie.  —  Il  est  institué  à  l'école,  sous  la  déno- 
mination de  prix  Jauvin  d'Attainville,  du  nom  de  leur  fondateur,  deux 
concours,  l'un  de  peinture  historique,  l'autre  de  paysage,  qui  ont  lieu, 
chaque  année,  pendant  les  mois  d'août  et  de  septembre.  —  1°  Prix  de  pein- 
ture historique.  —  Le  concours  pour  le  prix  de  peinture  historiciue  est 
ouvert  à  tous  les  élèves  admis  à  l'école  des  beaux-arts  et  en  faisant  actuel- 
lement partie.  —  Le  concours  de  peinture  historique  est  un  concours  de 
peinture  décorative.  Les  sujets  proposés  aux  concurrents  seront  de  uature 
soit  à  être  peints,  soit  à  être  exécutes  en  tapisserie.  Ce  seront  des  motifs  de 
décoration  pour  des  lieux  déterminés,  tels  que  salles,  escaliers,galeries  ,etc. 
Ils  pourront  être  rendus,  selon  que  l'indiquera  le  programme  du  con- 
cours, en  grisaille,  en  camaïeu  ou  en  couleurs  vraies.  —  Le  concours  de 
peinture  historique  comprend  un  concours  d'essai  et  un  concours  définitif. 
—  Le  concours  d'essai  consiste  en  deux  épreuves,  à  savoir  :  1"  Une  esquisse 
exécutée  en  loge  en  un  jour,  sur  une  toile  de  six.  Vingt  élèves  pour- 
ront être  admis  à  la  suite  de  cette  éprouve  ;  —  -2»  Une  figure  peinte 
d'après  nature  sur  une  toile  de  vingt-cin  [.  Dix  élèves  au  plus  pourront 
être  admis  au  concours  définitif.  —  Le  concours  définitif  a  lieu  en  loge, 
du  I"  au  30  septembre;  le  sujet  est  exécuté  sur  une  toile  dont  les  di- 
mensions sont  indiquées  par  le  programme.  —  Les  concurrents  peuvent 
s'entourer  de  tous  documents  dont  ils  jugeront  avoir  besoin.  —  2°  Le 
Paysage.  —  Le  concours  pour  le  paysage  est  ouvert  à  tous  les  artistes 
âgés  de  moins  de  trente  ans.  Chaque  concurrent,  en  se  faisant  inscrire, 
doit  présenter  des  études  de  paysage  exécutées  d'après  nature,  avec 
l'attestatiou  d'un  professeur  certifiant  que  ces  études  sont  bien  l'ouvrage 
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règlement  «  du  programme  des  épreuves  préparatoires  et  du 
concours  définitif  ».  Il  délègue  à  chaque  section  de  TAca- 


du  concurrent.  —  Le  concours  de  paysage  se  divise  en  concours  d'essai 
et  en  concours  définitif.  —  Le  concours  d'essai  comprend  deux  épreuves  : 
La  première  consiste  en  une  figure  dessinée  d'après  nature  et  exécutée 
rn  six  jours,  à  raison  de  deux  heures  par  jour.  Vingt  élèves  peuvent 
être  admis  à  la  suite  de  cette  épreuve.  —  La  seconde  épreuve  est  une 
esquisse  de  paysage  exécutée  en  loge,  en  un  jour,  sur  une  toile  de  six. 

—  Sont  exempts  de  la  figure  dessinée  d'après  nature  :  —  i°  Les  élèves 
qui  ont  été  admis  en  loge  pour  le  concours  du   grand  prix  de  peinture  ; 

—  H"  Les  élèves  qui  ont  obtenu  une  médaille  à  l'école  des  beaux-arts, 
soit  d'après  nature,  soit  d'après  l'antique  ;— 3»  Les  élèves  qui  ont  été  admis, 
avec  le  titre  de  premier,  au  concours  des  p'aces  de  l'école  des  beaux- 
arts.  —  Le  nombre  des  concurrents  admis  au  concours  définitif  n'excédera 
pas  dix.  —  Le  concours  définitif  a  lieu  en  loge,  du  !«'"  au  30  septembre. 

—  Le  tableau,  peint  sur  une  toile  de  l",0-2  sur  0™,82,  comportera  obliga- 
toirement l'introduction  de  la  figure  humaine.  Les  concurrents  pourront 
s'entourer  de  tous  les  documents  dont  ils  jugeront  avoir  besoin.  —  Cha- 
cun des  prix  Jauvin  d'Attainville  est  d'une  valeur  de  -2,100  francs. 

Dispositions  communes  aux  deux  concours.  —  Les  sujets  des  concours 
d'essai  et  des  concours  définitifs  pour  les  prix  Jauvin  d'Attainville  sont 
donnés  par  le  conseil  supérieur  de  l'école.  —  Les  concours  Jauvin 
d'Attainville  sont  jugés  parles  jurys  en  exercice.—  Les  jugements  sont 
rendus  au  mois  d'octobre.  —  Le  prix  de  peinture  historique  a  la  valeur 
d'une  première  médaille.  —  Il  peut  être  accordé  des  mentions.  —  Le  prix 
de  paysage  a  la  valeur  d'une  seconde  médaille.  —  Il  peut  être  accordé 
également  des  mentions. —  Les  tableaux  qui  ont  obtenu  les  prix  Jauvin 
d'Attainville  restent  la  propriété  de  l'école. 

Art.  83.  —  Prix  Lemaire.  Il  est  institué  à  l'école,  sous  la  dénomi- 
nation de  prix  Lemaire,  du  nom  de  son  fondateur,  H.  Lemaire,  membre 
de  l'Institut,  professeur   à  l'école   des  beaux-arts,   un  prix  d'ajustement. 

—  Ce  prix  est  attribué  à  l'élève  sculpteur  qui  aura  obtenu  la  deuxième 
médaille  dans  le  concours  de  composition  du  second  trimestre  de  l'année 
scolaire.  —  Il  a  une  valeur  de  7(X)  francs  et  peut  être  cumulé. 

Art.  SL  Prix  MuUer-Sœhnée.  —  Il  est  attribué  à  l'élève  architecte  delà 
seconde  classe,  qui  a  remporté  le  plus  grand  nombre  de  valeurs  dans  les 
différentes  épreuves  de  l'année,  un  prix  dit  prix  Muller-Sœhnée,  du  nom 
de  son  fondateur.  —  Ce  prix  consiste  dans  une  somme  de  S39  francs. — 
La  somme  des  valeurs  s'établit  d'après  les  cotes  fixées  au  titre  V,  en  ne 
tenant  compte  que  d'une  seule  récompense  obtenue  en  dessin  ornemental, 
ornement  modelé,  dessin  de  figure,  composition  décorative.  —  En  cas 
d'égalité,  les  valeurs  obtenues  en  architecture  l'emportent. 

Art.  85.  Prix  Jay.  —Ce  prix,  institue  par  le  fils  et  le  petit-fils  de  feu 
M.  Jay,  professeur  de  construction  à  l'école  des  beaux-arts,  en  exécution 
de  ses  dernières  volontés,  est  affecté  à  l'élève  de  seconde  classe  qui  a 
obtenu  le  premier  rang  dans  le  concours  de  construction.  —  Ce  prix  con- 
siste dans  une  somme  de  700  francs. 

Art.  86.  Prix  Jean  Leclaire.  —  Par  suite  des  dispositions  testamentaires 
de  M.  Jean  Leclaire,  il  a  été  institué  par  l'Académie  des  beaux-arts  un  prix 
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demie  individuellement  le  jugement  en  premier  ressort  des 
épreuves  afférentes  à  la  spécialité  d'art  qu^elle  représente.  Il 


aiDiuel  en  faveur  de  l'élève  qui,  passant  de  la  seconde  classe  dans  la  pre- 
mière, aura  mis  le  moins  de  temps  à  remplir  toutes  les  conditions  impo- 
sées à  cet  effet  par  le  règlement.  —  En  cas  d'égalité  de  temps,  le  prix  est 
attribué  à  l'élève  ayant  obienu  le  plus  grand  nombre  de  valeurs,  dans 
l'ordre  suivant  :  1°  Sur  projets  rendus  d'architecture  ;  —  "2o  Sur  esquisses 
d'architecture  ;—  3»  Sur  concours  de  construction.  —  Ce  prix  consiste 
en  une  somme  de  500  francs. 

Art.  87.  Prix  Rougevin.  —  Le  prix  d'ornement  et  d'ajusiement,  institué 
par  Auguste  Rougevin,  architecte,  en  mémoire  de  son  fils,  feu  Auguste 
Rougevin,  élève  de  l'école  des  beaux-arts,  consiste  en  deux  sommes,  l'une 
de  600  francs,  l'autre  de  i(X)  francs,  qui  sont  attribuées  aux  élèves  classés 
les  deux  premiers  dans  le  conrours  d'ornement  et  d'ajustement  mentionné 
à  l'article  56,  sous  la  réserve  que  chacun  de  ces  prix  ne  peut  être  obtenu 
qu'une  fois. 

Art.  88.  Prix  Jean  Leclaire.  —  Par  suite  des  dispositions  testamentaires 
de  M.  Jean  Leclaire,  il  a  été  institue  par  l'Académie  des  beaux-arts  un 
prix  annuel  en  faveur  de  l'élève  de  première  classe  qui  a  obtenu  la  grande 
médaille  d'émulation. —  Ce  prix  consiste  en  une  somme  de  500  francs. 

Art.  89.  Prix  de  la  Société  centrale  des  architectes.  —  Ce  prix,  institué 
par  la  Société  centrale  des  architectes,  et  qui  consiste  dans  la  grande 
médaille  de  cette  société,  est  décerné  annuellement  à  l'élève  architecte 
de  première  classe  ayant  obtenu,  pendant  les  trois  dernières  années,  le 
plus  grand  nombre  de  valeurs,  en  médailles  seulement,  dans  les  con- 
cours sur  projets  rendus.  —  En  cas  d'égalité  de  valeurs,  il  est  décerné 
plusieurs  médailles. 

Art.  90.  Prix  Abel  Blouet.  —  Ce  prix  a  été  institué  par  M™^  veuve 
Blouet,  en  exécution  des  dernières  volontés  de  son  mari,  feu  Abel  Blouet, 
architecte,  membre  de  l'Institut,  professeur  à  l'école  des  beaux-arls.  — 
Il  consiste  en  une  somme  de  9i7  francs,  attribuée,  chaque  année,  à  lélève 
de  première  classe  qui  a  obtenu  le  plus  de  valeurs  depuis  son  entrée  à 
l'école.  Dans  cette  estimation,  les  valeurs  acquises  en  seconde  classe  ne 
comptent  que  pour  le  tiers  de  leur  total,  sauf  celles  relatives  aux  con- 
cours communs  entre  la  première  et  la  seconde  classe,  qui  sont  évaluées 
comme  en  première  classe. 

Art.  91.  Prix  Edmond  Labarre.  —  Ce  prix,  institué  par  M.  et  M-^e  La- 
barre,  en  souvenir  de  leur  fils,  feu  Edmond  Labarre,  élève  de  l'école  des 
beaux-arts,  consiste  en  une  somme  de  200  francs.  —  Il  est  décerné  à  la 
suite  d'un  concours  entre  les  élèves  de  la  première  et  de  la  seconde 
classe.  —  Ce  concours,  qui  n'a  pas  lieu  en  loge,  consiste  en  une  grande 
composition  sur  esquisse,  qui  doit  être  exécutée  dans  un  délai  de  trois 
jours.  —  Le  programme  en  est  douné  par  une  commission  composée  des 
professeurs  d'architecture  de  l'école.  —  Ce  concours  est  jugé  par  le  jury 
d'architecture  en  exercice.  —  Ce  prix  peut  être  cumulé. 

Art.  92.  Prix  Godehœuf.  —  Ce  prix,  institué  parM™e  Lecou,  en  mémoire 
de  son  frère,  feu  Godebœuf,  architecte,  a  une  valeur  de  740  francs.  —  Il 
est  décerné  à  la  suite  d'un  concours  auquel  les  élèves  de  la  première 
classe  d'architecture  sont   seuls  admis  à  prendre  part.  —  Ce  concours. 


i 


! 


impose  à  chacune  des  sections  l'obligation  de  s'adjoindre, 
«  parmi  les  artistes  étrangers  à  l'Académie,  un  nombre  égal 


dont  le  sujet  est  donné  par  les  professeurs  architectes  de  l'école,  réunis 
en  comité,  et  dont  les  épreuves  sont  jugées  par  le  jury  d'architecture  en 
exercice,  consiste  en  l'étude,  développée  comme  pour  l'exécution,  avec 
détails  et  profils,  d'une  œuvre  architecturale  de  nature  spéciale,  telle  que 
serrurerie,  plomberie,  marbrerie,  etc.  Les  projets  sont  exécutés  dans  les 
ateliers,  en  quinze  jours,  d'après  les  esquisses  faiies  en  loge,  en  douze 
heures.  —  Les  récompenses  consistent  en  premières  médailles,  en 
deuxièmes  médailles  et  en  premières  mentions.  Elles  peuvent  être  cumu- 
lées. —  Le  prix,  est  attribué  à  l'élève  placé  le  premier  dans  le  classe- 
ment des  premières  médailles,  parmi  ceux  qui  ne  l'ont  pas  encore 
obtenu. 

TITRE   V.  —  ÉVALUATION  DES  RÉCOMPENSES  EN  POINTS    OU  VALEURS. 

Sections  de  peinture  et  de  sculpture. 


Valeurs. 


Art.  93.  Premier  sucond 
grand  prix  de  Rome 4 

Deuxième  second  grand 
prix 3 

Mention  au  grand  prix  .      2 

Admission  en  loge,  pour- 
vu que  le  concours  ait  été 
fait 2 

Nota.  —  Ces  deux  valeurs 
s'ajoutentaux  précédentes. 

Première  médaille 3 


Valeurs. 

Seconde  médaille 2 

Troisième  médaille 1 

Mention i/-î 

Mention  au  concours  se- 
mestriel, au  concours  de 
torse,  au  concours  de  la  tête 
d'expression  et  au  concours 
Jauvin  d'Attainville  (pein- 
ture historique) 1 

Mentionau  concours  Jau- 
vin d'Attainville  (paysage).    1/2 


Section  d'architecture. 


Valeurs. 


Valeurs. 


Art.  94.  Valeur  des  récom- 
penses en  seconde  classe. 

En  seconde  classe,  les  ré- 
com penses  sont  estimées 
comme  il  suit  : 

Premier  second  grand 
prix  de  Rome 4 

Deuxième  second  grand 
prix 3 

Mention  au  grand  prix..      2 

Admission  en  loge,  pour  vu 
que  le  concours  ait  été  fait.      2 

Nota.  —  Ces  deux  va- 
leurs s'ajoutent  aux  pré- 
cédentes. 


Médaille   spéciale    (troi- 
sième médaille) 3 

Première  mention 2 

Deuxième  mention 1 

Construction  : 

Première  médaille 5 

Deuxième  médaille 4 

Troisième  médaille 3 

Mention 2 

Dessin  d'ornement,  des- 
sin de  figure,  ornement  mo- 
delé, composition  décora- 
tive : 
Première  médaille 3 

16 
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à  la  moitié  du  nombre  de  ses  membres, savoir  :  sept  peintres, 
quatre  sculpteurs,  quatre  architectes,  deux  graveurs,  lesquels 


I 


Valeurs. 

Deuxième  médaille ^1 

Mention \ 

Valeur  des  récompenses 
en  première  classe  : 

En  première  classe,  les 
récompenses  sont  estimées 
comme  il  suit  : 
Premier    second    grand 

prix 4 

Deuxième  second  grand 

prix 3 

Mention  au  grand  prix  .       2 
Admission  en  loge,  pour- 
vu que  le   sujet    du   con- 
cours ait  été  fait 2 


Valeurs. 
Nota.  —  Ces  deux  valeurs 
s'ajoutent  aux  précédentes. 

Première  mèilaille 

Seconde  médaille 2 

Première     mention    sur 

rendu  et  esquisse 1 

Deuxième    mention    sur 

esquisse 1/2 

Figure  dessinée,  orne- 
ment modelé,  composition 
décorative: 

Première  médaille 3 

Deuxième  médaille 2 

Mention 1 


TITRE  vr.  —  Collections  et  bibliothèque. 

Art.  93.  Les  collections  de  l'école  des  beaux-arts  comprennent  :  1»  Un 
musée  de  plâtres  moulés  sur  les  chefs-d'œuvre  de  l'antiquité,  du  moyen 
âge  et  de  la  Renaissance;  —  2»  Un  musée  de  copies  exécutées  d'après 
les  œuvres  des  grands  maîtres  ;  —  3»  Les  ouvrages  qui  ont  obtenu  le 
grand  prix  de  Rome,  le  prix  de  la  demi-figure  peinte,  de  la  tête  d'expres- 
sion, les  prix  Jauvin  d'.Vttainville,  une  récompense  importante  dans  les 
concours  de  peinture,  de  sculpture  ou  d'architecture  ;  —  4»  Une  réunion 
de  pièces  diverses  et  de  dessins  devant  servir  à  la  démonstration  dans 
les  cours  d'anatomie,  de  géométrie  descriptive,  de  stéréotomie,  de  phy- 
sique, de  chimie  et  de  construction;  —  5°  Des  objets  d'art  donnés  ou 
légués  à  l'école.  —  Ces  collections,  ouvertes  pendant  la  semaine  aux 
élèves  de  l'école  et  aux  personnes  ayant  obtenu  de  l'administration  des 
cartes  spéciales  d'admission,  sont  publiques  le  dimanche  de  midi  à 
quatre  heures.  —  Les  demandes  de  cartes  d'études  doivent  être  adressées 
au  directeur.  —  La  bibliothèque  est  ouverte  aux  élèves,  aux  jours  et 
heures  fixés  par  l'administration.  —  Les  personnes  étrangères  à  l'école 
sont  admises  à  travailler  à  la  bibliothèque,  sans  permission  spéciale,  la 
première  fois  qu'elles  s'y  présentent.  Si  elles  veulent  continuer  à  la  fré- 
quenter, elles  devront  obtenir  une  carte  spéciale  d'admission. 


TITRE  Vir. 


Distribution  des  hècompenses  et  vacances. 


Art.  90.  La  distribution  des  récompenses  a  lieu  tous  les  ans  au  com- 
mencement de  la  nouvelle  année  scolaire. 

Alt.  97.  Il  y  a  vacance5i  à  l'école  du  1<"-  août  au  15  octobre.  —  Pendant 
les  \acances,  deux  salles  peuvent  être  mises  à  la  disposition  des  élèves 
peintres  et  sculpteurs  qui  désirent  continuer  à  travailler.  —  Il  est  donné, 
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«  doivent  participer  à  tous  les  travaux  de  chaque  section 
pendant  les  concours  ».  L'article  3  dispose  que  «  le  juge- 
ment définitif  sera  prononcé  en  assemblée  générale  par 
toutes  les  sections  réunies  »,  et  l'article  4  :  que  «  toutes  les 
fois  qu'un  jugement  de  section  sera  validé  par  les  suffrages 
de  l'Académie,  la  majorité  absolue  suffira  »,  mais  que 
«  lorsque  au  contraire  ce  jugement  préparatoire  devra  être 
réformé  par  la  substitution  d'un  lauréat  au  lauréat  proposé, 
la  majorité  des  deux  tiers  des  membres  présents  sera  néces- 
saire. » 

Enfin,  aux  termes  de  l'article  unique  du  titre  II,  toutes  dis- 
positions contraires  sont  abrogées. 

178.  Nous  citons  textuellement  ces  articles,  parce  que  nous 
aurons  tout  à  l'heure  à  relever,  dans  le  règlement  établi  par 
l'Académie  en  vertu  de  la  délégation  que  l'article  2  lui  con- 
fère, des  dispositions  essentiellement  différentes  de  ces  règles 
fondamentales. 

Ces  règles  elles-mêmes  sont  un  compromis,  tout  à  l'avan- 
tage de  l'Académie  des  beaux-arts,  entre  son  omnipotence 
antérieure  et  sa  déchéance  momentanée.  L'Académie  reprend 
la  direction  des  concours.  Elle  ne  la  reprend  pas  seule  : 
l'élément  étranger  vient  s'adjoindre  aux  éléments  académi- 
ques :  dans  quelle  mesure  modérée,  cependant  !  Les  deux  tiers 
des  voix,  dans  chaque  jury,  sont  réservés  aux  académiciens. 
Le  décret  de  1863  avait  établi  pour  le  jugement  des  épreuves 
la  règle  de  la  spécialité,  chaque  branche  de  l'art  ne  devant 
plus  être  jugée  que  par  les  artistes  de  la  branche  même  : 
le  décret  de  1871   rend  le  jugement  définitif  à  l'Académie 


pendant  ce  temps,   des    projets  à  rendre  aux  élèves  architectes  de    la 
seconde  et  de  la  première  classe. 

Art.  98.  Les  élèves  faisant  actuellement  partie  des  ateliers  y  restent  pro- 
visoirement inscrits.  Mais,  pour  s'y  maintenir,  ils  seront  tenus  de  satis- 
faire, dans  le  délai  de  six  mois,  aux  conditions  d'admission  indiquées 
par  l'article  69.  —  Ils  seront  également  obligés  de  satisfaire  à  la  condi- 
tion imposée  par  Tarticle  7-2,  dans  le  délai  de  deux  ans  à  partir  de  la 
mise  en  vigueur  du  présent  règlement. 

Paris,  le  5  octobre  1883. 

JUIES  Fep.p.y. 
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tout  entière,  où  les  musiciens  (1)  viennent  déposer  leur  vole 
dans  l'urne  à  côté  des  peintres,  où  les  sculpteurs  jugent 
les  architectes,  où  ne  figurent  plus  les  jures  adjoints.  Mais 
sous  peine  de  retirer  d'une  main  ce  qu'il  donnait  de  l'autre  à 
la  liberté  de  l'art,  le  décret  devait  attacher  une  valeur  parti- 
culière à  ces  jugements  de  section  qu'il  tempérait  seuls  de 
l'élément  étranger.  C'est  dans  cet  esprit  que,  devant  l'Aca-  l 

demie  même,  réunie  en  séance  plénière,  il  leur  donne   cette  ^ 

force  de  ne  pouvoir  être  invalidés  que  si  les  deux  tiers  de 
l'assemblée  se  refusent  à  s'incliner  devant  la  compétence  spé- 
ciale des  sections. 

179.  Analysons  maintenant  le  volumineux  règlement  que  nous 
trouvons  inséré  dans  le  livret  annuel  de  l'Académie  des  beaux- 
arts,  sans  aucune  mention  d'approbation  (2).  L'article  2  du 
décret  semble  en  effet  autoriser  l'Académie  à  régler  souverai- 
nement ses  programmes.  Remarquons,  toutefois,  que  d'après  ce 
document  (qu'à  raison  de  l'importance  des  droits  qu'il  ouvre, 
nous  pubUons  m  extenso  dans  ses  dispositions  générales,  et 
à  raison  de  sa  longueur^  en  résumé  seulement,  dans  ses 
dispositions  spéciales)  (3),  l'Académie  règle,  non  plus  seule- 
ment les  programmes,  comme  le  décret  l'autorise  à  le  faire, 
mais  les  concours  tout  entiers,  ce  que  le  décret  ne  lui  per- 
met pas. 

Conditions  des  concours. 

180.  D'après  l'article  5  du  règlement  de  l'Académie,  les  diffé- 
rents concours  commencent  invariablement  :  celui  de  peinture, 
le  dernier  jeudi  de  mars  ;  celui  de  sculpture,  le  premier  jeudi 
d'avril  ;  celui  d'architecture,  le  deuxième  mardi  de  mars  ;  ceux 


(1)  Voir,  pour  les  concours  de  composition  musicale,  3"  partie,  titre  F, 
chap.  ni,  art.  7.  C'est  là  que  nous  donnons  les  dispositions  ré- 
glementaires relatives  à  ce  sixième  prix,  qui  ne  pouvaient  trouver 
place  dans  la  partie  de  notre  travail  relative  aux  arts  du  dessin. 

(2)  En  fait,  parait-il,  ces  règlements  académiques  reçoivent  l'appro- 
l)ation  ministérielle.  Mais  ils  ne  peuvent,  pas  plus  avec  cette  approbation 
que  sans  elle,  modifier  légakraent  les  dispositions  d'un  décret. 

^3)  V.  infrà,  p.  24"2,  où  nous  donnons  ce  règlement  en  note. 
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de  gravure  en  laille-douce  ou  en  médailles,  le  deuxième 
lundi  et  le  deuxième  mercredi  de  mars,  respectivement.  Aux 
termes  des  articles  1,2,  3,  les  concours  sont  annuels  pour 
la  peinture,  la  sculpture  et  rarchitocture,  biennaux  pour  la 
gravure  en  taille-douce  ;  triennaux  pour  la  gravure  en  mé- 
dailles. 

L'article  o  y  appelle  tous  les  Français  n'ayant  pas  trente 
ans  accomplis  au  1^^  janvier  de  Tannée  du  concours,  non  ma- 
riés, ce  qui  sans  doute  doit  s'entendre  des  veufs  comme  des 
célibataires,  et  porteurs  de  certificats  de  capacité  de  leur  pro- 
fesseur ou  d'un  artiste  connu.  Nous  relevons  ici  une  première 
et  triple  différence  entre  le  règlement  et  le  décret  (^1).  Le  règle- 
ment avance  de  trois  mois  Tàge  de  forclusion  ;  il  exige  des 
garanties  de  capacité  que  le  décret  néglige  ;  il  exclut  les  ar- 
tistes mariés,  que  le  décret  ne  touche  pas. 

Le  règlement  ouvre  un  article  au  concours,  supprimé  en 
1883,  de  paysage  historique;  mais  il  ne  va  pas  jusqu'à  le  ré- 
tabUr,  ce  qui  ne  pouvait  évidemment  appartenir  qu'à  l'auto- 
rité qui  dispose  des  fonds.  Une  note  mélancolique  y  tient  la 
place  de  programme  et  témoigne,  de  la  part  de  l'Académie, 
d'un  effort  infructueux,  mais  en  même  temps  d'un  espoir, 
que  le  refus  du  ministre,  uniquement  basé  sur  les  exigences 
budgétaires,  c'est-à-dire  sur  des  exii^ences  temporaires,  lui 
permettait  en  effet  de  concevoir  et  d'exprimer  (2}. 


(1)  On  trouvera,  bien  entenda,  le  textî  du  décret  à  sa  date  (V.  infrà. 
Législation),  et  l'on  pourra  facilement  rapprocher  les  textes. 

(2)  Celte  note  est  ainsi  conçue  : 

Le  concours  au  grand  pris,  de  paysage  historique  ayant  été  supprime 
par  le  décret  du  13  novembre  1863,  l'Académie  des  beaux-arts  n'a  pas 
manqué  de  revendiquer  près  de  l'Administration  le  rétablissement  de  ce 
concours.  A  cette  demande,  le  ministre  de  l'instruction  publique,  des 
cultes  et  des  beaux-arts  a  repondu  de  la  manière  suivante  : 

«  En  ce  qui  est  du  concours  du  paysage  historique  dont  vous  demandez 
le  rétablissement,  je  regrette  de  ne  pas  pouvoir  quant  à  présent  me  con- 
former à  vos  désirs,  attendu  que  le  moment  n'est  pas  venu  d'inscrire  au 
budget  une  dépense  nouvelle.  » 

L'Académie  des  beaux-arts,  forte  de  l'approbation  implicitement  con- 
tenue dans  la  lettre  du  ministre,  persiste  à  considérer  le  concours  de 
paysage  historique  comme  utile  au  développement  d'un  art  dans  lequel 
la  France  s'est  particulièrement  illustrée  :  elle  se  résene  d'en  demander 
le  rétablissement  dans  des  temps  meilleurs. 
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181.  Chaque  concours  comprend  des  épreuves  d'essai  et  des 
épreuves  définitives.  La  peinture,  la  sculpture,  l'architecture 
et  la  gravure  en  médailles  ont  un  double  concours  d'essai.  La 
gravure  en  laille-douce  n'en  a  qu'un  seul.  Le  deuxième  essai, 
pour  la  peinture  et  la  sculpture,  est  lui-même  divisé  en  deux 
épreuves.  Pour  être  admis  aux  épreuves  d'essai,  les  concur- 
rents doivent  se  faire  inscrire  au  secrétariat  de  l'école  des 
beaux-arts  dans  les  délais  annoncés  au  Journal  officiel  et  affi- 
chés à  l'école  (1). 

L'Académie  délègue  à  l'administration  de  l'école  la  police 
de  concours,  disposition  assez  singulière,  qui  semble  écrite 
à  l'époque  où  l'administration  de  l'école  ne  relevait  que  de 
l'Académie,  et  tout  à  fait  surérogatoire,  puisque  l'article  1®"" 
du  décret  charge  l'école  de  cette  fonction  (2). 

Les  concurrents  sont,  après  le  premier  essai,  tenus,  à 
peine  de  déchéance,  de  se  soumettre  par  écrit  et  d'avance 
à  toutes  les  obligations  imposées  aux  pensionnaires  de 
Rome  par  le  règlement  de  l'Académie  romaine  (3). 

182.  Les  concours  définitifs  ont  lieu,  en  loge,  dans  des  condi- 
tions de  secret  et  de  sincérité  absolue,  dont  la  garantie  est  l'objet 
de  dispositions  minutieuses  au  règlement.  Ils  durent  :  ceux  de 
peinture  et  de  sculpture,  72  jours  à  compter  de  l'entrée  en 
loge;  ceux  d'architecture,  110  jours;  ceux  de  gravure, 
90  jours.  Les  loges  sont  fermées  le  dimanche  et  aucun  jour 
supplémentaire  n'est  accordé,  sauf  décision  contraire  de 
l'Académie,  sur  le  rapport  de  l'administration  de  l'école  (4).  Les 
concurrents  reçoivent  pour  frais  d'exécution  une  indemnité 
de  300  francs  pour  les  peintres  et  les  sculpteurs,  200  francs 
pour  les  autres,  qui  leur  est  délivrée  au  fur  et  à  mesure  de 
leurs  besoins  jusqu'à  concurrence  des  deux  tiers,  le  troisième 
tiers  restant  retenujusqu'à  la  fin  des  concours,  pour  répondre 
des  dégradations  possibles,  et  étant  perdu  pour  ceux  qui 


(1)  V.  infrà.  Règlement,  art.  25et!2G,  p.  134. 
{■1^  id.  art.  24,  p.  VU. 

(3)  id.  art.  28. 

(4)  V.  Règlements  s[)éciaux,  m  ;  et  règlement  général,  art.  3S 


< 
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n'ont  pas  rempli  les  conditions  du  concours,  sauf  décision 
contraire  de  l'Académie  [[). 

Toute  infraction  à  la  sincérité  du  concours  entraîne  l'ex- 
clusion. Les  concurrents  ne  peuvent,  sous  la  même  peine, 
introduire  personne  dans  leur  loge,  sauf  les  modèles  reconnus 
tels,  ni  s'introduire  dans  la  loge  les  uns  des  autres.  Mais 
le  directeur,  le  secrétaire  et  l'inspecteur  de  l'école  y  ont  tou- 
jours entrée. 

183.  Au  jour  tixé  pour  l'ouverture  de  chaque  épreuve,  dans 
les  concours  de  peinture,  sculpture,  architecture  et  gravure  en 
médailles,  la  section  correspondante  de  l'Académie  des  beaux- 
arts  s'assemble  à  l'école  sous  la  présidence  du  président  de 
l'Académie,  assisté  du  bureau.  Elle  procède  au  choix  et  à  la 
dictée  du  programme  dans  les  conditions  réglementaires  dont 
nous  donnons  le  résumé  en  note  ci-après  {i).  Exceptionnelle- 
ment, pour  la  gravure  en  médailles,  la  section  de  gravure 
s'adjoint,  au  scrutin,  trois  membres  de  celle  de  peinture.  La 
spéciahlé  des  épreuves  du  concours  de  gravure  en  taille- 
douce  et  de  la  deuxième  épreuve  du  second  concours  d'essai 
de  la  peinture  et  de  la  sculpture  a  fait  adopter  pour  ces 
épreuves  des  règles  sensiblement  différentes,  que  nous  donnons 
dans  le  même  résumé. 

Nous  relevons  ici  une  seconde  divergence  entre  le  règle- 
ment et  le  décret,  aux  termes  duquel  les  artistes  adjoints  doi- 
vent participer  à  tous  les  travaux  des  sections,  taudis  que  le 
règlement  les  exclut  du  choix  des  programmes  et  leur  ôte 
ainsi  une  part  considérable  d'action  sur  le  concours.  Une 
troisième  divergence  est  le  rôle  attribué  par  le  règlement  au 
bureau  de  l'Académie,  que  le  décret  n'appelle  à  participer  à 
aucune  des  opérations  des  sections.  Une  quatrième  est  l'ad- 
jonction partielle  d'une  section  à  une  autre,  que  le  décret 
n'autorise  en  rien. 

Chaque  épreuve  terminée  dans  les  conditions  réglemen- 
taires dont  on  trouvera  le  détail  au  même  résumé,  il  est  pro- 


(l)  V.  infrà.  Règlement,  art.  32  à  35. 
(ij  id.  ch.  III,  II  :   l»,  2', 
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cédé  à  une  première  exposition  des  ouvrages,  dans  l'ordre 
d'appel  des  concurrents  ;  puis  au  jugement,  devant  ces  ouvrages  ; 
puis,  aune  seconde  exposition  dans  l'ordre  de  réception. 

Nul    concurrent  ne  peut,    sous  aucun  prétexte,  soustraire 
son  ouvrage  au  jugement  (1). 


Jugements  des  concours. 

184.  Aux  termes  de  l'article  12  du  règlement  général,  lesju- 
gemenls  des  concours  d'essai  et  les  jugements  préparatoires  des 
concours  définitifs  sont  rendus  par  les  sections  dans  les  con- 
ditions exactes  du  décret.  Mais  aux  termes  des  articles  13, 
14,  15  combinés  du  règlement,  les  jurés  adjoints  sont  tirés 
au  sort  sur  une  liste  de  candidats  dépassant  de  moitié  le 
nombre  des  jurés  adjoints  de  chaque  section,  et  qui  est 
formée,  en  partie  par  chaque  section,  en  partie  par  l'Aca- 
démie tout  entière. 

Voilà  une  cinquième  divergence  entre  le  décret  et  le  règle- 
ment, car  le  décret  veut  que  les  jurés  étrangers  soient  adjoints 
aux  sections  par  elles-mêmes  et  non,  même  partiellement,  par 
l'Académie. Mais  en  voici  unenouvelle,bien  autrement  grave  et 
qui  résulte  d'une  contradiction  manifeste  entre  l'article  12,  que 
nous  venons  de  citer  et  qui  n'est  que  le  reproducteur  fidèle 
du  décret,  et  tous  les  articles  des  règlements  spéciaux  à  chaque 
concours,  oii  sont  fixées  les  conditions  réelles  des  jugements. 
D'après  ces  articles,  en  effet,  calqués  d'ailleurs  à  peu  de 
chose  près  l'un  sur  l'autre,  les  commissions  du  jugement  ne 
se  composent  pas  seulement  de  la  section  et  des  jurés  ad- 
joints ;  mais,  renouvelant  l'irrégularité  que  nous  venons  de 
constater  à  l'occasion  des  programmes,  l'Académie  associe 
tout  son  bureau,  c'est-à-dire  son  président,  son  vice-président 
et  son  secrétaire  perpétuel  au  jugement  de  chacune  des  sec- 
tions. Il  est  vrai  qu'ils  ne  participent  pas  au  vole  ou  du 
moins  ne  votent  qu'avec  leur  section  ;  mais  ils  participent  à 
toutes  les  délibérations.  11  y  a  plus  :  pour  la  gravure  en  taille- 


Ci)  V.  infrà.  RcglemeiK,  arl.  31. 
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douce,  il  est  adjoint  à  la  section  spéciale  trois  membres  de 
celle  de  peinture,  et,  pour  la  gravure  en  médailles,  les  trois 
membres  de  la  section  de  sculpture  que  nous  avons  déjà  vus 
associer  à  la  confection  du  programme  :  de  telle  sorte  que, 
tandis  que  le  décret  assure  aux  concurrents  celte  garantie 
d'un  tiers  des  voix  pris  au  dehors,  l'Académie  s'attribue  dans 
les  jurys  de  gravure  sept  voix  contre  deux.  Et  tandis  que 
l'esprit  du  décret  est  d'assurer  dans  chaque  concours  la 
compétence  par  la  spécialité,  l'Académie  introduit  dans  chacun 
des  jurys,  et  de  son  autorité  propre,  trois  membres  toujours 
les  mêmes,  qui,  bien  que  s'abstenantdans  le  vote,  pèsent  dans 
la  délibération  de  tout  leur  poids,  quoiqu'ils  soient  néces- 
sairement d'une  incompétence  relative  et  qu'ils  puissent  être 
même  d'une  incompétence  absolue,  dans  quatre  des  cinq 
concours  auxquels  ils  participent  successivement. 

185.  Le  jugement  définitif  est  prononcé  en  assemblée  générale 
par  toutes  les  sections  réunies.  Le  règlement  ne  fait  ici  que 
répéter  le  décret.  Il  le  répète  encore  dans  ses  dispositions 
générales,  sous  l'article  18,  et  déclare,  à  cette  place,  dans  des 
termes  identiques  à  ceux  de  l'article  4  du  décret,  qu'en  aucun 
cas  un  jugement  de  section  ne  peut  être  invalidé  par  l'Aca- 
démie à  une  majorité  inférieure  aux  deux  tiers  des  membres 
présents.  Ce  contrepoids  de  la  séance  plénière  à  l'autorité 
des  jurys  spéciaux  est  encore  bien  fort,  même  avec  cette 
sage  restriction,  car  les  dix  académiciens  libres  votent  avec 
les  quarante  titulaires  il),  ce  qui,  l'Académie  au  complet, 
donne  :  pour  le  prix  de  peinture,  36  voix  étrangères  contre 
14  voix  de  peintres  ;  pour  celui  d'architecture  et  pour 
celui  de  sculpture,  42  voix  étrangères  contre  8  voix  de  sculp- 


(1)  Extrait  du  règlement  de  l'Académie  des  beaux-arts  : 
Art.  6.  —  La  classe  des  académiciens  libres  est  composée  de  dix 
membres.  Ils  sont  choisis  parmi  les  hommes  distingués,  soit  par  leur 
rang  et  leur  goût,  soit  par  leurs  connaissances  théoriques  ou  pratiques 
dans  les  beaux-arts,  ou  qui  auraient  publié  sur  ce  sujet  des  écrits  re- 
marquables. 

Art.  7.  —  Les  académiciens  libres  ont  voix  délibérative  dans  toutes  les 
discussions  relatives  aux  sciences,  aux  lettres  et  aux  arts.  Ils  peuvent 
faire  partie  de  toutes  les  commissions  nommées  daasie  sein  de  TAcadémie, 
autres  que  celles  qui  ont  rapport  à  ladministration. 
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leurs  ou  d'architectes;  et  pour  ceux  de  gravure,  4G  voix 
contre  4.  Eh  bien!  cette  restriction,  vraiment  insuffisante, 
inscrite  au  règlement  général,  n'apparaît  plus  dans  les  règle- 
ments spéciaux,  lesquels  s'expriment  ainsi  «  S'il  est  fait  pour 
la  mise  hors  concours  des  propositions  tendant  à  infirmer  ou 
à  modifier  les  décisions  de  la  commission  chargée  du  juge- 
ment préparatoire,  ces  propositions  ne  pourront  être  adop- 
tées que  si  elles  réunissent  les  suffrages  des  deux  tiers  des 
membres  présents.  Ensuite^  le  Président  invite  V Académie  à 
procéder  immédiatement  au  jugement  définitif.  La  question 
est  posée  dans  les  termes  suivants  :  A  quel  numéro  doit  être 
accordé  le  grand  prix  ?  V Académie,  au  scrutin,  à  la  majorité 
absolue  et  sans  ballottage,  décide  à  quel  numéro  le  premier 
grand  prix  doit  être  accordé{\).  » 

D'où  il  suit  que  cette  majorité  des  deux  tiers,  que  le  décret 
du  43  novembre  1871  exige,  et  que  l'Académie  elle-même 
accepte,  dans  son  règlement  général,  comme  nécessaire  pour 
l'infirmation  d'un  vote  de  section  quel  qu'il  soit,  n'est  plus 
exigée  par  les  règlements  spéciaux,  que  lorsqu'il  s'agit  de  la 
mise  hors  concours,  c'est-à-dire  d'une  pénalité  exceptionnelle, 
et  que  pour  le  jugement  même,  pour  la  substitution  d'un 
lauréat  au  lauréat  proposé,  ce  qui  est  le  cas  même  du 
décret,  elle  ne  l'est  pas. 

Explique  qui  pourra  une  pareille  contradiction  dans  les 
textes.  En  fait,  on  nous  assure  que  l'Académie  applique  son 
règlement  général  et  non  ses  règlements  spéciaux,  et  que, sur 
ce  point  capital  de  la  majorité  des  deux  tiers,  elle  obéit  aux 
prescriptions  du  décret.  Nous  l'engageons  respectueuse- 
ment alors  à  mettre  le  plus  tôt  possible  ses  règlements  en 
harmonie  avec  le  fait. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  divergences  que  nous  avons  constatées 
au  fur  et  à  mesure  de  cet  exposé  sont  déjà  assez  graves  pour 
qu'il  y  ait  un  intérêt  réel  à  les  signaler.  Nous  n'avions  dis- 


(1)  Règlement  spécial  de  la  peinture,  art.  67  et  68;  de  la  sculpture, 
art.  68  et  69;  de  rarchitecturc,  62  et  63;  de  la  gravure  en  taille- 
douce,  55  et  56;  de  la  gravure  en  médailles,  71  et  72;  V.  infrà. 
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simulé  antérieurement  (1;  ni  notre  regret  rétrospectif  de 
l'exclusion  peu  justifiable  dont  rAcadémie  avait  souffert,  ni 
notre  adhésion  à  la  réparation  ultérieure  de  cet  ostracisme 
intransigeant.  Mais  nous  croyons  qu'il  eût  été  sage  à  l'Aca- 
démie de  se  contenter  delà  transaction  de  1871,  et,  dans  tous 
les  cas,  il  nous  parait  difficile  que  tôt  ou  tard,  d'elle-même  ou 
sur  la  réclamation  d'un  intéressé,  par  la  voie  contentieuse  ou 
par  une  autre,  l'Académie  ne  soit  pas  ramenée  à  une  exécution 
plus  fidèle  du  décret. 


Règles  diverses. 

186.  Nous  n'avons  plus  que  peu  de  choses  à  dire  pour  ter- 
miner cette  matière  : 

Il  n'est  plus  accordé  qu'un  premier  grand  prix,  à  la  suite 
de  chaque  concours,  et  deux  autres  récompenses,  soit  seconds 
prix,  soit  mentions  honorables.  Le  règlement  persiste  à  dé- 
nommer les  seconds  prix  seconds  grands  prix,  mais  il  faut 
remarquer  que  les  seconds  grands  prix  ont  été  supprimés 
par  le  décret  du  13  novembre  1863  et  n'ont  pas  été  rétablis 
par  le  décret  du  13  novembre  1871,  de  sorte  que  les  seconds 
prix,  malgré  les  dénominations  que  le  règlement  persiste  à 
leur  donner,  ne  donnent  pas  droit  aux  avantages  qui  étaient 
attachés  autrefois  aux  seconds  grands  prix  comme  aux  pre- 
miers. 

Ces  avantages,  exclusivement  réservés  aujourd'hui  aux  pre- 
miers grands  prix,  sont,  outre  l'entrée  de  l'école  de  Rome 
dans  les  conditions  que  nous  exposerons  à  la  section  suivante, 
l'exemption  du  service  militaire,  en  vertu  du  paragraphe  3  de 
l'article  20  de  la  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée  du  27  juil- 
let 1872,  ainsi  conçu  :  Sont,  à  titre  conventionnel,  dis- 
pensés du  service  militaire  :  §  3  :  les  artistes  qui  ont  remporté  les 
grands  prix  de  l'Institut,  à  condition  qu'ils  passeront  à  l'école 


(1)  V.  même  titre,  chap.  I«^  Origines  et  développement  de  l'enseignement 
es  arts  du  dessin. 
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de  Rome  les  années  réglementaires  et  rempliront  toutes  leurs 
obligations  envers  l'État. 

Aux  grands  prix  sont  attachés  un  diplôme  et  une  médaille 
d'or.  Cette  distinction  appartient  également  aux  seconds 
prix. 

Dans  le  cas  où  l'Académie  n'aurait  pas  décerné  de  grand 
prix,  cette  récompense  est  mise  eu  réserve  pour  être  dé- 
cernée l'année  suivante,  sans  préjudice  du  grand  prix  de 
l'année  (1). 

Les  élèves  qui  ont  remporté  un  second  prix  ne  peuvent 
plus  concourir  que  pour  le  premier,  dans  le  même  art.  Ceux 
qui  ont  obtenu  une  mention  honorable  ne  peuvent  plus  pré- 
tendre qu'aux  prix  (2). 

Lorsque  tous  les  jugements  sont  terminés,  le  secrétaire 
perpétuel  adresse  au  ministre  un  rapport  oîi  sont  consignés 
les  résultats  des  concours. 

Il  est  tenu,  par  le  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie,  un 
registre  particulier  contenant  les  procès-verbaux  de  toutes  les 
séances  des  jugements  (3).  Le  règlement  est  muet  sur  les 
droits  que  peuvent  avoir  les  concurrents  à  la  communication  de 
ce  registre,  mais  en  présence  de  l'intérêt  qu'ils  ont  à  connaître 
les  conditions  où  ces  jugements  ont  eu  lieu  et  à  en  apprécier 
la  régularité,  le  droit  à  cette  communication  ne  nous  paraît 
point  douteux. 

La  distribution  des  récompenses  a  lieu  dans  la  séance  pu- 
blique annuelle  de  l'Académie. 

Nous  donnons  ici  le  texte  du  règlement  général  des 
concours  publiés  par  l'Académie  des  beaux-arts,  et  le  résumé 
des  règlements  spéciaux  à  chacun  des  cinq  concours  (4) . 


(1)  V.  infrà.  Règlement,  ch.  I",  art.  20. 
(^2)  id.        ch.  V,  art.  9. 

(3)  id.         ch.  1er,  art.  22. 


(4)  Règlements  publiés  par  V Académie  des   beaux-arts 
pour  les  concours  aux  grands  prix  de  Rome. 

N.  B.  Toutes  les  dispositions  relatives  au  grand  prix    de  composition 
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SECTlOxN  II. 

ÉCOLES     DE     ROME     ET     d'aTHÈNES. 

Article  premier.  —  École  de  Ronie. 

g  le'.  —  Organisation. 

187.  Le  régime  administratif  de  l'Académie  de  France  à  Rome 
n'est  pas  bien  nettement  défini.  En  vertu  d'un  usage  qui  re- 


musicale  ont  été  omises.  Il  sera  traité  de  ce  grand  prix  au    titre  I^r  de 
la  m»  partie. 

CHAPITRE  PREMIER.  —  Dispositions  générales. 

§  i*''.  — Dds  concours.  —  Conditions.   —  Ordre  et  exposition  des  concours. 

Art.  1er.  Sous  la  direction  de  l'Acadérnie  des  beaux-arts,  de  iTnsti- 
tnt,  il  est  ouvert,  tous  les  ans,  un  concours  public  de  peinture,  de 
sculpture,  d'architecture. 

Art.  2.  Il  est  ouvert,  tous  les  deux  ans,  un  concours  public  de  gravure 
en  taille- douce. 

Art.  3.  11  est  ouvert,  tous  les  trois  ans,  un  concours  public  de  gravure 
en  médailles  et  en  pierres  fines. 

Art.  4.  Les  recompenses  obtenues  dans  ces  concours  ont  la  dénomi- 
nation de  Grands  Prix. 

Art.  3.  Pour  être  admis  à  prendre  part  aux  concours  des  grands 
prix,  il  faut  être  Français  ou  naturalisé  Français,  n'avoir  pas  trente  ans 
accomplis  au  1er  janvier  de  l'année  où  s'ouvre  le  concours;  de  plus  tout 
candidat  doit  être  porteur  d'un  certificat  délivré  par  son  professeur  ou 
par  un  artiste  connu  attestant  qu'il  est  capable  de  prendre  part  au  con- 
cours. Les  artistes  mariés  ne  peuvent  concourir. 

(Les  concurrents  en  gra\"ure  doivent  eu  outre  présenter:  1»  Gravnre  en 
taille-douce  —  des  épreuves  certifiées  par  leur  maître  et  par  eux  avoir 
été  exécutées  en  totalité  par  eux-mêmes  :  a)  d'une  gra^Tire  en  taille-douce 
d'après  un  fragment  de  tableau  contenant  des  draperies  et  du  nu;  b) 
d'une  gravure  à  l'eau-forte  ; — 2"  Gravure  en  médailles— quelque  ouvrage 
également  certifié  exécuté  par  eux-mêmes)  de  gravure  en  taille-douce 
et  pierres  fines.  Toute  fausse  déclaration  entraîne  l'exclusion  du  concours.) 

Art.  6.  Tous  les  ans,  au  mois  de  janvier,  l'ordre  des  concours  qui 
auront  lien  dans  le  courant  de  Tannée  et  l'époque  de  l'ouverture  de  ces 
concours  sont  annoncés  au  Journal  officiel. 

Art.  7.  Chaque  concours  se  divise  en  concours  d'essai  et  en  cou- 
cours  définitif. 

Art.  8.  L'époque  de  l'ouverture  des  premiers  concours  d'essai  est 
fixée  de  la  manière  suivante  :  pour  la  peinture,  au  dernier  jeudi  de 
mars  ;  pour  la  sculpture,  au  l"  jeudi  d'avril  ;  pour  l'architecture,  au 
2e  mardi  de  mars;  pour  la  gravure  en  taille-douce,  au  2'  lundi  de  mars; 
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monte  à  sa  fondation,  c'est  l'Académie  des  beaux-arts,  héritière 
de  l'Académie  royale  de  peinture  etde  sculpture,  qui  endéter- 


pour  la  gravure  en  médailles  et  en  pierres  fines,  au  2"  mercredi  de 
mars. 

Art.  9.  Le  tableau  des  dispositions  générales  des  concours  est  affiché  à 
l'école  des  beaux-arts  quinze  jours  au  moins  avant  l'ouverture  de  ces 
concours. 

Art.  10.  Les  programmes  des  concouis  d'essai  et  des  concours  défini- 
tifs sont  fixés  par  l'Académie  des  beaux-arts  comme  il  est  dit  au  règle- 
ment spécial  de  chaque  section. 

Art.  11.  A  la  suite  de  chaque  concours,  les  ouvrages  des  concurrents 
en  peinture,  sculpture,  architecture,  gravure  en  taille-douce,  gravure  en 
médailles  et  en  pierres  fines,  sont  exposés  publiquement  dans  les  salles 
de  l'école  des  beaux-arts.  Les  ouvrages  sont  exposés  avant  et  après  je 
jugement  de  chaque  concours. 

§  2.  —  Jugements  des  essais  et  jugements  préparatoires  des  concours  définitifs. 
Jurés  adjoints.  —  Jugements  définitifs. 

Art.  12.  Les  jugements  des  concours  d'essai  et  les  jugements  prépa- 
ratoires des  concours  définitifs  sont  rendus  par  les  sections,  qui  s'ad- 
joignent à  cet  effet,  parmi  les  artistes  étrangers  à  l'Académie,  un  nombre 
d'assesseurs  égal  à  la  moitié  du  nombre  des  membres  de  chaque  sec- 
tion, à  savoir:  7  peintres,  —  4  sculpteurs,  —  4  architectes,  —  2  gra- 
veurs. 

Art.  13.  Les  artistes  qui  seront  appelés  à  prendre  part  aux  juge- 
ments de  sections  ou  jurés  adjoints  seront  pris  sur  une  liste  portant  un 
nombre  de  candidats  dépassant  de  moitié  le  nombre  des  jurés  adjoints  qui 
seront  appelés  à  prendre  part  aux  travaux  de  chaque  section,  à  savoir: 
11  peintres,  —6  sculpteurs,  —  6  architectes,  —3  graveurs. 

Art.  14.  Cette  liste  sera  formée  de  la  manière  suivante  :  Chaque 
section  nommera  au  scrutin  de  liste  un  nombre  de  candidats  égal  à  la 
moitié  de  ses  membres;  l'Académie  complétera  par  la  même  voie  le 
nombre  des  candidats  spécifiés  plus  haut. 

Art.  15.  Lorsque  les  listes  des  candidats  seront  formées,  les  jurés 
adjoints  seront  désignés  par  le  sort.  Les  noms  des  jurés  adjoints  seront 
publiés  par  ordre  alphabétique. 

Art.  16.  Les  jurés  adjoints  forment  avec  les  sections  des  commissions 
dites  commissions  de  jugement. 

Art.  17.  Le  jugement  définitif  sera  prononcé  en  assemblée  générale  par 
toutes  les  sections  de  l'Académie  réunies. 

Art.  18.  Toutes  les  fois  qu'un  jugement  de  section  devra  être  validé 
par  les  suffrages  de  l'Académie,  la  majorité  absolue  des  suffrages  suffira. 
Lorsque,  au  contraire,  le  jugement  préparatoire  devra  être  réformé  par 
la  substitution  d'un  autre  lauréat  au  lauréat  proposé,  la  majorité  de  deux 
tiers  des  membres  présents  sera  nécessaire. 

Art.  19.  En  principe,  il  ne  peut  être  décerné  par  an  dans  chaque  sec- 
tion qu'un  premier  grand  pris,  et  deux  autres  récompenses,  soit  seconds 
grands  prix,  soit  mentions  honorables. 

Art.  20.  Dans  le  cas  où   l'Académie  n'aurait  pas    décerné  le    premier 
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mine  le  règlement.  En  dehors  de  ce  règlement  académique, 
qui  semble  se  passer  en  fait  de  toute  sanction  et  parait  être 


grand  prix,  cette  récompense  sera  réservée  pour  être  décernée  l'année 
suivante,  s'il  y  a  lieu,  à  titre  de  deuxième  premier  grand  prix. 

Art.  -21.  Lorsque  tous  les  jugements  sont  terminés,  le  secrétaire  perpé- 
tuel de  l'Académie  adresse  au  ministre  un  rapport  où  sont  consigaés  les 
résultats  des  concours  des  grands  prix. 

Art.  22.  Il  est  tenu  par  le  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  un  re- 
gistre particulier  contenant  les  procès-verbaux  de  toutes  les  séances 
des  jugements  des  concours  des  grands  prix. 

CHAPITRE  II.  —  Organisation  et  police  des  concocrs. 

§  ler .  —  Peinture,  sculpture,  architecture,  gravure  en  lai'.le-douce,  gravure 
en  médailles  et  en  pierres  fines. 

Art.  23.  Les  concours  pour  les  grands  prix  de  riorae  ont  lieu,  pour  la 
peinture,  la  sculpture,  l'architecture,  la  gravure  en  taille-douce  et  la 
gravure  en  médailles  et  en  pierres  fines,  à  l'école  des  beaux-arts. 

Art.  24.  L'Académie  des  beaux-arts  délègue  à  l'administration  de 
l'école  des  beaux-arts  le  soin  de  maintenir  et  de  faire  exécuter  les  règle- 
ments à  observer  dans  les  concours  de  peinture,  sculpture,  architecture, 
gravure  en  taille-douce,  gravure  en  médailles  et  en  pierres  fines,  ainsi 
que  la  surveillance  des  concurrents. 

Art.  25.  Les  jeunes  artistes  qui  désirent  prendre  part  aux  concours 
pour  les  grands  prix  et  qui  remplissent  les  conditions  déterminées  par 
l'article  o  doivent  se  faire  inscrire  au  secrétariat  de  l'école  des  beaux- 
arts,  dans  les  délais  annoncés  au  Journal  officiel  et  affiches  à  l'école  des 
beaux-arts. 

Art.  26.  Dans  les  différents  concours,  l'appel  des  concurrents  aura  lieu 
à  huit  heures  précises  du  matin;  ceux  qui  se  présenteront  après  cet 
appel  terminé  ne  pourront  être  reçus. 

Art.  27.  Jouissent  pour  les  concours  d'essai  de  certaines  exempti  jns 
qui  sont  spécifiées  par  les  règlements  particuliers  des  sections  de  pein- 
ture, de  sculpture  et  d'architecture,  les  artistes  et  les  élèves  de  l'école 
des  beaux-arts  ayant  obtenu  pour  les  grands  concours  précédents  et 
pour  les  concours  d'émulation  de  l'école  des  beaux-arts  les  récom- 
penses déterminées  par  ces  mêmes  règlements. 

(Aux  termes  de  ces  règlements,  sont  exemptés  du  l^r  essai  :  —  Les 
jeunes  artistes  ay.ant  obtenu  :  Un  le^  second  grand  prix  ;  —  Un  2^  second 
grand  prix;  —  Une  1'"^  mention  honorable;  —  Une2e  mention  honorable; 
—  Ladmission  en  loge  quand  les  conditions  réglementaires  du  con- 
cours ont  été  remplies  ;  —  Une  première  médaille  en  peinture,  en  sculp- 
ture et  dans  la  l''^  classe  d'architecture  à  l'école  des  beaux-arts  ;  — 
Une  deuxième  médaille  dans  la  i'**  classe  d'architecture  de  la  même 
école  sur  projet  rendu.) 

Art.  28.  Avant  le  2®  essai,  il  sera  donné  connaissance  aux  concur- 
rents pour  les  grands  prix  de  Uome  du  règlement  concernant  les  obliga- 
tions des  pensionnaires  de  l'Académie  de  France.  Il  sera  fait  de  ce  docu- 
ment un  tirage  spécial  auquel  sera  annexé    un  état  sur  lequel  les  con- 
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tacitement  accepté  dans  toute  sa  teneur  par  l'administration 
supérieure ,    nous   ne    trouvons   concernant  l'école  de  Rome 


currents  devront  apposer  leur  signature,  déclarant  par  là  qu'ils  accep- 
tent à  l'avance  dans  toute  leur  étendue  les  clauses  inscrites  dans  le  rè- 
glement. Les  concurrents  qui  refuseraient  de  signer  cet  engagement 
seraient,  de  ce  fait,  considérés  comme  renonçant  au  concours.  Lors  de 
la  lecture  du  programme  du  2«  essai,  le  secrétaire  perpétuel  de  l'Aca- 
démie rappellera  aux  concurrents  l'engagement  qu'ils  ont  contracté. 

Art.  29.  Pendant  le  concours  un  extrait  du  règlement  concernant 
chaque  concours  est  affiché  à  l'entrée  des  loges  qui  y  sont  affectées. 

Art.  30.  Toute  infraction  à  la  sincérité  du  coucours  entraine  la  mise 
hors  de  concours. 

Art.  31.  Aucun  concurrent  ne  pourra  soustraire  son  ouvrage  au  juge- 
ment de  l'Académie  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

Art.  32.  Tous  les  concurrents  reçoivent  une  indemnité  pour  frais 
d'exécution  du  concours. 

(Cette  indemnité  a  été  réglée  ainsi  qu'il  suit  :  Pour  chaque  concurrent 
en  peinture,  300  francs  ;  —  En  sculpture,  300  francs  ;  —  En  architec- 
ture, 200  francs;  —  Gravure  en  taille-douce,  200  francs;  —  Gravure  en 
médailles  et  pierres  fines,  200  francs.) 

Art.  33.  Pendant  la  durée  du  concours  cette  indemnité  pourra  être 
délivrée  aux  logistes  au  fur  et  à  mesure  de  leurs  besoins  jusqu'à  con- 
currence des  deux  tiers  de  la  somme  totale. 

Art.  34.  Le  tiers  restant  de  cette  indemnité  sera  retenu  jusqu'à  la  fin 
du  concours  :  il  sera  perdu  pour  ceux  des  concurrents  qui  n'auraient  pas 
rempli  les  conditions  du  concours,  à  moins  que  l'Académie  n'en  décide 
autrement. 

Art.  35.  Dans  le  cas  oii  les  concurrents  auraient  commis  quelques  dé- 
gradations dans  les  loges,  la  réparation  sera  payée  sur  cette  indem- 
nité. 

Art.  36.  Les  concurrents  sont  spécialement  placés  sous  la  surveillance 
de  l'inspecteur  de  l'école  chargé  de  faire  observer  les  règlements  rela- 
tifs à  la  police  du  concours. 

Art.  37.  Les  concurreots  ne  doivent  introduire  dans  leur  loge  aucune 
personne  étrangère  à  l'école  (les  modèles  reconnus  tels  exceptés),  ni 
s'introduire  dans  la  loge  des  autres  concurrents  sous  peine  d'être  exclus 
du  concours. 

Art.  38.  Les  loges  sont  fermées  les  dimanches  et  fêtes.  Aucun  jour 
supplémentaire  ne  peut  être  accordé  que  par  une  décision  de  l'Académie, 
sur  un  rapport  motivé  de  l'administration  de  l'école  des  beaux-arts. 

Art.  39.  Si  quelque  difficulté  imprévue  entravait  l'exécution  du  règle- 
ment, l'administration  de  l'école  prononcerait  provisoirement  sur  le  point 
en  litige  et  en  référerait  iminédiaieiiieut  à  l'Académie  par  un  rapport 
adressé  à  son  président.  Celui-ci,  après  avoir  consulté  l'Académie,  qui 
appréciera  et  jugera  en  dernier  ressort,  transmettra  la  décision  arrêtée 
à  l'administration  de  l'école,  pour  la  mettre  aussitôt  à  exécution,  et  l'avis 
en  sera  donné  au  ministre  compétent. 

Art.  40.  Le  directeur  et  le  secrétaire  de  l'école  sont  chargés  de  l'exé- 
cution de  ces  dispositions. 

Art.  41.  Ils  ont  toujours,  ainsi  que  l'inspecteur  de  l'école,  le  droit 
d'entrer  dans  les  loges. 
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que  trois  actes  gouvernementaux  proprement  dits  :  le  décret 
du  3  brumaire  an  iv  (25  octobre  1795),  qui  confirme  l'exis- 


RESUME  DES  RÈGLEMENTS  SPÉCIAUX  FORMANT  LE  CHAPITRE  lU 
DU  RÈGLEMENT  (iENERAL. 

Le  concours  se  compose  : 

Pour  la  peinture,  la  sculpture,  l'architecture  et  la  gravure  en  médailles 
et  en  pierres  fines,  de  deux  concours  d'essai  et  d'un  concours  définitif. 
Pour  la  gravure  en  taille-douce,  il  n'y  a  qu'un  seul  concours  d'essai. 

I'  —  Objet  des  coneonr*. 

lo   PREMIER   ESSAI. 

Pour  la  peinture  :  esquisse  peinte  sur  toile  de  six  (0",40    sur  0°»,32). 

Pour  la  sculpture  :  esquisse  modelée  (U",33  sur  O^jil)  dans  l'œuvre  des 
fonds. 

Pour  l'iirchitecture  :  esquisse  d'un  modèle  d'architecture  plutôt  qu'un 
projet  d'ensemble. 

Pour  la  gravure  en  médailles  et  pierres  fines  :  esquisse  modelée  f0'",33 
sur  0™,ii,  dans  l'œuvre  des  fonds,  relief:  au  maximum  0™.03. 

Pour  la  gravure  eu  taille-douce,  deux  figures  dessinées  l'une  d'après 
la  nature,  l'autre  d'après  l'antique  (0™,oO  de  proportion  sur  papier  blauc). 

2°  DEUXIÈME    ESSAI. 

Pour  la  peinture,  2  épreuves  :  une  esquisse  peinte,  et  une  figure  nue 
d'après  nature  'toile  de  vingt-cinq,  O-^.Sl  sur  0™,65). 

Pour  la  sculpture,  2  épreuves:  une  esquisse  modelée,  et  une  figure  nue 
d'après  nature  O'",5o  sur0",82,  non  compris  la  plinthe). 

Pour  l'architecture,  1  épreuve  :  esquisse  de    composition  d'ensemble. 

Pour  la  gravure  en  médailles,  l  épreuve  :  uue  figure  nue  modelée  en  bas- 
relief  (celle  qui  ddins  le  premier  essai  a  été  exécutée  d  après  le  modèle 
vivant  —  û",64  sur  O'",o0  et  relief  de  0'",(J6  au  maximum). 

(Pas  de  2«  essai  pour  la  gravure  en   taille-douce.) 

3°  CONCOtns   DÉFINITIF. 

Pour  la  peinture,  exécution  d'un  tableau,  toile  de  8()  (i"',i6  sur  I^.IS). 

Pour  la  sculpture,  alternativement  un  bas-relief  ou  une  runde  bosse. 
(V.  pour  les  proportions, /ft/rà,  épreuves  du  concours  définitif.; 

Pour  l'architecture,  un  projet  d  ensemble. 

Pour  la  gravure  en  médailles,  un  bas-relief  en  cire.  La  gravure  du 
même  bas-relief  soit  sur  pierre  fine  soit  sur  acier,  et.  dans  l'un  et  l'autre 
cas,  exécution  soit  en  relief  soit  en  creux.  Copie  soit  sur  acier  soit  sur 
pierre  fine,  d'après  un  piTitre  moulé  sur  l'antique,  d'une  tête  dont  l'original 
est  gravé  soit  en  médailles  soit  en  pierres  fines.  (V.  pour  les  pro|tortions, 
infrà,  épreuves  du  concours  définitif.) 

Pour  la  gravure  en  taille-douce,  le  dessin  d'une  figure  d'après  l'antique, 
le  dessin  d'une  ligure  d'après  nature,  la  gravure  au  burin  de  la  figure 
destinée  d'après  nature.  \.  pour  les  proportions,  infrà,  épreuves  du  con- 
cours définitif.) 

17 
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tence  de  l'école  de  Rome,  un  moment  contestée  pendant  la  Révo- 
lution; le  décret  du  13  novembre  1863,  dont  les  articles  19  et 


II.  —  Epreuves. 

lo  PREMIER  CONCOURS   D'ESSAI. 

a)  —  Peinture,  sculpture,  architecture,  gravure  en  médailles. 

Au  jour  fixé,  la  section  correspondante  de  l'Académie  des  beaux-arts 
(pour  la  gravure,  avec  l'adjonction  de  trois  membres,  choisis  au  scrutin 
de  la  section  de  sculpture)  s'assemble  à  7  li.  \/'2  du  matin  à  l'école  des 
beaux-arts,  sous  la  présidence  du  président  de  l'Académie  assisté  du 
bureau. 

Chaque  membre  propose  un  programme  au  moins.  On  en  choisit  trois 
à  la  majorité  relative,  puis  l'un  des  trois  à  la  majorité  absolue,  et  en 
cas  de  pareage,  parle  soit.  Le  secrétaire  per|)étuel,  assisté  de  l'auteur 
du  programme  et  d'un  autre  commissaire  (pour  la  gravure  en  médailles, 
l'un  des  deux  commissaires  doit  être  graveur,  l'autre  sculpteur),  porte  le 
programme  dans  les  loges  et  en  fait  la  dictée.  Aucun  membre  delà  com- 
mission ne  peut  quitter  lu  séance  avynt  que  le  prograuime  n'ait  reçu, 
s'il  y  a  lieu,  les  modifications  nécessaires  et  n'ait  été  définitivement 
arrêté  après  le  retour  des  commissaires  délégués. 

L'appel  des  concurrents  a  lieu  d'après  l'ordre  des  inscriptions  au  se- 
crétariat de  l'école. 

Aucun  document,  tel  que  peinture,  sculpture,  dessin,  gravure,  photo- 
graphie ou  calque,  ne  peut  être  introduit  dans  les  loges.  Toute  commu- 
nication avec  le  dehors  est  interdite  à  partir  de  la  dictée. 

L'esquisse  doit  être  terminée  en  12  heures. 

Pour  la  gravure  en  médailles  les  concurrent?  ne  peuvent  employer  que 
la  même  terre  (terre  commune),  à  peine  d'exclusion. 

L'esquisse  de  chaque  concurrent  porte  son  numéro  d'inscription.  Elle 
est,  après  la  remise,  revêtue  du  timbre  de  l'inspecteur  par  un  des  mem- 
bres de  la  section,  assisté  du  secrétaire  de  l'écule.  Les  esquisses  sont 
exposées  publiquement  deux  heures  avant  et  deux  heures  après  le  juge- 
ment. 

Aux  esquisses  sont  joints  sous  le  même  numéro  les  ouvrages  de  gravure 
en  médailles  que  chaque  concurrent  pour  le  prix  de  gravure  a  dû  préa- 
lablement déposer  au  secrétariat. 

La  place  assignée  à  chaque  concurrent  dans  la  1"^=  exposition  est 
désignée  par  le  sort. 

b)_  Gravure  en  taille-douce  {essai  unique),  f»  épreuve. 

Au  jour  fixé,  a  7  h.  i/â,  un  membre  de  la  section  de  gravure  ou  delà 
section  de  peinture,  désigné  par  l'Académie  huit  jours  à  l'avance,  pose  le 
.modèle  vivant  dans  une  salle  de  l'école.  Les  concurrents  sont  appelés 
dans  l'ordre  désigné  par  le  sort. 

Ils  doivent  exécuter  leur  figure  en  cinq  séances  de  5  heures  chacune, 
sans  compter  le  repos  du  modèle. 

2e  épreuve. 
Aujour  fii;e,   à  8  heures,  le  même  membre  fait  placer  une  figure  au- 
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20  modifient  le  régime  de  l'école,  et  le  décret  du  13  novem- 
bre 1871,  dont  les  articles  5  et  6  confirment,  non  sans  quelques 


tique  dans  une  salle  de  l'école.  L'appel  des  concurrents  a  lieu  sur  la 
même  liste  prise  au  rebours. 

Même  durée  d'exécution  que  pour  la  pre-mière  épreuve. 

A  la  suite  des  deux  épreuves  les  dessins  des  concurrents  avec  les  gra- 
vures préalablement  déposées  sont  exposées  deux  heures  avant  et  deux 
heures  après  le  jugement.  La  place  est  désignée  par  le  sort. 

2°  DEUXIÈME  CONCOURS   d'eSSAI. 

a)  —  Peinture,  sculpture,  architecture  {i">  épreuve). 

Le  programme  de  l'esquisse  est  arrêté  et  transmis  aux  concurrents 
dans  les  conditions  d'ordre  et  de  secret  du  premier  essai.  Les  concurrents 
soDt  appelés  dan«  l'ordre  de  mérite  :  les  exempts  du  premier  essai  dans 
l'ordre  de  valeur  de  leur  cause  d'exemption;  les  admis  après  premier 
essai  dans  l'ordre  de  la  réception. 

Les  esquisses  sont  exécutée.?,  numérotées  et  timbrées  dans  les  mêmes 
conditions.  —  II  est  accordé  24  heures  pour  l'exécution.  —  La  place  des 
esquisses  à  la  nouvelle  exposition  est  déterminée  par  le  sort. 

b)  —  Gravure  en  médailles. 

Les  places  sont  choisies  dans  l'ordre  de  la  réception  du  premier  essai. 
Il  est  accordé  4  séances  de  7  heures,  non  compris  le  repos  du  modèle. 
Mêmes  conditions  qu'au  premier  essai  pour  l'usage  de  la  terre,  le  tim- 
brage, l'exposition  et  le  placement  des  ouvrages  exposés. 

c)  —  Peinture  et  sculpture  (2e  épreuve) . 

La  figure  peinte  (ou  la  figure  modelée)  est  exécutée  d'après  le  modèle 
vivant  posé  par  le  membre  de  la  section  désigné  par  l'Académie.  Les 
concurrents  sont  répartis  en  trois  séries.  Ils  sont  appelés  dans  l'ordre  de 
leur  classement  à  la  première  épreuve. 

Il  leur  est  accordé  4  séances  de  7  heures,  non  compris  le  repos. 

Timbrage,  exposition,  placement,  comme  au  concours  d'essai. 

3"   CONCOURS  DÉFINITIF. 

a)  —  Peinture,  sculpture,  architecture,  gravure  en  médailles. 

Au  jour  fixé,  le  choix  du  programme  a  lieu  dans  les  conditions  des 
concours  précédents. 

Lecture  est  donnée  des  règlements  qui  fixent  les  conditions  et  assurent 
la  sincérité  du  programme. 

Après  la  dictée,  il  est  délivré  aux  peintres  une  feuille  estampillée  de 
grandeur  uniforme  pour  l'esquisse. 

Pour  les  sculpteurs,  si  c'est  un  bas-relief,  l'esquisse  doit  être  exécutée 
sur  un  fond  de  O^jSS  sur  O",-!!.  Si  c'est  une  ronde  bosse,  l'esquisse  de  la 
figure  doit  avoir  0°",34  de  proportion  sur  une  plinthe  de  0'^,0Z  d'épaisseur. 
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modifications  nouvelles,  les  dispositions  du  décret  précédent. 


Pour  les  graveurs,  l'esquisse  doit  être  exécutée  sur  un  fond  de  0"",30 
sur  0'»,20. 

Immédiatement  après  la  dictée,  les  concurrents  entrent  en  loges.  (Ils 
y  soutappelés,  dèslaveiiie,  clans  l'ordre  d'admission  au  concours  d'essai.) 

Il  est  accordé,  pour  les  esquisses,  36  heures  consécutives  aux  peintres, 
aux  sculpteurs  et  aux  graveurs,  et  4jours  et  3  nuits  aux  architectes. 

Peinture.  —  Les  esquisses  sont  laissées  à  la  disposition  des  élèves  sans 
pouvoir  sortir  de  leurs  loges,  après  avoir  été  timbrées  et  signées  d'un 
membre  de  la  section,  qui  reçoit  de  chaque  élève  un  calque  de  son 
esquisse.  Ce  calque,  assez  arrêté  pour  ne  laisser  indécise  aucuue  des 
intentions  de  l'auteur  en  ce  qui  regarde  l'expression  du  sujet  et  les 
lignes  générales  de  la  composition,  est  signé  du  membre  de  la  section, 
après  rélève.  L'inspecteur  de  l'école,  adjoint  au  membre  de  la  section, 
recueille  ces  calques  dans  un  portefeuille,  qui  est  scellé  du  sceau  de 
l'Académie  et  remis  à  la  garde  du  secrétaire  de  l'école  pour  être  représenté, 
sous  sa  responsabilité,  le  jour  de  l'exposition  du  concours. 

Sculpture.  —  Les  esquisses  sont  moulées  ;  les  moulages  gardés  sous 
scellés  au  secrétariat  de  l'école,  et  les  terres  laissées  à  la  disposition  des 
concurrents,  sans  pouvoir  sortir  des  loges.  Les  bas-reliefs  sont  modelés 
sur  un  fond  de  l™,oj  sur  l™,lo.  Ce  fond  sera  entouré  sur  3  côtés  d'une 
bordure  ayant  0™,l-2  de  saillie  et  (j'°,^3  d'épaisseur;  la  base  sur  la  même 
saillie  doit  avoir  0™, 04  d'épaisseur.  Les  bordures  sur  les  bases  doivent  être 
placées  à  angle  droit  sur  la  surface  donnée.  Les  figures  de  ronde  bosse 
ont  l^.lo  de  proportion;  elles  sont  vérifiées,  à  défaut  de  la  longueur 
totale,  sur  la  mesure  proportionnelle  des  membres.  Les  concurrents  qui 
ne  se  conformeraient  pas  à  cette  disposition  seraient  mis  hors  de  con- 
cours. Les  plinthes  doivent  avoir  0'°,08  de  hauteur. 

Architecture.— Là  réception  des  esquisses  a  lieu  dans  les  mêmes  con- 
ditions que  pour  la  peinture  et  la  sculpture.  Les  esquisses  sont,  devant 
les  concurrents,  recouvertes  en  entier  d'une  seule  feuille  de  papier  végétal 
contre-collée  en  plein  et  fixée  en  dessous  et  en  dessus  de  l'esquisse  par 
plusieurs  rubans  scellés  à  leurs  extrémités  du  timbre  de  l'Institut.  Dans 
cet  état  les  esquisses  sont  laissées  à  la  disposition  des  concurrents,  mais 
ne  peuvent  être  emportées  hors  des  loges  et  doivent  toujours  être  repré- 
sentées à  première  réquisition. 

Gravure  en  médailles.  —  L'exécution  et  le  timbrage  des  esquisses  s'exé- 
cutent dans  les  mêmes  conditions  que  pour  la  peinture  et  la  sculpture. 
Elles  sont  laissées  à  la  disposition  des  élèves,  mais  sans  pouvoir  sortir 
des  luges.  Le  bas-relief  doit  être  modelé  sur  cire,  sur  un  fond  de  0'°,30. 
Le  relief  ne  peut  excéder  0"",02.  Si  le  sujet  doit  être  exécuté  sur  acier,  la 
médaille  aura  Û'",U7  de  diamètre  ;  s'il  est  sur  pierre  fine,  la  pierre  n'aura 
pas  plus  de  (J^^Ui  sur  son  plus  grand  diamètre.  —  En  ce  qui  concerne  la 
tête  à  copier  d'après  l'antique,  elle  doit  être  exécutée  en  pierres  fines.  Si 
le  bas-relief  doit  être  gravé  sur  acier,  la  pierre  fine  doit  avoir  0'",03  de 
diamètre.  Elle  est  exécutée  sur  acier  si  le  bas-relief  doit  être  gravé  sur 
pierre.  Enfin  cette  tête  doit  être  exécutée  en  relief  si  le  bas-relief  doit 
être  gravé  eu  creux  et  vice  versa. 
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Administration. 
188.  D'après  les  dispositions  combinées  du  règlement  acadé- 


b)  —  Gravure  en  taille-douce. 

Les  concurrents  n'entrent  en  loge  qu'après  l'exécution  des  dessins 
d'après  l'antique  et  d'après  la  nature. 

Il  leur  est  accordé  pour  chacun  des  deux  dessins  préalables  6  séances 
de  5  heures  de  travail  chaque. 

A  l'expiration  de  la  l'-e  série  (dessin  d'après  l'antique),  les  épreuves 
sont  revêtues  du  timbre  de  l'Institut  par  le  membre  de  l'Académie  dé- 
légué à  cet  effet. 

A  l'expiration  de  la  2«  (dessin  d'après  la  nature),  il  est  accordé  aux  con- 
currents 2  heures  pour  faire  un  calque  de  leur  figure.  Ce  calque  est 
timbré,  doit  rester  dans  les  loges  et  être  piésentéà  première  réquisition. 

Chaque  dessin  est  en>uite  placé  dans  un  cadre;  il  y  est  scellé  aux 
quatre  coins  avec  le  sceau  de  l'Institut  par  le  membre   délégué. 

Au  jour  fixé,  les  concurrents  sont  appelés  aux  loges  dans  l'ordre  de 
leur  admission. 

III.  —  Durée  du  concours. 

Peinture  et  sculpture  :  72  jours  de  travail;  Architecture  :  110  jours;  Gra- 
vure en  médailles:  90  jours;  Gravure  en  taille-douce  :  90  jours,  à  compter 
de  l'entrée  en  loge. 

IV.  —  Conditions  diverses. 

Peinture,  sculpture.  —  Il  est  interdit  d'introduire  dans  les  loges  aucun 
mannequin  ou  maquette  ajustés  au  dehors,  ainsi  que  des  peintures,  des- 
sins, photographies,  gravures,  études  de  nu  et  de  draperies  (et,  pour  la  sculp- 
ture, aucun  moulage  autre  que  les  moulages  sur  nature). 

Architecture.— he^  concurrents  sont  tenus  de  dessiner,  dans  leurs  loges, 
leurs  projets  au  net;  mais  les  études  en  peuvent  être  faites  au  dehors 
et  être  introduites  dans  les  loges,  pourvu  qu'elles  soient  au  trait  sur  pa- 
pier bulle  ou  calque  à  une  échelle  autre  que  le  rendu.  Tous  papiers  des- 
tinés aux  dessins  au  net  sont  exactement  visés  et  contresignés  sous  les 
collures  par  un  membre  délégué  de  la  section.  Le  papier-calque  n'est 
pas  admis  pour  les  dessins  au  net. 

Gravure  en  inédailles.— Chaque  concurrent  doit  se  soumettre  aux  mêmes 
règles  que  celles  qui  sont  imposées  aux  peintres  et  sculpteurs.  Ils  ne 
peuvent  rien  emporter  de  leur  travail  hors  des  loges,  soit  leur  acier,  soit 
leur  pierre  fine.  L'acier  et  la  pierre  fine  doivent  être  scellés  à  l'établi  où 
les  concurrents  travaillent.  Les  pièces  sont  scellées  du  sceau  de  l'école, 
de  manière  à  ne  pouvoir  être  séparées  de  l'établi  sans  effraction.  Toute 
tentative  de  ce  genre  entraînerait  l'exclusion.  Les  pierres  fines  sont 
fournies  par  l'Académie. 

Gravure  en  taille-douce.  —  Chai]ue  concurrent  trouvera  dans  sa  ]o,~e 
le  dessin  qu'il  a  exécuté  d'après  nature.  Il  doit  graver  ce  dessin  en  ie 
réduisant  dans  la  proportion  de  0",32.  La  planche  de  cuivre  sur  laquelle 
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mique  et  du  décret  de  1871,  l'Académie  de  France  à  Rome, 
installée  à  la  villa  Médicis  depuis  le  commencement  du  siècle, 


le  dessin  d'après  nature  doit  être  gravé  est  estampillée  par  le  membre 
délégué  de  l'Acadéniie,  Aucun  concurrent  ne  peut  emporter  sa  planche, 
qui  reste  constamment  déposée  dans  sa  loge. 

Les  concurrents  ont  le  droit  de  faire  tirer  des  épreuves  d'essai  de 
leurs  planches  à  o  reprises  différentes  pendant  la  durée  du  concours. 
L'impression  de  ces  épreuves  se  fait  à  l'école  des  beaux-arts,  en  pré- 
sence d'un  surveillant.  Elles  sont  numérotées,  doivent  toujours  rester 
dans  la  loge  des  concurrents  et  être  représentées  à  la  première  réqui- 
sition. Elles  ne  iie;ivent  être  morcelées. 

Pendant  le  concours,  les  concurrents  ont  la  faculté  de  faire  poser  le 
modèle  qui  a  servi  à  dessiner  la  figure  qu'ils  doivent  graver;  ils  peu- 
vent aussi  introduire  des  moulages  dans  leur  loge;  mais  ils  ne  peuvent 
y  faire  aucune  épreuve  totale  ou  partielle  de  leur  planche  par  quelque 
procédé  que  ce  soit. 

Disposition  commune.  —  Aucun  concurrent  ne  peut  se  soustraire  à 
l'obligation  de  laisser  son  ouvrage  figurer  à  l'exposition  du  concours, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.  Dans  le  cas  où  un  des  concurrents 
aurait  détruit  ou  dénaturé  son  travail,  il  perdrait  la  partie  de  l'ind^n- 
nité  qui  a  été  mise  en  réserve,  et  sa  contravention  pourrait  être  l'objet 
d'un  blâme  consigné  au  procès-verbal  du  jugement  et  sur  l'affiche  des- 
tinée à  en  faire  connaître  le  résultat. 

Exposition  publique.  —  Une  exposition  publique  du  concours  a  lieu 
trois  jours  avant  et  un  jour  après  le  jugement. 

Les  tableaux,  vernis,  sont  exposés  sur  le  même  front,  à  intervalles 
égaux  et  à  la  hauteur  del™,  60.  Les  travaux  de  sculpture  sont  exposés 
sur  1g  même  front,  à  la  hauteur  de  1  mètre.  Les  projets  d'architecture 
sont  collés  sur  châssis  et  exposés  à  la  hauteur  de  1  mètre,  à  intervalles 
égaux.  Les  travaux  de  gravure  en  médailles  sont  exposés  à  la  hauteur 
de!"', 60.  Les  esquisses  sont  exposées  avec  les  travaux  définitifs. 

Les  dessins  exécutés  par  les  élèves  graveurs  sont  exposés  avec  une 
épreuve,  sans  retouche,  de  la  planche  gravée.  Cette  épreuve  est  in  mé- 
diatement  après  le  tirage  remise  au  secrétaire  de  l'école  et  placée  dans 
un  cadre  scellé.  Toute  contravention  pourrait  entraîner  l'exclusion. 

Sous  ces  réserves,  chaque  concurrent,  selon  son  rang,  dirige  le  place- 
ment de  ses  ouvrages. 

T.  —  Jugements. 

lo  Jugement  du  le""  essai  (peinture,  sculpture,  architecture,  gravure  en 
médailles)  et  de  i/essai  iiNiyuE  (gravure  en  taille-douce). 

Au  jour  fixé,  la  section  avec  les  jurés-adjoints,  sous  la  présidence  du 
jjrésident  de  l'Académie,  assisté  du  bureau  (et  pour  la  gravure  en  mé- 
dailles, les  membres  adjoints  de  la  section  de  sculpture),  se  réunissent 
au  lieu  où  sont  exposées  les  esquisses  et  procèdent,  à  la  majorité  ab- 
solue, au  choix  de  celles  dont  les  auteurs  sont  admis  au  2^  concours 
d'essai,  et,  pour  la  gravure  en  taille-douce,  au  concours  définitif,  le 
concours  d'essai  étant  unique.  Les  membres  du  bureau  prennent  part 
à  toutes  les  discussions,  mais  ne  votent  qu'avec  leur  section. 

Le  nombre  des  élèves  à  admettre  au  2«  concours  d'essai  est  de  20  pour 


I 
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est  administrée  et  régie  par  un  directeur,   nommé  pour  six 
ans,  par  décret,  sur  la  proposition  du  ministre  de  l'instruction 


la  peinture  et  la  sculpture,  quel  que  S'ùt  le  inmbre  des  exempts;  —  de 
60  au  maximum  pour  l'architecture  (chiftYe  déterminé  d'après  les 
exempts}:  —  de  12  au  maximum  pour  la  ^'ravure  en  médailles. 

(Le  nombre  des  élèves  à  admettre  au  concours  définitif  pour  la  gra- 
vure en  taille-douce  est  de  8.) 

Immédiatement  après  le  jugement,  le  nom  des  élèves  admis  est  affiché 
dans  l'écoie. 

Au  moment  de  la  2«  exposition,  les  esquisses  admises  sont  rangées 
par  ordre  de  réception. 

i»  JlGEMEST   DC  2«  ESSAI. 

a)  fe  épreuve  [peinture  sculpture\  et  épreuve  unique  [architecture^ 
gravure  en  médailles).  —  Comme  au  premier  essai. 

Pour  la  gravure,  le  jugement  porte  à  la  fois  sur  les  figures  modelées 
et  les  esquisses  ^ui  ont  été  l'objet  du  l^""  concours  et  qui  sont  r-'unies 
sous  le  même  numéro. 

b)  2e  épreuve  [peinture,  sculpture).  —  Comme  au  premier  essai. 

Pour  ce  jugement, If  s  esquisses  de  peinture  et  de  sculpture  sont  rappro- 
chées des  figures  peintes  ou  modelée?  et  réunies  sous  le  même  numéro. 
Le  nombre  des  esquisses  ne  peut  dépasser  10  pour  la  peinture,  la 
sculpture  et  l'architecture;  8  pour  la  gravure  en  taille-douce,  et  6  pour 
la  gravure  en  médailles. 

Immédiatement  après  le  jugement,  une  affiche  placée  à  l'école  des 
beaux-arts  fait  connaître  le  nom  des  élèves  ad:uis  au  concours  défi- 
nitif, dont  elle  rappelle  la  date  d'ouverture. 

3»  JLGEME.>T   DC    concours  DÉFIMTIP. 

1^  Jugement  préparatoire.  —  Le  jour  fixé  pour  le  jugement,  les  mem- 
bres de  la  section  et  les  jurés-adjoint-  'plus,  pour  la  gravure  en  taille- 
douce,  les  trois  membres  de  la  section  de  peiulure  qui  ont  participé  au 
concours  d'essai,  et  pour  la  gravure  en  médailles,  les  trois  membres  de 
la  section  de  sculpture  désignes  par  l'Académie)  se  réuni>senl  à  11  heures 
du  matin  dans  la  salle  d'exposition,  eu  commission  de  jugement,  sous 
la  présidence  du  président  de  l'Académie,  assisté  des  autres  membres 
du  bureau  les  membres  du  bureau  délibèrent,  mais  ne  prennent  point 
part  au  scrutin). 

Le  président  fait  donner  lecture  du  programme  ;  puis  la  commission 
délègue  trois  comuissaires,  dont  2  membres  de  la  section  et  un  juré- 
adjoint,  pour  vérifier  si  les  concurrents  ont  rempli  toutes  les  conditions 
du  programme  et  si  les  travaux  sont  conformes  aux  esquisses  et  dans 
les  dimensions  exigées 

Après  examen  et  dans  un  rapport  verbal,  les  commissaires  proposent, 
s'il  y  a  lieu,  la  mise  hors  concours  des  concurrents  qui  n'auraient  pas 
rempli  les  conditions  du  règle.ï.ent  et  du  programme.  La  commission 
procède  ensuite  au  jugement  préparatoire.  Après  discussion,  elle  décide 
à  la  majorité  absolue  du  scrutin  et  sans  ballottage  à  quel  numéro  doit 
être  accorde  le  prix.  Dans  le  cas  où,  après  trois  tours  de  scrutin,  la 
majorité  ne  sera  pas  obtenue  par  l'un  des  concurrents,  le  vote  est  in- 
terrompu et  le  président  ouvre  de  nouveau  la  discussion  sur  le  mcrite 
des  ouvrages  exposés. 

La  commission  décide,  en  observant  les   mêmes   formes,  s'il  y   a  lieu 
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publique  et  des  beaux-arts,  d'aprrs   une  liste  de  trois  candi- 
dats, présentée  par  l'Académie  des  beaux-arts.  Le  décret  de 


d'accorder  deux  autres  récompenses,  soit  deux  seconds  prix.soitun  second 
prix  et  une  mention  honorable,  soit  deux  mentions  honorables.  Dans  ces 
limites,  le  vote  est  continué  tant  que  la  majorité  ne  se  prononce 
pas  pour  la  négative. 

L'opinion  de  la  commission  sur  le  mérite  des  ouvrages  récompensés 
est  recueilli  et  sommairement  motivé  dans  un  procès-verbal  signé  du 
président  et  du  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie.  Les  chiffres  des  majo- 
rités sont  consignés  dans  ce  procès-verbal,  avec  le  nombre  des  scrutins. 

2°  Jugement  DÉFLMTiF.  —  A  i  heure  après  midi,  le  même  jour,  l'Académie 
des  beaux-arts  s'assemble  dans  le  même  local  pour  procéder  au  juge- 
ment définilif.  Les  jurés  adjoints  y  auront  aussi  voix  consultative.  L'Aca- 
démie étant  réunie  et  la  séance  ouverte,  le  secrétaire  perpétuel  lit  le 
programme  du  concours,  !e  procès-verbal  de  la  séance  tenue  par  la 
commission,  la  teneur  et  les  motifs  de  son  jugement  préparatoire. 

Le  président  désigne  deux  membres  de  la  section^  autres  que  ceux  qui 
ont  été  chargés  du  rapport  dont  il  est  parlé  dans  le  jugement  préparatoire, 
pour  examiner  si  toutes  les  conditions  du  programme  ont  été  remplies 
et  si  les  ouvrages  exposés  sont  conformes  aux  esquisses.  D'après  ce 
rappoj  t,  l'Académie  décide  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  s'il  y  a 
lieu  à  exclusion.  Elle  ne  peut  infirmer  ou  modifier,  à  cet  égard,  les 
décisions  de  la  commission  qu'à  la  majorité  des  deux  tiers. 

Ensuite  le  président  invite  l'Académie  à  procéder  au  jugement  défi- 
nitif. La  question  est  posée  dans  les  termes  suivants  :  A  quel  numéro 
doit  être  accordé  le  l'"  grand  prix?  L'Académie,  au  scrutin,  à  la  majo- 
rité absolue  des  suffrages  et  sans  ballottage,  décide  à  quel  numéro  I© 
ler  grand  prix  doit  être  accordé. 

Dans  le  cas  où  l'Académie  ne  désigne  pas  le  l^r  grand  prix,  il  reste 
en  réserve  pour  l'année  suivante. 

Dès  que  le  le--  grand  prix  est  décerné,  l'inspecteur  de  l'école  met  sur 
les  ouvrages  dont  les  auteurs  ont  obtenu  un  le*-  second  prix  dans  les 
précédents  concours  une  inscription  rappelant  ce  succès.  Lorsqu'il  aura 
été  statué  en  ce  qui  concerne  le  lersecond  grand  prix,  l'inspecteurde  l'école 
mettra  sur  les  ouvrages  dont  les  auteurs  auront  obtenu  un  -1'  second  grand 
prix  dans  les  précédents  concours  une  inscription  rappelant  ce  succès. 
[1  est  procédé  de  la  même  manière  en  ce  qui  concerne  les  mentions 
honorables.  Ces  inscriptions  sont  maintenues  lors  de  l'exposition  pu- 
blique sur  les  ouvrages  dont  les  auteurs  n'ont  pas  obtenu  une  récompense 
supérieure. 

Les  récompenses  autres  que  le  1«>"  prix  et  telles  qu'elles  sont  prévues 
par  la  décision  du  jugement  préparatoire  sont  accordées  en  observant 
les  formalités  indiquées  plus  haut. 

Les  noms  de  ceux  qui  ont  remporté  le  grand  prix  et  les  autres  re- 
compenses sont  affichés  dans  l'école  aussitôt  après  le  jugement. 

CHAPITHEIV.  —  De  l\  distribution  des  prix. 

Des  premiers  grands  prix  et  des  awtres  récompenses. 

Art.  !«'.    L'Académie  des   beaux-arts,    dans   sa    séance    publique   an- 
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brumaire  exigeait  que  l'artiste  choisi  fût  un  peintre  français 
ayant  séjourné  en  Italie;  et,  de  fait,  depuis  sa  fondation  jusqu'à 
nos  jours,  à  part  un  intérim  de  courte  durée,  l'Académie 
de  France  à  Rome  a  toujours  été  confiée  à  un  peintre. 

Ni  le  règlement  actuel  ni  le  décret  de  1871  ne  reproduisent 
cette  exigence,  de  telle  sorte  qu'on  peut  se  demander  si  la 
disposition  du  décret  de  brumaire  est  encore  en  vigueur,  et  si 
le  gouvernement  ne  pourrait  point  faire  porter  son  choix  sur 
un  sculpteur  ou  un  architecte,  ou  même  sur  un  simple  admi- 
nistrateur compétent  en  matière  d'art.  En  laissant  cette  der- 
nière catégorie  hors  de  cause,  on  ne  voit  vraiment  pas  d'autre 
raison  qu'une  fidélité  un  peu  routinière  au  règlement  deux 
fois  séculaire  de  l'école,  pour  exclure  de  sa  direction  les  archi- 
tectes et  les  sculpteurs.  A  diverses  reprises  l'école  des  beaux- 
arts  de  Paris  a  été  dirigée  par  d'autres  que  des  peintres, 
et  l'enseignement  de  l'école  ne  s'en  est  pas  plus  mal  trouvé. 

Le  directeur,  nous  l'avons  dit,  est  nommé  pour  six  ans  :  il 


nuelle,  distribue  les    prix    remportés    dans    les    concours    de   l'année. 

Art.  2.  Les  ouvrages  qui  auront  obtenu  les  grands  prix  de  peinture, 
sculpture,  architecture,  gravure  eu  taille-douce,  gravure  en  médailles  et 
en  pierres  fines,  seront  exposés  pendant  la  semaine  où  aura  lieu  la 
séance  publique. 

Art.  3.  V.   ?«//à,  III"  partie,  titre  1er,  ch.  m,  art.  7. 

Art  4.  Les  artistes  qui  ont  remporté  les  premiers  grands  prix  reçoivent 
un  diplôme  qui  constate  l'obtention  de  ces  prix  et  une  médaille  d'or;  ils  vont, 
en  qualité  de  |)ensiorinaires  d^i  l'État,  passer  à  Rome  un  nombre  d'années 
déterminé  pour  chacun  des  différents  arts,  ainsi  qu'il  est  dit  au  règlement 
de  l'école  de  France  à  Rome. 

Art.  3.  Ceux  qui  remporient  les  deuxièmes  grands  prix  recevront  un 
diplôme  et  une  médaille  d'or. 

Art.  6.  Jouissent  de  l'exemption  conditionnelle  du  service  militaire, 
en  vertu  du  paragraphe  3  de  l'ariicle  20  de  la  loi  sur  le  recrutement 
de  l'armée,  du  27  juillet  1872,  ainsi  conçu  : 

Art.  4.  Sont,  à  titre  condilionnel,  dispensés  du  service  militaire  :  §  3  : 
Les  artistes  gui  ont  remporté  les  grands  prix  de  Plnstitut,  à  condilion 
qu'ils  passeront  à  l'école  de  Rome  les  années  réglementaires  et  rempliront 
toutes  leurs  ohligations  envers  l'Etat. 

Art.  7.  Les  ouvrages  qui  auront  obtenu  les  premiers  grands  prix  ne  pour- 
ront être  retouchés  après  le  jugement  sousquelque  prétexte  que  ce  soit. 

Art.  8.  Ceux  qui  auront  obtenu  les  deuxièmes  prix  ou  des  mentions  hono- 
rables ne  pourront  être  retouchés  avant  l'exposition  générale  des  prix. 

Art.  9.  Les  élèves  qui  ont  remporté  un  deuxième  prix  ne  peuvent  con- 
courir 4ue  pour  le  premier  dans  le  même  art.  Ceux  qui  ont  déjà  obtenu 
une  mention  honorable  ne  peuvent  prétendre  qu'au  deuxième  prix  et  au 
premier  prix. 
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va  de  soi  que  ses  pouvoirs  peuvent  être  indéfiniment  prorogés, 
par  |)ériodes  successives  de  six  années. 

Le  directeur  exerce  ses  fonctions  administratives  sous  le 
contrôle  du  ministre  ;  il  exerce  ses  fonctions  d'enseignement 
sous  le  double  contrôle  du  ministre  et  de  l'Académie,  avec 
laquelle  il  correspond  pour  tout  ce  qui  concerne  les  travaux 
des  pensionnaires  et  intéresse  l'art  et  les  études;  mais  en 
vertu  d'une  disposition  de  l'article  20  du  décret  tle  1863,  c'est 
maintenant  au  ministre  qu'il  adresse  son  rapport  semestriel 
sur  les  travaux  et  le  degré  d'instruction  des  élèves  lauréats. 

Le  personnel  administratif  de  l'école  est  réduit  à  son  expres- 
sion la  plus  simple  ;  en  dehors  des  gens  de  service,  il  ne  figure 
au  budget  qu'un  seul  fonctionnaire,  le  secrétaire  bibliothé- 
caire. 

Pensionnaires. 

189.  Les  lauréats  des  grands  prix  de  Rome,  autrefois  pension- 
nés pendant  cinq  ans,  ne  le  sont  plus  que  pendant  quatre;  les 
graveurs  en  médailles,  pendant  trois  seulement.  Les  peintres, 
les  scul[)teurs  et  les  graveurs  sont  tenus  de  rester  à  Rome 
jusqu'à  l'expiration  de  leur  pension.  Les  architectes  passent 
leur  quatrième  année  à  l'école  d'Athènes  (1).  Le  décret  du 
13  novembre  1871  abroge  en  cela  l'article  19  du  décretde  1863, 
qui  ne  demandait  aux  pensionnaires  que  deux  années  de  sé- 
jour à  Rome  et  les  autorisait  à  consacrer  tout  le  reste  du 
temps,  selon  leurs  goûts  et  leurs  convenances,  en  voyages 
instructifs. 

Ces  voyages  ne  sont  cependant  pas  entièrement  supprimés. 
Los  articles  iS,  16,  17, 18  du  règlement  concilient  à  cet  égard 
les  deux  décrets,  lin  autorisant  les  pensionnaires  à  voyager 
pour  leur  instruction  artistique,  ils  limitent  le  champ  de  leurs 
excursions  et  les  subordonnent  à  l'autorisation  du  directeur. 

Les  pensionnaires  ne  peuvent  visiter  que  l'Italie,  la  Sicile 
et  la  Grèce  :  la  Sicile  seulement  la  seconde  année,  et  la  Grèce 
la  troisième.  Ils  ne  peuvent  quitter  Rome,  même  pour  quel- 


(i;  V.  infrà,  art.  2. 
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ques  jours,  sans  rautorisation  du  directeur,  et  dans  des  con- 
ditions de  temps  telles  que  l'exécution  de  leurs  travaux  obliga- 
toires reste  assurée.  Toute  infraction  à  ces  règles  peut  être 
considérée  comme  équivalant  à  la  démission. 

Tout  pensionnaire  qui  ne  se  serait  pas  présenté  à  Rome 
dans  le  courant  de  l'année  où  il  entre  en  possession  de  sa 
pension  perdrait  d'ailleurs  son  titre  et  ses  droits,  à  moins, 
dit  l'article  6,  que  l'Académie  n'en  décide  autrement,  d'après 
les  motifs  qu'elle  apprécie. 

Tout  pensionnaire  qui  se  marie  pendant  son  séjour  à 
Rome  perd  également  son  droit  à  la  pension,  aux  termes  de 
de  l'article  9  du  règlement.  Nous  avons  vu  à  la  section  pré- 
cédente la  même  exclusion  peser  sur  les  artistes  mariés  dans 
les  concours  pour  l'obtention  des  grands  prix,  et  nous  avons 
constaté  que  cette  exclusion  ne  résultait  pas  des  décrets  sur 
la  matière,  mais  simplement  des  décisions  de  TAcadémie. 
Nous  ne  pouvons  qu'insister  ici  sur  les  doutes  sérieux  que  le 
silence  des  décrets  nous  inspire  touchant  la  légalité  de  cette 
entrave  à  la  liberté  du  mariage,  quelle  que  puisse  en  être 
la  valeur  au  point  de  vue  des  intérêts  de  l'art. 

Régime  intérieur. 

190.  Le  régime  de  l'Académie  de  France  à  Rome  est  l'in- 
ternat. Les  pensionnaires  habitent  la  villa  Médicis  et  y  pren- 
nent leurs  repas  à  une  table  commune.  La  distribution  des 
chambres  et  des  ateliers  leur  est  faite  par  le  directeur,  en 
tenant  compte  à  la  fois  de  la  nature  de  chaque  art,  et  de  l'an- 
cienneté des  pensionnaires.  Tout  leur  temps  est  dû  à  l'étude, 
et  il  leur  est  interdit  de  se  livrer  à  aucun  travail  de  spécula- 
tion. 

La  pension  consiste  dans  une  somme  totale  de  3,510  francs, 
qui  se  décompose  en  un  traitement  annuel  de  2,310  francs, 
et  une  indemnité  de  table  de  1,200  francs.  Les  pensionnaires 
reçoivent  en  outre,  en  se  rendant  à  Rome,  une  somme  de 
600  francs  et,  pour  leur  retour,  une  somme  égale.  Les  archi- 
tectes reçoivent,  en  partant  pour  la  Grèce,  une  indemnité  spé- 
ciale de  800  francs. 

Les  pensionnaires  reçoivent  également,  pour  frais  d'études, 
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diverses  indemnités  fixées  par  l'article  H  du  règlement.  Les 

frais  de  table  leur  sont  retenus  intégralement  pendant  la 
durée  de  leur  séjour  à  Rome,  et  leur  sont  au  contraire  comptés 
à  raison  de  100  francs  par  mois  pendant  leur  voyage.  Sur 
leur  traitement,  proprement  dit,  une  retenue  de  300  francs  leur 
est  faite  comme  garantie  de  l'exécution  de  leurs  travaux  obli- 
gatoires ;  tout  pensionnaire  qui  n'a  pas  rempli  ses  obligations 
pendant  deux  années  perd  droit  à  cette  retenue  ou  tout  au 
moins  à  la  partie  restante,  le  directeur  étant  autorisé,  selon 
les  besoins  du  pensionnaire,  à  leur  en  délivrer,  pendant  la 
durée  de  leur  séjour,  des  fractions  dont  l'ensemble  ne  peut 
excéder  la  moitié. 

Tout  pensionnaire  qui  n'a  pas  rempli  ses  obligations  pen- 
dant deux  années  peut  même  être  privé  de  sa  pension  en- 
tière ;  mais  seulement  par  le  ministre,  sur  le  rapport  de  l'Aca- 
démie. 


g  2.  —  Travaux. 

191.  Les  études  se  divisent  en  études  générales  et  études  spé- 
ciales. 

En  ce  qui  touche  les  études  générales,  le  règlement  est 
très  laconique  :  la  bibliothèque  de  l'Académie  est  ouverte  aux 
pensionnaires  tous  les  jours  sur  leur  demande.  La  galerie  de 
moulage  leur  est  ouverte  en  tout  temps.  Ils  ont  accès  dans 
les  monuments,  musées  et  galeries  de  Rome.  Un  cours  d'ar- 
chéologie leur  est  fait  tous  les  jours,  excepté  les  dimanches  et 
fêtes.  Le  modèle  vivant  est  posé  pendant  deux  heures  dans 
une  salle  de  l'Académie. 

Le  règlement  précise  au  contraire,  point  par  point,  les 
études  spéciales  auxquelles  les  pensionnaires  sont  soumis. 
Ces  études  sont  toutes  personnelles,  mais  elles  sont  rigou- 
reusement obligatoires,  sous  les  peines  indiquées  au  para- 
graphe précédent  et  qui  peuvent  aller  jusqu'à  l'exclusion.  On 
en  trouvera  plus  loin,  au  règlement  (1),  l'indication  précise. 


(1)  V.  infrà,  p.  "260  et  suiv. 
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Le  choix  des  sujets  n'est  pas  libre  :  il  est  soumis  à  l'ac- 
ceptation  du  directeur.  Le  règlement  précise  d'ailleurs  éga- 
lement^ d'une  façon  très  nette,  les  conditions  d'exécution. 

192.  Les  travaux  obligatoires  doivent  être  mis  à  la  disposition 
du  directeur, chaque  année  le  l*"*  avril;  ils  sont  l'objet  d'une 
exposition  publique  à  Rome,  du  i^^  au  13.  Immédiatement 
après  cette  exposition,  ils  sont  adressés  au  ministre,  puis  dé- 
férés par  le  ministre  à  l'examen  de  l'Académie.  Les  envois 
sont  exposés  à  l'école  des  beaux-arts,  dans  la  seconde  quin- 
zaine de  juin. 

Il  est  fait  rapport  par  l'Académie,  au  ministre,  du  résultat 
de  son  examen;  ce  rapport  est  inséré  au  Journal  officiel.  L'Aca- 
démie signale  également,  par  lettre  spéciale  au  ministre,  ceux 
des  envois  de  dernière  année  qui  lui  paraîtraient  dignes  de 
cette  mention  Le  rapport  de  l'Académie  est,  d'autre  part, 
transmis  au  directeur,  par  le  ministre,  et  chaque  pensionnaire, 
en  ce  qui  le  concerne,  est  appelé  à  en  prendre  connaissance. 

193.  Le  régime  d'étude  de  l'Académie  de  France  à  Rome  peut 
se  résumer  en  deux  mots  :  c'est,  avec  l'habitation  commune, 
la  plénitude  du  travail  individuel.  Tel  il  n'était  point  au  dé- 
but. A  côté  du  travail  personnel,  le  premier  règlement  de 
l'Académie  de  Rome  avait  institué  des  études  communes 
d'arithmétique,  de  géométrie,  de  perspective,  d'architecture, 
et  même  de  dissection  :  de  telle  sorte  que  la  vie  commune 
n'était  que  le  complément  et  la  conséquence  de  la  commu- 
nauté d'éducation.  L'école  des  beaux-arts  de  Paris  et  l'école 
des  beaux-arts  de  Rome,  ces  deux  grands  échelons  de  l'en- 
seignement artistique  des  beaux-arts,  ont  ainsi  fait  chacune 
une  évolulion  en  sens  inverse.  L'enseignement  des  trois  arts 
est  venu  rompre  à  l'école  de  Paris,  l'isolement  de  chacune 
des  branches  de  l'art  ;  en  même  temps  qu'à  l'école  de  Rome, 
l'enseignement  commun  en  est  venu  à  se  réduire  à  de  simples 
conférences  d'archéologie.  C'est  à  l'intervention  de  l'Etat  dans 
l'enseignement  de  l'école  de  Paris  qu'est  due,  pour  elle, 
cette  évolution  vers  l'unité.  Est-ce  au  maintien  de  l'école  de 
Rome  sous  la  direction  scientifique  de  l'Académie  qu'est  due 
pour  elle  l'évolution  contraire  ?  Cette  évolution  est-elle  heu- 
reuse ?  ne  donne-t-elle  pas  bien  de  la  prise  aux  ennemis  de 
l'institution  même,  par  h  contradiction  manifeste   que  pré- 
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sente  à  l'esprit  cette  individualité  du  travail  à  côté  d'un 
internat  si  rigoureux  au  moins  sur  le  papier  ?  Ce  sont  là 
des  questions  délicates  et  graves,  que,  pour  ne  point  sortir 
de  notre  cadre,  il  ne  nous  est  permis  que  de  poser  (1). 


(1)  Règlement  de  l'Académie  de  France  à  Rome. 


CHAPITRE  I".  —  PeRSO>NEL  de  l'école  de  ROME. 

§  1er,  _  j)u  directeur.  —  Des  pensionnaires. 

Art.  ler.  L'Académie  de  France  à  Rome  est  régie  et  administrée  par 
un  directeur. 

Art.  2.  Le  directeur  de  l'Acadéiuie  de  France  à  Rome  est  nommé 
par  le  chef  de  l'État,  sur  la  proposition  du  ministre  compétent  :  il  est  choisi 
sur  une  liste  de  trois  candidats  présentés  par  l'Académie  des  beaux-arts. 

Art.  3.  Le  directeur  est  nommé  pour  six  ans. 

Art.  4.  Le  directeur,  indépendamment  de  ses  fonctions  administratives, 
exerce  un  contrôle  sur  les  travaux  obligatoires  dès  pensionnaires.  Il 
correspond  avec  l'Académie  pour  tout  ce  qui  concerne  ces  travaux  et 
intéresse  l'art  et  les  études.  11  tient  un  registre  spécial  sur  lequel  sont 
inscrits  chaque  année  les  sujets  des  envois  avec  l'indication  des  dimen- 
sions de  ceux-ci,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  27. 

Art.  5.  Les  artistes  qui  ont  remporté  les  premiers  grands  prix  de  Rome 
sont  pensionnés  par  l'État,  à  savoir  :  les  peintres,  les  sculpteurs,  les  archi- 
tectes, les  graveurs  en  taille-douce  pendant  quatre  années; les  graveurs 
en  médailles  et  en  pierres  fines  pendant  trois  années. 

Art,  6.  Tout  pensionnaire  est  tenu  de  se  trouver  à  Rome  dans  le 
courant  de  janvier  de  l'année  où  il  entre  en  possession  de  sa  pension. 
Faute  par  lui  de  remplir  cette  obligation,  il  perdra  son  titre  et  ses  droits 
de  pensionnaire,  à  moins  que  l'Académie  n'en  décide  autrement  d'après 
des  motifs  qu'elle  appréciera. 

Art.  7.  Les  pensionnaires  en  arrivant  à  Rome  doivent  se  présenter  au 
directeur  de  l'Académie  :  ils  ne  peuvent  être  reconnus  par  lui  en  qualité 
de  pensionnaires  qu'autant  qu'ils  sont  pourvus  de  leur  titre  revêtu  des 
formes  légales.  Cette  pièce  est  enregistrée  et  remise  ensuite  au  titu- 
laire.A  la  suite  de  cetenregistrement,  le  directeur  donne  lecture  aux  pen- 
sionnaires du  règlement  qui  les  concerne  et  leur  en  remet  un  exemplaire. 

Art.  8.  Pendant  leur  sôjour  à  Rome,  les  pensionnaires  habitent  le  pa- 
lais de  l'Académie  et  y  prennent  leurs  repas  à  une  table  commune. 

Art.  9.  Les  artistes  mariés  ne  pouvant  être  admis  au  concours  pour  le 
prix  de  Rome  ni  par  conséquent  devenir  pensionnaires,  le  pensionnaire 
qui  se  marierait  pendant  son  séjour  à  Rome  perdrait  sa  pension. 

§  2.  —  Du  traitement  des  pensionnaires.  —  Des  voyages. 

Art.  10.  Chaque  pensionnaire  en  quittant  Paris  pour  se  rendre  à  Rome 
reçoit  une  somme  de  GOO  francs  pour  les  frais  de  son  voyage. 
Art    11.  Il  est  annuellement  alloué  à  chaque  pensionnaire,  pendant  son 
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.4RTICLE  2.  —  École  d'Athènes. 

194.  L'école  française  d'Athènes  n'appartient  qu'indirecte- 
ment à  notre  matière.  Aussi  serons-nous  très  sobres  sur  ce  point. 


séjour  à  Rome, une  somme  totale  de  3,510  francs,  qui  se  décompose  delà 
manière  suivante,  à  savoir  : 

1»  Traitement  annuel 2,310  fr. 

Celte  somme  est  payée  au  pensionnaire  dans  les  termes 
déterminés  ci-après,  soit  :  2,010  francs  à  raison  de  167  fr.  oO 
par  mois,  qui  sont  comptés  en  argent  à  chaque  pension- 
naire pour  subvenir  à  ses  études  et  à  son  entretien;  — 
Et  300  francs  qui  forment  une  retenue  ou  fonds  de  réserve 
dont  il  est  tenu  compte  au  pennonnaire  à  la  fin  de  sa  pen- 
sion, comme  il  est  dit  au  chapitre  III  du  présent  règlement. 

1"  Indemnité  de  table 1,200  » 

Une  somme  de  l,20iJ  francs  par  léie  pour  indemnité  de 
table  est  allouée  au  directeur  qui  en  tient  compte  au  pen- 
sionnaire à  raison  de  100  francs  par  mois 

Total 3,310  fr. 

En  outre  les  pensionnaires  reçoivent  à  la  fin  de  chaque  année   une 
indemnité  de  frais  d'études,  réglée  dans  les  proportions  suivantes: 
Peinties,  fin  de  Ire  et  2«  années oO    fr. 

—  de  3e  année  (pour  frais  de  la  copie  peinte^  ...      130 

—  de  4e  année 300 

Sculpteurs,  fin  de  l''%2e,  3«  années 30 

—  de  ie  année 300 

Architectes,  fin  de  l'^  et  2^  années 50 

—  de  3^  année  {pour  frais  de  fouilles  à  l'occasion 

de  restauration) 6iX) 

—  de  4=  anuée 30(J 

Graveurs  en  médailles  et  en  pierres  fines,  fin  de  l^e,  2«  et 

3«   années  (Sans  compter  les  frais  d'achat  de 

pierres  fines} 30 

Graveurs  en  taille-douce,  fin  de  1'*  année 

—  de  2«,  3e  années  (pour  achat  de  deux  planches 

de  cuivre; 30 

—  de  4«  année 30 

Art.  12.  Les  architectes  en  partant  pour  la  Grèje  touchent  une  in- 
demnité spéciale  de  800  francs. 

Art.  13.  Chaque  pensionnaire,  à  l'expiration  de  sa  pension,  reçoit  une 
somme  de  600  francs  qui  lui  est  payée  sur  les  fonds  de  l'Académie  de 
France  à  Rome  pour  rentrer  en  France. 

Art,  14.  Lorsque  les  pensionnaires  sont  en  voyage,  leur  traitement  leur 
est  payé  à  raison  de  267  fr.  50  par  mois. 

Art.  15.  Nul  pensionnaire  ne  peut  voyager  ou  même  quitter  Rome  pour 
quelques  jours  sans  l'autorisation  du  directeur  de  l'Académie. 

Art.  16.  Les  seuls  pays  dans  lesquels  les  pensionnaires  soient  autorisés 
à  voyager  sont  l'Italie,  la  Sicile  et  la  Grèce.  Tout  pensionnaire  qui  quit- 
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C'est,  aux  termes  de  l'ordonnance  royale  du  11  septembre  1846, 
qui  l'institue,  une  école  de  perfectionnement  pour  l'étude  de 


tera  les  pays  ci-dessus  indiqués  sans  l'autorisation  du  directeur  sera 
considéré  comme  démissionnaire. 

Art.  17.  Les  pensionnaires  sont  tenus  de  rester  pendant  la  première 
année  de  leur  pension  à  Rome  et  dans  l'Italie  centrale.  Ils  n'en  peuvent 
sortir  sans  une  autorisation  spéciale  du  directeur.  Pendant  la  seconde 
année  de  leur  pension,  les  pensionnaires  peuvent  voyager  en  Italie  et  en 
Sicile,  et,  à  partir  de  la  troisième  année,  dans  l'Italie,  la  Sicile  et  la 
Grèce  :  toutefois  ils  ne  pourront  partir  sans  avoir  obtenu  auparavant 
l'autorisation  du  directeur. 

Art.  18.  Les  pensionnaires  ne  pourront  obtenir  cette  autorisation  que 
dans  des  conditions  de  temps  telles  que  l'exécution  de  leurs  travaux 
obligatoires  demeure  assurée, 

Art.  19.  V.  in f là, 3» partie,  Titre  I^',  chap.  Ill.art.  7. 

CHAPITRE  II.  —  Travaux  des  pension."«aires. 

Art.  20.  Les  pensionnaires  exécutent  chaque  année  des  travaux  dont 
le  caractère,  la  nature  et  l'ordre  sont  déterminés  ci-après. 

Art.  21.  Les  travaux  des  pensionnaires  consistent  :  1°  En  des  études 
générales  propres  à  développer  l'instruction  et  le  talent;  2°  En  des 
études  spéciales  concernant  chaque  art  et  dont  les  résultats  constituent 
les  envois. 

§  l^r.  —  Études  générales. 

Art.  22.  La  bibliothèque  de  l'Académie  est  ouverte  tou  s  les  jours  aux  pen- 
sionnaires sur  leur  demande.  L'entrée  leur  en  est  exclusivement  réservée, 
sauf  les  autorisations  qui  pourraient  être  accordées  par  le  directeur. 

Art.  23.  La  galerie  de  moulages  exécutés  sur  les  chefs-d'œuvre  de  la 
sculpture  et  de  l'architecture  est  ouverte  aux  pensionnaires  tous  les  jours. 

Art.  24.  Un  cours  d'archéologie  est  professé  à  l'usage  des  pension- 
naires. Les  pensionnaires  ont  accès  dans  les  monuments  et  galeries  de 
la  ville  de  Rome. 

Art.  23.  Tous  les  jours,  excepté  les  dimanches  et  fêtes,  le  modèle  vi- 
vant est  posé,  pendant  2  heures,  dans  une  salle  de  l'Académie  affectée 
à  cet  usage.  Cette  séance  a  lieu  en  hiver  de  6  à  8  heures  du  soir,  et  en 
été  de  6  à  8  heures  du  matin. 

§  2.  —  Études  spéciales. 

Art.  26.  Les  études  dont  le  résultat  constitue  les  envois  et  qui  ont  un 
caractère  rigoureusement  obligatoire  sont  réglées,  pour  chaque  section 
et  pour  chaque  année  de  la  pension,  de  la  manière  suivante: 

Art.  27.  En  principe  tout  pensionnaire  qui,  ayant  obtenu  un  deuxième 
premier  grand  prix,  n'aura  à  jouir  que  de  trois  ou  de  deux  années  de 
pension,  devra,  pour  remplir  ses  obligations,  exécuter  les  travaux  de- 
mandés par  le  règlement  aux  pensionnaires,  à  partir  de  la  seconde  ou  de 
la  troisième  année  de  leur  pension.  Les  pensionnaires  peintres  ou 
sculpteurs  sont  tenus  de  soumettre  les  esquisses  de  leurs  envois  au  di- 
recteur de  l'Académie.  L'examen  de  ces  esquisses  porte  sur  le  choix  du 
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la  langue,  de  l'histoire  et  des  antiquités  grecques.  L'école  est 
placée  sous  la  direction  d'un  membre  de  l'Institut  ou  d'un 


sujet  et  sur  les  dimensions  des  ouvrages.  Les  pensionnaires  architectes 
devront  faire  connaître  au  directeur  quels  sont  les  monuments  qu'ils  se 
proposent  d'étudier.  Les  graveurs  soumettront  au  directeur  le  choix  des 
tableaux  ou  des  peintures  murales  qu'ils  désirent  dessiner  ou  graver. 

L'acceptation  de  ces  divers  sujets  d'envoi,  de  leur  développement  et  de 
leurs  dimensions,  sera  inscrite  sur  un  registre  spécial.  Elle  sera  contre- 
signée par  chaque  pensionnaire  en  ce  qui  le  concerne.  Si,  dans  le  cou- 
rant de  l'année,  un  pensionnaire  est  amené  à  changer  le  sujet  de  son 
envoi,  il  doit  en  faire  la  déclaration  au  directeur.  Dans  ce  cas  nouveau, 
il  est  procédé  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus.  Tous  les  ans,  avant  le 
13  janvier,  le  directeur  sera  invité  par  l'Académie  à  lui  adresser  un  rap- 
port indiquant  l'état  d'avancement  des  travaux  de  tous  les  pensionnaires; 
à  cet  effet  ceux-ci  devront  faciliter  au  directeur  les  constatations  qui  lui 
seront  nécessaires. 

1°  Pensionnaires  peintres. 

Art.  28.  Le  pensionnaire  peintre  devra  exécuter  :  Dans  la  l'-e  année  de  ca 
pension  :  !•  Une  figure  peinte  d'après  nature  et  de  grandeur  naturelle; 
cette  figure  représentera  un  sujet  qui  sera  emprunté  soit  à  la  mytho- 
logie, soit  à  l'histoire  ancienne,  sacrée  ou  profan'e  ;  —  2°  \in  dessin,  d'après 
les  peintures  des  grands  maîtres,  de  deux  figures  au  moins;  —  3"  u.» 
dessin  d'après  une  œuvre  remarquable  de  sculpture  de  l'antiquité  ou  de 
la  Renaissance,  soit  statue,  soit  bas-relief.  —  Dans  la  i"  année  :  Dn  tableau 
d'au  moins  deux  flgures  nues  ou  en  partie  drapées,  de  grandeur  uatu- 
relle.  —  Dans  la  3^  année  :  1°  Une  copie  peinte  soit  d'après  un  tableau  ou 
une  fresque  de  grand  maître,  soit  d'après  un  fragment  de  tableau  ou  de 
fresque  de  trois  figures  au  moins.  Ce  fragment  sera  copié  delà  grandeur 
de  l'original;  si  toutefois  l'original  était  de  proportion  colossale  et  que  le 
pensionnaire  voulût  le  réduire,  les  figures  ne  devraient  point  avoir  moins 
de  -2  mètres  de  proportion.  Cette  copie  demeure  la  propriété  de 
l'État;  —  -2«  une  esquisse  peinte  de  sa  composition  dont  le  champ  aur.i 
au  moins  50  centimètres  sur  son  plus  petit  côté.  —  Dans  la  4«  année  :  Un 
tableau  de  sa  composition,  de  plusieurs  figures  de  grandeur  naturelle  :  lo 
sujet  sera  tiré  soit  de  la  mythologie,  soit  des  littératures,  soit  de  l'his- 
toire ancienne,  sacrée  ou  profane.  Ce  tableau  n'aura  pas  plus  do 
•i  mètres  dans  sa  plus  grande  dimension. 

Le  tableau  qui  constitue  l'envoi  de  dernière  année  des  pensionnaires 
peintres  sera,  lorsqu'il  en  paraîtra  digne,  signalé  par  l'Académie  des 
beaux-arts  à  l'administration,  dans  une  lettre  spéciale  qui  sera  jointe 
au  rapport  annuel  adressé  au  ministre. 

2o  Pensionnaires  sculpteurs. 

Art.  29.  Le  pensionnaire  sculpteur  devra  exécuter  :  Dans  la  i^^  année 
de  sa  pension:  1»  Un  bas-relief  d'une  ou  deux  figures  de  grandeur  natu- 
relle, nues  ou  en  partie  drapées.  Dans  le  cas  où  le  bas-relief  ne  com- 
prendrait qu'une  figure,  elle  serait  nécessairement  nue.  Le  sujet  sera 
emprunté  soit  à  la  mythologie,  soit  aux  littératures  ou  à  l'histoire  an- 

18 
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professeur  de  faculté  nommé  à  ces  fonctions  par  décret.  Aux 
termes  du   décret  du  26  novembre  1884  qui  a  modifié  son 


cienne,  sacrée  ou  pi-ofaae;  —  2»  une  copie  en  marbre  d'une  statue  antique 
qu'il  aura  choisie  avec  l'approbation  du  directeur.  L'État  fournit  le  mar- 
tire.  L'ébauche  de  la  copie  dont  le  pensionnaire  est  tenu  d'exécuter  les 
restaurations,  s'il  y  a  lieu  d'en  faire,  lui  est  livrée  préparée  à  la  grosse 
gradine.  La  copie  en  marbre  demeure  la  propriété  de  l'État.  —  Dans  lu 
2e  année  :  1»  Une  Ogure  en  ronde-bosse  de  sa  composition  et  de  grandeur 
naturelle;  2°  l'esquisse  très  arrêtée  en  bas-relief  d'une  composition  ne 
comprenant  pas  moins  de  sept  figures,  lesquelles  auront  au  moins 
40  centimètres  de  proportion.  ^-  Dans  la  3'=  année  :  Le  modèle  d'une  figure 
en  ronde-bosse  de  la  composition  du  pensionnaire,  de  grandeur  natu- 
relle^ ce  modèle  doit  être  mis  à  la  disposition  du  directeur  le  le--  avril. 
—  Dans  la  4«  année  :  Le  pensionnaire  doit  exécuter  en  marbre  la  figure 
dont  il  a  produit  le  modèle  l'année  précédente.  L'État  fournit  le  marbre 
de  cette  figure  et  il  paye  les  frais  de  l'ébauche,  qui  doit  être  livrée  au 
pensionnaire  préparée  à  la  grosse  gradine.  —  La  statue  qui  constitue 
l'envoi  de  dernière  année  du  pensionnaire  sculpteur  sera,  lorsqu'elle  en 
sera  jugée  digne,  signalée  par  l'Académie  des  beaux-arts  à  l'administra- 
tion, dans  une  lettre  spéciale  qui  sera  jointe  au  rapport  annuel  adressé 
au  minisire. 

3°  Pensionnaires  architectes. 

Art.  30.  Le  pensionnaire  architecte  devra  exécuter  :  Dans  la  l'-e  année 
de  sa  pension  :  Quatre  feuilles  de  détails  d'après  les  monumenls  antiques 
de  Rome  et  de  l'Italie  centrale  :  ces  détails  seront  au  quart  de  l'exécu- 
tion. —  Dans  la  2e  année  :  1"  Quatre  feuilles  de  détails  d'après  les  monu 
ments  antiques  de  l'iialie  :  ces  détails  seront  au  quart  de  l'exécution;  — 
2»  Quelques  détails  d'architecture  de  la  Renaissance.  —  Dans  la  3e  année 
1°  Deux  feuilles  de  détails  d'après  un  monument  antique  de  l'Italie,  do  la 
Sicile  ou  de  la  Grèce  :  ces  détails  seront  au  quart  de  l'exécution;  —  de 
plus,  un  essai  de  restauration  d'une  partie  du  monument  auquel  appar- 
tiennent les  détails  dont  il  vient  d'être  parlé,  essai  de  restauration  fai- 
sant connaître  la  nature  et  les  parties  essentielles  de  la  construction  de 
l'édifice.  Cette  première  partie  de  l'envoi  qui,  dans  son  ensemble,  ne  com- 
prendra pas  moins  do  quatre  feuilles,  sera  accompagnée  d'un  mémoire 
explicatif;  —  2»  Des  détails  décoratifs  extérieurs  ou  intérieurs  et  des  en- 
sembles d'architecture  du  moyen  àgc  ou  de  la  Renaissance.  —  Dans  la 
4e  année:  La  restauration  d'un  édifice  antique  ou  d'un  ensemble  d'édi- 
fices antiques  de  l'Italie,  de  la  Sicile  ou  de  la  Grèce,  comprenant  l'état 
actuel  et  l'état  restauré  avec  des  éludes  de  détail  :  un  mémoire  explicatif 
sera  joint  à  ce  travail.  —  La  restauration  demeure  la  propriété  de  l'État. 

4"  Pensionnaires  (jraveurs  en  taille-douce. 

Art.  31.  Le  pensionnaire  graveur  en  taille-douce  devra  exécuter:  Dans 
la  l»'"  année  de  sa  pension:  1»  Deux  figures  nues  d'après  nature  et  deux 
dessins  d'après  des  statues  ou  des  bas-reliefs  antiques;—  2»  Deux  études 
de  fragments  ou  parties  détachées  d'après  des  tableaux  ou  des  fresques 
de  grands  maîtres;  —  3"  Le  dessin  d'un  portrait  anciennement  peint  par 
un  maître  célèbre,  dent  l'original  sera  pris  dans  quelque  musée  ou  une 


—  265  — 

règlement  intérieur,  l'école  d'Athènes  comprend  trois  sections  : 
lettres,  sciences,  beaux-arts.  La  troisième  section  est  composée 


galerie  de  l'Italie  et  dont  le  choix  sera  approuvé  par  le  directeur.  Dans 
ce  dessin,  la  tête  aura  au  moins  6  centimètres  de  hauteur;  —  4»  Une 
épreuve  de  la  planche  ébauchée  de  ce  portrait.  —  Dans  la  2«  anvée: 
1°  Une  figure  nue  d'après  la  nature  et  un  dessin  d'après  l'antique;  —  2°  Un 
dessin  de  iO  centimètres  au  moins  d'après  un  tableau  ou  une  fresque  de 
grand  maître;  —  3»  La  planche  terminée  au  burin  du  portrait  ébauché 
dans  la  l''e  année.  —  Le  cuivre,  accompagné  d'une  épreuve,  fera  partie 
de  l'exposition  des  envois.  Le  cuivre  est  et  demeure  la  propriété  de  l'État. 
L'auteur  pourra  être  autorisé  par  le  ministre  à  faire  tirer  de  cette  planche 
jusqu'à  concurrence  de  300  épreuves  qui  resteront  sa  propriété  ;  mais 
cette  autorisation  ne  pourra  lui  être  accordée  qu'à  la  fin  de  sa  pension  et 
s'il  a  satisfait  à  toutes  ses  obligations.  Sur  le  rapport  de  l'Académie  et 
avec  l'autorisation  du  ministre,  on  pourra  tirer  un  certain  nombre 
d'épreuves  qui  seront  placées  dans  les  établissements  publics.  —  Dans 
la  3*'  année:  1»  Deux  figures  nues  d'après  nature  et  deux  dessins  d'après 
des  statues  ou  des  bas-reliefs  antiques;  —  2°  Un  dessin  de  deux  figures 
au  moins  d'après  un  tableau  ou  une  fresque  de  grand  maître;  le  choix 
du  tableau  ou  de  la  fresque  devra  être  approuvé  par  le  directeur.  Ce 
dessin  devra  avoir  au  moins  30  centimètres  dans  sa  plus  grande  dimen- 
sion et  servira  pour  faire  la  planche,  qui  devra  être  de  même  dimension 
et  qui  constitue  l'envoi  de  dernière  année  ;  —  3°  L'ébauche  de  oette 
planche  :  le  pensionnaire  devra  la  soumettre  au  directeur  à  la  tin  de 
l'année.  —  Dans  la  i"  aimée  :  La  planche  terminée  du  dessin  exécuté  dans 
la  3e  année.  —  La  planche  qui  constitue  l'envoi  de  dernière  année  du 
pensionnaire  graveur  en  taille-douce  sera  ,  lorsqu'elle  en  paraîtra  digne, 
signalée  par  l'Académie  des  beaux-arts  à  l'administration,  dans  une 
lettre  spéciale  qui  sera  jointe  au  rapport  annuel  adressé  au  ministre. 

5°  Pensionnaires  graveurs  en  médailles  et  en  pierres  [mes. 

Art.  32.  Le  pensionnaire  graveur  en  médailles  et  en  pierres  fines  devra 
exécuter  :  Dans  la  l^e  année  de  sa  pension:  1»  Une  figure  nue  d'après  na- 
ture en  bas-relief,  ayant  au  moins  30  centimètres  de  proportion:  cette 
figure  exprimera  un  sujet;  elle  sera  exécutée  en  cire;  —  2"  Une  têle 
d'étude  exprimant  un  sujet  :  cette  tête  devra  être  entendue  dans  les  con- 
ditions de  relief  d'un  camée.  Ce  modèle  sera  exécuté  en  cire  et  aura 
16  centimètres  de  proportion.  Le  sujet  sera  soumis  à  l'approbation  du 
directeur;  —  3«  La  copie  en  creux  sur  acier  d'une  médaille  antique;  — 
4»  Un  dessin  soit  d'après  la  nature,  soit  d'après  l'antique,  soit  d'après  les 
maîtres.  ~  Dans  la  2^  année  :  1»  Le  camée  de  la  tête  d'étude  exécutée  en 
cire  l'année  précédente.  La  pierre  est  fournie  par  l'État,  dont  le  camée 
demeure  la  propriété  ;  —  2°  Un  coin  gravé  en  creux  d'après  une  statue,  un 
bas-relief  ou  un  buste  antique;  —  3»  L'esquisse  très  arrêtée  d'une  médaille 
composée  de  trois  figures  au  moins  sur  un  champ  circulaire  de  30  centimè- 
tres de  diamètre  ;  —  4°  L'esquisse  très  arrêtée  d'un  camée  de  même  propor- 
tion ;  ces  esquisses  seront  exécutées  en  cire;  —  5°  Un  dessin  soit  d'après 
nature,  soit  d'après  les  maîtres.  —  Dans  la  3«  année:  1°  Le  modèle  en  cire 
d'une  médaille  de  sa  composition,  consistant  au  moins  en  deux  figures,  dont 
la  proportion  ne  sera  pas  moindre  de  30  centimètres  ;  —  2"  L'exécution  sur 
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des  élèves  architectes  de  l'école  de  l'Académie  de  France  à 
Rome,  qui  viennent  passer  en  Grèce  leur  quatrième  année 


acier  en  creux  ou  en  relief,  à  son  choix,  de  cette  médaille,  dont  le  mo- 
dule sera  au  minimum  de  72  millimètres.  —  La  médaille  qui  constitue 
l'envoi  de  dernière  année  du  pensionnaire  graveur  en  médailles  et  en 
pierres  fines  sera,  lorsqu'elle  en  paraîtra  digne,  signalée  par  l'Académie 
des  beaux-arts  à  l'administration,  dans  une  lettre  spéciale  qui  sera  jointe 
au  rapport  annuel  adressé  au  ministre. 
Art,  33.    i^V.  intrày  3»  part.,  chap.  III,  art.  7.) 

CHAPITRE  III.  —  Exposition  des  envois  a  Rome  et  a  Paris.  — 
Du  rapport  de  l'Académie  des  bealx-arts. 

Art.  34.  Les  travaux  obligatoires  doivent  être  mis  à  la  disposition  du 
directeur  chaque  année  le  l^»-  avril. 

Art.  33.  Il  y  a  tous  les  ans,  au  !«'  avril  et  pendant  quinze  jours,  expo- 
sition publique  au  palais  de  l'Académie  de  France  à  Rome  des  travaux 
obligatoires  des  pensionnaires  peintres,  sculpteurs,  architectes,  graveurs 
en  taille-douce  et  graveurs  en  pierres  fines. 

Art.  36.  Ne  sont  admis  à  cette  exposition  que  les  travaux  demandés 
par  le  règlement. 

Art.  37.  Immédiatement  après  cette  exposition,  les  travaux  des  pen- 
sionnaires sont  adressés  au  ministre  et  envoyés  à  Paris;  ces  travaux 
sont  déférés  par  le  ministre  à  l'examen  de  l'Académie  des  beaux-arts. 

Art.  38.  Après  cet  examen,  les  travaux  des  pensionnaires  seront,  pen- 
dant une  semaine,  exposés  au  local  des  expositions  de  l'école  de  l'Aca- 
démie des  beaux-arts.  L'exposition  aura  lieu  dans  la  seconde  quinzaine 
du  mois  de  juin. 

Art.  39.  Le  résultat  de  l'examen  des  travaux  des  pensionnaires  fait  par 
l'Académie  est  consigné  dans  un  rapport  qui  est  chaque  année  envoyé 
au  ministre,  inséré  au  Journal  officiel^  et  transmis  au  directeur  de  l'Aca 
demie  de  France  à  Rome;  celui-ci  donne  connaissance  du  rapport  à  chaque 
pensionnaire  en  ce  qui  le  concerne. 

CHAPITRE  IV.  —  De  la  RETENUE.  —  Des  mesures  que  peut  entraîner 

LA   non-exécution   DES  TRAVAUX  OBLIGATOIRES. 

Art.  40.  La  retenue  étant  destinée  à  garantir  l'exécution  des  travaux 
exigés  des  pensionnaires,  nul  d'entre  eux  n'aura  droit  à  toucher  sa  re- 
tenue avant  le  terme  de  sa  pension  et  avant  qu'il  ait  rempli  toutes  les 
obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  règlement. 

Art.  41.  Toutefois,  si  un  pensionnaire  justifie  auprès  du  directeur  du  be- 
soin qu'il  a  d'une  partie  de  sa  retenue  pour  terminer  son  travail  de  der- 
nière année,  il  pourra  en  obtenir  une  partie,  qui,  en  aucun  cas,  ne  dé- 
passera la  moitié  de  la  somme  totale.  Le  solde  de  la  seconde  moitié  ne 
pourra  avoir  lieu  avant  que  le  dernier  envoi  soit  achevé  et  remis  au  di- 
recteur de  l'Académie. 

Art.  4-2.  Tout  pensionnaire  qui  n'aura  pas  exécuté  son  travail  de  dernière 
année  ou  ne  l'aura  pas  Uvfé  au  directeur  pour  être  exposé  à  Rome  ne 
touchera  pas  sa  retenue. 

Art.  43.  Lorsqu'un  pensionnaire  aura  laissé  s'écouler  deux  années  sans 


d'études.  Ils  ne  cessent  pas  de  relever,  pendant  ce  temps,  du 
directeur  de  rAcadémie  romaine.  L'école  d'Athènes  est, 
pour  eux,  comme  une  famille,  plutôt  qu'un  centre  d'ensei- 
gnement nouveau. 

SECTION  m. 

ECOLES    XATIONALES   ET     MIXICIPALES    DE    BFALX-ARTS    DES 
DEPARTEMENTS. 

195.  C'est  à  peine  si  au  commencement  du  siècle,  à  cette 
organisation  déjà  savante  de  l'école  de  Paris  et  de  l'Académie 
de   France  à  Rome,   répondait,  en  province,  une   org^anisa- 


satisfaire  à  ses  obligations,  sa  retenue,  ou  la  partie  restante  de  sa  retenue, 
fera  retour  au  Trésor. 

Art.  44.  Quand  un  pensionnaire  n'aura  pas  rempli  ses  obligations  pen- 
dant deux  années,  l'Académie  sera  saisie  du  fait  par  le  directeur.  Elle  en 
fera  l'objet  dun  rapport  au  ministre,  en  demandant,  s'il  y  a  lieu,  que  le 
pensionnaire  soit  privé  de  sa  pension. 

CHAPITRE  V.  —  Règle?  d'ordre  établie?  a  l'Académie. 

Art.  45.  Le  temps  des  pensionnaires  devaut  être  exclusivement  con- 
sacré à  l'étude,  il  leur  est  interdit  de  se  livrer  à  aucun  travail  de  spé- 
culation. 

Art.  46.  La  distribution  des  chambres  et  des  ateliers  se  fait  parle  di- 
recteur à  raison  de  la  nature  de  chaque  art,  el  en  tenant  compte  du  droit 
d'ancienneté  de  nomination  des  pensionnaires. 

Art.  47.  Il  est  expressément  interdit  d'emporter  bors  du  palais  de  l'Aca- 
démie les  livres  et  autres  objets  appartenant  à  l'établissement. 

Art.  4S.  11  est  expressément  défendu  de  transporter  les  plâtres  de  la 
galerie  de  sculpture  et  d'architecture  hors  du  lieu  où  ils  sont  placés  pour 
l'étude  commune,  sans  l'approbation  du  directeur. 

Art.  49.  Les  pensionnaires  se  réunissent  aux  heures  prescrites  à  une 
table  commune  pour  le  dîner  et  le  souper.  Les  repas  sont  servis  dans  la 
salle  destinée  à  cet  usage.  Les  pensionnaires  ne  peuvent  inviter  à  la  table 
commune  personne  du  dehors. 

Art.  .^0.  Il  est  interdit  aux  pensionnaires  de  retenir  pendant  la  nuit,  dans 
le  palais,  qui  que  ce  soit  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.  —  Pour  le 
maintien  de  l'ordre  et  la  sûreté  de  tous,  les  portes  du  palais  doivent  être 
ermées  à  minuit. 

Art.  51.  Les  pensionnaires,  sous  la  protection  immédiate  du  gouverne- 
ment, n'oublieront  jamais  que  leur  conduite  doit  être  irréprochable. 

Art.  52.  Tout  pensionnaire  qui  aurait  commis  une  infraction  grave  aux 
lois  du  pays  dans  lequel  il  se  trouvera  pourra,  sur  le  rapport  du  direc- 
teur adressé  au  ministre,  être  privé  de  sa  pension. 


—  268  — 

tion  encore  mal  définie  d'écoles  vouées  à  l'enseignement 
général  des  beaux-arts.  Nous  trouvons  bien  dès  le  milieu  du 
xviii^  siècle  et  même  dès  1724,  à  Poitiers,  des  écoles  muni- 
cipales de  dessin  (1)  dont  la  plupart  sont  les  vestiges  encore 
vivants  des  anciennes  académies  ;  mais  l'enseignement  des 
beaux-arts  n'existait  encore  que  dans  deux  ou  trois  établis- 
sements :  notamment  à  Dijon  depuis  1765  et  à  Lyon  depuis  1 807. 
Il  a  fallu  le  mouvement  de  ces  dernières  années  pour  orga- 
niser en  France  un  enseignement  des  beaux-arts  multiple,  dont 
les  formes  et  les  origines  sont  différentes,  où  les  modes  d'in  - 
tervention  de  l'Elat  sont  variés,  oii  ses  pouvoirs  sont  chan- 
geants et  dont  les  titres  sont  dissemblables  :  écoles  natio- 
nales, écoles  régionales,   écoles  municipales  de    beaux- arts. 

196.  Toutes  ces  écoles  ont  un  caractère  commun,  la  gra- 
tuité. Mais  quels  sont  leurs  caractères  distinctifs  ? 

Dans  les  écoles  nationales,  l'administration  et  le  person- 
nel enseignant  appartiennent  à  l'Etat.  C'est  le  ministre  lui- 
même  qui  nomme  et  révoque  les  fonctionnaires  et  agents  de 
tous  grades.  Dans  les  écoles  régionales,  les  pouvoirs  de  Tadmi- 
nistration  centrale  sont  plus  limités  ;  cependant,  par  l'appli- 
cation du  décret  du  23  mars  1852,  l'intervention  de  l'admi- 
nistration supérieure  est  encore  réclamée  par  les  préfets,  dont 
les  arrêtés  sont  indispensables  pour  la  régularisation  des  pro- 
positions des  maires  en  ce  qui  concerne  le  personnel  enseignant, 
directeur  et  professeurs.  Cette  intervention  au  second  degré 
peut  s'étendre  et  s'étend  quelquefois  jusqu'aux  nominations 
dans  les  écoles  municipales.  Il  y  a  là  une  question  de  mesure 
dans  l'application,  dont  l'examen  appartient  aux  préfets  et  sur 
l'observation  de  laquelle  l'administration  centrale  peut  toujours 
éveiller  leur  vigilance.  En  général,  cep  aidant,  les  écoles  muni- 
cipales de  dessin  sont  soumises  à  l'autorité  directe  des  maires. 

Ce  serait  une  erreur  de  croire  que  la  participation  de  l'Etat 
dans  les  dépenses  de  ces  diverses  écoles  soit  en  raison  di- 
recte du  degré  d'intervention  que  lui  appartient  et  que  l'Etat 
fasse,  par  exemple,  complètement  les  frais  des  écoles  natio- 


(1)  Tours,1748  ;  Grenoble,  17G3  ;   Marseille,  1771  ;  Vienue,  1775  ;  Cambrai, 
1782;  Valencieuues,  école  académique,  1785. 


—  269  - 

nales  pour  subvenir  dans  une  mesure  moindre  aux  dépenses 
des  écoles  régionales  et  dans  une  mesure  moindre  encore  à 
celles  des  écoles  municipales.  Le  chiffre  de  la  subvention 
n'est  au  contraire  fixé  que  d'après  les  besoins  des  villes,  le 
degré  des  sacrifices  qu'elles  peuvent  supporter  et  les  néces- 
sités de  créations  nouvelles,  et  telle  école  municipale  des 
beaux-arts  est  inscrite  au  budget  pour  une  somme  égale  à  celle 
qui  est  accordée  aux  diverses  écoles  nationales. 

197.  Les  écoles  nationales  de  beaux-arts  des  départements 
sont  celles  de  Dijon,  de  Lyon,  d'Alger  et  de  Bourges  ;  les 
écoles  régionales  sont  celles  de  Rennes  (1),  Rouen  (2),  Mont- 
pellier (3),  Nancy  (4),  Tours  (5),  Ciermont-Ferrand  (6),  Amiens 
et  Saint-Etienne  (7).  Les  écoles  municipaies  de  beaux-arts  sont 
celles  de  Toulouse,  Poitiers, Caen,  Angers,  Avignon,  Grenoble, 
Bordeaux,  le  Havre,  auxquelles  il  faut  joindre  dans  le  nord, 
notamment  à  Lille,  Douai,  Yalenciennes,  plusieurs  écoles 
dites  académiques,  vieux  titre  sous  lequel  elles  sont  connues 
depuis  un  siècle  et  dont  l'enseignement  se  rapproche  très  sen- 
siblement de  celui  des  écoles  de  beaux-arts. 

198.  Quant  aux  rapports  qui  relient  ces  différents  établisse- 
ments à  l'administration  centrale,  ils  ont  été,  sauf  pour  Lyon 
et  Dijon,  déterminés  au  moyen  do  conventions  entre  les  mi- 
nistres et  les  maires  des  villes  respectives  et  stipulant  les 
charges  réciproques  des  deux  parties  contractantes.  Le  mi- 
nistre, en  échange  d'une  subvention  qui  généralement  no  dé- 
passe pas  le  tiers  du  budget  total  et  qui  peut  s'accroître 
au  fur  et  à  mesure  de  l'augmentation  âe  ce  budget,  se 
réserve  le  droit  de  faire  inspecter  l'école  par  un  de  ses 
délégués  et  oblige  les  municipalités  à  accepter  le  pro- 
gramme d'études,  établi  conformément  aux  nouvelles  mé- 
thodes et  toujours  adapté  aux  besoins  de  chaque  région.  De 
plus  un  conseil  de  surveillance  et  de  perfectionnement,    pré- 


Ci)  Fondée  par  arrêté  du  10  août  1881 . 

(2)  -  —  10  mars  188-2. 

(3)  Réorganisée  par  arrêté  du  11  novembre  1881. 

(4)  Fondée  par  arrêté  du  1-2  avril  1882. 
(-Î)  Réorganisée  le  20  mars  1882. 

(G)  Fondée  en  septembre  1883. 
(7)  Fondée  le  28  décembre  1883. 
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sidé  le  plus  souvent  par  le  maire  et  composé  de  quelques 
conseillers  généraux  ou  municipaux  et  de  personnes  compé- 
tentes en  matière  d'art,  est  chargé  dans  cha(|ue  école  de  veiller 
à  l'application  rigoureuse  de  ce  programme  ;  l'étaljlisse- 
inenl  de  ce  conseil  a  en  outre  pour  but  d'assurer  aux  meilleurs 
élèves  des  protecteurs  éclairés. 

Les  écoles  nationales  de  Lyon  (i)  et  de  Dijon  (2),  l'école 
municipale  de  Toulouse  (3),  de  Lille  et  l'école  académique  de 
Valenciennes,  sont  les  seules  qui  comportent  un  enseignement 
complet  des  beaux-arts  se  rapprochant  beaucoup  de  celui  qui 
est  donné  à  l'école  des  beaux-arts  de  Paris,  c'est-à-dire 
qu'on  y  enseigne  le  dessin  d'après  la  bosse  et  d'après  nature, 
la  peinture,  la  sculpture,  l'architecture,  la  gravure  et  la 
théorie  de  l'art.  Dans  les  écoles  de  Bourges  (4)  et  d'Alger  (o), 
ce  programme  comprend  les  mêmes  matières  à  l'exception  de 
la  gravure.  Une  part  plus  ou  moins  importante  est  réservée 
dans  tous  ces  établissements  à  l'enseignement  de  Tart  déco- 
ratif. 

199.  Nous  avons  publié  le  règlement  de  l'école  des  beaux- 
arts  de  Paris,  nous  ne  donnerons  donc  pas  les  règlements  des 
écoles  nationales  des  départements,  qui  s'en  rapprochent  par 
leurs  côtés  généraux  ;  nous  nous  contenterons  d'emprunter 
au  règlement  de  l'école  de  Lyon  quelques-uns  des  caractères 
particuliers  qu'on  retrouve  dans  l'organisation  de  presque 
toutes  les  écoles  de  beaux-arts.  Nous  ajouterons  toute- 
fois que,  pour  Lyon,  les  derniers  décrets  d'organisation 
sont  en  même  temps  constitutifs  des  sept  écoles  municipales 
de  dessin  qui  se  partagent  la  ville  de  Lyon.  Ces  dernières 
peuvent  être  considérées  comme  complétant  l'enseignement 
élémentaire  de  l'école  nationale  et  comme  préparatoires  pour 
les  meilleurs  élèves  de  cette  école. 


(1)  Fondation  1807.  Derniers  décrets  d'organisation  :  décret  du  2  dé- 
cembre 1876  et  arrêté  ministériel  du  5  mars  1878;  décrets  des  20  février 
1883,  20  novembre  188 i. 

(-2)  Fondation  1703,  dernière  organisation  :  30  septembre  1880. 

(3)  Dernière  d'organisation  :  10  octobre  1SS3. 

(4)  Décret  du  7  octobre  1881,  portant  création  de  l'école.  Arrêté  réglan 
l'organisation  :  14  octobre  1882. 

l'o)  Décret  du  8  novembre  1881,  portant  organisation. 
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L'article  1<^^  du  règlement  de  Técole  nationale  de  Lyon 
place  l'école  sous  la  direction  immédiate  du  ministre.  L'ar- 
ticle 2  détermine  le  programme,  qui  comprend,  outre  les 
six  matières  énumérées  ci-dessus  :  dessin,  pemture,  sculp- 
ture, architecture,  gravure,  théorie  de  l'art,  l'anatomie  et  la 
physiologie  des  formes  appliquées  aux  beaux-arts,  des  élé- 
ments d'archéologie,  la  géométrie  pratique,  la  géométrie 
descriptive,  la  stéréotomie  et  la  perspective.  Comme  à  l'école 
de  Paris,  l'émulation  est  entretenue  par  des  concours  nom- 
breux. A  Lyon  spécialement,  un  prix  particulier  a  été  fondé 
(art.  16  du  décret)  sous  le  titre  de  Prix  de  Paris.  Il  con- 
siste en  une  pension  annuelle  de  1,200  francs  payables  à  Paris 
pendant  trois  ans  sur  les  fonds  de  l'administration  des  beaux- 
arts,  à  l'élève  de  l'école  nationale  de  Lyon,  architecte,  sculp- 
teur, peintre  ou  graveur  qui  sera  jugé  le  plus  digne.  La  ville 
ajoute  à  cette  pension  une  somme  annuelle  de  600  francs. 
A  ce  prix  correspondent,  dans  d'autres  écoles,  des  fondations 
analogues  dues  à  la  générosité  des  départements,  des  com- 
munes et  des  particuliers,  et  ayant  pour  but  de  permettre  aux 
jeunes  gens  les  plus  distingués  de  continuer  leurs  études  ar- 
tistiques à  l'école  des  beaux-arts  de  Paris  et  de  se  mieux  pré- 
parer aux  concours  pour  les  grands  prix  de  Rome,  qui  sont 
l'objectif  commun  de  toutes  les  écoles  nationales  de  beaux-arts. 

200.  Au  contraire,  dans  les  écoles  régionales  de  beaux-arts, 
l'enseignement  n'est  presque  jamaiis  général.  Elles  ne  compor- 
tent le  plus  souvent  qu'un  programme  réduit  des  grandes 
écoles;  elles  sont  d'ailleurs  presque  toutes  d'origine  récente 
et  paraissent,  dans  l'organisation  actuelle  de  l'enseignement, 
tenir  le  miheu  entre  les  écoles  municipales  et  les  écoles  na- 
lionales,  destinées  qu'elles  sont,  si  elles  prospèrent,  à  devenir 
à  bref  délai  des  centres  complets  d'enseignement  des  beaux- 
arts.  Mais  le  véritable  but  des  écoles  dites  régionales  est 
de  faire  une  espèce  de  sélection  entre  les  élèves,  de  distin- 
guer parmi  eux  ceux  qui  ont  des  dispositions  réelles  pour 
les  études  d'art,  ceux  dont  la  récompense  suprême  est  le 
prix  de  Rome,  ou  qui  paraissent  mieux  doués  pour  les  études 
plus  spéciales  d'art  décoratif,  auxquelles  une  récompense 
semblable  n'a  malheureusement  pas  encore  été  accordée,  mais 
qui  trouvent  un  débouché  facile  dans  la  situation  privilégiée 
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de  nos  industries  d'art.  Un  autre  motif  leur  a  valu  leur  litre  : 
il  a  paru  utile  de  choisir  dans  une  région  un  foyer  d'ému- 
lation où  pourraient  venir  se  grouper  les  éléments  artistiques 
des  départements  limitrophes.  Mais  il  faut  dire  que  les  cir- 
conscriptions de  chaque  école  ne  sont  pas  déterminées.  Les 
écoles  régionales  de  beaux-arts  figurent  à  ce  chapitre,  bien 
plus  à  cause  de  leur  situation  de  début,  qu'en  raison  de  leurs 
tendances  actuelles.  L'enseignement  des  arts  décoratifs,  en 
effet,  a  fait  plus  qu'y  pénétrer.  On  peut  même  dire  qu'à 
côté  de  l'enseignement  des  beaux-arts,  il  est  l'objet  principal 
des  préoccupations  de  ceux  qui  les  ont  instituées.  Cette  préoc- 
cupation se  retrouve  jusque  dans  ce  titre  de  régionale  donnée- 
à  l'école.  C'est,  en  effet,  suivant  l'industrie  dominante  de 
chaque  région  qu'un  cours  spécial  tendant  au  relèvement  de 
cette  industrie  a  été  institué  dans  chacune  d'elles . 

201 .  Certaines  écoles  municipales  de  beaux-arts  sont  tout 
aussi  importantes  que  les  écoles  régionales.  Certaines  même, 
comme  celles  de  Toulouse  et  de  Marseille,  aussi  complètes 
que  les  écoles  nationales.  Nous  l'avons  dit,  dans  cette  matière 
il  ne  faut  tenir  compte  des  titres  que  dans  une  mesure  res- 
treinte :  ce  qu'il  importe  de  considérer,  et  il  est  facile  de 
s'en  rendre  compte  par  la  lecture  de  la  date  des  arrêtés  de 
création,  c'est  l'importance  du  mouvement  actuel  etréclosion 
vraiment  remarquable  d'une  renaissance  de  l'enseignement 
des  beaux-arts  dans  toutes  les  parties  du  pays. 

D'ailleurs  quelques  écoles  fleurissent  dans  les  départements 
sans  aucun  concours  de  l'Etat.  Parmi  celles  de  ces  écoles  qui 
donnent  l'enseignement  complet  des  beaux-arts,  nous  citerons, 
comme  vivant  de  leur  vie  propre,  l'école  de  Bordeaux  et 
l'école  de  Besançon. 


SECTION  IV. 

ENSEIGNEMENTS   DIVERS. 

202.    En  dehors  des   écoles  nationales  et  municipales  de 
beaux-arts,  on  trouve  encore,  soit  à  Paris,  soit  en  province. 
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un  certain  nombre  d'organes  d'enseignement  auxquels  nous 
devons  une  place  ici. 

11  existe  d'abord  un  certain  nombre  de  cours  consacres  à 
l'enseignement  d'un  art  unique  :  tels  sont  les  cours  d'archi- 
tecture organisés  par  les  villes  de  Dunkerque  et  de  Tour- 
coing. Ces  cours  sont  subventionnés  par  IT^iat  comme  écoles 
municipales,  et  l'Etat  exerce  sur  eux  le  même  contrôle  que 
sur  les  écoles  municipales  de  dessin. 

Il  existe,  d'autre  part,  à  Toulon,  un  atelier  de  beaux-arts; 
à  Bordeaux,  une  école  de  peinture  ;  à  Grenoble,  une  école 
de  sculpture,  également  subventionnée  par  TEtat.  Nous  re- 
trouverons cette  dernière  école  parmi  les  organes  d'ensei- 
gnement d'art  décoratif,  auxquels  elle  se  rattache  plutôt  par 
ses  tendances. 

Paris  possède  une  école  Ubre  d'architecture,  dirigée  par 
M.  Emile  Trélatet  également  subventionnée  par  l'Etat. 

Enfin,  lécole  centrale  des  arts  et  manufactures  a  tout  un 
enseignement  d'architecture,  sous  la  direction  du  service  de 
l'enseignement  technique  du  ministère  du  commerce. 

203.  Nous  trouvons  encore  parmi  les  organes  d'ensei- 
gnement des  beaux-arts  un  certain  nombre  de  cours  annexés 
aux  écoles  proprement  dites  et  qui  ont  surtout  pour  but  de 
préparer  les  candidats  des  deux  sexes  aux  examens  récem- 
ment institués  pour  l'obtention  de  certiticats  d'aptitude  à 
l'enseignement  du  dessin.  Ces  cours,  dits  normaux,  fonc- 
tionnent auprès  des  principales  écoles  nationales  et  régionales 
de  province.  Ils  comprennent  non  seulement  le  dessin  d'imi- 
tation et  le  dessin  géométrique,  mais  encore  toutes  les  facultés 
annexes,  telles  que  :  la  perspective,  le  relevé  géométral,  l'his- 
toire de  l'ornement  et  Tanatomie  limitée  à  l'explication  du  corps 
humain.Plusieurs  de  ces  cours,  notamment  ceux  qui  sont  annexés 
aux  écoles  régionales  de  Nancy  et  de  Rouen  et  aux  écoles  acadé- 
miques de  Douai,  sont  suivis  par  de  nombreux  élèves  et  ont 
déjà  donné  d  excellents  résultats.  C'est  également  en  vue  de 
préparer  des  candidats  aux  examens  dont  il  s'agit  et  de  recruter 
des  professeurs  de  dessin  capables,  que  l'administration  a 
institué  en  1881,  à  Paris,  pendant  les  vacances  de  Pâques,  une 
session  normale  où  les  personnes  se  destinant  à  l'enseigne- 
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ment  suivent  des  exercices  de  dessin  et  de  perspective  pra- 
tique sous  la  direction  des  maîtres  les  plus  distingués. 

204.  Enfin  nous  mentionnons  ici,  comme  se  rattachant  à 
l'enseignement  public  des  arts  du  dessin,  quelques  cours  spé- 
ciaux professés  dans  les  établissements  de  l'Etat,  tels  que  le 
cours  d'archéologie  de  la  faculté  des  lettres  de  Paris,  les 
cours  d'antiquités  des  facultés  de  province,  le  cours  d'archéo- 
logie de  la  Bibliothèque  nationale,  le  cours  d'esthétique  et 
d'histoire  de  l'art  du  Collège  de  France,  enfin  la  série  de 
cours  professés  à  l'école  dite  du  Louvre  et  qui  constituent  tout 
un  ordre  d'enseignement  qui  a  droit  à  autre  chose  qu'à  une 
mention  sommaire  et  sur  lequel  nous  nous  réservons  de 
revenir  lorsque  nous  traiterons  du  musée  du  Louvre,  auquel 
ces  cours  sont  annexés. 

205.  Nous  aurions  terminé,  si  nous  ne  trouvions  dans  la 
revue  des  différentes  facultés  de  province  un  organe  d'ensei- 
gnement particuherà  une  seule  des  académies,  l'école  prépa- 
ratoire à  l'enseignement  supérieur  des  sciences  et  des  lettres 
de  Chambéry,  qui  est,  sous  ce  titre  modeste,  une  double 
faculté  au  petit  pied,  et  si  dans  cet  établissement  particulier 
nous  ne  relevions  un  cours  de  dessin  linéaire,  un  cours  de 
dessin  de  modelage  et  d'ornement,  un  cours  de  stéréotomie, 
à  côté  de  cours  de  sciences  pures  et  de  cours  de  littérature 
et  d'histoire.  Nous  ne  nous  serions  point  pardonné  de  passer 
sous  silence  le  seul  établissement  où  les  arts  soient  à  la  fois 
associés  aux  lettres  et  aux  sciences  ;  et  ce  n'est  pas  sans  une 
certaine  confusion  que  nous  trouvons  ce  modèle  unique  dans 
la  région  la  plus  récemment  rattachée  à  la  patrie  commune. 
Ce  qui  nous  gêne  n'est  certes  pas  que  cet  excellent  exemple 
soit  un  legs  évident  d'une  administration  étrangère:  c'est  que 
depuis  tantôt  vingt-cinq  ans  que  la  Savoie  est  rendue  à  la 
France,  l'exemple  ait  été  stérile,  et  qu'après  comme  avant,  la 
séparation  de  l'enseignement  des  arts  d'avec  les  autres  soit 
encore,  dans  la  sphère  supérieure,  le  fait  général.  Un  seul 
cours  d'esthétique  pour  toute  la  France,  quelques  cours  d'ar- 
chéologie et  d'antiquités,  tels  sont  les  seuls  liens  de  l'ensei- 
gnement supérieur  des  lettres  avec  celui  des  arts.  Autant 
dire  que  ces  deux  enseignements  vivent  absolument  séparés. 
Mais  on  ne  peut  tout  faire  en  un  jour:  et  l'administration  repu- 
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blicaine  a  su  donner  en  moins  de  dix  ans  une  telle  impulsion  à 
l'enseignement  des  beaux-arts,  que  c'est  avec  une  réelle  con- 
fiance que  nous  lui  signalons  ici,  comme  un  jalon  d'avenir,  la 
modeste  école  préparatoire  que  nous  avouons,  sans  scrupule, 
avoir  tout  récemment  découverte,  tant  elle  fait  peu  de  bruit. 
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CHAPITRE  V. 

ENSIÎIGNEMKNT   DES    ARTS   DÉCORATIFS   ET   INDUSTRIELS. 

SECTION    PREMIÈRE. 

l'art    dans    les   MÉTIERS. 

Article  i^^.  —  Les  anciennes  maîtrises. 

206.  L'art  est  né  dans  les  métiers  ;  il  y  a  fait  ses  premières 
armes  ;  il  y  a  pris  ses  premières  forces,  et  c'est  de  celle  école, 
d'abord  rudimentaire,  qu'il  s'est  élevé  progressivement  vers 
les  régions  idéales  où  le  souci  de  la  forme  et  de  la  couleur 
domine  toute  préoccupation  d'utilité.  Mais  une  fois  parvenu 
à  ces  hauts  sommets,  il  faut,  s'il  veut  y  vivre,  qu'il  reste  en 
communication  constante  avec  le  milieu  dont  il  est  sorti,  car 
c'est  ce  milieu  qui  l'alimente  et  le  soutient.  Il  y  a  là  comme 
une  chaîne  sans  fin  dont  aucun  anneau  ne  peut  se  rompre  sans 
que  tout  se  brise  à  la  fois.  On  peut  concevoir  et  l'on  a  vu 
des  peuples  artistes  dont  l'effort  ne  s'élevait  pas  au-dessus 
de  l'expression  du  beau  dans  Tulile  ;  mais  on  ne  saurait  con- 
cevoir durable  une  ère  artistique  où  le  beau  se  désintéres- 
sant de  l'utile  dédaignerait  et  déserterait  les  métiers.  L'art 
pour  l'art  est  une  formule  toute  moderne  qui  heureusement 
semble  perdre  tout  crédit.  Le  besoin  d'une  association  intime  de 
l'art  et  des  métiers  a  promptcment  regagné  le  terrain  qu'on 
avait  pu  croire  un  instant  perdu  et  la  glorification  de  l'art 
industriel  n'a  jamais  été  plus  à  l'ordre  du  jour  qu'en  ce  mo- 
ment.N'avons-nous  pas  vu  tout  récemmentl'art  décoratif,  porté 
par  un  mouvement  irrésistible,  se  faire  ouvrir  tout  récemment 
l'école  supérieure  des  beaux-arts? 

Avant  d'exposer  ici  les  diflérenls  organes  d'enseignement 
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de  cet  art  ou  plutôt  de  l'ensemble  des  arts  utiles,  un  rapide 
coup  d'œil  rétrospectif  ne  nous  paraît  pas  sans  intérêt. 

207.  Après  que  le  flot  des  barbares  eut  une  première  fois 
supprimé  l'art  dans  l'occident,  c'était  encore  dans  les  métiers 
qu'il  devait  renaître  :  le  tumulte  aidant,  il  mit  douze  siècles 
à  s'en  dégager.  Jusqu'aux  croisades,  c'est  à  peine  s'il  compte, 
et  quand  il  commence  à  compter  c'est,  nous  l'avons  dit,  comme 
associé  à  l'action  religieuse,  comme  esclave  du  culte  dont  il 
bâtit  les  temples  et  dont  il  orne  les  sanctuaires.  Quand  il  de- 
vient laïque  il  s'emprisonne  dans  les  formes  étroites  des  corps 
de  métiers. 

Si  étroites  qu'elles  fussent,  les  corporations  étaient  alors  le 
refuge  nécessaire,  faute  duquel  tout  progrès  était  impossible  et 
se  serait  brisé  contre  la  violence  des  temps.  Nous  n'avons  pas 
même  à  esquisser  ici  l'histoire  de  ces  confréries  qui,  nées  à  la 
fois  de  l'organisation  romaine  et  des  mœurs  germaniques,  se 
trouvèrent  en  quelque  sorte  toutes  formées  au  moment  où  la 
France  commença  à  vivre.  Qui  voudrait  d'ailleurs  en  connaître  à 
fond  l'organisation  intime  n'aurait  qu'à  se  reporter  au  livre  des 
métiers  ,  rédigé  vers  1260  par  Etienne  Boileau,  prévôt  de 
Paris,  et  qui  contient  jusqu'à  cent  statuts  différents  appli- 
cables à  la  seule  ville  de  Paris.  Ce  que  nous  voulons  seule- 
ment marquer  ici,  c'est  qu'à  ce  moment  de  l'évolution  artis- 
tique nationale,  les  corporations  sauvèrent  les  traditions  de 
l'art,  qui  se  seraient  perdues  sans  elles  dans  la  confusion  généi 
raie. 

208. "L'ancienne société,  écrivait  31. PaulMautz dans  une  page 
qui  résume  avec  bonheur  ce  qu'était  l'enseignement  des  arts 
industriels  au  moyen  âge(l),  n'avait  pour  la  liberté  aucune 
aversion  systématique,  mais  elle  lui  préférait  autre  chose  et 
volontiers  elle  la  reléguait  au  second  rang.  Son  rêve  était 
ailleurs:  elle  cherchait  la  discipline,  et,  satisfaite  d'avoir  as- 
suré le  bien-être  de  quelques  groupes,  elle  ne  se  souciait  pas 
trop  de  savoir  si  l'intérél  individuel  n'était  point  froissé  dans 
le  mécanisme  de  sa  hiérarchie  qui,  même  après  l'abolition  du 


(1)  L'enseignement  des  arts    industriels  avant  la  Révolution  :    Gazette 
des  beaux-arts.  Paris.  1883. 
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fief,  demeura  si  longtemps  féodale.  De  là,  la  forme  aristo- 
cratique donnée  aux  corps  de  métiers,  aux  jurandes,  aux  maî- 
trises, inventions  très  douces  à  ceux  qui  faisaient  partie  delà 
corporation  privilégiée,  mais  infiniment  dures  à  ceux  qui  n'y 
pouvaient  entrer.  On  avait,  à  dessein,  fait  la  porte   étroite,  cl 
il  n'était  pas  aisé  d'en  franchir  le  seuil.  Et,  d'abord,  le  nom- 
bre des  maîtres  était  limité  dans  la  plupart  des  métiers  :  il 
fallait  faire  un  apprentissage  qui,  quelquefois,  était  fort  long 
(sept  ans  pour  être  lapidaire,   six  ans  pour  être  menuisier, 
huit  pour  être  orfèvre^  etc.)  ;  puis  on  devait,  dans  certaines 
corporations,   attendre,   en  qualité   de    compagnon,  qu'une 
maîtrise  tût  vacante  ;  il  fallait  enfin  faire  le  chef-d'œuvre,  et, 
si  l'on  était  admis,  payer  le  droit  de  maîtrise  qui  s'élevaii 
souvent  très  haut  :  600  livres  chez  les  brodeurs,  800  chez  les 
couteliers,  900  chez  les  potiers  d'étain,  1,200  chez  les  fon- 
deurs en  métaux.  Mais  j'essayerais  vainement  de  donner  ici  la 
loi  générale,  car  il  y  avait  entre  les  divers  métiers  bien  des 
différences  ;  les  exceptions  sont  innombrables  et  les  singula- 
rités ne  se  comptent  pas:  ainsi  les  apprentis  doreurs,  les  sel- 
liers, d'autres  encore,  ne  payaient  qu'une  partie  du  droit  do 
maîtrise,  s'ils  épousaient  la  fille  ou  la  veuve  d'un  maître . 
Dans  bien  des  cas,  cette  tolérance  apparente  était  une  sévé- 
rité de  plus.  Le  caractère  général  des  statuts  des  corporations 
diverses  est  d'ailleurs  rigoureux,  hostile  à  ceux  qui  sont  jeu- 
nes, implacable  à  ceux  qui  sont  pauvres.  Partout,  môme  dans 
les  métiers  qui  semblent  faciles,  le  luxe  des  précautions  est 
extrême:  pour  être  reçu  paveur,  —  je  prend smes  exemples 
dans  toutes  les  industries,  —  il  faut  subir  un  apprentissage 
de  trois  ans,  payer  le  brevet  de  24  livres,  la  maîtrise  de  800  li" 
vres  et  faire  le  chef-d'œuvre  1... 

«Quoi  qu'il  en  soit,  dans  les  divers  règlements quiresléreiif 
en  vigueur  jusqu'aux  dernières  années  du  xviii*^  siècle,  il  yn, 
au  milieu  de  notables  différences,  une  exigence  pareille,  l'ap- 
prentissage. Nous  ne  le  condamnons  pas:  l'art  industriel  lui 
a  dû,  dans  le  passé,  une  partie  de  sa  force;  car  celui-là  seul 
qui  savait  son  métier  pouvait  devenir  maître.  L'apprentissage 
était  un  véritable  contrat  qui,  le  plus  souvent,  se  passait  par- 
devant  notaire  :  dans  quelques-uns  de  ces  actes,  dans  ceux 
du  xvii®  siècle  notamment,  il  est  dit  que  l'apprenti  entre  «  au 
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service  »  du  patron.  Nous  croyons,  qu'en  bien  des  cas,  le 
mot  a  été  littéralement  exact  :  l'apprenti  est  d'ordinaire  un 
garçon  de  13  à  14  ans,  il  se  lève  de  grand  matin,  il  fait  la 
toilette  de  l'atelier,  et,  comme  il  a  le  pied  léger,  il  est  un 
peu  le  commissionnaire  de  son  maître.  Mais  il  est  aussi  son 
élève  :  dès  qu'il  peut  tenir  le  marteau,  le  burin  ou  l'aiguille, 
il  met  la  main  à  l'œuvre  et,  en  voyant  faire,  en  faisant  lui- 
môme,  il  apprend  peu  à  peu  le  métier.  Ici  le  travail  manuel 
tient  lieu  de  toutes  les  théories.  Ce  système  était-il  bon?  je 
n'ose  le  dire,  je  sais  seulement  que,  pendant  des  siècles,  il  a 
été  jugé  suffisant  ;  je  sais  que  l'apprentissage  a  été  le  grand 
pivot  sur  lequel  a  tourné  l'enseignement  des  arts  industriels.  » 

209.  «  L'art  solitaire  et  individuel,  l'art,  comme  on  le  com- 
prend aujourd'hui,  dit,  d'autre  part  M.  Vitet,  l'art,  ne  com- 
mandant qu'à  lui-même  au  lieu  de  gouverner  des  légions 
d'ouvriers,  n'existait  pas  encore  au  xm®  siècle,  à  l'époque 
où  les  corporations  laïques  s'emparèrent  de  la  construction 
et  de  la  décoration  des  églises,  des  châteaux,  des  maisons 
et  même  des  couvents  ;  mais  aussi,  comme  il  l'ajoute,  c'était 
chose  à  peu  près  inconnue  que  le  métier  pur  et  simple, 
marchant  seul  au  hasard,  sans  autre  guide  que  ses  grossiers 
instincts,  sans  les  conseils,  sans  le  secours  de  l'art.  De  là 
vient  que  l'art  était  partout,  qu'il  se  glissait  dans  les  moindres 
choses,  dans  les  meubles,  dans  les  ustensiles,  dans  tous  ces 
menus  détails  d'oiî  maintenant  il  est  exclu  et  qu'on  abandonne 
au  métier.  Librement  associé  aux  artistes,  les  artisans  se 
groupaient  autour  d'eux  à  des  distances  hiérarchiques,  sou- 
scrivaient aux  conventions,  aux  règlements,  aux  statuts  dictés 
par  eux,  les  choisissaient  pour  officiers,  les  prenaient  pour 
surveillants,  se  soumettaient  à  leur  police,  consentement  vo- 
lontaire d'où  sortait  un  heureux  mélange  de  discipline  et  de 
liberté.  » 

La  corporation  veillait  d'ailleurs  avec  un  soin  jaloux  au  res- 
pect de  son  bon  renom.  Défense  était  faite  aux  ouvriers  ta- 
pissiers, par  exemple,  de  travailler  de  nuit  pour  que  l'ouvrage 
n'en  souffrit  pas.  Des  inspections  régulières  garantissaient 
au  public  la  qualité  de  l'œuvre  et  de  la  matière.  L'artisan, 
chargé  d'un  travail,  en  confectionnait  l'objet  de  toutes  pièces 
et  dans  ces  opérations  multiples  convergeant  toutes  vers  un 
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seul  but,  devenait  un  artisan  véritable  en  associant  en  lui  la 
variété  des  aptitudes  et  la  tradition  des  procédés  divers  au 
sentiment  de  l'unité  de  l'art. 

210.  Ce  que  dura  cet  âge  d'or  du  régime  des  corporations, 
ce  n'est  pas  non  plus  le  lieu  de  l'exposer  ici.  Mais  nous  deman- 
derons encore  à  M.  Vilel  de  dire  ce  qu'elles  étaient  devenues 
quatre  siècles  plus  tard  au  moment  où  le  grand  art  luttait 
pour  s'émanciper  d'elles  et  pour  se  faire  sa  place  à  part,  à 
côté  des  métiers.  «  Dès  la  seconde  et  la  troisième  générations, 
c'en  était  presque  fait  de  la  concorde  dans  ces  groupes  d'ar- 
tisans et  d'artistes,  volontairement  enrôlés.  La  juste  corré- 
lation entre  les  grades  et  le  mérite  ne  pouvait  déjà  plus  exis- 
ter ;  les  fils,  les  gendres,  les  neveux  des  premiers  associés 
leur  avaient  succédé;  sans  hériter  toujours  de  leur  talent,  ils 
n'en  avaient  pas  moins  pris  et  gardé  leur  place.  Le  principe 
de  l'hérédité  était  plein  de  périls  dans  les  corps  de  métiers... 
L'élection  conservait  bien  encore  un  reste  d'influence  dans  la 
distribution  des  grades, mais  elle  conférait  surtout  de  stériles 
honneurs  tandis  que  la  naissance  assurait  le  pouvoir  aux  héri- 
tiers des  maîtres  et  des  jures.  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  c'étaient  encore,  au  xvie  siècle,  les  seules 
écoles  oiî  les  principes  de  l'art  se  transmissent  et  ce  furent 
encore  elles  qui  conservèrent  jusqu'à  la  Révolution,  à  côté 
du  grand  art  émancipé,  cette  puissance  d'art  industriel  qui 
était  encore  naguère  une  des  supériorités  les  plus  incon- 
testées de  la  France. 

2H.  La  royauté  ne  fut  pas  sans  jouer  un  grand  rôle  dans 
cette  protection  de  l'art  industriel.  Dès  Henri  II,  à  côté  de 
l'apprentissage  privé  se  place  l'apprentissage  de  l'Etat.  On 
essaye  de  compléter  les  méthodes  naïves  des  corporations  par 
une  sorte  d'enseignement  voulu.  Ce  n'est  encore  qu'une  ten- 
tative isolée  appliquée  à  une  seule  industrie.  L'hôpital  de  la 
Trinité,  lieu  d'asile  pour  les  enfants  trouvés,  les  Enfajits 
bleuSj  devient  un  atelier  de  tapisserie,  concurrence  dressée 
par  la  cour  contre  le  monopole  des  Flandres,  et,  comme  les 
enfants  trouvés  d'Espagne  sont  gentilshommes ,  les  enfants  bleus 
sont  tenus  pour  fils  de  maîtres  et  parviennent  à  la  maîtrise  sans 


-  281    - 

bourse  délier.  Nous  disons  plus  loin  (1)  comment  se  développa 
cet  enseignement  royal,  et  comment  sous  Colbert  les  diffé- 
rents ateliers  créés  successivement  par  Henri  II,  par  Henri  IV, 
par  Colbert  même,  vinrent,  au  moment  de  la  splendeur  du 
grand  règne,  se  fondre  dans  une  immense  manufacture  d'art, 
la  manufacture  royale  des  meubles  de  la  couronne  :  véritable 
école,  puisque  aux  termes  de  l'article  7  del'éditde  fondation, 
«  les  enfants  qui  y  sont  admis  seront,  lors  de  leur  entrée  en 
ladite  maison,  mis  et  placés  dans  le  séminaire  du  directeur, 
auquel  sera  donné  un  maistre  peintre  sous  luy,  qui  aura  soin 
de  leur  éducation  et  instruction  pour  estre  ensuite  distribués 
par  le  directeur  et  par  luy  en  apprentissage  chez  les  maistres 
de  chacun  des  arts  et  raestiers,  selon  qu'il  les  jugera  pro- 
pres et  capables  »,  Dès  ce  moment  «  dit  M.  Paul  Mantz  (2), 
un  grand  principe  est  posé  :  l'enseignement  général  du  dessin 
précède  l'enseignement  spécial  d'un  métier.  » 

242.  Quand  la  Révolution  eut  définitivement  détruit  les  or- 
ganismes de  l'ancienne  industrie  abolis  en  1776  et  reconstitués 
plus  ouverts  en  1777,  rien  ne  subsistant  plus  de  ces  écoles 
d'art  industriel,  en  dehors  des  rares  manufactures  d'Etat, 
amoindries  et  néghgées,  l'art  industriel  ne  devait  plus,  pen- 
dant la  première  moitié  de  ce  siècle,  vivre  en  quelque  sorte 
que  de  la  force  acquise. 

On  fut  quelque  temps  sans  reconnaître  le  danger.  Mais 
quand  il  fallut  bien  constater  par  les  faits  que  cette  supério- 
rité traditionnelle  de  la  France  tendait  à  fléchir  devant  les 
rivalités  étrangères,  on  s'en  demanda  les  causes  avec  effroi 
et  nous,  trouvons  la  réponse  à  cette  question  redoutable  dans 
ce  cri  d'alarme  poussé  par  une  commission  d'enquête  dont 
nous  aurons  à  parler  plus  tard  (3)  :  il  n'y  a  qu'une  cause, 
toujours  la  même  :  l'enseignement  de  l'art  industriel  n'existe 
pas.  C'était  trop  dire.  Avant  même  qu'eussent  disparu  les 
maîtrises,  l'école   d'art   décoratif,   nous  l'avons   vu,  s'était 


(1)  y.  infrà^  même  chapitre,  section  IV,  art.  1". 

(2)  Loc.  cit.. 

(3)  V.  mfrà.   Rapport  de  la  commission  d'enquête  sur  la  m&nufactnre 
de  Sèvres  :  même  chapitre,  section  IV,  art.  2. 
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fondée.  Après  leur  chute  c'avait  été  le  tour  du  conservatoire 
des  arts  et  métiers,  et  des  écoles  de  beaux-arts  de  la  province 
s'étaient  ouvertes  à  l'enseignement  de  l'art  décoratif.  Mais 
quelques  efforts  isolés  ne  pouvaient  suffire  et  c'est  cependant 
de  ces  efforts  isolés  que  le  xix«  siècle  se  contentait.  Quand, 
sur  les  ruines  des  corporations  fermées  de  l'ancien  régime, 
se  seront  élevées  des  corporations  libres  assez  puissantes 
pour  constituer  des  corps  choisis,  pour  organiser  comme  une 
sélection  industrielle,  ces  nouveaux  corps  de  métiers,  s'il  s'en 
forme,  associant  l'idée  de  liberté  moderne  à  l'esprit  de  tra- 
dition du  passé,  seront  sans  doute  les  meilleures  écoles  d'art 
industriel  ;  mais  de  tels  organismes  n'existent  point.  Les 
efforts  de  l'initiative  privée  sont  encore  chez  nous  chose  lente, 
et  bien  qu'on  reconnaisse  déjà  les  marques  non  douteuses 
d'une  tendance  générale  dans  ce  sens,  nous  sommes  en  ce 
moment  dans  la  période  où  ce  n'est  pas  trop  de  toute  l'action 
des  pouvoirs  pubhcs,  généraux  et  locaux,  pour  suppléer  à  ce 
qui  manque  et  pour  rendre  à  l'art  industriel  l'enseignement 
qui  lui  a  trop  longtemps  fait  défaut. 


Article  2.  —  Vicissitudes  des  industries  d'art. 

213.  Le  xiii°  siècle  est,  suivant  une  expression  heureuse,  un 
moment  béni  pour  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  l'art 
industriel,  pour  ce  qui,  à  cette  époque,  était  l'art  tout  entier. 
La  direction  artistique  passait  des  mains  de  l'école  religieuse 
à  celle  de  l'école  laïque.  La  veille  encore,  «  tous  les  métiers, 
réunis  sous  une  discipline  sévère,  puisaient  dans  un  enseigne- 
ment commun  puissamment  organisé  »,  celui  de  l'église,  «  des 
principes  d'esthétique  qui  leur  inspiraient  d'admirables  ou- 
vrages, chefs-d'œuvre  collectifs  de  toutes  les  branches  de 
l'art  (1).  »  Mais  en  même  temps,  «  le  frein  de  cette  méthode, 
toute  religieuse,  arrêtait  le  complet  épanouissement  de  chaque 
art  en  particulier,  et  la  liberté  de  chacun  des  arts  se  trouvait 
sacrifice  aux  exigences  du  traditionnalisme  sacerdotal.  »  A  ce 


(1)  M.  Courajod,  L'école  royale  des  élèves  prolcgé s.  Inivoduclion,  p.  23. 
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moment,  le  frein  est  rompu,  les  corporations  se  fondent,  et 
chaque  art  trouve  dans  ce  milieu  nouveau  des  forces  indivi- 
duelles à  ajouter  à  la  force  collective  de  l'enseignement 
commun.  Ce  moment  même  est  celui  où  tout  un  art  nou- 
veau sort  comme  de  terre,  où  rarchitecture  gothique  est 
triomphante,  où  ses  principes  et  ses  formes  s'imposent  à 
tous  les  arts  groupés  autour  du  grand  art,  et  à  ce  point  asso- 
ciée à  la  décoration  de  la  pierre,  qu'un  bijou,  un  ostensoir 
travaillés  dans  le  style  gothique,  s'appelaient  alors  un  bijou, 
un  ostensoir  de  maçonnerie.  Ce  moment  est  aussi  celui  où  la 
sociélé  du  moyen  âge,  nous  disons  celle  qui  exploitait  l'autre, 
brillait  d'un  éclat  extérieur  inouï,  où  son  luxe  atteignait  des 
proportions  inconnues,  où  la  richesse  d'un  petit  nombre  était 
^  maintenue  en  nature,  non  pas  en  lingots  d'or  et  d'argent, 
mais  en  vaisselle  resplendissante,  en  armes  de  luxe,  en  us- 
tensiles de  ménage  faits  de  métaux  précieux,  jusqu'aux  chau- 
drons et  aux  chenets  qui  étaient  d'or  massif,  en  bijoux  ornés 
de  pierreries,  rehaussés  de  perles  et  d'émaux,  en  costumes 
surchargés  de  broderies  d'or  et  d'argent,  en  fastueux  orne- 
ments à  l'usage  des  hommes  et  des  femmes  (1).  »  Enfin  c'était 
le  moment  où  l'affranchissement  des  communes  créait  à  côté 
delaféodahté  toute-puissante  une  bourgeoisie  jalouse  de  par- 
ticiper à  son  tour  aux  douceurs  de  ce  luxe  éblouissant.  C'est 
ainsi  que  le  3iiii®  siècle  est,  pour  les  industries  d'art,  un  mo- 
ment incomparable  et  qu'il  marque  en  quelque  sorte  tout  leur 
épanouissement. 

214.  Pendant  trois  siècles  et  plus,  ce  luxe  dure;  mais  le 
trouble  de  la  société  du  moyen  âge  va  grandissant.  L'art 
s'éloigne  chaque  jour  de  l'enseignement  collectif  de  l'école 
religieuse,  le  gothique  marche  avec  une  rapidité  vertigineuse 
vers  la  décadence.  Le  régime  étroit  des  corporations  substitue 
les  tvrannies  locales  des  métiers  à  la  rigidité  dont  l'art  sont- 
frait  sous  la  période  monacale.  La  renaissance  arrive  à  temps 
pour  sauver  l'art  des  étroitesses  qui  le  compriment  et  pour 
faire  en  même  temps  éclore  le  grand  art  et  revivre  sous  des 


(1)  Rapport  sur  rapplicalion  des  arts  à  l'inJustrie,  parle  comte  de  Laborde 
Exposition  universelle  de  Londres). 
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formes  et  avec  des  forces  nouvelles  les  arts  divers  appropriés 
à  l'industrie.  A  partir  de  ce  moment,  les  arts  industriels 
n'auront  plus  pour  éducatrices  les  seules  maîtrises.  L'Etat, 
comme  nous  l'avons  dit,  commence  à  comprendre  qu'en  cette 
matière  il  a  aussi  un  rôle,  et  la  protection  royale  est  assurée 
aux  arts  industriels  comme  au  grand  art.  Henri  IV  et  Sully 
posent  les  bases  de  ce  développement  industriel  qui,  sous 
Louis  XIV,  sera  la  préoccupation  constante  de  Colbert,  lequel, 
après  Richelieu  et  la  Fronde,  n'aura  qu'à  reprendre  l'œuvre 
interrompue.  Colberl,  en  fondant  la  manufacture  des  meubles 
de  la  couronne,  no  fera  que  reprendre  un  projet  nourri  par 
Henri  IV  et  seulement  interrompu  par  sa  mort. 

215.  La  surintendance  de  Colbert  marque,  dans  l'histoire  de 
nos  industries  d'art,  une  nouvelle  période  d'épanouissement. 
Nous  indiquons  plus  loin  (1)  ce  qu'était  cette  manufacture, 
sans  rivale  comme  sans  précédents,  où  toutes  les  branches, 
pour  ainsi  dire,  de  l'art  industriel,  trouvaient  un  enseigne- 
ment modèle  sous  la  direction  du  peintre  Lebrun,  et  dont 
l'un  des  plus  ardents  prosélytes  de  l'association  intime  et  cons- 
tante de  l'industrie  et  du  grand  art,  recommande  à  la  géné- 
ration actuelle,  dans  un  plan  d'ensemble  qu'on  ne  saurait 
trop  méditer,  la  prompte  reconstitution.  Cette  école  était  si 
forte  et  cette  pépinière  d'ouvriers  artistes  si  féconde,  que 
son  influence  s'est  encore  fait  sentir  longtemps  après  sa  chute, 
que  l'art  industriel  a  pu  survivre  à  la  violente  saignée  pra- 
tiquée dans  toutes  nos  industries  par  la  révocation  de  l'édit 
de  Nantes  ;  que,  tandis  que  nos  méthodes,  nos  idées  et  nos 
formes,  portées  dans  toute  l'Europe  par  nos  ouvriers  proscrits, 
n'échappaient  pas,  à  l'extérieur,  à  la  décadence  artistique  du 
XVIII®  siècle,  la  France  échappait  dans  une  certaine  mesure 
au  mauvais  goût  général  et  retrouvait  dans  ses  industries 
d'art,  aux  approches  de  la  Révolution,  le  style  à  la  fois  élé- 
gant et  sévère  qui  caractérise  le  dernier  règne  du  siècle 
dernier. 

216.  Ce  style  Louis  XVI  est  le  dernier.  Il  y  a  bien  un  style 
Empii^âf  mais  il  suffit  de  le  nommer  pour  marquer  la  date 


(1)  Y.  Infrà,  même  chapitre,  section  IV,  art.  1< 
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précise  d*une  décadence  générale  dans  les  arts  industriels. 
Tout  d'ailleurs  semble,  depuis  le  commencement  de  notre  siècle , 
avoir  conspiré  contre  eux  :  cette  dislocation  des  corps  de  métiers 
qui  commencent  à  peine  à  retrouver  aujourd'hui  une  forme 
dans  les  syndicats  professionnels,  les  troubles  intérieurs  et 
les  guerres  étrangères,  une  sorte  de  mépris  pour  l'industrie 
dans  le  domaine  du  grand  art,  une  espèce  d'insurrection 
contre  leur  union  intime,  qui  est  cependant  le  caractère  néces- 
saire et  constant  de  toutes  les  grandes  périodes  d'épanouisse- 
ment artistique  ;  la  transformation  radicale  des  conditions 
d'existence  et  de  développement  de  l'industrie  elle-même, 
l'invasion  triomphante  de  la  machine  dans  la  fabrication  ;  la 
division  du  travail  poussée  jusqu'à  l'infini  et  ne  laissant  plus  à 
l'initiative  de  l'artisan  que  la  répétition  fastidieuse  d'une  opé- 
ration matinale  ;  enfin  les  exigences  chaque  jour  plus  impé- 
rieuses de  la  production  à  bon  marché. 

A  toutes  ces  causes  générales  pesant  plus  ou  moins  sur  toutes 
les  nations  européennes,  est  venue  s'en  joindre  une  doulou- 
reuse entre  toutes  pour  la  France  et  dont  l'industrie  étrangère 
devait  tirer  parti.  La  déplorable  insurrection  de  la  Commune 
a  eu  pour  les  industries  d'art,  dont  Paris  était  le  centre, 
quelque  chose  des  conséquences  fatales  qu'avait  eues,  deux 
cents  ans  auparavant  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes  ;  une 
seconde  fois  nos  ouvriers  ont  emporté  à  l'étranger  nos  pro- 
cédés, nos  méthodes,  cette  dextérité  de  main  et  cette  finesse 
de  goût  qui  caractérisent  l'industrie  parisienne.  Ils  ont  tenu 
école  d'industrie  d'art  à  l'étranger  et  l'Exposition  de  1878 
nous  a  montré,  dans  les  nations  étrangères,  des  ouvrages  de 
toutes  sortes  exécutés  sous  la  direction  d'ouvriers  français  où 
se  trouvaient  réunis,  dans  un  heureux  et  inquiétant  mélange , 
les  qualités  originales  de  chaque  peuple  et  l'habileté  affinée 
de  l'artisan  de  Paris. 


Article  3.  —  Enquêtes  sur  Vart  industriel. 

217.  Longtemps  avant  l'exposition  de  1878,  les  expositions 
universelles  antérieures,  sortes  de  grandes  enquêtes  sur  l'état 
général  et  comparatif  du  commerce  et  de  l'industrie  dans 
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tous  les  pays,  avaient  clairement  montré  les  progrès  toujours 
croissants  de  la  concarrenre  étrangère. 

Le  directeur  de  l'école  de  dessin  de  la  Martinièrc,  à  Lyon, 
se  faisait,  dès  1826,  récho  des  craintes  légitimes  qu'inspirèrent 
ces  progrès  depuis  lors  :  «  Ce  qui  m'effraye,  disait-il,  en 
s'adressant  aux  ouvriers  lyonnais,  c'est  que  les  succès  que 
nos  rivaux  attendent  de  leurs  efforts,  dans  un  avenir  prochain, 
leur  donnent  une  ardeur  chaque  jour  croissante,  tandis  que 
les  avantages  du  présent  nous  inspirent  une  sécurité  chaque 
jour  plus  dangereuse.  » 

Ce  n'étaient  encore  là  que  des  plaintes  isolées  ;  des  dangers 
entrevus  par  de  rares  clairvoyants  ;  au  lendemain  de  l'expo- 
sition universelle  de  1853,  les  inquiétudes  devinrent  plus 
sérieuses  et  plus  générales,  et  les  pouvoirs  publics  les  igno- 
rèrent ou  ne  surent  y  porter  remède.  A  partir  de  1867,  per- 
sonne ne  put  se  refuser  à  l'évidence  :  l'Union  centrale  des 
beaux-arts  appliqués  à  l'industrie  prit,  en  1869,  l'initiative  d'un 
congrès  international  qui  eut  à  se  prononcer  sur  les  questions 
qui  résumaient  les  préoccupations  du  moment  :  ce  congrès 
proposa,  après  enquête,  une  série  de  remèdes  que  la  Repu- 
blique se  fit  honneur  d'appliquer  avec  résolution. 

218.  Nous  avons  indiqué  les  causes  particulières  eu  raison 
desquelles  l'exposition  universelle  de  1878  devait,  malgré  les 
progrès  réalisés,  constituer  une  dure  leçon  pour  notre  orgueil 
national.  Ce  serait  toutefois  une  erreur  de  croire,  erreur  trop 
répandue  pour  que  nous  ne  protestions  pas  ici  contre  elle, 
que  les  progrès  industriels  des  rivaux  soient  alarmants  en 
eux-mêmes  :  dans  l'état  actuel  de  la  civilisation  et  des 
moyens  de  communication,  les  progrès  de  l'étranger  peuvent 
être  considérés  comme  un  pas  fait  vers  une  situation  géné- 
rale meilleure  et  dont  tout  le  monde  doit  profiter.  Ce  qui 
importe  avant  tout  aux  industries  nationales,  c'est,  si  l'on  peut 
ainsi  parler,  de  conserver  leurs  distances  et  de  se  rendre 
compte  des  motifs  qui  les  laisseraient  relativement  station- 
naires  au  milieu  du  mouvement  ascendant  de  la  concurrence. 
Tel  fut  le  but,  d'abord  d'une  première  enquête  sur  la  situa- 
lion  de  l'enseignement  du  dessin  (1)  et,  presque  aussitôt,  d'une 

(1)  V.  suprà,  chap.  ii ,  section  II. 
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seconde  enquête  sur  la  situation  des  industries  d'art,  ordon- 
née par  un  décret  du  24  décembre  1881  sur  la  proposition  du 
ministre  des  arts  et  confi<^e  à  une  commission  dont  nous  avons 
indiqué  déjà  l'existence  et  la  composition  en  traitant  des  con- 
seils de  l'administration  centrale  (1).  La  commission  réunie 
pour  la  première  fois  le  4  janvier  1882  a  consacré  33  séances 
à  l'audition  de  plus  de  150  déposants  parmi  lesquels  on 
trouve  les  représentants  les  plus  autorisés  de  l'enseigneraenL 
et  les  chefs  les  plus  importants  des  industries  d'art;  les  dé- 
positions tant  orales  qu'écrites  ont  été  consignées  dans  un 
volume  publié  en  1884  par  Tadminislration  des  beaux-arts  : 
elles  sont  précédées  d'un  rapport  de  M.  Antonin  Proust, 
ancien  ministre  des  arts,  dont  nous  donnons  ici  quelques 
extraits  (2)  et  qui  résume,  par  quatre  propositions,  les  constata- 
tions et  les  vœux  de  la  commission  d'enquête  : 

1°  Nécessité  de  donner  une  impulsion  nouvelle  à   l'ensei- 
gnement du  dessin  dans   les  écoles  normales  d'instituteurs  et 


[l]  V.  f!uprà,  n»  18. 

(2;  Extraits  du  rapport  de  M.    Antonin  Proust  à  la  commission 
d'enquête  sur  la  situation  des  industries  d'art. 

Messieurs,  il  résulte  des  dépositions  que  vous  avez  recueillies  que,  à 
l'exception  de  quelques  rares  industries  de  luxe  qui  trouvent,  dans 
la  fidélité  d'une  clientèle  restreinte,  la  rémunération  de  leurs  efforts, 
nos  industries  d"art  sont  pour  la  plupart  menacées  de  décadence. 
Quelles  sont  les  causes  de  cet  affaiblissement  des  applications  indus- 
trielles de  lart?  Sont-elles  particulières  à  la  France?  On  ne  saurait  le 
dire  de  toutes.  La  division  du  travail,  nécessitée  par  les  besoins  d'une 
production  excessive  et  à  bon  marché,  l'emploi  des  procédés  mécani- 
ques qui  a  facilité  et  justifié  cette  division,  sont  des  faits  d'ordre  géné- 
ral qui  ont  partout  porté  atteinte  à  l'initiative  de  l'ouvrier,  diminué  sa 
responsabilité  et  par  suite  affaibli  son  savoir. 

Si  l'on  ajoute  que  partout  également  le  commerce,  qui  est  l'auxiliaire 
indispensable  de  l'industrie,  est  le  plus  souvent  pour  elle  un  mauvais 
conseiller,  que,  ne  considérant  que  son  intérêt  immédiat,  il  la  pousse 
à  produire  rapidement  et  eu  grande  quantité  ce  qui  peut  flatter  le 
goût  du  public  et  non  ce  qui  peut  l'élever,  on  est  forcé  de  reconnaître 
que  l'on  se  trouve  en  présence  d'une  situation  économique  nouvelle  et 
que  les  conditions  du  travail  sont  très  différentes  de  ce  qu'elles  étaient 
naguère. 

Lorsque  l'on  examine  les  faits  particuliers  à  la  France,  on  constate 
que,  malgré  le  caractère  étroit  de  leurs  exigences  professionnelles,  les 
corporations   d'arts  et  métieis  avaient  constitué  dans   notre   pays  un 
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d'institutrices  afin  d'arriver   à  un  prompt  développement  de 
cet  enseignement  dans  les  écoles  primaires  ; 


fonds  de  familles  industrielles  dans  lesquelles  se  perpétuaient,  à  l'aide 
d'une  organisation  hiérarchique  et  d'un  enseignement  rigoureux,  les 
traditions  qui  nous  avaient  donné  une  véritable  supériorité  dans  les 
applications  de  l'art  à  l'industrie. 

Chercher  à  refaire  aujourd'hui  ces  corporations  n'aurait  pas  d'autre 
résultat  que  de  condamner  un  certain  nombre  de  retardataires  à  demeu- 
rer impuissants  au  milieu  d'un  mouvement  qui  nécessite  le  recours  à 
des  moyens  nouveaux  d'enseignement,  et  qui  appelle  des  réformes 
profondes  dans  la  répartition  du  travail.  L'association,  dans  sa  forme 
nouvelle,  depuis  la  grande  association  de  l'Etat  jusqu'à  la  plus  modeste 
chambre  syndicale,  ne  peut  songer  à  rétablir  l'apprentissage  intime  et 
lent  d'autrefois.  Elle  y  perdrait  son  temps.  Ce  qu'elle  a  le  devoir  de 
faire,  c'est  de  se  munir  d'un  mode  d'enseignement  qui  procède  du  géné- 
ral au  particulier,  qui  répande  les  grands  principes  d'instruction  com- 
mune à  l'exercice  de  tous  les  arts  et  de  tous  les  métiers,  eu  se  réser- 
vant de  spécialiser  cette  instruction  lorsque  les  aptitudes  se  sont  net- 
tement déterminées.  Il  est  d'autant  plus  urgent  d'introduire  ce  mode 
d'enseignement,  en  répartissant  les  rôles  entre  l'action  publique  et 
l'action  privée,  selon  que  l'une  ou  l'autre  sont  plus  ou  moins  aptes  à 
les  remplir,  que  jamais  on  ne  s'est  plus  occupé  qu'aujourd'hui  des  appli- 
cations de  l'art  à  l'industrie,  que  jamais  le  goût  du  décoratif,  porté  jus- 
que dans  les  objets  usuels,  n'a  été  plus  général,  et  que,  en  dépit  de  la 
supériorité  que  nous  avons  toujours  gardée  sur  les  autres  nations,  il 
n'est  pas  un  peuple  dont  l'instruction  ne  puisse  fortifier  les  qualités 
qu'il  nous  faut  reconnaître  à  chacun  d'eux 

Ce  qui  nous  frappe,  au  point  de  vue  de  l'enseignement,  c'est  que 
l'élévation  du  prix  de  la  main-d'œuvre  correspond  à  une  diminution  dans 
la  valeur  du  produit,  et  nous  estimons  que  si  nous  relevons  la  valeur  du 
produit,  nous  aurons  considérablement  atténué  le  danger  de  la  contra- 
diction que  nous  signalons.  11  nous  paraît  que  ce  relèvement  ne  peut 
être  obtenu  que  par  le  développement  de  l'enseignement  professionnel 
et  par  l'introduction  des  notions  artisti(iues  dans  cet  enseignement.  Pour 
ma  part,  j'ai  toujours  envisagé  la  question  à  ce  point  de  vue.  J'ai  tou- 
jours pensé  que  nous  devions  tout  d'abord  demander  ce  qui  se  fait  en  de- 
hors de  nous, et  que  nous  devons  ensuite  rechercher  ce  que  nous  pouvons 
faire  chez  nous,  en  tenant  compte  des  conditions  actuelles  du  travail  dans 
notre  société  démocratique  et  de  celles  que  nous  pouvons  lui  faire  en  amé- 
liorant nos  lois. 

,  Messieurs,  la  plupart  des  gouvernements  étrangers  ont  si  bien  com- 
pris que  les  sociétés  modernes  vivent  par  l'industrie  qu'ils  ont  depuis 
une  trentaine  d'années  multiplié  les  institutions  destinées  à  favoriser 
l'enseignement  professionnel. 

Si  nous  examinons  ce  qui  s'est  fait  en  Angleterre,  qui  s'est  mise,  dès  1851, 
à  la  tête  de  ce  mouvement,  nous  avons  à  constater  les  faits  suivants. 

La  première  Exposition  universelle  ouverte  à  Londres,  en  1851,  ayant 
hautement  démontré  la  supériorité  de  la  France  sur  les  autres  nations 
dans  les  oeuvres  d'art  industriel,  le  gouvernement  anglais  se  mit  à 
l'œuvre  avec  cette  énergie  d'action  propre  à  nos  voisins.  Jusqu'à  cette 
époque,  l'enseignement  des  arts  en  Angleterre  avait  été  abandonné  à  l'ini- 
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2°  Participation  plus   grande   des   écoles  manuelles  d'ap- 
prentissage aux  subventions  de  la  Caisse  des  écoles; 


tiative  privée.  Le  gouverDement  s'empara  de  la   direction  de  cet  ensei- 
gnement. 

L'Art-département,  section  du  Conseil  privé,  fut  créé  pour  propager 
dans  tout  le  Royaume-Uni  l'étude  des  arts,  xivec  les  nombreuses  res- 
sources mises  à  sa  disposition,  ce  département  nouveau,  établi  pour  mettre 
l'industrie  anglaise  en  état  de  lutter  a7ec  la  nôtre,  fonda  le  magnifique 
musée  d'art  industriel  de  South  Kensington,  pour  la  formation  duquel  le 
gouvernement  anglais  a  recueilli  dans  l'univers  entier  des  chefs-d'œuvre 
de  tous  les  genres. 

Sans  nous  étendre  sur  l'organisation  de  VArl-déparlement,  nous  dirons 
que^  depuis  sa  formation,  il  a  fait  faire  aux  métiers  d'art  en  Angleterre 
j     ^  des  progrès  considérables.  Non  seulement  cette  administration  a  créé  le 

j     i  musée  de  Kensington,  le  musée  industrielle  plus  complet  qu'il  y  ait  en 

I    •■  Europe  et  auquel  sont  adjoints  un  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  une 

1     :  bibliothèque  très  riche  en  livres  sur  les  arts,  un  magasin  de  fournitures 

j     i  pour  le  dessin  et  la  peinture,  mais  encore  elle  a  multiplié  dans  tout  le 

I    t.  royaume  des  écoles  de  dessin. 

I    I     •  Lorsqu'un  bourg  ou  une  ville  veut  établir  une  école  de  dessin,  l'^Art- 

\    \  département    donne    une    subvention   qui    varie  suivant  le  nombre   des 

M  cours  institués  et  suivant  l'importance  probable  de  cette  école.  Il  four- 

'  nit,  en  outre,  aux  écoles  de  dessin  des  modèles  avec  un  rabais  de  30  0/0. 

«  Le  Gouvernement,  dit  une   circulaire,    se   propose  d'encourager  l'en- 
seignement des   principes   généraux    du  dessin    qu'il  considère  comme 
élément  essentiel  de  l'éducation  nationale  au  point  de  vue  industriel.  » 
'  Nous  devons  ajouter  que  le  gouvernement  anglais  est  grandement  aidé 

\  dans  la  tâche  pour  la  création  des  écoles  d'art  par  les  associations  libres 

\  appelés  mecanichs-instituts. 

I    i  L'action  de  V Art-département  se  manifeste  sur  les   écoles  d'art  de  di- 

,  verses  manières  :  l»  Par  des  récompenses  accordées    à   toute  école   pu- 

'  blique  dans  laquelle  le  directeur  de  l'école  d'art  ou  un  maître  ayant  des 

j    i  diplômes  fait   un   cours  de  dessin  ;  2°   par  des  examens    subis  chaque 

}    \.  année  par  les  élèves  des  classes  libres  et  ouvriers   qui  fréquentent  les 

,    '  écoles  d'art.  Des   prix  et  des   certificats   de  différents  degrés,  des  mé- 

'    '  dailles  locales  sont  délivrés  aux  élèves;  puis  les  meilleurs  travaux  sont 

!  envoyés  à  Londres,  où  ils  sont  l'objet  d'un  concours  général,  à  la  suite 

;  duquel  on  décerne  des  médailles  nationales  ;  3°  Enfin,  les  maîtres  de  des- 

sin reçoivent  de  V Art-département  des  subventions  proportionnelles  aux 
'  résultats  obtenus  par  leurs  élèves.  Pour  stimuler  le  zèle  des  professeurs, 

j  pourles  obligera  se  perfectionner  eux-mêmes  dans  l'art  du  dessin,  fArt- 

'  département  ouvre  chaque  année  un  concours  entre  eux  et   leur  accorde 

r  des  récompenses. 

!  Cette  administration  complète  l'enseignement  donné   par  le  musée  de 

I  Kensington,  par  l'organisation  d'expositions  ou   musées  ambulants  com- 

posés de  reproductions  ou  objets  qui  peuvent    être  détachés  de  la   col- 
lection mère  sans  la  dépareiller.  Ces  objets  sont  envoyés  dans  les  diffé- 
rents comtés  qui  en  font  la  demande,    afin   de  permettre  aux    dessina- 
!  teurs-ouvriers  d'y  étudier  les  modèles  qui  peuvent  développer  leur  goût. 

En  outre  du  musée  d'art  industriel  de  Kensington,  il  existe,  à  Edimbourg, 
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3°  Création    d'écoles    et   de    musées    d'art   industriels   et 
encouragements  à  donner,  à  l'aide  d'une  dotation  de  5  mil- 


le musée  industriel  d'Ecosse,  et,  à  Dublin,  le  musée  industriel  d'Irlande, 
relevant  tous  les  deux  de  VArt-déparlemenl. 

Le  budget  affecté  à  toutes  ces  institutions  s'élève  à  environ  6  millions. 

L'Allemagne  a  aussi,  depuis  1852,  organisé,  à  moins  de  frais,  mais  avec 
autant  de  succès  l'enseignement  des  arts. 

Elle  a  institué  dans  presque  toutes  les  communes  un  enseignement 
du  dessin,  du  modelage,  de  la  sculpture  sur  pierre  et  sur  bois.  Elle  a 
multiplié  les  écoles  industrielles  dans  le  programme  desquelles  le  dessin 
linéaire  et  le  dessin  d'ornement  ont  une  grande  part.  En  dehors  de  cet 
enseignement  industriel  qui  dépend  de  l'Etat,  il  existe  dans  toute  l'Alle- 
magne un  grand  nombre  d'écoles  du  dimanche  et  d'écoles  du  soir,  où 
le  dessin  est  enseigné  aux  artisans  en  vue  de  son  application  aux  mé- 
tiers qu'ils  doivent  exercer.  Ces  écoles,  créées  par  les  administrations 
communales,  reçoivent  pour  la  plupart  des  subsides  de  l'Etat. 

C'est  en  1833  que  fut  fondé  à  Munich  le  musée  national  bavarois  dans 
lequel  se  trouvent  tous  les  éléments  d'un  musée  d'art  industriel  contenant 
des  collections  considérables.  Nuremberg,  qui  possède  des  écoles  de  des- 
sin, regardées  en  Allemagne,  à  juste  titre,  comme  celles  qui  ont  rendu 
le  plus  de  services  à  l'industrie,  a  créé  en  18o-2  un  musée  d'art  indus- 
triel. Dans  ce  musée,  on  a  réuni  les  objets  intéressant  la  Germanie  tout 
entière,  ainsi  que  les  produits  qui,  dans  les  autres  pays,  ont  eu  une  in- 
fluence sur  l'Allemagne,  au  point  de  vue  de  son  développement  artistique. 
A  Berlin,  un  musée  industriel  a  été  organisé  en  1867  ;  le  noyau  des  col- 
lections de  ce  musée  est  formé  des  objets  d'art  et  des  échantillons  des 
diverses  industries  achetés  par  le  gouvernement  à  l'exposition  univer- 
selle de  Paris.  A  ce  musée,  qui  réunit  de  nombreux  spécimens  des  an- 
ciennes industries  allemandes,  est  annexée  une  école  de  dessin  fréquentée 
i>ar  un  grand  nombre  d'élèves.  Le  programme  de  l'enseignement  qui  y 
est  donné  comprend  les  différents  genres  de  dessin  et  de  modelage.  Les 
cours  ont  lieu  le  soir  et  le  dimanche;  ils  sont  institués  dans  le  but  de  for- 
iuer  de  bons  ouvriers  et  non  des  artistes.  Cet  établissement  a  un  budget 
de  près  de  60,000  francs  par  an. 

En  Belgique,  une  commission,  instituée  en  1832  par  le  ministre  de 
l'intérieur,  fut  chargée  d'étudier  une  organisation  des  écoles  de  dessin 
.lans  le  royaume  belge.  Dans  la  circulaire  qui  motivait  l'institution  de 
cette  commission,  le  innistre  disait  qu'il  avait  constaté  que  les  écoles  de 
dessin  attendaient  une  organisation  en  rapport  avec  les  besoins  de  l'épo- 
({ue,  qu'il  y  avait  beaucoup  à  faire  pour  régulariser,  développer,  perfec- 
tionner leur  enseignement.  «  Car  on  avait  eu  malheureusement  ;\  constater 
qu'à  l'exposition  universelle  de  Londres,  en  1831,  la  Belgique  s'était 
trouvée  inférieure  à  d'autres  nations  dans  les  industries  d'art.  » 

En  Autriche,  où  le  dessin  est  d'abord  enseigné  dans  les  écoles  pri- 
maires, le  nombre  des  écoles  spéciales  pour  les  industries  d'art  est  con- 
sidérable. Ces  écoles,  qui  sont  entretenues  par  les  chambres  de  province, 
par  les  comités  d'industrie  et  par  les  grands  établissements  industriels, 
reçoivent  des  subventions  de  l'Etat.  La  création  du  musée  industriel  de 
Vienne,  en  18G3,  a  donné  une  vive  impulsion  à  l'enseignement  du  dessin. 
D'après  le  rapport  des  délégués  autrichiens  à  l'Exposition  universelle  de 


—  291  — 

lions,  aux  établissements  de  ce  genre  crées  par  l'iniLiaiive 
privée  ; 

4°  Nécessité  d'unifier  les  programmes  qui  se  rapportent  à 
l'enseignement  des  arts  à  tous  les  degrés  et  dans  toutes  leurs 
applications,  et  d'unifier  la  direction  à  donner  à  cet  ensei- 
gnement par  la  constitution  d'un  conseil  choisi  par  les  admi- 
nistrations intéressées  et  l'organisation  d'une  seule  et  unique 
inspection  pour  tous  les  établissements  qui  donnent  l'ensei- 
gnement des  arts. 

219.  Ces  diverses  propositions  ont  dû  être  transmises  aux 
ministres  intéressés;  elles  ne  nous  paraissent  pas  avoir  eu  jus- 
qu'ici de  résultats,  soit  parce  que,  sur  certains  points,  elles 
ne  faisaient  que  se  référer  à  une  organisation  déjà  assurée, 
comme  nous  l'avons  montré  pour  la  première  d'entre  elles  ; 
soit  parce  que,  sur  certains  autres,  elles  faisaient  appel  à  la 
conciliation  entre  des  administrations  souvent  peu  disposées  à 
agir  de  concert  ;  soit  parce  qu'elles  réclamaient,  en  faveur 
d'une  loi  encore  inappliquée,  des  subventions  à  la  Caisse  trop 
appauvrie  des  écoles  ;  soit  enfin  parce  qu'il  était  un  peu  plato- 
nique de  proposer  une  dotation  de  cinq  millions,  difficile  sinon 
impossible  à  obtenir  dans  la  situation  actuelle  des  budgets. 

Nous  nous  reprocherions  de  ne  pas  ajouter  à  ces  conclu- 


Paris,  en  1867,  les  méthodes  et  les  colleciions  de  modèles  étaient  supé- 
rieures aux  méthodes  et  aux  collections  de  modèles  en  France.  Ce  rap- 
port reconnaissait  cependant  que  ces  méthodes  et  ces  modèles  avaient 
grand  besoin  d'être  perfectionnés.  Aussi  depuis  1S67,  les  sociétés  indus- 
trielles surtout  ont-elles  fait  de  grands  sacrifices  pour  améliorer  l'en- 
seignement du  dessin.  «  L'Exposition  universelle  aj-^ant  fait  constater, 
disait,  à  la  fin  de  1867,  le  journal  de  la  direction  du  musée  industriel 
de  Vienne,  que  si  les  produits  des  industries  autrichiennes  sont  solides 
et  bien  fabriqués,  ils  sont  cependant  inférieurs,  comme  goût,  à  ceux  de 
la  France  et  de  l'Angleterre  ;  le  Gouvernement  doit  se  donner  pour 
objectif  de  fortifier  les  industries  artistiques.  » 

Eu  Sui?se,  l'enseignement  du  dessin  se  donne  dans  presque  toutes  les 
écoles  primaires.  Les  cours  du  soir  et  du  dimanche  pour  les  apprentis 
et  les  ouvriers  sont  spéciaux  aux  différentes  branches  de  l'art.  Depuis 
un  certain  nombre  d'années,  un  grand  développement  a  été  donné  aux 
écoles  de  perfectionnement  ou  écoles  d'arti~ans.  Ces  écoles,  sont  créées 
par  des  sociétés,  par  des  associations  spéciales  ou  par  des  communes. 
Pour  subvenir  à  une  partie  de  leurs  dépenses,  elles  reçoivent  une  allo- 
cation de  l'Etat,  proportionnée  aux  besoins  de  rétablissement  et  aux 
services  rendus  par  l'institution. 
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sions  de  la  dernière  enquête  cette  observation  de  nature  à 
rassurer  les  lecteurs  de  cette  enquête,  à  savoir  qu'il  n'était 
pas  possible,  à  ce  moment,  de  constater  les  bienfaits  de  l'im- 
pulsion tout  récemment  donnée  à  l'enseignement  des  arts 
du  dessin  dans  toute  la  France,  et  que  déjà  depuis  lors,  sur 
bien  des  points,  l'administration  s'est  empressée  d'ajouter, 
dans  les  centres  qui  lui  étaient  signalés  par  l'enquête  même, 
des  organes  nouveaux  à  ceux  qu'elle  avait  créés  avec  tant  de 
prévoyance  et  de  son  propre  mouvement  (1). 


SECTION  II. 

ENSEIGNEMENT   TECHNIQUE   DES   ARTS    ET   MÉTIERS. 

220.  Les  organes  d'enseignement  dont  l'ensemble  constitue 
ce  qu'on  appelle  l'enseignement  technique  des  arts  et  métiers 
n'appartiennent  qu'indirectement  à  la  matière  des  beaux-arts. 
Il  en  sera  traité  à  fond  par  le  Répertoire  à  l'article  industrie. 
Nous  ne  pouvons  cependant  les  passer  ici  sous  silence,  non 
seulement  parce  qu'ils  ont  été  l'un  des  éléments  constitutifs 
du  ministère  des  arts,  mais  encore  parce  qu'il  semble  tout  à 
fait  désirable  de  les  voir  répondre  entièrement  à  leur  titre,  par 
une  association  peut-être  plus  intime  des  soucis  de  l'art  aux 
préoccupations  du  métier.  Nous  ne  leur  donnerons  toutefois 
ici  que  la  place  restreinte  que  leur  situation  actuelle  com- 
porte dans  un  traité  consacré  aux  beaux-arts. 

Article  l^*". —  Direction  et  contrôle  supérieur. 

221.  Le  service  de  l'enseignement  technique  est  placé  sous 
les  ordres  d'un  inspecteur  général  qui  a  les  attributions  d'un 
directeur  et  relève  immédiatement  du  ministre  du  commerce. 
Ce  service  est  assisté,  comme  nous  l'avons  dit  (2),  d'un  conseil 
supérieur  constitué  par  décret  du  19  mars  1870,  au  rapport 


(1)  V.  infrà,  section  III,  art. 

(2)  V.  suprà,  n»  90. 
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du  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce.  Aux  termes 
dudit  rapport,  le  conseil  serait  appelé  à  donner  son  avis  sur 
toutes  les  questions  pouvant  intéresser  l'enseignement  tech- 
nique, notamment  les  programmes  et  les  méthodes.  Il  serait 
consulté  sur  la  répartition  du  crédit  d'encouragement,  ins- 
crit au  budget,  dès  18G9,  pour  une  somme  de  150,000  francs. 
«  Sur  les  missions  à  confier  à  l'inspecteur,  sur  les  propositions 
adressées  par  l'inspecteur  au  ministre.  »  Depuis  son  origine, 
ce  conseil  a  été  renouvelé,  et,  en  dernier  lieu,  par  un  décret  du 
27  novembre  1883  qui  en  énumère  les  membres  et  fixe  à 
quatre  années  la  durée  de  leurs  fonctions.  Le  conseil  com- 
prend 40  membres  :  il  est  présidé  par  le  ministre,  il  réunit 
les  présidents  des  chambres  de  commerce  de  Paris,  Lyon, 
Marseille,  Lille,  Bordeaux,  Amiens,  Saint-Quentin,  Rouen,  le 
Havre  et  Reims,  le  directeur  de  l'école  centrale  des  manufac- 
tures, le  directeur  de  l'école  des  hautes  études  commerciales, 
le  directeur  du  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  les  direc- 
teurs des  écoles  d'arts  et  métiers,  un  certain  nombre  de  séna- 
teurs et  de  députés,  l'inspecteur  général  du  service  et  quel- 
ques autres  notabilités. 

Un  arrêté  ministériel  du  14  décembre  1883  a  complété  le 
contrôle  qu'exerce  ce  conseil  supérieur  par  l'institution  d'une 
commission  permanente  prise  dans  son  sein. 


Article  2.  —  Conservatoire  des  arts  et  métiers, 

222.  Dans  la  pensée  delà  Convention  qui  l'a  fondé,  par  la  loi 
du  19  vendémiaire  an  m,  au  rapport  de  Grégoire,  la  création 
du  Conservatoire  des  arts  et  métiers  était  un  premier  effort  d'en- 
seignement des  arts  industriels.  Dans  son  état  actuel,  et  c'est 
la  seule  chose  que  nous  ayons  à  relever  ici,  c'est  un  établis- 
sement scientifique  où  l'art  n'a  qu'une  place  tout  à  fait  me- 
surée. 

Le  Conservatoire  des  arts  et  métiers  est  aujourd'hui  régi 
par  un  décret  du  10  novembre  1853,  et  par  des  arrêtés  minis- 
tériels en  date  des  19  janvier  1834,  et  9  octobre  1883.  C'est 
à  la  fois  un  musée  et  un  organe  d'enseignement.  Nous  consta- 
tons, par  un  rapport  du  directeur  de  cet  établissement  en  date 
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du  30  juin  1882,  combien  l'institution  est  loin  de  répondre  à 
sa  destination  artistique,  car  nous  laissons  entièrement  la 
question  scientifique  de  côté.  Sur  15  chaires,  trois  seulement 
se  rapportent  aux  industries  d'art  :  une  chaire  de  construc- 
tions civiles,  doublée  d'une  chaire  de  géométrie  descriptive, 
une  chaire  de  verrerie,  céramique  et  teinture. 

En  ce  qui  touche  les  collections,  le  rapport  cité  constate, 
pour  la  céramique  par  exemple,  que  le  professeur  du  cours 
se  plaint  depuis  longtemps  de  l'insuffisance  des  moyens  de 
démonstration  dont  il  dispose,  et  de  la  nécessité  de  s'adresser 
aux  fabricants  pour  leur  emprunter  leurs  outils,  leurs  types 
de  fabrication  et  jusqu'aux  pièces  achevées  qui,  pour  la  plu- 
part, font  défaut. 

Même  insuffisance  s'il  s'agit  du  cours  de  constructions 
civiles.  Le  Conservatoire  n'a  pas  même  de  moulage  des  mo- 
dèles d'architecture  qui  sont  actuellement  répandus  dans  la 
plupart  des  écoles  publiques  de  dessin  ;  tandis  que  la  galerie 
des  constructions  civiles  est  littéralement  encombrée  d'une 
quantité  prodigieuse  de  modèles  de  géométrie  et  de  géomé- 
trie descriptive,  dont  la  plus  grande  partie  serait  à  réformer 
ou  à  ne  conserver  qu'à  titre  de  curiosité  historique. 

Les  arts  qui  se  rapportent  au  travail  personnel  des  mé- 
taux, du  bois,  de  la  pierre  et  de  tant  d'autres  matières  dé- 
licates à  manier,  comme  l'ivoire,  l'écaillé,  la  nacre,  les  pierres 
fines,  les  plumes, les  peaux,  sont,  les  uns,  tout  à  fait  absents, 
les  autres,  à  peine  représentés  çà  et  là.  A  l'exception  des 
tours  à  guillocher,  on  ne  trouve  rien  qui  puisse  donner  une 
idée  des  procédés  techniques  mis  en  œuvre  par  ceux  ou  celles 
qui  produisent  tant  de  chefs-d'œuvre.  Et  qu'on  n'objecte  pas 
que  le  Conservatoire  des  arts  et  métiers  ne  doit  pas  faire 
double  emploi  avec  le  futur  musée  des  arts  décoratifs,  le  rap- 
port cité  prévoit  l'objection  et  répond  qu'il  ne  s'agit  pas  de 
réunir  dans  ses  galeries  de  simples  spécimens  destines  à  faire 
connaître  la  puissance  d'invention  des  artistes  des  différentes 
époques,  mais  bien  de  mettre  sous  les  yeux  des  visiteurs  les 
procédés  qui  servent  à  fabriquer  des  objets  qu'on  a  l'habitude 
de  regarder,  d'admirer  au  besoin,  sans  se  douter  de  la  ma- 
nière dont  ils  ont  été  travaillés. 
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Passant  des  collections  aux  cours  professés  au  conserva- 
toire, le  rapport  se  plaint  de  ne  voir  les  arts  graphiques, 
typographie,  gravure,  lithographie,  photographie,  repré- 
sentés que  par  un  fragment  de  cours  sur  la  fabrication  du 
papier,  qui  est  enseignée  comme  annexe  du  cours  de  chimie 
industrielle.  Il  signale  enfin,  comme  une  lacune  immense, 
l'absence  significative  d'un  enseignement  du  dessin  industriel, 
et  l'institution  de  cet  enseignement  comme  une  de  ces  néces- 
sités qui  s'imposent. 

Nous  n'avons  rien  à  ajouter  ici  aux  patriotiques  alarmes 
dont  nous  donnons  ces  quelques  échos.  La  constitution  du 
service  de  l'enseignement  technique  en  service  indépendant 
au  ministère  du  commerce  est  une  preuve  de  tout  l'intérêt 
que  ces  questions  excitent  au  centre  même  de  ce  département, 
qui  en  a  repris  la  dii'ection  après  la  chute  du  ministère  des 
arts  et  qui  tient  certainement  à  honneur,  vis-à-vis  de  ceux  que 
cet  enseignement  frappe  plus  par  son  côté  artistique  que  par 
son  côté  industriel,  de  leur  faire  oublier  leurs  regrets. 

Article  3.  —  Ecoles  d'arts  et  métiers. 

223.  II  existe  actuellement  en  France  trois  écoles  nationales 
d'arts  et  métiers.  Ces  écoles  sont  situées  à  Chàlons-sur-Marne, 
àAngers  et  à  Aix.Une  loi,  en  date  du  10  mars  1881,  a  décidé 
la  création  d'une  quatrième  école  à  Lille,  mais  cette  loi  n'a 
pas  encore  reçu  son  exécution. 

L'école  de  Chàlons  a  été  créée  par  un  décret  du  6  ventôse 
an  XI.  Etablie  d'abord  dans  le  palais  de  Compiègne,  elle  fut 
transférée  en  1806  à  Chàlons-sur-Marne. 

L'école  d'Angers,  étabhe  d'abord  à  Beaupréau  par  un  dé- 
cret de  1811,  fut  transférée  à  Angers  en  1814. 

L'école  d'Aix  est  la  moins  ancienne;  elle  a  été  créée  par 
une  loi  du  13  janvier  1843. 

Ces  écoles  ont  pour  objet  de  former  des  ouvriers  capables 
de  devenir  chefs  d'atelier  et  des  industriels  versés  dans  la 
pratique  des  arts  mécaniques. 

Elles  sont  actuellement  régies  par  un  décret  du  6  no- 
vembre 1873  et  des  arrêtés  ministériels  du  8  novembre  1813; 
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mais  un  régime  nouveau  a  été  mis  à  l'étude  par  le  service  de 
l'enseignement  technique  depuis  son  érection  en  service  in- 
dépendant. De  l'ancien,  nous  ne  dirons  ici  qu'une  seule  chose, 
c'est  le  peu  de  place  que  l'art  y  tient  encore,  au  grand  préju- 
dice du  métier  même. 

En  dehors  de  ces  trois  écoles  d'arts  et  métiers,  il  existe 
encore  à  Cluses  (Haute-Savoie),  une  école  d'horlogerie  qui 
est  un  legs  du  gouvernement  sarde  et  à  Dellys  (Algérie)  une 
école  d'apprentissage  instituée  d'abord  à  Fort  National  à 
l'usage  exclusif  des  indigènes  et  dans  le  but  d'initier  les  Ka- 
byles aux  procédés  de  la  fabrication  européenne.  Transformée 
en  1875  en  école  mixte,  accessible  aux  enfants  des  colons 
comme  aux  indigènes,  cette  dernière  école  fut  transférée  à 
Dellys.  Elle  est  régie  par  un  décret  du  27  décembre  1883. 

224.  Nous  devons  enfin  ici  une  mention  à  une  loi  importante 
du  11  décembre  1880  qui  classe  parmi  les  établissements  d'en- 
seignement primaire  publics  les  écoles  d'apprentissage  fondées 
par  les  communes  ou  les  départements  pour  développer  chez 
les  jeunes  gens  destinés  aux  professions  manuelles  la  dexté- 
rité nécessaire  et  les  connaissances  techniques  :  ces  écoles 
sont  mises,  par  l'article  2  de  la  loi,  au  nombre  des  établisse- 
ments désignés  par  l'article  o6  de  la  loi  du  15  mars  1850, 
comme  pouvant  participer  aux  subventions  inscrites  au  budget 
de  l'instruction  publique,  et  aux  termes  de  l'article  3  parmi 
ceux  qui  peuvent  également  participer  aux  subventions  ins- 
crites au  budget  du  ministère  du  commerce  sous  le  titre  de 
subventions  à  des  établissements  d'enseignement  technique. 
Le  programme  d'enseignement  de  chacun  de  ces  établisse- 
ments doit  être,  aux  termes  de  l'article  4  de  la  loi,  arrêté 
d'après  un  plan  élaboré  par  les  fondateurs  et  approuvé  par  le 
ministre  de  l'instruction  publique  et  du  commerce.  Enfin,  aux 
termes  de  l'article  6,  un  règlement  d'administration  pubhque 
doit  déterminer  les  conditions  d'application  de  la  loi. 

Ce  règlement  n'est  pas  encore  fait.  Il  y  a  dans  la  loi  même 
une  pierre  d'achoppement  qui  est  le  principe  posé  d'un  accord 
entre  les  deux  départements  ministériels  de  l'instruction  pu- 
blique et  du  commerce.  Ces  sortes  d'accord  sont  choses  déli- 
cates et  qui  ne  paraissent  pas  encore  acclimatées  chez  nous. 
Quoi  de  plus  naturel  cependant,  quoi  de  plus  désirable  et  de 
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plus  propre  à  porter  d'excellents  fruits  dans  radrainistration 
des  matières  mixtes,  que  l'association  de  tous  les  services 
intéressés.  Dans  l'espèce,  la  matière  appartient  à  la  fois  à  trois 
services  publics  :  à  celui  de  l'enseignement,  puisque  les  écoles 
d'apprentissage  sont  constituées  pour  donner  l'instruction 
primaire;  à  celui  du  commerce,  puisqu'elles  sont  instituées 
pour  donner  l'instruction  professionnelle  ;  à  celui  des  beaux- 
aris,  puisque  cette  instruction  professionnelle  ne  peut  être 
complète  sans  une  dose  sérieuse  d'enseignement  du  dessin. 
Il  faut  espérer  que  les  départements  ministériels  intéressés 
finiront  par  s'entendre,  et  que  le  succès  de  ce  premier  accord 
que  la  loi  même  leur  impose  les  encouragera  à  développer 
cette  entente,  à  l'étendre  aux  autres  services  où  ils  ont  des  inté- 
rêts communs  :  nous  entendons  par  là  tous  les  organes  de  ce 
service  de  l'enseignement  technique,  que  l'on  ne  peut  à  nos 
yeux  comprendre  véritablement  complet  et  efticace,  que  si  les 
besoins  artistiques  de  l'industrie  y  trouvent,  comme  ses 
besoins  scientifiques,  leurs  défenseurs  naturels  et  compétents. 
Après  cette  courte  incursion  dans  les  services  du  département 
du  commerce,  nous  revenons,  avec  l'enseignement  des  aris 
décoratifs,  aux  services  du  département  des  beaux-arts. 


SECTION  III. 

ENSEIGNEMENT  DES  ARTS  DÉCORATIFS. 

225.  L'enseignement  qui  a  pour  objet  principal  l'introduction 
et  le  maintien  de  l'art  dans  le  métier,  celui  qui  en  s'inspirant 
des  nécessités  professionnelles  a  pour  préoccupation  princi- 
pale d'introduire  et  de  développer  dans  la  profession  indus- 
trielle la  connaissance,  le  goût  et  le  souci  de  l'art,  est  l'en- 
seignement auquel  on  a  plus  spécialement  donné  à  notre 
époque  le  titre  d'enseignement  des  arts  décoratifs.  C'est  tou- 
jours, en  effet,  l'enseignement  des  arts,  mais  dans  leur  desti- 
nation particulière  à  la  décoration  des  objets  industriels. 
C'est  cette  destination  qui  le  caractérise  et  le  dislingue  de 
l'ensoignement  de  l'école  des  beaux-arts,  où  l'on  enseigne 
l'art  en  lui-même,  pour  lui-môme  et  pour  lui  seul. 
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Article  l^'".  —  École  nationale  des  arts  décoratifs  de  Paris. 

226.  Le  centre  le  plus  complet  de  renseignement  des  arts  dé- 
coratifs est  l'école  que  nous  avons  vu  fonder  en  1705,  pour  les 
ouvriers  de  Paris,  par  le  peintre  Bachelier  (1),  qui  était  de- 
venue deux  années  plus  tard  l'école  gratuite  de  dessin,  que 
des  lettres  patentes  de  1776  avaient  consolidée  (2)  et  qui, 
dès  1767,  avait  été  installée  dans  l'hôtel  des  chirurgiens  du 
roi,  où  elle  est  encore.  Il  y  a  peut-être  dans  cette  fidélité  au 
local  originaire  une  curiosité  historique.  Mais  il  y  a  là  d'autre 
part,  en  présence  du  développement  et  du  besoin  actuel  de 
l'enseignement  décoratif,  une  situation  qui  ne  peut  durer. 
Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  à  cette  ancienne  et  célèbre  école  qu'un 
arrêté  ministériel  du  9  octobre  1877  a  donné  le  titre  qu'elle 
porte  maintenant  d'école  nationale  des  arts  décoratifs  (3). 
Ce  nouveau  titre  ne  constituait  pas  un  vain  changement  de 
nom.  Il  révélait  une  modification  profonde  dans  les  tendances 
de  l'enseignement  de  l'école,  qui,  depuis  la  première  moitié 
du  siècle,  s'était  peu  à  peu  éloigné  de  son  but  initial,  et  on 
l'enseignement  artistique  proprement  dit,  l'enseignement  aca- 
démique, s'était  à  ce  point  substitué  à  l'enseignement  pra- 
tique, induslriel,  qu'on  était  arrivé  à  donner  à  la  maison  le 
nom  de  petite  école  et  à  la  considérer  comme  la  petite  porte 
de  la  grande  école /les  beaux-arts.  Le  nom  nouveau  conte- 
nait tout  un  programme  public  et  marquait  une  séparation 
tranchée  entre  l'enseignement  de  l'école  populaire  et  l'ensei- 
gnement de  l'école  supérieure,  en  même  temps  qu'il  le  distin- 
guait non  moins  ostensiblement  des  nombreux  foyers  d'en- 
seignement artistique  municipal,  créés  avec  tant  de  sollicitude 
par  la  ville  de  Paris,  depuis  ces  dernières  années. 

L'arrêté  du  9  octobre  1877  n'était  d'ailleurs  que  la  consé- 


(1)  V.  suprà^  cliap.  l^^. 

(2)  V.  suprà,  id. 

(3)  Rapport  du  directeur  de  l'école  au  directeur  des  beaux-arts  à  l'ap- 
pui du  changement  de  titre  effectué  par  arrêté  du  9  octobre  1877. 

Monsieur  le  directeur,  vous  m'avez  donné  le  soin  de  rechercher  im- 
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cration  d'un  arrêté  antérieur  du  1®^  octobre  1874  qui  avait 
apporté  la  première  pierre  à  la  réorganisation  de  l'école, 
réorganisation  que  des  arrêtés  successifs  n'ont  cessé  depuis 
lors  de  consolider  et  d'étendre.  C'est,  en  effet,  successivement 
et  pendant  la  courte  période  de  1878  à  1884,  que  les  cours 


médiatement  les  améliorations  à  apporter  à  l'institution  dont  vous  avez 
engagé  M.  le  ministre  à  me  confier  la  direction. 

Il  y  en  a  une  que  je  connais  de  longue  date  et  dont  j'ai  pu,  depuis 
quelques  jours,  apprécier  l'importance  et  l'urgence  ;  aussi  j'ai  l'honneur 
de  vous  la  signaler,  en  vous  priant,  à  mon  tour,  d'en  examiner  la  portée, 
de  l'accueillir  comme  un  bienfait  pour  Tecole  et  de  la  proposer  à 
M.  le  ministre  en  l'appuyant  de  tout  votre  crédit  :  c'est  le  changement  de 
nom  de  l'école. 

Lorsque  Bachelier  songea  à  fonder  pour  les  ouvriers  des  industries 
d'art  un  enseignement  gratuit,  il  avait  compris  deux  choses  :  1°  la 
nécessité  d'assurer  la  prospérité  de  nos  industries  en  développant  l'ins- 
truction spéciale  des  ouvriers,  à  l'heure  où  l'organisation  des  corps  de 
métiers  fléchissait  devant  l'éveil  des  idées  nouvelles  ;  2°  l'intérêt  de 
fixer  la  limite  qui  sépare  l'éducation  de  l'artiste  et  celle  de  l'artisan,  et 
il  le  fit  de  telle  manière  que  la  confusion  n'était  pas  plus  possible  alors 
entre  l'Académie  et  l'école  qu'elle  ne  l'est  aujourd'hui  entre  l'école 
centrale  et  l'école  polytechnique. 

Notre  école  est  donc  une  institution  absolument  conçue  en  faveur  des 
artisans  et  elle  a  jeté  dans  les  industries  dart  de  la  fin  du  xviiie  siècle 
cette  foule  d'admirables  exécutants  dont  les  noms  sont  presque  tous 
inconnus,  mais  dont  les  produits  se  payent  aujourd'hui  leur  poids  en  or. 
Cette  tradition  a  passé  par-dessus  l'époque  convulsionnée  de  la  Révolu- 
tion et  a  vécu  jusqu'au  milieu  de  la  Restauration  parce  que  la  limite 
de  l'éducation  populaire  était  fermement  écrite  chez  nous  et  il  n'y  avait 
pas  de  confusion  avec  l'enseignement  artistique  proprement  dit  ou  aca- 
démique. 

Depuis  cette  époque  et  sans  m'arrêter  à  des  détails  inutiles,  nous 
avons  vu  l'école  incliner  peu  à  peu  vers  une  direction  éloignée  de  son 
but  et  les  choses  en  sont  arrivées  à  ce  point  qu'on  la  regarde  à  l'heure 
présente  bien  plus  comme  la  petite  porte  de  l'école  des  beaux-arts  que 
comme  le  seminarium  des  artisans.  Tout  conspire  à  nous  dévoyer:  la 
tendance  des  études  élevées  jusqu'à  l'exagération  vers  le  haut  ensei- 
gnement, l'inclination  naturelle  des  professeurs  à  sortir  de  notre  sphère 
plus  modeste  que  celle  de  l'école  des  beaux-arts,  les  encouragements 
immodérés  offerts  dans  cette  dernière  à  ses  élèves,  ce  qui  nous  enlève 
les  meilleurs  des  nôtres,  et,  enfin  surtout,  l'avantage  vraiment  trop 
inégal  et  injuste  assure  par  la  franchise  de  l'examen  du  volontariat. 

Il  résulte  de  cet  état  de  choses  une  véritable  dépréciation  de  mon 
école  qui  n'est  plus  que  la  petite  école  des  beaux-arts,  pépinière  de 
serre  chaude  pour  des  jeunes  gens  qui  n'ont  d'autres  visées  que  de  pré- 
parer chez  nous  des  succès  destinés  à  la  rue  Bonaparte,  et  qui,  à  part 
quelques  sujets  hors  ligne,  forment  un  bataillon  d'artistes  médiocres, 
aux  crochets  de  la  caisse  jie   secours   de   votre    administration,  tandis 
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d'anatomie,  d'éléments  d'architecture,  de  perspective  prati- 
que, de  législation  industrielle  et  de  législation  du  bâtiment, 
de  reproductions  industrielles,  d'histoire  générale  et  d'his- 
toire des  industries,  du  dessin  d'architecture,  ont  été  ajoutés 
aux  cours  fondamentaux  de  mathématiques,  de  dessin,   de 


qu'ils  pourraient  être  les  serviteurs  habiles  et  bien  rétribués  de  l'in- 
dustrie. 

Sans  parler  des  autres  moyens  qu'il  conviendrait  d'employer  pour 
retenir  nos  jeunes  gens,  il  est  une  première  mesure  que  je  regarde 
comme  excellente,  parce  qu'elle  affirmerait  à  nouveau  la  conception  de 
notre  création  et  qu'elle  trancherait  net  le  chemin  qui  conduit  à  la 
maison  du  grand  art,  en  même  temps  qu'elle  ferait  cesser  toute  confu- 
sion entre  l'école  de  l'Etat  et  les  institutions  municipales.  Elle  consiste 
à  nommer  les  choses  par  leur  nom  et  à  désigner  l'école  pour  ce  qu'elle 
doit  être  :  VEcole  nationale  des  arts  décoratifs. 

Si  M.  le  ministre  veut  bien  prendre  à  cœur  l'examen  de  cette  propo- 
sition, il  remarquera  que  l'école  de  dessin  et  de  mathématiques,  dont 
le  titre  a  pu  être  bon  à  son  moment,  a  besoin  de  déterminer  sa  quali- 
fication absolue,  vraie,  aujourd'hui  que  la  ville  a  créé  une  foule  de  pe- 
tits foyers  où  ces  différents  enseignements  sont  donnés  à  côté  de  nous, 
sans  qu'ils  soient  doublés  de  ceux  qui  sont  caractéristiques  chez  nous, 
comme  les  cours  et  l'atelier  de  composition  et  d'applications  décora- 
tives. Il  s'ensuit  que  la  population  se  dissémine  partout,  parce  qu'elle 
ignore  ce  que  nous  sommes  au  vrai,  et  que  nous  ne  recrutons  en  général 
que  des  passants  oisifs,  des  enfants  qui  prennent  notre  gratuité  sans 
ui  rendre  sa  monnaie  ou  des  apprentis  pour  l'école  des  beaux-arts. 

Loin  de  moi  la  pensée  de  ne  pas  encourager  ceux  de  nos  élèves  qui 
montrent  une  tendance  très  marquée  à  franchir  le  pas  qui  sépare  les 
arts  appliqués  de  l'art  pur,  et  ce  sera  l'honneur  de  l'école  d'ajouter 
des  noms  nouveaux  à  sa  liste  du  passé  dans  l'histoire  de  l'art.  Mais  je 
tiens  à  établir  que  notre  création,  avant  tout  populaire,  a  un  objectif 
sur  lequel  il  convient  de  diriger  les  regards  des  jeunes  élèves  qui 
entrent  chez  nous.  En  un  mot,  monsieur  le  directeur,  la  question  est 
tranchée  par  le  distique  qui  a  été  gravé  sur  le  marbre  de  notre  amphi- 
théâtre alors  que  le  roi  Louis  XV,  soucieux  de  la  prospérité  de  nos  in- 
dustries d'art,  fondait  à  ses  frais  l'œuvre  de  Bachelier; 

Erudiare  alla  pictor  sculptorque  paleslrOy 
Hxc  sali  pateant  amphithealra  fabro. 


En  conséquence,  monsieur  le  directeur,  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer 
de  soumettre  à  la  signature  de  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  et 
des  beaux-arts  l'arrêté  suivant  : 

L'école  nationale  de  dessin  et  de   mathématiques    portera    désormais 
le  titre  d'Ecole  nationale  des  arts  décoratifs. 
Agréez,  etc. 

Le  directeur  de  l'école. 
Signé  :  Louvrier  de  Lajolais. 
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sculpture  el  d'architecture  (1),  et  c'est  seulement  l'année 
dernière,  qu'a  été  ouvert  l'atelier  d'applications  décoratives 
pour  les  sculpteurs  (-2).  C'est  ainsi  que  nous  trouvons,  à 
l'heure  actuelle,  l'école  des  arts  décoratifs  de  Paris,  dans  un 
état  tel  de  transformation  qu'il  nous  est  impossible,  pour  la 
faire  bien  connaître,  de  nous  en  rapporter  à  son  règlement 
officiel  (3). 

Cela  dit,  nous  esquisserons  brièvement  l'organisation  ac- 
tuelle, en  tenant  compte  à  la  fois  du  règlement  et  des  modi- 
fications successives  qu'il  a  reçues. 


§  l'^  —  Organisation. 

227.  L'école  des  arts  décoratifs,  qui  n'était  autrefois  ouverte 
que  ie  matin  et  le  soir,  et  même  à  l'origine,  le  matin  seulement, 
est  aujourd'hui  permanente,  en  vertu  d'un  arrêté  ministériel, 
du  l^""  janvier  1881.  L'enseignement  y  est  gratuit,  caractère 
qui  n'est  maintenant  que  l'application  de  la  règle  générale  en 
matière  d'enseignement  des  arts,  mais  qui,  comme  on  l'a  vu, 
lui  a  toujours  appartenu. 

Elle  est  administrée  par  un  directeur  nommé  par  le  mi- 
nistre, sous  l'autorité  duquel  sont  placés  tous  les  services,  et 
qui  préside  l'assemblée  des  professeurs. 

L'école  est  placée  sous  la  haute  surveillance  d'un  conseil 
supérieur  présidé  par  le  directeur  des  beaux-arts,  et  sous  le 
patronage  d'un  comité  consultatif,  composé  de  quarante  mem- 
bres, choisis  par  le  ministre,  parmi  les  artistes,  les  industriels 
et  les  administrateurs. 

Tout  le  personnel  administratif  ou  enseignant  est  nommé 


(1)  Anatoraie,  30  janvier  1878.  —  Éléments  d'architecture,  !«■■  novem- 
bre 1878;  —  Perspective  pratique,  1er  janvier  ig-g  ;  —  Législation  indus- 
trielle et  législation  du  bâtiment,  reproductions  industrielles,  l"  jan- 
vier 1880;—  Histoire  générale  et  histoire  des  industries,  1«'' jan\ier  1881; 
—  Dessin  d'architecture  .cours  du  jour)  1"  novembre  1881. 

(-2)  18  mars  1884. 

(3)  Nous  donnons  plus  loin  p.  315  le  règlement  de  l'école  de  Limoges, 
qui  est  celui  dont  l'organisation  actuelle  de  l'école  de  Paris  se  rapproche 
le  plus. 
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par  le  ministre  sur  la  présenlation  du  directeur  de  l'école  et 
sur  la  proposition  du  directeur  des  beaux-arts. 

Tous  les  mois,  et  plus  souvent,  s'il  y  a  lieu,  les  professeurs 
de  l'école  se  réunissent  en  assemblée  sous  la  présidence  du 
directeur  pour  délibérer  sur  les  questions  qui  leur  sont  sou- 
mises :  la  marche  des  études,  les  méthodes  nouvelles  d'ensei- 
gnement, les  programmes  des  concours  et  proposer  la  liste 
des  élèves  à  désigner  au  ministre  pour  l'obtention  des  encou- 
ragements de  l'Etat.  L'assemblée  des  professeurs,  au  nombre 
de  2G,  élit  son  vice-présideni  et  son  secrétaire  dont  les  nomi- 
nations sont  soumises  à  l'approbation  du  ministre. 

228.  L'école  est  ouverteauxFrançais  et  aux  étrangers  à  partir 
de  10  ans  pour  les  cours  du  matin  et  de  14  ans  pour  ceux  du 
soir.  Nul  n'est  admis  à  la  division  inférieure,  s'il  ne  sait  lire, 
écrire  et  compter.  Nul  n'est  admis  à  une  division  supérieure 
si  ce  n'est  à  la  suite  d'un  concours  approprié.  —  L'inscription  a 
lieu  au  secrétariat  de  l'école,  à  la  requête  de  l'élève,  accom- 
pagné de  ses  parents,  patrons,  ou  répondants,  et  sur  la 
justification  de  l'âge  réglementaire.  Les  élèves  subventionnés 
par  les  départements  ou  les  communes  sont  tenus  de  faire, 
au  moment  de  leur  inscription,  la  déclaration  du  montant  de 
la  subvention  qui  leur  est  accordée  pour  vivre  à  Paris.  — 
Les  étrangers  ne  sont  admis  que  sur  la  demande  du  repré- 
sentant de  leur  nation,  et  sur  décision  spéciale  du  ministre. 
Ils  sont  traités  sur  le  même  pied  que  les  nationaux,  sans  tou- 
tefois être  admis  à  concourir  pour  les  encouragements  de 
l'Etat,  pour  les  prix  fondés  par  les  bienfaiteurs  de  l'école,  ni 
pour  les  prix  d'honneur. 

229.  Les  classes  du  matin  ont  lieu,  été  comme  hiver,  en 
deux  séances  :  de  8  heures  1/2  à  10  heures  3/4  et  de  11  heures 
à  1  heure.  —  L'étude  du  jour  a  lieu  de  1  heure  à  4  heures. — 
Les  classes  du  soir,  pour  le  dessin  et  la  sculpture,  ont  lieu 
de  7  heures  1/2  à  9  heures  1/2.  — Les  cours  de  composition, 
d'ornement  et  d'anatomie  ne  ferment  qu'à  10  heures.  Les 
ateliers  sont  ouverts  tous  les  jours  de  1  heure  à  4  heures.  — 
—  Les  cours  publics  ont  lieu  chaque  dimanche  à  9  heures  1/2 
précises  du  matin,  dans  l'ampliithéàlre  Percier. 

L'enseignement  est  divisé  en  sections  :  section  de  dessin, 
de  sculpture, d'architecture,  de  mathématiques,  etc..  Chaque 
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section  comporte  plusieurs  classes,  ou  plusieurs  divisions.  La 
section  de  dessin,  par  exemple,  comporte  deux  classes.  La 
section  d'architecture  en  comporte  trois.  La  section  de  sculp- 
ture a  deux  divisions.  Les  classes  elles-mêmes  peuvent  être 
subdivisées  :  ainsi  la  première  classe  de  dessin  comprend 
trois  divisions,  et  dans  la  classe  supérieure  de  dessin,  il  y  a 
deux  subdivisions  :  l'une  pour  l'étude  de  la  bosse  et  l'autre 
pour  l'élude  de  la  plante  vivante  et  du  modèle  vivant. 

Nous  ne  donnons  ici  que  des  exemples,  au  lieu  de  présenter 
l'organisation  complète  des  cours,  un  règlement  définitif 
n'ayant  pas  encore  pu  être  publié  dans  Tétat  actuel  des  choses, 
ainsi  que  nous  l'avons  indiqué  plus  haut. 

Dans  les  divisions  élémentaires  du  dessin,  tout  élève  est 
obligé  de  suivre  à  la  fois  le  cours  de  dessin  géomclrique  et  le 
cours  de  dessin  d'imitation. 

Une  décision  récente  vient  également  de  rendre  obligatoire 
pour  tous  les  élèves  le  cours  oral  de  dessin  architectural  et  le 
cours  d'application  qui  s'y  rapporte.  La  tendance  serait  de 
généraliser  le  plus  possible  les  études  pratiques.  Mais  l'exiguïté 
des  locaux  s'y  oppose  encore  et  les  élèves  des  différents  ate- 
liers d'application  sont  recrutés  au  choix  parmi  ceux  des  di- 
visions intermédiaires. 

230.  Le  nombre  des  élèves  de  l'école  est  variable  et  suit  en 
quelque  sorte  les  mouvements  de  la  production  industrielle. 
Car  si  les  élèves  sont  tenus  en  principe  à  l'assuidité  aux 
cours,  il  leur  suffit  pour  rendre  leur  absence  régulière  de 
justifier  d'un  certificat  de  leurs  parents,  patrons  ou  corres- 
pondants, et  les  nécessités  du  travail  sont  admises  comme 
cause  légitime  d'absence  momentanée.  La  moyenne  des  pré- 
sences atteint  le  chitîre  de  3,500  pendant  l'hiver,  et  tombe,  vers 
Pâques,  aux  environs  de  2,000.  C'est  l'époque  où  les  élèves 
trouvent  le  plus  facilement  du  travail  au  dehors.  La  prolon- 
gation d'une  absence  non  justifiée  entraîne  la  radiation  des 
contrôles  d'inscription  de  l'école.  Les  élèves,  à  l'état  d'absence 
justifiée,  sont  au  contraire  maintenus  sur  les  contrôles  et 
admis  à  nouveau  sur  la  présentation  de  leur  carte,  c'est-à-dire 
sans  réinscription.  La  moyenne  des  élèves  nouveaux  s'élève 
chaque  année  à  800.  La  moyenne  des  élèves  anciens  s'élève 
au  même  chiffre. 
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On  comprend  qu'il  soit  difficile,  dans  ces  conditions  d'obte- 
nir des  élèves,  même  laborieux,  une  assiduité  réelle;  et  par 
conséquent  d'évaluer  le  temps  nécessaire  pour  développer 
leurs  aptitudes.  Le  directeur  de  l'école  estime,  sur  ce  point, 
que  les  jeunes  gens  que  l'industrie  lui  confie  ne  sont  réellement 
capables  de  rendre  de  sérieux  services  s'ils  n'ont  pas  au  moins 
l'équivalent  de  cinq  années  d'études  suivies. 

L'école  s'efforce  de  corriger  par  une  bonne  discipline  inté- 
rieure les  défauts  inhérents  à  cette  grande  liberté. 

Les  peines  disciplinaires  dont  elle  dispose  d'après  le  règle- 
ment sont  :  la  réprimande,  l'exclusion  temporaire  et  l'exclu- 
sion définitive  prononcée  par  le  ministre  sur  le  rapport  du 
directeur. . 


2  et  3. 


Prosramraes.  Modèles. 


231.  Les  cours  de  l'école  sont  les  suivants  :  mathématiques; 
dessin  linéaire  et  géométrique  (cours  obligatoire  à  peine  d'ex- 
clusion pour  les  élèves  des  cours  élémentaires)  ;  architecture 
et  construction  ;  dessin  d'architecture  ;  dessin  de  figure  et 
d'animaux  ;  dessin  d'ornements  et  de  fleurs,  dessin  d'après  la 
bosse  ;  dessin  d'après  l'antique,  sculpture  (deux  cours)  ;  his- 
toire; composition  d'ornements.  Ces  cours  sont  complétés  par 
des  cours  d'application  décorative  donnés  dans  les  ateliers, 
et  par  différents  cours  spéciaux  :  perspective  pratique  ;  légis- 
lation spéciale  pour  les  architectes;  anatomie  comparée;  his- 
toire générale  des  industries  ;  cours  préparatoire  pour  les 
brevets  de  professeurs  de  dessin. 

Aux  modèles  prescrits  par  le  conseil  de  perfectionnement 
de  l'enseignement  du  dessin,  viennent  se  joindre  ici  des  mo- 
dèles spéciaux  d'art  décoratif  pris  dans  les  collections  de 
l'école. 

Nous  donnons  en  note  les  programmes  des  différents 
cours  (1).  Nous  faisons  remarquer  ici  les  heureuses  innovations 


(1)  Cours.  —  Le  cours  de  mathématique  comprend  l'arithmétique,  l'al- 
gèbre, fractions  (logarithmes,  équations  du  1"  et  du  '2°  degré);  géométrie 
roctiligne.  —  Un  professeur  et  un  adjoint. 

Le  cours  de  dessin  géométrique    comprend  des  épures    et  des  exer- 
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qui  ont  été  introduites  dans  l'enseignement  de  l'école,  soit 
par  le  développement  de  l'atelier  d'application  décorative 
pour  les  dessinateurs,  soit  par  la  création  d'un  atelier  d'appli- 
cation décorative  pour  les  modeleurs.  Rien  ne  pouvait  mieux 
répondre  au  but  même  de  l'école,  ni  en  mieux  assurer  la 
fortune,  que  l'introduction  de  l'application  dans  les  divers 
ordres  d'enseignement.  Dans  l'atelier  des  dessinateurs  les 
élèves  sont  appelés  à  étudier  la  composition  en  vue  de  l'in- 
dustrie. Toutes  les  branches  industrielles  qui  dérivent  du 
dessin  servent  de  thème  à  un  enseignement  pratique  ;  l'élève 
s'exerce  soit  par  des  projets  d'ensemble,  soit  par  des  projets 
détaillés,  au  décor  des  papiers  peints,  des  tentures  et  des 
étoffes,  à  la  décoration  murale,  à  celle  des  tapisseries  ;  à  la 
confection  de  modèles  dessinés  pour  la  céramique,  le  bronze, 
la  reliure,  le  meuble  ;  à  la  composition  de  toutes  pièces,  de 
l'ornement  d'un  vase,  de  celui  d'une  pendule,  d'un  éventail. 
Dans  l'atelier  des  modeleurs  c'est  la  sculpture  décorative  du 
bâtiment  qui  s'enseigne.  L'exécution  s'attache  aux  modèles  de 
compositions  ornementales  pour  les  différentes  industries  de 
la  pierre,  du  bois,  du  bronze,  du  fer,  des  métaux  précieux  ; 
on  enseigne  le  moulage  et  le  montage  des  différentes  pièces 
et  le  programme  va  de  l'épreuve  à  l'exécution.   Enfin  les 


cices  à  Taide  des  instruments  et  à  main  levée,  avec  interrogatoire  et 
examens  au  tableau  d'un  professeur-adjoint. 

Le  cours  d'architecture  et  de  construction  comprend  :  la  géométrie  des- 
criptive et  ses  applications  au  tracé  des  ombres  :  la  perspective,  la  coupe 
des  pierres,  la  charpente,  la  statique  ;  les  éléments  d'architecture;  l'em- 
ploi et  la  connaissance  des  matériaux;  la  composition  d'architecture; 
interrogatoires  et  examens  au  tableau.  —  Un  professeur. 

Le  cours  de  dessin  comprend  dans  les  divisions  élémentaires  deux 
subdivisions  :  cours  de  figure  et  animaux.  —  Un  professeur,  un  profes- 
seur-adjoint et  un  répétiteur. 

Cours  d'ornement  et  de  fleur.  Un  professeur  et  un  professeur-adjoint. 

Le  cours  de  dessin  des  divisions  supérieurs  est  également  sudivisé  en 
deux  cours,  avec  trois  professeurs;  dessin  d'après  la  bosse,  la  figure  et 
l'ornement;  dessin  d'après  l'antique  ou  la  nature  ou  la  plante  vivante. 

L'étude  de  la  sculpture,  dans  la  division  élémentaire,  comprend  Timi- 
tiation;  le  modelage  de  l'ornement,  de  la  Ceur,  des  animaux  et  de  la 
figure;  et  des  notions  de  composition.  —  Un  professeur  et  un  répétiteur. 
Dans  la  division  supérieure,  on  s"élève  au  modelage  d'après  l'antique,  la 
plante  et  la  nature.  —  Un  professeur. 

Les  cours  d'anatomie  comparée,  de  perspective  pratique,   d'éléments 
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compositions  de  céramique,  de  tapisserie  et  de  broderies  jugées 
dignes  d'être  transformées  industriellement  sont  exécutées 
par  les  élèves  des  écoles  nationales  de  Limoges  et  d'Aubusson 
placées  dans  la  même  main  directrice  que  l'école  de  Paris. 

§  4.  —  Concours. 

232.  Le  système  d'émulation  de  l'école  comporte  des  con- 
cours mensuels  et  des  concours  annuels. 

Le  premier  concours  mensuel  décide  pour  les  nouveaux 
élèves  de  la  division  oîi  ils  sont  placés.  Le  passage  dans  une 
division  supérieure  a  lieu  à  la  suite  des  mêmes  concours  et 
à  la  condition  d'avoir  obtenu  la  notation  de  Jo  points.  Les 
nominations  de  prix  dans  les  concours  annuels  assurent  le 
même  avantage  et  la  tendance  de  l'école  est  de  faciliter  le 
plus  possible  l'ascension  des  différents  degrés,  qui  peuvent 
théoriquement  être  franchis  de  mois  en  mois. 

En  général,  l'élève  qui  entre  à  l'école  peut  at'.eindre  en 
trois  ans  la  classe  d'antique  et  do  nature. 

Les  jugements  des  concours  sont  rendus  sous  la  présidence 


d'archilecture,  de  législation  spéciale  pour  les  architectes  et  d'histoire 
ont  lieu  à  l'amphithéâtre  de  l'école  à  des  époques  variables.  —  Le  cours 
préparatoire  spécial  pour  les  examens  de  la  ville  et  de  l'Etat  a  lieu  à 
partir  de  Pâques. 

Le  cours  public  de  législation  a  lieu  tous  les  dimanches  à  9  heures  1/2  à 
l'amphithéâtre,  de  novembre  à  mars.  Le  cours  public  des  reproductions 
industrielles  a  lieu  à  la  même  heure  et  dans  le  même  local,  de  février 
à  juin. 

Un  préparateur  spécial  est  attaché  au  cours  d'anatomie  et  un  autre 
au  cours  de  reproductions  industrielles. 

Ateliers  d'applications  décoratives  :  1°  Atelier  pour  les  des- 
sinateurs (un  professeur,  un  répétiteur).  —  Les  travaux  sont  les  suivants  : 

Etudes  supérieures  et  compositions  pour  l'industrie.  Papiers  peints, 
étoffes,  tapisseries,  tentures.  Décoration  murale.  Projets  d'ensemble  et 
détails.  —  Modèles  pour  les  industries  diverses  :  céramique,  bronzes, 
bois,  laques  et  éventails,  etc. 

i2°  Atelier  pour  les  modeleurs  (un  professeur,  un  chef  d'atelier).  —  Les 
travaux  sont  les  suivants  : 

Compositions  ornementales  :  sculpture  décorative  pour  le  bâtiment.  — 
Modèles  pour  les  différentes  industries  du  bois,  du   bronze,  du  fer,  d 
la  pierre,  des    métaux  précieux.  —  Moulage  et  montage  des  pièces.  — 
tpures  et  exécution. 
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du  directeur  :  pour  les  concours  mensuels ,  par  trois  pro- 
fesseurs; pour  les  concours  annuels,  par  six  professeurs. 
Tous  les  autres  concours  sont  jugés  par  l'assemblée  des  pro- 
fesseurs ou  par  un  grand  jury  formé  par  l'assemblée  des  profes- 
seurs, à  laquelle  sont  adjoints  des  juges  nommés  par  le  ministre. 

Outre  les  médailles  d'argent  et  de  bronze  attribuées  aux 
lauréats  des  concours  mensuels  et  annuels,  les  élèves  sont  ap- 
pelés cà  concourir  pour  les  grands  prix  en  loge,  le  grand 
prix  d'architecture  et  le  grand  prix  d'honneur  de  l'école,  les 
bourses  de  voyage  de  l'Etat  et  de  la  ville  de  Paris,  les  prix 
de  livres  offerts  par  le  ministre,  les  grands  prix  Edouard- 
André,  Adrien-Dubouché,  Normand,  ceux  de  la  Société  des 
fabricants  de  bronze,  fer  et  zinc,  les  fondations  Jay,  Jacquot, 
Delagrave,  Ducher,  Biais,  Lebègue,  Quantin,Turquelil,  Legrain, 
Ranvier,  Aumont-Thiéville  et  les  livrets  de  caisse  d'épargne 
mis  à  la  disposition  du  directeur. 

Huit  bourses  sont  de  plus  accordées  par  l'Etat  aux  élèves 
qui  sont  présentés  par  l'assemblée  des  professeurs  et  qui  sont 
choisis  sur  une  liste  comprenant  les  noms  de  ceux  qui  se 
sont  fait  remarquer  par  leur  bonne  conduite,  leur  assiduité  et 
leurs  aptitudes. 

Nul  ne  peut  concourir  pour  les  prix  des  concours  annuels 
s'il  n'a  pas  six  mois  d'inscription  à  l'école  au  moment  des 
concours  et  s'il  n'a  pas  suivi  assidûment  les  cours  de  l'école. 

Les  élèves  qui ,  depuis  le  concours  mensuel  précédant 
Pâques,  ont  passé  dans  une  division  supérieure,  continuent  à 
participer  aux  concours  mensuels  de  leur  ancienne  division; 
mais  ils  ne  peuvent  participer  au  concours  annuel  que  dans 
leur  nouvelle  division. 


Article   2.    —  Écoles  d'art  décoratif  et  industriel 
dans  les  départements. 

233.  Il  ne  s'agit  ici  que  d'écoles  créées  complètement  ou 
réorganisées  dans  les  dernières  années  ;  les  régimes  de  ces 
écoles  varient  avec  les  autres  dans  lesquelles  elles  sont  appe- 
lées à  servir  au  développement  des  arts  décoratifs  ou  indus- 
triels. 
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Deux  de  ces  écoles  sont  placées  sous  la  direction  du  direc- 
teur de  l'école  nationale  des  arts  décoratifs  de  Paris,  ce  sont 
l'école  de  Limoges  et  l'école  d'Aubusson;  les  autres  s'appel- 
lent écoles  nationales  d'art  décoratif,  comme  celle  de  Nice, 
école  nationale  d'art  industriel,  comme  celle  de  Roubaix, 
écoles  régionales,  écoles  municipales,  etc.  Nous  ne  pouvons 
que  répéter  ici  ce  que  nous  avons  dit  à  propos  des  écoles  na- 
tionales, municipales  et  régionales  des  beaux-arts  :  à  savoir 
que  ces  titres  importent  peu  et  qu'il  convient,  pour  appré- 
cier le  caractère  de  chaque  école,  de  se  reporter,  pour  cha- 
cune, à  ses  programmes.  Le  régime  d'intervention  de  l'Etat 
au  point  de  vue  des  subventions  est  naturellement  le  même 
que  pour  les  écoles  des  beaux-arts  et  nous  n'ajouterons  rien 
sur  ce  point  ;  mais  la  diversité  du  but  à  atteindre  a  diversifié 
les  écoles  d'art  décoratif  dans  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'en- 
seignement. 

234.  Ecole  nationale  d'art  décoratif  de  Limoges.  — 
L'école,  fondée  en  1868  par  l'initiative  des  citoyens  et  avec 
le  concours  du  conseil  municipal,  sous  le  titre  d'école  mu- 
nicipale des  beaux-arts  appliqués  à  l'industrie,  est  devenue 
établissement  de  l'Etat  par  la  loi  du  15  juin  1881. 

Réorganisée  en  1881  sous  le  titre  d'école  nationale  d'art 
décoratif  de  Limoges,  elle  est  instituée  en  vue  de  former  les 
jeunes  gens  et  les  jeunes  filles  à  l'enseignement  du  dessin  et 
à  l'exercice  des  industries  relevant  de  l'art  :  elle  comporte  un 
enseignement  spécial  approprié  aux  professions  auxquelles  se 
destinent  les  élèves. 

C'est  ainsi  que  pour  répondre  aux  besoins  de  la  grande 
fabrication  limousine  par  excellence,  celle  de  la  porcelaine 
et  de  la  décoration,  un  atelier  spécial  a  été  créé  pour  former 
des  décorateurs,  et  le  cours  de  modelage  est  d'autre  part  di- 
rigé en  vue  de  former  des  artisans  habiles  capables  de  fournir 
des  formes  modèles  pour  la  porcelaine.  Cependant  l'école 
n'est  pas  professionnelle  à  proprement  parler  :  son  enseigne- 
ment général,  préalable  à  toute  application  témoigne  bien 
plus  de  la  préoccupation  d'élever  le  goût  par  la  culture  des 
éléments  nobles  empruntés  à  tous  les  arts  que  de  donner  la 
connaissance  des  pratiques  de  l'atelier  ;  en  d'autres  termes, 
on  a  voulu,  non  pas  former  des  apprentis,  toujours  moins 


. 
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habiles  à  l'école  que  dans  la  fabrique,  mais  compléter  l'édu- 
cation des  apprentis  et  les  rendre  aptes  à  apporter  dans  leurs 
travaux  ultérieurs  des  qualités  que  la  connaissance  du  dessin 
et  de  la  composition  de  l'ornement  peut  seule  développer. 

L'école  est  en  ce  moment  réunie  à  la  direction  de  l'école 
de  Paris.  On  a  eu  en  vue,  par  cette  combinaison,  de  stimuler 
les  efforts  des  élèves  par  le  contact  des  travaux  de  l'école 
nationale  des  arts  décoratifs,  en  même  temps  que  d'unifier 
l'enseignement. 

L'école  est  complétée  par  l'admirable  musée  créé  par 
M.  Adrien  Dubouché  et  qui  porte  le  nom  de  cet  homme  de 
bien.  Ce  musée  comprend,  outre  les  collections  de  céramique 
qui  le  classe  au  premier  rang  des  établissements  de  ce  genre, 
les  tableaux,  sculptures,  collections  des  arts  somptuaires,  le 
musée  archéologie,  la  collection  de  monnaies  et  médailles  et 
celle  de  minéralogie. 

L'inscription  est  renouvelée  tous  les  ans.  Le  nombre  moyen 
des  élèves  inscrits  pendant  le  cours  d'une  année  scolaire  est 
de  600,  dont  300  jeunes  filles.  La  moyenne  par  semaine  des 
présences  est  de  750  pour  les  jeunes  gens  et  de  650  pour  les 
filles,  soit  1,400. 

Le  règlement  de  l'école  que  nous  donnons  ici  tout  entier  est 
appliqué  d'après  les  principes  que  nous  avons  indiqué  pour 
l'école  nationale  des  arts  décoratifs  de  Paris  (1). 

23o.  Ecole  nationale  d'art  décoratif  d'Aubusson.  —  L'école 
municipale  des  arts  d'Aubusson,  devenue  par  décret  du 
31  mai  1884  et  par  suite  d'une  convention  intervenue  entre 
la  ville  et  l'Etat,  l'école  nationale  d'art  décoratif  d'Aubusson 
est  instituée  en  vue  de  former  les  jeunes  gens  et  les  jeunes 
filles  à  l'enseignement  du  dessin  et  spécialement  à  l'industrie 
de  la  tapisserie,  du  tapis  et  de  la  broderie. 

L'école  d'Aubusson,  au  moment  de  l'enquête  des  inspec- 
teurs de  l'enseignement  du  dessin,  en  1879,  ne  comportait 
qu'un  simple  cours  de  dessin  linéaire  et  d'imitation.  Dès  1880, 
sur  le  rapport   des  inspecteurs,  l'administration  des  beaux- 


Ci)  V.  infrà,  p.  315,    où  nous  donnons  ce  règlement  à   la   fin  du  pré- 
sent article. 
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arts  entreprenait  l'amélioration  de  cet  établissement.  Mais  la 
véritable  réorganisation  quia  donné  à  l'école  sa  forme  actuelle 
fut  un  des  résultats  de  l'enquête  sur  les  industries  d'art  :  les 
industriels  d'Aubusson  et  de  Felletin  avaient  déclaré  en  effet 
la  fondation  de  cette  école  indispensable  au  salut  d'une  indus- 
trie qui  avait  fait  autrefois  la  fortune  et  la  réputation  de  leur 
région. 

L'organisation  de  l'école,  réglée  par  un  décret  du  14  octobre 
1884,  est  semblable  à  celle  de  l'école  type  de  Paris,  à  la  di- 
rection de  laquelle  elle  est  en  ce  moment  réunie.  Le  person- 
nel entier  est  nommé  par  le  ministre  ;  l'assemblée  des  pro- 
fesseurs, les  jurys  fonctionnent  sous  la  présidence  du  directeur. 
La  comptabilité  est  tenue  par  un  secrétaire  agent-comptable. 
Le  personnel  enseignant  se  compose  de  trois  professeurs 
et  de  deux  professeurs-femmes  chargées  du  cours  de  savon- 
nerie et  de  broderie  pour  la  section  des  jeunes  filles.  I 
y  a,  en  outre,  un  surveillant  concierge  et  une  dame  surveil- 
lante. Le  conseil  supérieur  est  composé  du  directeur  des  beaux- 
arts  président,  du  sous-préfet  d'Aubusson^  premier  vice-pré- 
sident, du  maire  second  vice-président,  de  deux  membres 
du  conseil  général  de  la  Creuse,  et  deux  membres  du  conseil 
municipal  d'Aubusson,  du  président  de  la  chambre  consul- 
tative des  arts  et  manufactures  d'Aubusson,  de  trois  membres 
choisis  par  le  ministre  parmi  les  industriels  et  les  personnes 
compétentes  de  la  locahté,  enfin  du  directeur  de  l'école.  L'ad- 
mission des  élèves  est  conforme  aux  règlements  d'admission 
de  Paris. 

235^'*.  L'enseignement  comprend  :  l*'  le  dessin  linéaire  et 
géométrique,  la  perspective  et  les  éléments  d'architecture; 
2°  le  dessin  d'ornement  de  la  plante,  de  la  figure,  et  les 
éléments  d'anatomie  ;  3°  un  cours  de  composition  d'orne- 
ment ;  4°  la  peinture  de  fleurs  ;  •6'^  des  cours  spéciaux  pour 
les  différentes  applications  des  arts  du  dessin  à  l'industrie 
locale  :  tissage,  savonnerie,  broderie,  mise  en  carte  et  chimie 
tinctoriale  pour  les  laines. 

Aucun  élève  n'est  admis  aux  cours  spéciaux  s'il  n'a  passé 
par  les  divisions  de  dessin  ou  s'il  ne  fait  encore  partie  du 
cours  supérieur. 

L'inscription  se  renouvelle   tous  les  ans.  Le  nombre  des 
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élèves  inscrits  depuis  la  rentrée,  époque  où  l'école  est  deve- 
nue nationale,  est  de  160,  dont  la  moitié  de  chaque  sexe. 
La  moyenne  des  présences  est  de  150  par  semaine  à  raison  de 
2  jours  par  élève,  pour  les  filles,  et  de  265  à  raison  de 
7  jours  par  élève,  pour  les  garçons. 

Chaque  faculté  donne  lieu  à  un  concours  de  fin  d'année 
auquel  sont  attachés  des  récompenses,  prix  et  accessits.  Il  y 
a  en  outre  quatre  grands  concours,  pour  le  dessin,  le  tis- 
sage, la  savonnerie,  la  broderie  ;  les  grands  concours  de 
dessins,  de  tissage  et  de  savonnerie  sont  communs  entre  les 
filles  et  les  garçons. 

Un  prix  d'honneur  est  en  outre  offert  au  nom  du  ministre 
à  rélève,  iille  ou  garçon,  qui  a  obtenu  le  plus  de  nomina- 
tions. Pour  être  admis  à  concourir  à  ce  prix,  il  faut  faire 
partie  de  la  division  supérieure  de  l'école. 

Tous  les  ans,  il  est  organisé  une  exposition  des  travaux 
des  élèves,  comprenant  les  compositions  et  les  exécutions 
faites  en  tapis,  tapisseries  et  broderies,  sur  des  modèles  obtenus 
au  concours  dans  les  écoles  nationales  de  Paris  et  de  Li- 
moges, ainsi  que  celui  des  travaux  réguliers  de  l'école. 

-236.    Ecole  nationale  d^art  décoratif  de   yice.   —  Fondée 
par  décret  en  date  du  7  octobre  1881,  portant  organisation 
de  l'école,  cet  établissement  a    emprunté  son  programme  à 
celui  de  Paris.  Les  études  qui  y  sont  faites,  sans  aller  jusqu'à 
l'application  industrielle  proprement  dite,  visent  plus  spécia- 
lement la  décoration  intérieure  ;  et  les  architectes  et  les  déco- 
rateurs y  recrutent  dès  maintenant  leurs  auxiliaires  pour  l'exé- 
cution et  la  décoration  des  maisons   de   plaisance  du  littoral. 
Le  personnel  comprend  10  professeurs  chargés  des  cours  : 
r  de  mathématiques;  i°  de  peinture  et  de  dessin  d'après  l'an- 
tique et  le  modèle  vivant  ;  3<»  de  sculpture  et  de   modelage  ; 
4°   de    dessin    élémentaire;   5°  de  dessin  d'après   la  plante 
vivante  et  d'ornement;  6°  d'architecture;  7°  de  dessin  linéaire  ; 
8°  d'anatoraie  ;  9*^  d'histoire  de  l'art  ;  10°  de  stéréotomie.  Les 
pouvoirs  du  directeur,  le  conseil  de  l'école,  l'assemblée  des 
professeurs,   sont  régis  par  des  règles  qui  ne   diffèrent  pas 
sensiblement  des  rè^^ss  déjà  exposées.   Les  concours   sont 
trimestriels. 
Aux    termes  de   l'article  11    du   décret  d'organisation,  les 

21 
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élèves  de  l'école  se  divisent  en  deux  catégories  :  les 
aspirants  et  les  titulaires.  Nul,  parmi  les  aspirants,  ne  peut 
devenir  titulaire,  sans  avoir  subi  les  épreuves  réglementaires 
du  premier  degré.  L'enseignement  du  premier  degré  a  pour 
objet  :  le  dessin  d'ornement  et  d'imitation,  comprenant  : 
1°  la  représentation  des  figures  simples  ;  2*^  les  éléments  de 
l'ornementation"  ;  3<>  l'imitation  des  parties  de  la  figure  hu- 
maine. 

Le  concours  des  aspirants  porte  sur  tout  le  programme  du 
premier  degré. 

Les  candidats  qui  ont  fait  leurs  études  préparatoires  dans 
d'autres  écoles  et  qui  en  justifieront  devant  le  conseil  des 
professeurs  peuvent,  provisoirement  et  jusqu'à  l'examen  le 
plus  proche,  prendre  place  parmi  les  titulaires. 

Les  titulaires  ont  la  faculté  de  suivre  en  même  temps  les 
cours  de  peinture,  de  sculpture,  d'architecture,  de  plante 
vivante  et  d'ornement,  et,  d'autre  part,  nul  élève,  s'il  n'a 
répondu  d'une  manière  satisfaisante  aux  examens  trimestriels 
que  comporte  chacun  des  cours  particuliers,  ne  peut  être 
dispensé  de  suivre  des  cours  spéciaux,  qui  sont  :  pour  tous  les 
élèves,  les  cours  de  perspective  et  d'histoire  de  l'art  ;  —  pour 
les  peintres  el  les  sculpteurs,  le  cours  d'anatomie  ;  —  et  pour 
les  architectes,  le  cours  de  mathématiques. 

L'école  de  Nice  n'est  pas,  comme  celle  de  Limoges  ou  d'Au- 
busson,  une  école  mixte  ;  elle  n'est  ouverte  qu'aux  jeunes 
gens,  mais  le  directeur  de  l'école  dirige  en  même  temps  à 
Nice  une  école  d'art  destinée  aux  jeunes  filles  et  dans  laquelle 
l'enseignement  est  donné  par  la  plupart  des  professeurs  de 
l'école  nationale  ;  il  y  a  tout  heu  de  supposer  que  dans  un 
avenir  peu  éloigné  les  deux  écoles  seront  réunies  (1). 

237.  Ecole  nalioiiale  des  arts  industriels  de  Uoubaix.  — 
Les  différents  cours  d'art  appliqué  à  l'industrie  qui,  depuis 
fort  longtemps,  fonctionnaient  à  Roubaix,  ont  été  réorganisés 


(1)  Il  est  intéressant  d'ajouter  au  point  de  vue  du  budget  de  l'école 
et  pour  donner  un  modèle  de  la  participation  de  l'Etat,  du  déparlement 
et  de  la  commune  dans  les  frais  d'une  école  de  province,  que  sur  le 
budget  de  48,300  francs,  cliifîre  de  1884,  l'Etat  fournit  une  somme  de 
18,0011  francs;  le  département,  6,000  francs,  et  la  ville,  24,000  francs. 
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en  1883  et  fondus  en  un  seul  établissement  qui  a  pris  le  titre 
d'Ecole  nationale  des  arts  industriels.  Son  programme 
d'études,  fort  étendu,  est  approprié  aux  besoins  de  Tindustrie 
locale  des  tissus  qui  jouit,  on  le  sait,  d'une  réputation  uni- 
verselle. Il  est  à  la  fois  théorique  et  pratique.  Voici  d'ailleurs 
la  nomenclature  des  cours  qui  le  composent  : 

Dessin  élémentaire  ;  —  Dessin  d'après  la  bosse  ;  —  Dessin 
d'après  le  modèle  vivant  ;  —  Peinture  ;  —  Ornement  ;  — 
Histoire  de  Tart  ;  —  Des-in  linéaire  ;  —  Géométrie  élémen- 
taire; —  Algèbre;  —  Géométrie  descriptive;  —  Mécanique 
et  construction  de  machines  ;  —  Tissage  et  mise  en  carte  ;  — 
Teinture  et  chimie;  —  Architecture;  —  Cours  des  chauffeurs 
(ces  deux  derniers  de  création  récente). 

L'enseignement  est  confié  à  13  professeurs.  L'école  est  di- 
rigée par  un  administrateur  assisté  d'un  conseil  supérieur  qui 
est  présidé  par  le  préfet  du  Nord  (1). 

Les  cours  sont  encore  disséminés  dans  plusieurs  locaux  de 
la  ville.  Mais  celte  importante  école,  déjà  fréquentée  par  un 
nombre  d'élèves  considérable,  ne  tardera  pas  à  être  logée  dans 
un  bâtiment  spécial  qui  sera  élevé  à  frais  communs  par  la  ville 
de  Roubaix  et  par  l'Etat. 

-238.  Ecole  régionale  des  arts  industriels  de  Saint-Etienne. 
—  Cette  école  a  été  récemment  réorganisée  le  l^""  octobre  1«84 
avec  le  concours  de  l'Etat  et  un  programme  d'études  qui  se 
rapproche  sensiblement  de  celui  de  l'école  de  Roubaix.  Les 
applications  de  l'enseignement  artistique  général  à  l'industrie 
de  la  région  y  occupent  une  place  très  importante  i  c'est 
ainsi  que,  indépendamment  de  la  teinture,  du  tissage  et  de  la 
mise  en  carte,  on  v  voit  figurer  la  oravure.  la  ciselure  et  la 
décoration  des  armes.  Quinze  professeurs  sont  placés  sous  les 
ordres  d'un  administrateur  (2). 

238  bis.  Ecole  d'art  décoralif  de  Calais.  —  Cette  école, 
créée  en  1882,  a  pour  but  de  préparer  des  ouvriers  habiles  à 
l'industrie  florissante  des  tissus  et  notamment  de  la  dentelle. 


(1)  Le  budget  de  cette  institution  est  de  56,400  francs. 
(ij  L'entretien  de  l'école  coûte  40,U<JO  francs   par  an,  dont  32,000  à  la 
charge  de  la  ville. 
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Son  programme  d'études  est  analogue  à  celui  des  écoles  de 
Paris,  de  Limoges  et  de  Nice,  augmenté  d'un  cours  de  mise 
en  carte.  La  ville  de  Calais  ayant  rendu  effectivement  obliga- 
toire l'étude  du  dessin  dans  les  écoles  primaires,  les  élèves  qui 
entrent  à  l'école  d'art  décoratif  ont  déjà  des  notions  artistiques 
générales  qui  leur  permettent  de  suivre  avec  plus  de  fruit  les 
cours  de  cet  établissement,  qui  compte  déjà  un  très  grand 
nombre  d'élèves  et  qui  ne  manquera  pas  de  se  développer 
lorsqu'il  sera  installé  dans  le  bâtiment  spécial  que  la  ville  a 
projeté  de  construire  avec  l'aide  de  l'Etat  (1), 

239.  Ecole  régionale  des  beaux-arts  et  métiers  de  Cler- 
mont-Ferrand.  —  Cette  école  comprend  deux  sections  :  l'ad- 
ministration des  beaux-arts  n'exerce  son  contrôle  que  sur  la 
première  ;  la  seconde  est  réservée  au  ministère  du  commerce. 
Réorganisée  en  1882,  et  transformée  à  cette  époque  en  éta- 
blissement régional,  l'école  de  Clermont  a  un  programme 
d'études  qui  comprend,  en  dehors  du  dessin  d'ornement  et  du 
dessin  linéaire,  l'enseignement  artistique  général,  sauf  la 
peinture.  La  population  scolaire  a  plus  que  doublé  depuis  la 
réorganisation  (2).  Il  y  a  une  pénétration  continuelle  entre  la 
section  technique  et  la  section  artistique  proprement  dite  ; 
un  grand  nombre  d'élèves,  se  destinant  à  la  carrière  d'ar- 
chitecture, suivent  en  effet  les  cours  de  l'une  et  de  l'autre. 
Toutefois  la  plupart  de  ceux  qui  sont  inscrits  dans  la  première 
section  font  spécialement  de  l'art  pur  ou  décoratif  et  se  pré- 
parent soit  aux  principales  écoles  des  beaux-arts  de  province, 
soit  à  l'une  des  écoles  nationales  de  Paris. 

239  *''^  Ecole  régionale  des  beaux-arts  de  Rouen.  —  Cette 
école,  réorganisée  le  10  mars  1882,  a  beaucoup  d'analogie 
avec  celle  de  Clermont.  Toutefois,  elle  ne  comporte  pas  de 
division  technique  et  les  éléments  de  peinture  y  sont  enseignés 
au  même  litre  que  le  modelage  et  l'architecture.  Une  part 
très  importante  y  est  réservée  à  l'étude  de  l'art  décoratif, 
adapté  à  l'industrie  de  la  cité  rouennaise. 


(1)  Le  budget  actuel  de  l'école  est  de  20,000  francs. 

(2)  Le  budget  de  l'école  s'est  élevé,  pour  1884,  à  2-2,500  francs. 
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Ces  deux  dernières  écoles  portent,  on  le  voit,  un  titre 
inexact  :  écoles  des  beaux-arts,  nominalement;  elles  sont,  en 
réalité,  comme  les  autres,  des  écoles  d'art  industriel. 

Nous  donnons  ici,  pour  terminer  cette  revue  des  écoles 
décoratives  des  départements,  le  règlement  de  l'école  de 
Limoges  (1),  non  comme  servant  de  type  commun  à  toutes 


(1)  Décret  du  5  novembre  1881,  portant   réorganisation 
et  règlement  de  Vécole  nationale  d'art  décoratif  de  Limoges. 

TITRE  PREMIER.  —  institution  de  l'école. 


L'école  fondée  en  1868,  par  l'initiative  des  citoyens  et  avec  le  concours 
du  conseil  municipal,  sous  le  titre  d'École  municipale  des  beaux-arts 
appliqués  à  Vindustrie^  est  devenue  établissemenl  de  l'État  par  la  loi  du 
15 juin  1881.  —Réorganisée  en  1881  sous  le  titre  définitif  d'ÉcoLE  natio- 
nale d'art  décoratif  de  limoges,  elle  est  instituée  en  vue  de  former 
les  jeunes  gens  et  les  jeunes  filles  à  l'enseignement  du  dessin  et  à  l'exer- 
cice des  industries  relevant  de  l'art:  elle  comporte  un  enseignement 
spécial  approprié  aux  professions  auxquelles  se  destinent  les  élèves. 

L'enseignement  est  gratuit.  —  Il  comprend  :  1»  Le  dessin  linéaire  et 
géométrique,  la  perspective  et  les  éléments  d'architecture  ;  —  2»  Le  des- 
sin, le  modelage  et  l'anatomie  comparée  ;  —  3"  Un  cours  de  composition 
d'ornement;  —  4»  Un  cours  d'histoire  de  l'art  ;  —  5»  La  peinture  de  fleurs 
à  l'eau,  à  la  colle,  à  l'huile  ;  —  60  Des  cours  spéciaux  pour  différentes 
applications  des  arts  du  dessin  à  l'industrie  :  céramique,  émail,  gravure  à 
l'eau-forte,  etc. 

Ces  différentes  parties  de  l'enseignemeut  sont  étroitement  liées  entre 
elles  ;  elles  donnent  lieu  à  des  concours  et  à  des  récompenses. 

L'école  est  ouverte  tous  les  jours  non  fériés,  à  l'exception  du  jeudi. 

Pour  être  élève  de  l'école  et  participer  aux  recompenses  qu'elle  dé- 
cerne, il  faut  justifier  de  la  qualité  de  Français.  Toutefois,  les  étrangers 
peuvent  être  admis  par  autorisation  spéciale  du  ministre.  Cette  autorisa- 
tion leur  est  délivrée  sur  la  demande  du  représentant  A^.  leur  nation, 
après  l'avis  du  directeur  de  l'école.  Les  étrangers  ne  peuvent  prétendre 
au  prix  d'honneur  de  l'école,  non  plus  qu'aux  bourses  instituées  pour  les 
élèves  de  l'établissement. 


TITRE    H.    —   PERSONNEL    UE    LEGOLE. 


SECTION    PHEMIEKE,    —    DIREGTELR.    —    PERSONNEL   ADMINISTRATIF. 

A.  DtrecUitr.  —  L'école   nationale  d'art  décoratif  de   Limoges  est  régie 
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ces    écoles,    qui   se  distinguent   au  contraire   les  unes  des 


par  un  directeur  dans  les  conditions  déterminées  par  le  présent  règle- 
ment. 

Le  directeur  est  nommé  par  le  ministre.  —  Il  est  le  chef  immédiat  de 
tout  le  personnel  de  l'établissement.  —  Il  administre  l'école  conformé- 
ment au  |)rêsent  règlement  et  d'après  les  décisions  du  ministre.  Il  exerce 
une  haute  surveillance  sur  l'enseignement  et  sur  toutes  les  dépendances 
de  Vinslitution.  —  Le  directeur  est  président  de  l'assemblée  des  profes- 
seurs, et  transmet,  s'il  y  a  lieu,  au  ministre  les  procès-verbaux  de  leurs 
délibérations,  avec  son  avis.  —  Le  directeur  est  président  de  tous  les 
jurys  de  l'école.  —  11  rend  compte  au  ministre  des  résultats  de  l'ensei- 
gnement et  du  nombre  des  élèves  qui  ont  suivi  les  cours;  il  lui  commu- 
nique tous  les  mois  les  feuilles  de  présence  du  personnel  enseignant,  du 
personnel  administratif  et  des  élèves,  et  lui  adresse,  à  la  fin  de  chaque 
année,  un  rapport  détaillé  sur  la  situation  générale  de  l'école.  —  11  fait 
les  propositions  qui  lui  paraissent  utiles  aux  progrès  de  l'enseignement 
et  à  la  bonne  administration  de  l'école.  —  Le  directeur  autorise  et  con- 
trôle toutes  les  dépenses,  dans  les  limites  du  budget  de  l'école,  confor- 
mément aux  règles  de  la  comptabilité  publique.  —  Le  directeur  délivre- 
les  certificats  d'étude  dans  la  forme  déterminée  administrativement. 

En  cas  de  maladie  ou  de  congé,  le  directeur  est  suppléé  par  un  des 
membres  du  conseil  supérieur,  désigné  par  le  ministre. 

Sous  l'autorité  du  directeur,  le  personnel  administratif  de  l'école  se  com- 
pose :  du  secrétaire  agent  comptable,  de  deux  surveillants,  de  deux 
surveillantes  et  d'un  concierge.  Ces  membres  du  personnel  sont  nommés 
par  le  ministre,  sur  la  présentation  du  directeur. 

B.  Secrétaire.  —  Le  secrétaire  est  chargé,  sous  la  surveillance  du  di- 
recteur, de  recevoir  les  inscriptions  des  élèves,  de  relever  les  feuilles 
de  présence  des  professeurs  et  des  élèves,  de  faire  les  résumés  et  tableaux 
de  semaine,  de  transmettre  aux  familles  les  notes  qui  concernent  les 
élèves.  Il  a  la  garde  de  la  bibliothèque,  des  collections  et  des  archives, 
dont  il  doit  établir  et  maintenir  à  jour  les  catalogues.  —  Il  peut  être 
choisi  parmi  les  professeurs  titulaires  de  l'école,  et,  dans  ce  cas,  il  est 
vice-président  de  l'assemblée  des  professeurs.  —  Il  est  tenu  de  résider 
à  l'école  et  ne  peut  s'absenter  sans  autorisation. 

C.  Agenl  coniptahlr.  —  L'agent  comptable  est  chargé  de  la  comptabilité. 
Il  dresse  les  projets  de  budget  et  prépare  les  états  de  traitement  et  de 
comptes,  qui  sont  soumis  par  le  directeur  à  l'approbation  du  ministre.  Il 
perçoit  les  recettes  et  revenus  et  fait  le  payement  des  professeurs  et  em- 
ployés. —  L'agent  comptable  tient  à  jour  l'état  d'inventaire  de  l'école;  il 
tient  le  registre  des  proçès-verbaux  des  séances  de  l'assemblée  des  pro- 
fesseurs, celui  des  jurys  et  des  concours,  celui  des  punitions.  11  ne  peut 
signer  aucune  pièce  sans  l'approbation  et  le  visa  du  directeur. 

D.  Surveillants  et  sur  veillantes.  —  Les  surveillants  et  surveillantes 
assistent  à  tous  les  cours,  maintiennent  l'oriire  et  le  silence,  établissent 
les  feuilles  de  présence  des  professeurs,  font  l'appel  dos  élèves  et  dres- 
sent les  listes  des  manquants.  —  Les  surveillants  sont  tenus  de  faire  le 
service  d'entretien  et  de  propreté  de  leurs  classes,  couloirs  et  escaliers. 

E.  Concierge.  —  Le  concierge  est  chargé  du  service  de  garde  et  de  pro- 
preté des  cours,  du  jardin  et  des  bâtiments  d'administration. 
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autres  par   de  notables   différences,    mais   parce  que    dans 

SECTION  II. 

§  l*"-.  —  Personnel  de  renseignement  :  professeurs,  chargés  de  cours.  — 
Le  personnel  enseignant  attaché  à  l'école  comprend  : 

A.  —  Professeurs  titulaires  :  1»  Un  professeur  pour  l'enseignement  du 
dessin  linéaire  et  géométrique,  de  la  perspective  et  des  ombres,  et  des 
éléments  d'architecture  ;  —  2°  Un  professear  de  dessin  chargé  des  divi- 
sions élémentaires  ;  —  3*  Un  professeur  de  dessin  chargé  des  divisions 
supérieures;  —  4»  Un  professeur  de  dessin  et  de  peinture  de  fleurs;  — 
o»  Un  professeur  de  peinture  céramique. 

B.  —  Chargés  de  cours  et  répétiteurs.  —  1»  Un  professeur  pour  le  cours 
d'architecture  ;  —  i"  Un  professeur  pour  le  cours  de  modelage  :  —  S»  Un 
professeur  pour  le  cours  de  gravure  à  Teau-fjrte;  —  4°  Un  profes-eur 
pour  le  cours  de  composition  d'ornement:  —  o»  Un  professeur  pour  le 
cours  d'histoire  de  l'art;  —  6»  Un  professeur  pour  le  cours  d'aaatomie;  — 
7°  Un  répétiteur  pour  les  divisions  élémentaires  du  dessin. 

Le  personnel  enseignant  est  nommé  par  le  ministre,  sur  la  présenta- 
tion du  directeur  de  l'école. 

En  cas  d'absence  ou  de  maladie,  les  professeurs  ou  chargés  de  cours 
pourront  être  remplacés  dans  leurs  fonctions  par  des  suppléants  désignés 
par  eux,  et  dont  le  choix  sera  présenté  par  le  directeur  à  l'approbation 
du  ministre.  Le  traitement  se  partagera  alors  par  moitié  entre  le  titu- 
laire et  le  suppléant. 

§  2.  —  Assemblée  des  professeurs.  —  L'assemblée  des  professeurs  se 
compose,  sous  la  présidence  du  directeur,  du  secrétaire  de  l'école,  vice- 
président,  des  professeurs  titulaires  de  l'école.  Les  chargés  de  cours 
peuvent  être  spécialement  invités  par  le  directeur  à  assister  à  une 
assemblée;  dans  ce  cas,  ils  ont  voix  consultative.  —  L'agent  comptable 
de  l'école  remplit  les  fonctions  de  secrétaire  de  l'assemblée  des  profes- 
seurs et  tient  le  registre  des  procès-verbaux. 

Les  professeurs  titulaires  de  l'école  se  réunissent  en  assemblée  régu- 
lièrement une  fois  par  mois.  Le  directeur  peut  les  convoquer  extraordi-. 
naireraent  toutes  les  foi>  qu'il  le  juge  nécessaire.  —  L'assemblée  des 
professeurs  règle  l'heure  et  la  durée  des  classes  et  des  cours  :  arrête  les 
programmes  des  concours  et  délibère  sur  toutes  les  questions  relatives 
à  l'enseignement.  Elle  peut  être  saisie  par  le  directeur  de  l'examen  de 
toute  question  relative  à  la  discipline  des  élèves.  —  Au  mois  de  juillet 
de  chaque  année,  l'assemblée  arrête  le  programme  d'enseignement  pour 
l'année  scolaire  suivante.  —  Les  délibérations  de  l'assemblée  ne  seront 
valables  que  lorsqu'elles  auront  été  prises  par  la  moitié  au  moins  des 
professeurs  composant  l'assemblée. 


TITRE 


—   ntS    JIRYS 


Le  directeur  préside  tous  les  jurys  de  l'école. 

Les  jurys  se  divisent  en  :  jurys  ordinaires;  — jurys  extraordinaires. 
Les  jurys  ordinaires  sont  composés  de  deux  professeurs  au  moins  et 
du  président,  ils  statuent  sur  les  concours  mensuels  et  les  épreuves. 
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ses  grandes   lignes,  le   règlement  de  Limoges  résume  les 


Le  jury  chargé  de  juger  les  concours  de  modelage^  de  gravure  et  de 
peinture  céramique,  devra  toujours  comprendre  un  professeur  de  des- 
sin. 

Un  tableau  mensuel  réglera  le  service  des  professeurs. 

Les  jurys  extraordinaires  statuent  sur  les  grands  concours.  Ils  sont 
composés  du  directeur,  des  professeurs  de  l'école  et  de  membres  choisis 
en  dehors  de  l'école  et  désignés  par  le  ministre,  sur  une  liste  présentée 
par  l'assemblée  des  professeurs.  Le  nombre  des  jurés  pris  en  dehors  de 
l'école  sera  inférieur  à  celui  des  professeurs. 

L'inspecteur  général  de  l'enseignement  du  dessin  fait  partie  de  droit  de 
tous  les  jurys  de  l'école. 

TITRE  IV.  —   1»   CONSEIL   SUPÉRIEUR   DE   l'ÉCOLE. 


Le  conseil  supérieur  de  l'école,  dont  les  membres  sont  nommés  par  le 
ministre  pour  une  durée  de  trois  ans,  se  compose  : 

1"  Du  ministre  des  s.rts,  président  ;  —  Du  préfet  de  la  Haute-Vienne; 
du  maire  de  Limoges,  vice-présidents;  —  De  l'inspecteur  de  l'académie 
de  la  Haute-Vienne  ;  —  De  deux  membres  du  conseil  municipal  de  Li- 
moges; —  De  deux  membres  du  conseil  général  de  la  Haute-Vienne  ;  — 
Du  président  de  la  chambre  de  commerce  de  Liuioges;  —  De  l'architecte 
de  l'école  ;  — Et  de  cinq  membres  choisis  par  le  ministre  parmi  les  in- 
dustriels et  les  personnes  compétentes  de  la  localité.  —  2»  Du  directeur 
de  l'école,  avec  voix  consultative.  —  Les  délégués  du  ministre  ont  le 
droit  d'assister  aux  séances  du  conseil  avec  voix  consultative. 

Le  conseil  supérieur  se  réunit  sur  la  convocation  de  son  président.  — 
Il  délibère  sur  toutes  les  questions  qui  peuvent  lui  être  soumises  soit 
par  l'adininistralion,  soit  par  le  directeur  de  l'école.  Il  connaît  des  ques- 
tions de  discipline  pouvant  entraîner  l'exclusion  définitive  de  l'école, 
des  états  de  propositions  pour  les  bourses,  et  donne  avis  sur  toute  modi- 
fication relative  au  règlement.  —  Les  procès-verbaux  du  conseil  supé- 
rieur sont,  dans  le  plus  bref  délai,  transmis  au  ministre. 

2°   COMMISSION   ADMINISTRATIVE. 

Une  commission  nommée  et  présidée  par  le  maire  de  Limoges,  confor- 
mément à  l'article  0  de  la  convention  intervenue  entre  l'Etat  et  la  ville, 
sera  chargée  d'assurer  l'exécution  des  conditions  de  ladite  convention. 


TITRE  V.    —   RÉGIME  DES  ÉTUDES. 
SECTION  PREMIÈRE.  —DES  ÉLÈVES. 

L'inscription  des  élèves,  qui  justifient  d'ailleurs  des  qualités  ou  auto- 
ii.,ulions  spécifiées  au  titre  !<■■■  du  présent  règlement,  a  lieu  tous  les  jours 
non  fériés,  au  secrétariat  de  l'école,  aux  heures  des  cours. 

Pour  être  admis  à  l'école,  les  jeunes  gens  devront  avoir  au  moins  treize 
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règles   générales  de    l'enseignement  des  arts  décoratifs  tel 


ans  révolus  :  les  jeunes  filles  devront  avoir  au  moins  douze  ans  révolus. 
—  Les  élèves  doivent  être  présentés  par  leurs  père,  mère  ou  chef  d'ate- 
lier. —  Les  élèves  devront  savoir  lire,  écrire  et  calculer.  —  En  entrant 
à  l'école,  tous  les  élèves  doivent  être  munis  d'un  carton  de  mesure  régle- 
mentaire et  des  instruments  nécessaires  à  leurs  études.  —  Une  feuille  de 
présence,  signée  du  professeur,  constate  chaque  jour  la  présence  des 
élèves  dans  chacune  des  classes,  et  les  observations  qu'il  peut  y  avoir  à 
faire  sur  leur  travail  *  t  leur  conduite.  —  Le  nombre  des  élèves,  leur 
entrée  et  leur  assiduité  sont  constatés  par  le  directeur  chaque  semaine, 
et  un  résumé  mensuel  est  adressé  au  ministre. 

SECTION  II. 

§  l«r.  —  De  L'enseignement  en  général.  Cet  enseignement  embrasse  dan»: 
son  ensemble  : 

A.  —  Enseignement  général,  —  1°  Le  dessin  linéaire  et  le  dessin  d'a- 
près les  figures  et  les  solides  géo.uétriques,  exécuté  à  main  levée  et  à 
l'aide  des  instruments  ;  —  -2°  Le  dessin  en  géométral  et  l'étude  de  la  pers- 
pective ;  —  3'  Les  éléments  de  l'architecture;  —1°  Le  dessin  compre- 
nant :  .4 .  Le  dessin  d'ornement  ;  B.  Le  dessin  de  la  fleur  ;  C.  Le  dessin  de 
figure  et  d'animaux  ;  —  o"  L'anatomie  comparée  ;  —  6°  La  composition 
de  l'ornement  comprenant  :  A.  Vn  cours  oral  ;  B.  Des  notions  sur  l'his- 
toire de  l'ornementation  à  toutes  les  époques  ;  C.  Des  notions  de  bota- 
nique appliquée  à  Tornementation  ;  D.  Des  exercices  de  composition; 
E.  Des  études  exécutées  d'après  les  œuvres  décoratives  et  les  produc- 
tions les  plus  remarquables  de  l'industrie  ;  —  7»  L'histoire  générale  de 
l'art;  —  8°  La  sculpture  comprenant:  A.  Le  modelage  des  solides  géo- 
métriques et  l'ornement;  B.  Le  modelage  de  la  fleur;  C.  Le  modelage  de 
la  figure  et  de?  animaux  ;  D.  Des  exercices  spéciaux  en  vue  de  la  dé- 
coration de  la  céramique  et  plus  particulièrement  de  la  porcelaine. 

B.  —  Enseignements  spéciaux.  —  9°  La  peinture  de  la  fleur  à  l'eau,  à 
l'huile  et  à  la  colle  ;  — 10"  La  peinture  céramique  ;  —  11°  La  gravure  à 
l'eau-forte  pour  impressions  céramiques. 

§  2.  —  Ordres  et  degrés  de  renseignement.  L'enseignement  de  l'école 
est  divisé,  pour  chacune  des  sections,  filles  et  garçons,  ainsi  qu'il  suit  : 
1"  Division  élémentaire.  —  2o  Division  supérieure.  —  3^  Cours  spéciaux. 

1»  Division  élémentaire.  —  La  division  élémentaire  comprend  :  1°  Le 
dessin  linéaire  et  le  dessin  à  main  levée  des  figures  géométriques  et 
d'orneuieni  au  trait  ;  —  2°  Le  dessin  d'après  les  solides  géométriques  et 
objets  usuels.  —  Dessin  en  géométral.  —  Etude  pratique  de  la  perspec- 
tive et  des  ombres.  —Le  lavis  à  teintes  plates;  —3»  Le  dessin  d'après 
la  bosse.  (Ornement.  —  Fleur.  —Figure  :  tête  et  fragments.) 

2°  Division  supérieure.  —  La  division  supérieure  comprend  :  1»  Le 
dessin  de  la  figure  d'après  l'antique  ;  de  la  tête  d'après  nature,  de  la 
figure  costumée,  des  animaux,  et,  en  outre,  pour  les  jeunes  gens,  de 
l'étude  d'après  le  modèle  vivant  ;  —  2°  L'anatomie  comparée  ;  —  3°  Le 
dessin  d'ornement  d'après  la  grande  bosse  et  des  modèles  empruntés 
aux  industries  d'art,  bronzes,  vases,  céramique,  meubles,  tapisseries, 
étoffes,  etc.  -,  —  4°  L'étude  de   l'architecture,  y  compris    les  ordres  et 
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ordonnances:  —  5»  La  composition  d'ornement;  —  6»  Le  cours   d'his- 
toire générale. 

3°  Cours  spéciaux,  —  Les  cours  spéciaux  comprennent  :  Le  modelage; 
—  Le  dessin  de  fleurs  d'après  nature  et  la  peinture  de  ileurs  à  l'eau,  à 
l'huile  et  à  la  colle;  —  La  peinture  céramique  ;  —  La  gravure  à  l'eau- 
forte  pour  impressions  céramiques.  — Aucun  élève  ne  peut  être  admis 
dans  la  division  supérieure  et  dans  aucun  des  cours  spéciaux  s'il  n'y  a 
été  reconnu  apte  par  le  jury,  à  la  suite  de  concours  ou  d'épreuves  por- 
tant sur  chacune  des  matières  de  l'enseignement  inscrites  au  programme 
delà  division  élémentaire.  —  Aucun  élève,  admis  dans  un  des  cours 
spéciaux  de  l'école,  ne  pourra  y  être  maintenu  s'il  ne  suit  régulièrement 
un  des  cours  de  dessin  et  les  cours  de  composition  d'ornement  et  d'his- 
toire de  l'art.  — Tous  les  cours,  inscritsdans  chacune  des  divisions  élé- 
mentaires ou  supérieures,  sont  obligatoires  pour  l'élève  qui  fait  partie  de 
la  division. 


TITRE  VI.  —  Épreuves  —concours.  —  récompenses. 

EXPOSITIONS. 

§  ler.  —  Epreuves.  —  Division,  programmes  et  jugement  des  concours. 
—  Epreuves.  —  Les  épreuves  pour  le  passage  de  la  division  élémen- 
taire dans  la  division  supérieure  ou  dans  un  des  cours  spéciaux  consis- 
tent à  obtenir,  dans  l'ensemble  des  matières  des  cours  inscrits  au  pro- 
gramme de  la  division  élémentaire,  une  notation  moyenne  d'au  moins 
16  points,  sans  que  pour  chacune  d'elles  la  notation  puisse  être  infé- 
rieure à  14.  A  cet  effet  tous  les  dessins,  ainsi  notés  par  chaque  profes- 
seur de  cours,  sont  révisés  dans  l'assemblée  dos  professeurs  qui  pro- 
nonce chaque  mois  sur  les  admissions  dans  la  division  supérieure  ou 
dans  un  des  cours  spéciaux. 

Le  chiffre  des  points  correspond  à  la  notation  suivante:  0  exprime 
la  note  :  Nul  ;  De  1  à  5  :  Mal  ;  De  6  à  9  :  Médiocre;  De  10  à  1-2  :  l'assable  -,  De 
13  à  15:  Assez  bien;  De  16  à  19  :  Bien;  20:  Parfaitement.  —  Le  chiffre  n\ 
est  la  notation  minimum  pour  le  passage  dans  la  division  supérieure. 

Les  travaux  des  élèves  de  la  division  supérieure  ainsi  que  des  cours 
spéciaux  sont  également  notés  de  la  même  manière  et  contrôlés  chaque 
mois  en  assemblée  des  professeurs. 

Le  relevé  des  notations  de  tous  les  cours  est  fait,  par  l'asemblée  des 
professeurs,  dans  la  semaine  qui  précède  les  vacances  de  Pâques,  et 
donne  lieu,  par  division  et  par  chaque  cours  spécial,  à  un  classement 
dont  le  tableau  est  affiché  dans  les  salles  de  l'^'ccle. 

B.  —  Concours.—  1»  Il  est  institué  pour  chacune  des  facultés  de  l'en- 
seignement de  l'école  un  concours  annuel  qui  se  fait  dans  le  dernier 
trimestre  de  l'année  scolaire  et  donne  lieu  à  des  récompenses.  —  Les 
modèles  ou  les  programmes  des  concours  annuels  seront  déterminés 
par  l'assemblée  des  professeurs.—  Nul  élève  n'est  admis  à  faire  les 
concours  annuels  s'il  n'est  inscrit  à  l'école  antérieurement  au  l^""  février 
et  s'il  ne  suit  régulièrement  les  cours  de  sa  division. 

"2"  Il  est  institué,  en  outre,  quatre  grands  concours,  le  premier  pour  le 
dessin,  le  second  pour  la   sculpture,  le  troisième  pour   la  composition 
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dornemeiii  et  le  quatrième  pour  la  peinture  céramique.  Ces  quatre  cou- 
cours  sont  précèdes  d'épreuves  d'essai  auxquelles  sont  admis  les  élèves 
de  la  division  supérieure  et  des  cours  spéciaux.  Ils  consistent  en  une 
copie,  d'après  l'antique,  exécutée  en  douze  heures,  pour  le  dessin  et  ia 
sculpture  ;  et,  pour  la  composition  d'ornement  et  la  peinture  céramique, 
en  une  esquisse  et  un  rendu  d'une  composition  destinée  à  être  repro- 
duite par  l'industrie,  et  qui  devront  être  exécutés  en  cinq  jours,  le  pre- 
mier jour  étant  consacré  à  l'esquisse. 

Les  grands  concours  sont  commuas  aux  divisions  des  jeunes  fiTes  et 
garçons  qui  concourent  ensemble  pour  les  récompenses. 

Le  jury  extraordinaire  est  appelé  à  juger  le  résultat  des  grands  con- 
cours et  ceux  des  concours  annuels  exécutés  dans  les  cours  spéciaux,  à 
l'exception  du  cours  d'anatomie  et  du  cours  d'histoire  générale  de  l'art. 
Pour  le  jugement  de  chacun  des  concours  des  cours  spéciaux,  le  jury 
extraordinaire  s'adjoint  le  professeur  du  cours,  qui  a,  pour  ce  cas,  voix 
déliberative.  —  Tous  les  autres  concours  sont  juges  par  le  jury  ordi- 
naire. 

§  2.  —Récompenses.  — Bourses.—  A.—  Hccompeases.  —  l»  Il  est  attribué 
à  chaque  concours  annuel  un  premier  prix,  un  second  prix  et  deux 
accessits.  —  Les  prix  consistent  en  médailles  de  bronze  pour  la  division 
élémentaire,  et  en  médailles  d'argent  pour  les  premiers  prix,  et  de  bronze 
pour  les  seconds  prix  pour  la  division  supérieure  et  les  cours  spéciaux.  — 
Il  ne  peut  être  accordé  de  premier  prix  si  la  notation  de  la  composi- 
tion classée   la  première  n'atteint  pas  le  chiffre  16. 

-2'  Il  est  attribué  à  chacun  des  grands  concours  un  premier  prix,  un 
second  prix  et  deux  accessits.  Le  premier  prix  consiste  en  une  médaille 
d'argent  du  module  de  -io  millimètres,  le  second  prix  en  une  médaille 
de  bronze  du  même  module. 

3"  Il  est  institué  un  grand  prix  de  l'école,  décerné  au  nom  de  M.  le  mi- 
nistre des  beaux-arts  à  l'élève  qui  aura  obtenu  le  plus  de  nominations, 
dont  au  moins  un  premier  prix,  soit  dans  les  concours  annuels  de  la  di- 
vision supérieure,  soit  dans  les  cours  spéciaux.  Ce  prix  consiste  en  une 
médaille  d'or. 

Aucun  des  prix  et  des  accessits  ne  peut  être  partagé. 

B  —  Bourses.  —  Il  est  institué  près  de  l'école  nationale  d'art  décoratif 
de  Limoges  des  bourses  au  profit  des  élèves  qui  se  distingueront  le  plus 
dans  l'école.  Un  tiers  de  ces  bourses  est  réservé,  s'il  y  a  lieu,  pour  ceux 
ou  celles  des  élèves  qui  se  destinent  à  l'enseignement. —  Les  bourses 
sont  accordées  tous  les  ans  au  mois  de  janvier.  Elles  sont  payables  à  la 
Gn  de  lannee  scolaire.  Elles  ne  peuvent  se  partager.  Pour  prétendre  aux 
bourses,  il  faut  être  Français,  âgé  au  moins  de  quinze  ans,  et  être  inscrit 
à  l'école  depuis  une  année  au  moins.  Nul  ne  peut  en  obtenir  le  renou- 
,  vellement  au  delà  de   quatre  ans.  Nul   ne  peut  prétendre  à  une  bourse 

;  s'il  n'a  suivi  avec  succès   les  cours   de  la  division   élémentaire    et  s'il 

I  n'est  inscrit  à  un,  au   moins,  des  cours  spéciaux.—  Les  propositions 

faites,  chaque  année,  pour  les  bourses  par  l'assemblée  des  professeurs 
sont  soumises  au  conseil  supérieur  de  l'école,  lequel  adresse  an  rapport 
à  M.  le  ministre  des  beaux-arts,  qui  statue.  11  en  est  de  même  pour  les 
propositions  de  suppression  de  bourses.  —  Les  propositions  de  suppres- 
sion doivent  être  faites  pour  les  motifs  suivants  :  l"  Irrégularité  de  pré- 


^^1 
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Article  3.  —  Ecole  nationale  de  dessin  pour  les  jeunes  filles. 

240,  Revenons  à  Paris  pour  donner  ici  une  place  à  une  im- 
portante école  spéciale  qui  complète  l'école  nationale  des  arts 
décoratifs,  en  donnant  aux  jeunes  fille;;  un  enseignement  ana- 
logue à  celui  que  cette  dernière  ne  donne  qu  aux  garçons. 

En  1803,  M°^^  Frère  de  Montizon  fonda  à  Paris,  cour  de 
Rohan,  à  côté  du  passage  du  Commerce,  un  cours  gratuit  de 
dessin  industriel  à  l'usage  des  jeunes  filles.  Ce  cours,  suivi 
bientôt  par  de  nombreuses  élèves,,  allait  disparaître  faute  de 
ressources,  lorsque  la  directrice  ouvrit  une  souscription  qui  -^ 

l'aida  à  continuer  son  œuvre.  Le  ministère  de  l'intérieur  lui 
accorda  d'abord  une  subvention  éventuelle  de  750  francs,  qui  fut 
bientôtportéeàS, 000  francs. Enfm,legouvernement,  reconnais- 
sant la  grande  utilité  de  cette  création,  la  comprit  au  nombre 
des  établissements  régulièrement  subventionnés,  la  dota  d'un 
budget  de  6,000  francs  el,par  un  décret  en  date  du  10  mars  1810, 


sence  dans  les  cours;  2°  Négligence  persistante  dans  le  travail  ;  3»  Insou- 
mission on  mauvaise  conduite;  4"  Infraction  à  la  sincérité  des  concours. 
§  3.  —  Expositions.  Une  fois  par  an,  à  la  fin  de  l'année  scolaire,  les  tra- 
vaux des  élèves  qui  ont  obtenu  les  premières  places  sont  exposés  publi- 
quement au  siège  de  l'école.  L'exposition  est  ouverte  le  jour  de  la  distri- 
bution des  prix  et  dure  huitjours  consécutifs.  —  Toutes  les  compositions 
primées  appartiennent  à  l'école  :  elles  forment  une  section  dans  les 
archives  de  l'école.  Les  compositions  dessinées  sont  classées  eu  porte- 
feuille par  cours  et  par  série  de  cinq  années;  elles  doivent,  sous  cotte 
forme,  figurer  aux  expositions  de  fin  d'année.  Les  premiers  prix  des 
grands  concours  de  sculpture  sont  moulés  et  conservés  également  aux 
archives  de  l'institution. 


TITRE  VII.  —  Ordre  et  discipline. 

Le  service  d'ordre  des  classes  est  organisé  de  manière  que  les  élèves 
ne  restent  jamais  sans  surveillance.  —  Le  maintien  de  l'ordre  et  du  si- 
lence dans  les  classes  appartient  à  tous  les  fonctionnaires  de  l'école. 
Seul,  le  directeur  prononce  les  punitions,  sur  les  rapports  qui  lui  sont 
adressés.  Les  punitions  consistent  dans  :  1°  La  réprimande  avec  ou  sans 
inscription  au  tableau  ;  —  2°  L'exclusion  temporaire  de  l'école  ;  — 
3»  L'exclusion  définitive,  qui  doit  être  soumise  au  conseil  supérieur  et 
approuvée  par  le  ministre. 

Le  règlement  intérieur  des  élèves  doit  être  arrêté  en  assemblée  des 
professeurs,  approuvé  par  le  ministre  des  beaux-arts  et  affiché  dans  les 
classes. 
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M"^'  de  Montizoa  fut  nommée  directrice  de  la  nouvelle  «  école 
gratuite  de  dessin  pour  les  jeunes  filles  » .  Le  personnel  ensei- 
gnant se  composait  alors  de  deux  professeurs  adjoints  à  la 
directrice.  L'institution  fat  transférée  en  même  temps  rue 
Dupuytren,  7.  En  182:9,  à  la  suite  delà  démission  de  M^^®  de 
Montizou,  la  direction  est  confiée  à  une  commission  composée 
de  3DI.  Garnier,  David  d'Angers  et  le  baron  Desnoyers.  L'en- 
seignement est  laissé  aux  deux  filles  de  M^®  de  Montizon  jus- 
qu'en 1848,  époque  à  laquelle  M™«  Raymond  Bonheur, remplacée 
bientôt  par  sa  sœur  Rosa  Bonheur,  fut  appelée  aux  fonctions  de 
directrice.  A  ce  moment,  l'enseignement  comprenait  le  dessin 
copié  de  la  figure  humaine  et  des  animaux,  le  dessin  du 
paysage  et  des  fleurs,  l'ornement  au  trait  et  le  dessin  ombré, 
la  tapisserie  (composition  d'ornement),  la  lithographie  et  la 
gravure  sur  bois. 

En  1860,  M^^^  Rosa  Bonheur  est  remplacée  par  31'^^  Nelly 
Marandie  de  Monthyel.  L'école  entre  alors  dans  une  nouvelle 
phase,  son  programme  d'études  est  considérablement  étendu. 
Plusieurs  cours  nouveaux  sont  successivement  créés  :  dessin 
industriel  en  1862,  gravure  sur  cuivre  en  1863,  gravure  sur  bois 
en  1865,  peinture  sur  faïence  en  1867,  peinture  à  l'huile,  décora- 
tive, en  1867,  modelage  en  1 877,  dessin  linéaire  et  géométrie  élé- 
mentaireen  1878,  histoire  de  l'art  en  1880,anatomie  en  1882. 

241.  Le  personnel  enseignant  de  l'école  nationale  de  dessin 
pour  les  jeunes  filles  comprend  actuellement  :  10  professeurs 
et  2  maîtresses  répétitrices.  Son  budget  annuel  s'élève  à 
40,-200  francs. 

Le  dernier  règlement  portant  organisation  de  l'école,  daté 
du  7  octobre  1881,  divise  l'enseignement  en  trois  parties, 
savoir  :  1°  division  élémentaire; —  2"^  division  supérieure;  — 
3°  cours  spéciaux. 

La  division  élémentaii^e  comprend  :  1°  le  dessin  linéaire  et 
le  dessin  a  main  levée  des  figures  géométriques  et  d'orne- 
ment au  trait  ;  —  2'^  le  dessin  d'après  les  solides  géométri- 
ques et  objets  usuels, —  le  dessin  en  géométral, — l'étude  pra- 
tique de  la  perspective  et  des  ombres,  —  le  lavis  à  temtes 
plates;  —  3"^  le  dessin  d'après  la  bosse  (ornements,  — 
fleurs,  —  figures,  —  têtes  et  fragmentsi. 

La  division  supérieure  comprend  :  1°  le  dessin  de  la  figure 
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d'après  l'antique,  de  la  tête  d'après  nature,  de  la  figure  cos- 
tumée, des  animaux  et  de  la  fleur  d'après  nature  ;  —  2°  l'ana- 
toraie  comparée  ;  —  3°  le  dessin  d'ornement  d'après  la  grande 
bosse  et  les  modèles  empruntés  aux  industries  d'art,  bronzes, 
vases,  céramique,  meubles,  tapisseries,  étoffes,  etc.  ; —  4°rétude 
de  l'architecture,  y  compris  les  ordres  et  ordonnances;  — 
5°  la  composition  d'ornement;  —  6®  le  cours  d'histoire  gé- 
nérale de  l'art. 

Les  cours  spéciaux  comprennent  :  le  modelage;  —  la 
peinture  à  l'eau,  à  l'huile  et  à  la  colle;  —  la  peinture  sur 
porcelaine,  sur  faïence,  sur  verre,  en  émail  ;  —  la  gravure 
à  l'eau-forle  ;  —  la  gravure  sur  bois. 

Tous  les  cours  inscrits  dans  chacune  des  deux  divisions 
sont  obligatoires  pour  l'élève  qui  fait  partie  de  cette  division. 
L'élève,  inscrit  dans  l'une  de  ces  divisions,  peut  en  outre  sui- 
vre un  des  cours  spéciaux  de  son  choix. 

242.  Pour  être  élève  de  l'école,  il  faut  avoir  au  moins 
douze  ans  révolus  et  vingt-cinq  ans  au  plus.  Les  dispenses 
d'âge,  très  difficiles  à  obtenir,  ne  s'accordent  qu'avec  une 
autorisation  spéciale  du  ministre. 

Il  suffit  d'ailleurs  de  savoir  lire  et  écrire,  puisque  l'en- 
seignement artistique  est  donné  depuis  les  premiers  éléments. 
La  période  scolaire  normale  est  de  trois  années. 

Toutefois,  les  épreuves  de  passage  d'une  division  dans 
l'autre  ayant  lieu  tous  les  mois,  il  suffit  de  justifier  des  con- 
naissances nécessaires  pour  passer  dans  la  division  supé- 
rieure. 

De  même,  une  élève  qui  ne  serait  pas  capable  de  passer  au 
bout  d'un  an  d'une  division  dans  l'autre  peut  prolonger  son 
séjour  à  l'école  au  delà  de  trois  années. 

243.  L'émulation  est  constamment  entretenue,  grâce  à  des 
récompenses  aussi  nombreuses  que  variées.  Indépendamment 
des  concours  annuels  pour  chacune  des  facultés  de  l'ensei- 
gnement, il  est  institué  trois  grands  concours:  l'un  pour  le 
dessin,  l'autre  pour  la  sculpture,  le  troisième  pour  la  compo- 
sition d'ornement.  Les  récompenses  consistent  en  livres  d'art, 
médailles  d'argent  et  de  bronze  et  une  médaille  d'or  décernée 
au  nom  du  ministre  à  l'élève  qui  a  obtenu  le  plus  de  nomi- 
nations, soit  dans  la  division  supérieure,  soit  dans  les  cours 
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spéciaux.  Six  bourses  d'études,  dont  deux  de  400  francs,  sont, 
en  outre,  accordées  aux  élèves  françaises,  reconnues  les  plus 
méritantes  par  le  conseil  supérieur. 

Nous  renvoyons  pour  les  détails  au  texte  môme  du  règle- 
ment de  l'école,  que  nous  donnons  ici  à  raison  du  caractère 
particulier  de  cette  école,  la  seule  des  écoles  d'art  dé- 
coratif qui  soit  exclusivement  destinée  à  la  jeunesse  fémi- 
nine (1). 


(1)  Règlement  de  l'école  nationale  de  des.ùn 
pour  les  jeunes  filles. 

{Arrêté  ministériel  du  10  août  18S1.) 
TITRE  PREMIER.  —  Institution  de  l'école. 

TITRE  II.  —  Personnel  de  l'école. 

SECTION  PKEMIÈRE.  —  DiKEcmiCE.  —  Personnel  administratif. 

A.  Directrice.  —  L'école  nationale  de  dessin  pour  les  jeunes  filles  est 
régie  par  une  directrice  dans  les  conditions  déterminées  par  le  présent 
règlement.  —  La  directrice  est  nommée  par  le  ministre.  —  Elle  est  tenue 
de  résider  à  l'école  et  ne  peut  s'absenter  sans  autorisation  préalable. 
—  Elle  est  le  chef  immédiat  de  tout  le  personnel  de  l'établissement.— 
Elle  administre  l'école  conformément  au  présent  règlement  et  d'après 
les  décisions  du  ministre.  Elle  exerce  une  haute  surveillance  sur  l'en- 
seignement et  sur  toutes  les  dépendances  de  l'institution.  —  La  direc- 
trice est  présidente  de  l'assemblée  des  professeurs,  et  transmet,  s'il  y 
a  lieu,  au  ministre  les  procès-verbaux  de  leurs  délibérations,  avec  son 
avis.  —  La  directrice  est  présidente  de  tous  les  jurys  de  l'école.  —  Elle 
rend  compte  au  ministre  des  résultats  de  l'enseignement  et  du  nombre 
des  élèves  qui  ont  suivi  les  cours;  elle  lui  communique  tous  les  mois 
les  feuilles  de  présence  du  personnel  enseignant,  du  personnel  admi- 
nistratif et  des  élèves,  et  lui  adresse,  à  la  fin  de  chaque  année,  un 
rapport  détaillé  sur  la  situation  générale  de  l'école.—  Elle  fait  les  pro- 
positions qui  lui  paraissent  utiles  aux  progrès  de  l'enseignement  et  à  la 
bonne  administration  de  l'école.  —  La  directrice  autorise  et  contrôle 
toutes  les  dépenses,  dans  les  limites  du  budget  de  l'école,  conformément 
aux  règles  de  la  comptabilité  publique.  —  La  directrice  délivre  les  cer- 
tificats d'étude  dans  la  forme  déterminée  administraiivement.  —  En  cas 
de  maladie  ou  de  congé,  la  directrice  est  suppléée  par  l'un  des  membres 
du  conseil  supérieur,  désigné  par  le  ministre.  —  Sous  l'autorité  de  la 
directrice,  le  personnel  administratif  de  l'école  se  compose  :  du  secré- 
taire agent  comptable,  d'une  surveillante  et  d'un  concierge  Ces  membres 
du  personnel  sont  nommés  par  le  ministre,  sur  la  présentation  de  la 
directrice. 

B.  Secrétaire  agent  comptable.  —  Le  secrétaire   agent  comptable   est 


244.  Les  jeunes  filles  qui  ont  suivi  assidûment  l'enseigne- 
naont  donné  dans  les  deux  divisions  sont  très  bien  préparées 


chargé  de  la  comptabilité  et  de  la  garde  de  la  bibliothèque,  des  collec- 
tions et  des  archives.  Il  dresse  les  projets  de  budget  et  prépare  les 
états  de  traitement  et  de  comptes,  qui  sont  soumis  par  la  directrice  à 
l'approbation  du  ministre.  11  perçoit  les  recettes  et  revenus  et  fait  le 
payement  des  professeurs  et  employés.  —  Le  secrétaire  tient  à  jour 
l'état  d'inventaire  de  l'école;  il  a  la  surveillance  des  collections  de  toute 
nature  dont  fl  doit  établir  le  catalogue;  il  tient  le  rej^istre  des  procès- 
verbaux  des  séances  de  l'assemblée  des  professeurs,  celui  des  jurys  et 
dès  concours,  celui  des  punitions,  et  procède  à  l'inscription  des  élèves. 
Il  ne  peut  signer  aucune  pièce  sans  l'approbation  et  le  visa  de  la  direc- 
trice. 

C.  Surveillanle.  —  La  surveillante  assiste  à  tous  les  cours,  maintient 
l'ordre  et  le  silence,  établit  les  feuilles  de  présence  des  professeurs,  fait 
l'appel  des  élèves  et  dresse  les  listes  des  manquantes, 

D.  Concierge.  —  Le  concierge  est  chargé  du  service  de  garde  et  de 
propreté  de  l'école. 

SECTION  H. 

§  1er.  _  Personnel  de  l'enseignement  :  professeurs.,  chargés  de  cours, 
répétiteurs.  —  Le  personnel  enseignant  attache  à  l'école  comprend  : 

A.  —  Professeurs  titulaires  :  l»  Un  professeur  pour  l'enseignement  du 
dessin  linéaire  et  géométrique,  de  la  perspective  et  des  ombres,  de  la 
composition  d'ornement  et  des  éléments  d'architecture;  —  "2°  Un  pro- 
fesseur de  dessin;  —  3"  Un  professeur  de  peinture;  —  4»  Un  professeur 
de  modelage. 

B.  —  Chargés  de  cours  :  1°  Un,  pour  la  gravure  à  l'eau-forte  ;  —  2"  Un, 
pour  la  gravure  sur  bois;  —  3°  Un,  pour  la  peinture  sur  faïence  et  sur 
porcelaine  et  l'émail  sur  verre;  —  4°  Un,  pour  l'histoire  de  l'art;  — 
5°  Un,  pour  l'anatomie. 

C.  —  Répétiteurs  :  1»  Un,  pour  le  dessin  linéaire  ;  —  2°  Un,  pour  le 
dessin.  —  Le  personnel  enseignant  est  nommé  par  le  ministre,  sur  la 
présentation  du  conseil  supérieur  de  l'école.  —  Lorsqu'il  y  a  vacance 
d'un  emploi  de  professeur,  la  directrice  en  informe  immédiatement  le 
ministre.  —  En  cas  d'absence  ou  de  maladie,  les  professeurs  ou  chargés 
de  cours  pourront  être  remplacés  dans  leurs  fonctions  par  des  suppléants 
désignés  par  eux  et  présentés  par  la  directrice  à  l'approbation  du  ministre. 
Le  traitement  se  partagera  alors  par  moitié  entre  le  titulaire  et  le  sup- 
pléant. 

§  2.  —  Assemblée  des  professeurs.  —  L'assemblée  des  professeurs  se 
compose,  sous  la  présidence  de  la  directrice,  des'  professeurs  titulaires 
de  l'école.  Les  chargés  de  cours  et  les  répétiteurs  peuvent  être  spécia- 
lement convoqués  par  la  directrice  à  assister  à  une  assemblée  ;  dans  ce 
cas,  ils  ont  voix  consultative.  —  Chaque  professeur  titulaire  remplit  à 
son  tour  et  par  rang  d'ancienneté  les  fonctions  de  vice-président  pendant 
une  année.  —  Le  secrétaire-comptable  de  l'école  remplit  les  fonctions  de 
secrétaire  de  l'assemblée  des  professeurs  et  tient  le  registre  des  procès- 
verbaux.  —  Les  professeurs  titulaires  de  l'école  se  réunissent  en  assem- 
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aux  études  spéciales  pour  lesquelles  elles  se  sentent  le  plus  de 
dispositions  :  les  unes  s'adonnent  alors  exclusivement   à   la 


blée  régulièrement  une  fois  par  mois.  La  directrice  peut  les  convoquer 
extraordinairement  toutes  les  fois  qu'elle  le  jugera  nécessaire.  — L'assem- 
blée des  professeurs  règle  l'heure  et  la  durée  des  classes  et  des  cours, 
arrête  les  programmes  des  concours  et  délibère  sur  toutes  les  questions 
relatives  à  l'enseignement.  Elle  peut  être  saisie  par  la  directrice  de 
l'examen  de  toute  question  relative  à  la  discipline  des  élèves.  —Au  mois 
de  juillet  de  chaque  année,  l'assemblée  arrête  le  programnJl  d'enseigne- 
ment pour  l'année  scolaire  suivante.  —  Les  délibérations  de  l'assem- 
blée ne  seront  valables  que  lorsqu'elles  auront  été  prises  par  la  moitié 
au  moins  des  professeurs  composant  l'assemblée. 

TITRE  III.  —  Des  jury:,. 

La  directrice  préside  tous  les  jurys  de  l'école,  —  Les  jurys  se  divisent 
en  jurys  ordinaires  et  jurys  extraordinaires.  —  Les  jurys  ordinaires  sont 
composés  de  deux  professeurs  au  moins  et  de  la  présidente.  Ils  statuent 
sur  les  concours  mensuels  et  les  épreuves.  —  Le  jury  chargé  de  juger 
les  concours  de  modelage,  de  gravure,  de  peinture  céramique,  devra 
toujours  comprendre  un  professeur  de  dessin.  Les  répétiteurs  pourront 
être  appelés  à  faire  partie  des  jurys,  mais  seulement  dans  la  section  de 
leur  enseignement.  —  Les  jurys  extraord'riaires  statuent  sur  les  grands 
concours.  Ils  sont  composés  de  la  directrice,  des  professeurs  de  l'école 
et  de  membres  choisis  en  dehors  de  l'école  et  désignés  par  l'adminis- 
tration, sur  une  liste  présentée  par  l'assemblée  des  professeurs.  Le 
nombre  des  jurés  pris  en  dehors  de  l'école  sera  inférieur  à  celui  des 
professeurs.  —  L'inspecteur  général  de  l'enseignement  du  dessin  fait 
partie  de  droit  de  tous  les  jurys  de  l'école. 

TITRE  IV. 

§  1er,  _  Conseil  d'encouragement  et  de  protection.  —  Le  conseil  d'en- 
couragement et  de  protection  institué  près  l'école  nationale  de  dessin 
pour  les  jeunes  filles  se  compose  de  trente-huit  membres,  savoir  : 
Le  sous-secrétaire  d'État  des  beaux-arts,  président  ;  —  Le  préfet  de  la 
Seine,  président  d'honneur;  —  Le  secrétaire  général  de  l'adminis- 
tration des  beaux-arts  et  l'inspecteur  général  de  l'enseignement  du  des- 
sin, vice-présidents;  —  Le  président  de  la  chambre  de  commerce  de 
la  ville  de  Paris;  —  Le  chef  du  bureau  de  l'enseignement  à  l'adminis- 
tration des  beaux-arts;  —  La  directrice  de  l'école;  —  Un  peintre,  ua 
sculpteur,  un  architecte  ;  —  Les  administrateurs  des  manufactures  na- 
tionales de  Sèvres,  des  Gobelins  et  de  Beauvais  ;  —  Douze  membres 
choisis  parmi  les  chefs  les  plus  distingués  des  industries  d'art  ou  des 
grandes  maisons  de  commerce  de  Paris  ;  —  Douze  dames  patronnesses  ; 
—  Un  inspecteur  des  beaux-arts  faisant  fonctions  de  secrétaire.  —  Les 
membres  du  conseil  d'encouragement  et  de  protection  sont  nommés  par 
le  ministre.  —  Le  conseil  se  réunit  sur  la  convocation  du  sous-secrétaire 
d'État  des  beaux-arts,  président. 
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peinture   à   l'eau  ou  à  l'huile,  les  autres  à  la  peinture   sur 
faïence,  sur  porcelaine,  sur  verre  ou  sur  émail;  d'autres  enfin 


§  2.  —  Conseil  supérieur  de  Vécole.  —  Le  conseil  supérieur  de  l'école 
se  compose  : 

1»  Du  sous-secrétaire  d'État  des  beaux-arts,  président  ;  —  Du  secré- 
taire général  des  beaux-arts  et  de  l'inspecteur  général  de  l'enseignement 
du  dessin;  vice-présidents  ;  — Du  directeur  de  l'école  nationale  des  arts 
décoratifs  ;  —  Du  chef  de  bureau  de  l'enseignement  à  l'administration 
des  beaux-afls  ;  —  De  trois  membres  artistes  du  conseil  de  protection 
—  De  deux  inspecteurs  de  l'enseignement  du  dessin  désignés  par  le  mi- 
nistre; —  De  l'inspecteur  des  beaux-arts,  membre  du  conseil  de  pro- 
tection, qui  remplit  les  fonctions  de  secrétaire. 

2»  De  la  directrice  de  l'école,  avec  voix  consultative.  Le  conseil  supé- 
rieur  se  réunit  sur  la  convocation  du  sous-secrétaire  d'État  des  beaux- 
arts,  président.  —  Il  présente,  en  cas  de  vacance  d'un  emploi  de  pro- 
fesseur, une  liste  de  trois  candidats  au  choix  du  ministre.  —  11  délibère 
sur  toutes  les  questions  qui  peuvent  lui  être  soumises  soit  par  l'admi- 
nistration, soit  par  la  directrice  de  l'école.  Il  connaît  des  questions  de 
discipline  pouvant  entraîner  l'exclusion  de  l'école,  des  états  de  propo- 
sitions pour  les  bourses  et  donne  avis  sur  toute  modification  relative  au 
règlement  de  l'école.  —  Les  procès-verbaux  du  conseil  supérieur  sont  , 
dans  le  plus  bref  délai,  transmis  au  ministre. 


TITRE  V.   —  RÉGIME  DES  ÉTUDES. 

SECTION  PREMIÈRE.  —  Des  élèves. 

L'inscription  des  élèves  qui  justifient  d'ailleurs  des  qualités  ou  auto- 
risations spécifiées  au  titre  I^'  du  présent  règlement  a  lieu  tous  les  jours 
non  fériés  au  secrétariat  de  l'école,  de  1  à  2  heures.  —  Pour  être  admises 
à  l'école,  les  jeunes  filles  devront  avoir  au  moins  douze  ans  révolus  et 
vingt-cinq  ans  au  plus.  —  Les  élèves  doivent  être  présentées  par  leurs 
père,  mère,  correspondant  ou  chef  d'atelier.  —  Elles  devront  produire, 
avec  leur  bulletin  de  naissance,  un  certificat  de  vaccine  ou  une  attes- 
tation constatant  qu'elles  ont  eu  la  petite  vérole.  —  Elles  devront  savoir 
lire,  écrire  et  calculer.  —  En  entrant  à  l'école,  toutes  les  élèves  doivent 
être  munies  du  carton  de  mesure  réglementaire  et  des  instruments  né- 
cessaires à  leurs  études.  —  Les  élèves  accompagnées  devront  être 
munies  d'un  livret  constatant  l'heure  do  leur  départ  de  chez  elles  et 
mentionnant  qu'elles  viennent  pour  un  seul  cours  ou  pour  la  journée. 
Ce  livret  sera  chaque  jour  signé  par  les  parents  ;  il  sera  vu  et  contre- 
signé, à  l'école,  par  la  directrice  ou  par  le  secrétaire.  —  Une  feuille  de 
présence,  signée  du  professeur,  constate  chaque  jour  la  présence  des 
élèves  dans  chacune  des  classes,  et  les  observations  qu'il  peut  y  avoir  à 
faire  sur  leur  travail  et  leur  conduite.  —  Le  nombre  des  élèves,  leur 
entrée  et  leur  assiduité  sont  constatés  par  la  directrice  chaque  semaine 
et  un  résumé  mensuel  est  adressé  au  ministre. 
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à  divers  genres  de  gravure.    En    quittant   l'école  un  grand 
nombre  d'entre  elles  se  destinent  à  l'enseignement  du  dessin 


SECTION   II. 

§  i"  —  De  Venseignement  général.  —Cet  enseignement  embrasse  dans 
son  ensemble  : 

A.  —  Enseignement  général. —  1»  Le  dessin  linéaire  et  le  dessin  d'après 
les  figures  et  les  solides  géométriques,  exécute  à  main  levée  et  à  l'aide 
des  instruments,  —  2»  Le  des?in  en  géoraétral  et  l'étude  de  la  perspec- 
tive ; —  3»  Les  éléments  de  rarchitecture  ;  —  4°  Le  dessin  comprenant: 
A.  Le  dessin  d'ornement  ;  B.  Le  dessin  de  la  fleur  ;  C.  Le  dessin  de  figure 
et  d'animaux;  —  o"  L'anatomie  comparée  ;  —  6'  La  composition  de  l'or- 
nement comprenant  :  A.  Un  cours  oral  ;  B.  Des  notions  sur  l'histoire  de 
l'crnementation  à  toutes  les  époques  ;  C.  Des  notions  de  botanique  appli- 
quée à  l'ornementation;  D.  Des  exercices  de  composition;  E.  Des  études 
exécutées  d'après  les  oeuvres  décoratives  et  les  productions  les  plus 
remarquables  de  l'industrie;  —  7°  L'histoire  générale  de  l'art  ;  —  8"  La 
sculpture  comprenant  :  A.  Le  modelage  des  solides  géométriques  et  l'or- 
nement :  B.  Le  modelage  de  la  fleur  ;  C.  Le  modelage  de  la  figure  et  des 
animaux. 

B.  —  Enseignements  spéciaux.  — 9»  La  peinture  à  l'eau,  à  l'huile  et  à  la 
colle  ;  —  IQo  La  peinture  sur  porcelaine,  sur  faïence,  sur  verre,  en 
émail  ;  —  il»  La  gravure  à  l'eau-forte  ;  —  là»  La  gravure  sur  bois. 

§  2.  —  Ordre  et  degrés  de  l'enseignement.  —  L'enseignement  de  lécole 
est  divisé  ainsi  :  1»  Division  élémentaire.  —  2»  Division  supérieure.  — 
3»  Cours   spéciaux. 

l»  Division  élémentaire.  —  La  division  élémentaire  comprend  :  1»  Le 
dessin  linéaire  et  le  dessin  à  main  levée  des  figures  géométriques  et 
d'ornement  au  trait  ;  ~  2»  Le  dessin  d'après  les  solides  géométriques  et 
objets  usuels;  — Dessin  géométral  ;  —  Etude  pratique  de  la  perspective 
et  des  ombres  ;  —  Le  lavis  à  teintes  plates  ;  —  3»  Le  dessin  d'après  la 
bosse  (Ornement  :  fleurs,  —  figures,  —  têtes  et  fragments). 

i"  Division  supérieure.  —  La  division  supérieure  comprend  :  1»  Le 
dessin  de  la  figure  d'après  l'antique  ;  de  la  tête  d'après  nature,  de  la 
figure  costumée,  des  animaux  et  de  la  fleur  d'après  nature;  —  i"  L'a- 
natomie comparée  ;  —  3"  Le  dessin  d'ornement  d'après  la  grande  bosse 
et  des  modèles  empruntés  aux  industries  d'art,  bronzes,  vases,  céra- 
mique, meubles,  tapisseries,  étoffes,  etc.;  —  -i"  L'étude  de  l'architecture 
y  compris  les  ordres  et  ordonnances  ;  —  o»  La  composition  d'ornement; 

—  6»  Le  cours  d'histoire  générale  de  l'art. 

3°  Cours  spéciaux.   —  Les  cours  spéciaux  comprennent:  le  modelage; 

—  la  peinture  à  l'eau,  à  l'huile  et  à  la  colle;  —  la  peinture  sur  porce- 
laine, sur  faïence,  sur  verre,  en  émail;  —  la  gra\'ure  à  l'eau-forte;  — 
la  gravure  sur  bois.  —  Aucune  élève  ne  peut  être  admise  dans  la  divi- 
sion supérieure  et  dans  aucun  des  cours  spéciaux  si  elle  n'y  a  été 
reconnue  apte  par  le  jury,  à  la  suite  de  concours  ou  d'épreuves  sur 
chacune  des  matières  de  l'enseignement  inscrites  au  programme  de  la 
division  élémentaire.  —  Aucune  élève,  admise  dans  un  des  cours  spé- 
ciaux de  l'école,  ne  pourra  y  être  maintenue   si  elle  ne   suit  régnlière- 
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dans  les  écoles  de  la  ville  de  Paris.  Mais  la  plupart  deviennent 
des   auxiliaires  très   précieuses  de  l'industrie  de   luxe,  soit 


ment  un  des  cours  de  dessin  ou  le  cours  de  composition  d'ornement  et 
d'histoire  de  l'art.  —  Tous  les  cours  inscrits  dans  chacune  des  divisions 
élémentaires  ou  supérieures  sont  obligatoires  pour  l'élève  qui  fait  partie 
de  la  division. 

TITRE  VI.  —  Épreuves.  —  Concours.  —  Récompenses. 
Expositions. 

§!««■.  —  Épreuves.  —  Division,  programmes  et  jugement  des  concours. 

A.  —  Épreuves.  —  Les  épreuves  pour  le  passage  de  la  division  élé- 
mentaire dans  la  division  supérieure  ou  dans  un  des  cours  spéciaux 
consistent  à  obtenir  dans  chacune  des  matières  des  cours  inscrits  au 
programme  de  la  division  élémentaire  une  notation  d'au  moins  seize 
points.  A  cet  effet,  tous  les  dessins  ainsi  notés  par  chaque  profes- 
seur de  cours  sont  révisés  dans  l'assemblée  des  professeurs,  qui  pro- 
nonce, chaque  mois,  sur  les  admissions  dans  la  division  supérieure  ou 
dans    un  des  cours  spéciaux. 

Le  chiffre  des  points  correspond  à  la  notation  suivante  :  G  exprime  la 
note  Nul;  De  1  à  S,  Mal;  De  6  à  9,  Médiocre;  De  10  à  12,  Passable  ;  De 
43  à  15,  Assez  bien  ;  De  16  à  19,  Bien  :  20  Parfaitement. 

Le  chiffre  16  est  la  notation  minimum  pour  le  passage  dans  la  division 
supérieure.  —  Les  travaux  des  élèves  de  la  division  supérieure  ainsi 
que  des  cours  spéciaux  sont  également  notés  de  la  même  manière  et 
contrôlés,  chaque  mois,  en  assemblée  des  professeurs.  —  Le  relevé 
des  notations  de  tous  les  cours  est  fait,  par  l'assemblée  des  professeurs, 
dans  la  semaine  qui  précède  les  vacances  de  Pâques,  et  donne  lieu,  par 
division  et  par  chaque  cours  spécial,  à  un  classement  dont  !e  tableau  est 
affiché  dans  les  salles  de  l'école. 

B.  —  Concours.  —  Il  est  institué  pour  chacune  des  facultés  de  l'enseigne- 
ment de  l'école  un  concours  annuel  qui  se  fait  dans  le  dernier  trimestre  de 
l'année  scolaire  et  donne  lieu  à  des  récompenses.  —  Les  modèles  ou  les 
programmes  des  concours  annuels  sont  déterminés  par  l'assemblée  des 
professeurs,  —  Nulle  élève  n'est  admise  à  faire  les  concours  annuels  si 
elle  n'est  inscrite  à  l'école  antérieurement  au  1«"  février  et  si  elle  ne 
suit  régulièrement  les  cours  de  sa  division. 

§  2.  —  Récompenses.  —  Bourses.  —  A.  Récompenses.  —  l»  Il  est  at- 
tribué à  chaque  concours  annuel  un  premier  prix,  un  second  prix  et 
deux  accessits.  —  Le  premier  prix  consiste  en  une  médaille  d'argent, 
le  second  prix  en  uno  médaille  de  bronze;  le  module  des  médailles 
est  de  3S  millimètres,  pour  la  division  élémentaire,  et  de  41  millimè- 
tres, pour  la  division  supérieure  et  les  cours  spéciaux.  —  Il  ne  peut 
être  accordé  de  premier  prix  si  la  notation  de  la  composition  classée  la 
première  n'atteint  pas  le  chiffre  16; 

'2°  Il  est  institué,  en  outre,  trois  grands  concours  :  le  premier  pour  le 
dessin, le  second  pour  la  sculpture,  et  le  troisième  pour  la  composition 
d'ornement.  Ces  trois  concours  sont  précédés  d'épreuves  d'essai  aux- 
quellos  sont  admises  les  élèves  de  la  division  supérieure  et  des  cours 
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quelles  décorent  des  éventails,  soit  qu'elles  composent  des 
dessins  pour  broderies  d'art,  soit  enfin  qu'elles  lui  fournissent 


spéciaux.  Us  consistent  en  une  copie,  d'après  l'antique,  exécutée  en 
douze  heures,  pour  le  dessin  et  la  sculpture;  et.  pour  la  composition 
d'ornement,  en  ane  esquis-e  et  un  rendu  d'une  composition  destinée  à 
être  reproduite  par  l'industrie,  et  qui  devront  être  exécutés  en  cinq 
jours,  le  premier  jour  étant  consacré  à  l'esquisse.  — Le  jury  extraordi- 
naire est  appelé  à  juger  le  résultat  des  grands  concours  et  ceux  des 
concours  annuels  exécutés  dans  les  cours  spéciaux,  à  l'exception  du 
cours  danatomie  et  du  cours  d'histoire  générale  de  l'art.  Pour  le  juge- 
ment de  chacun  des  concours  des  cours  spéciaux,  le  jury  extraordinaire 
s'adjoint  le  professeur  du  cours,  qui  a,  pour  ce  cas,  voix  délibérative. 
—  Tous  les  autres  concours  sont  jugés  par  le  jury  ordinaire. 

3»  Il  est  atti'ibué  à  chacun  des  grands  concours  un  premier  prix,  un 
second  prix  et  deux  accessits.  Le  premier  prix  consiste  en  une  mé- 
daille de  vermeil  du  module  de  43  millimètres,  le  second  prix  consiste 
en  une  médaille  d'argent  du  module  de  43  millimètres  ;  à  chacun  des 
accessits,  il  est  attribué  une  médaille  de  bronze  du  module  de  45  milli- 
mètres ; 

4<»  Il  est  institué  un  grand  prix  de  l'école,  décerné  au  nom  de  M.  le 
ministre  des  beaux-arts  à  l'élève  de  l'école  qui  aura  obtenu  le  plus  de 
nominations,  dont  au  moins  un  premier  prix,  soit  dans  les  concours  an- 
nuels de  la  division  supérieure,  soit  dans  les  corps  spéciaux.  Ce  prix 
consiste  en  une  médaille  d'or.  —  Aucun  des  prix  et  des  accessits  ne 
peut  être  partagé. 

B.  —  Bourses.  —  Il  est  institué,  près  de  l'école  de  dessin  pour  les  jeunes 
GUes,  des  bourses  au  proût  des  élèves  qui  se  distinguent  le  plus  dans  l'école. 
Moitié  de  ces  bourses  est  réservée  pour  celles  de  ces  élèves  qui  se  des- 
tinent à  l'enseignement.  —  Les  bourses  sont  au  nombre  de  six,  savoir  : 
deux  bourses  de  200  francs  \  —  deux  bourse^  de  300  francs  ;  —  deux 
bourses  de  400  francs. 

Les  bourses  sont  accordées  tous  les  ans,  au  mois  de  janvier.  Elles 
sont  payables  par  trimestre.  Elles  ne  peuvent  se  partager.  Pour  pré- 
tendre aux  bourses,  il  faut  être  Française,  âgée  au  moins  de  quinze  ans 
et  être  inscrite  à  l'école  depuis  une  année  au  moins  Nulle  ne  peut 
obtenir  le  renouvellement  de  sa  bourse  au  delà  de  quatre  ans.  Nulle  ne 
peut  prétendre  à  une  bourse  si  elle  n'a  suivi  avec  succès  les  cours  de 
la  division  élémentaire  et  si  elle  n'est  inscrite  à  un,  au  moins,  des 
cours  spéciaux. 

Les  propositions  faites,  chaque  année,  pour  les  bourses  par  l'assem- 
blée des  professeurs  sont  soumises  au  conseil  supérieur  de  l'école,  qui 
adresse  un  rapport  à  M.  le  ministre  des  beaux-arts,  qui  statue.  Il  en 
est  de  même  pour  les  propositions  de  suppression  de  bourses.  —  Les 
propositions  de  suppression  doivent  être  faites  pour  les  motifs  suivants  : 
1»  irrégularité  de  présence  dans  les  cours;  2">  négligence  persistante 
dans  le  travail;  3'  insoumission  ou  mauvaise  conduite:  4'  infraction  à  la 
sincérité  des  concours. 

§  3.  —  Expositions.  —  Deux  fois  par  an,  à  Pâques  et  à  la  fin  de  l'année 
scolaire,  les  travaux  des  élèves  qui  ont  obtenu  les  premières  places  sont 
exposés  publiquement  au  siège  de  l'école.  L'exposition  de  un  d'année  est 
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tout  ce  qui  fait  son  charme  et  son  originalité.  Elles  trouvent 
là  un  moyen  très  honorable  et  souvent  lucratif  d'utiliser  leur 
savoir-faire. 

A  ce  point  de  vue  V École  nationale  de  dessin  pour  les 
jeunes  filles  est  une  institution  éminemment  utile  et  morali- 
satrice. Son  succès  va  d'ailleurs  grandissant  d'année  en  année, 
si  l'on  en  juge  par  le  nombre  de  présences,  qui,  pour  le  mois 
de  janvier  dernier,  s'est  élevé  à  plus  de  6,300. 


Article  4.  —  Enseignements  divers  (ville  de  Paris). 

245.  En  dehors  des  écoles  d'art  décoratif  et  industriel  de 
Paris  et  des  départements,  il  existe  encore  un  certain  nombre 
d'écoles  d'un  caractère  mixte,  où  se  donne  à  la  fois  l'enseigne- 
ment élémentaire  du  dessin  et  un  enseignement  plus  élevé, 
dirigé  dans  le  sens  de  l'applicalion  des  arts  à  l'industrie. 
Nous  avons  fait  figurer  ces  écoles,  d'ailleurs  peu  nombreuses, 
parmi  les  écoles  municipales  subventionnées  par  l'Etat.  On  les 


ouverte  le  jour  delà  distribution  des  prix  et  dure  six  jours  consécutifs. 
—  Les  coaipositious  primées  appartiennent  à  l'école  :  elles  forment  une 
section  dans  les  archives  de  l'école.  Les  compositions  dessinées  sont 
classées  en  portefeuille  par  cours  et  par  série  de  cinq  années  ;  elles 
doivent,  sous  cette  forme,  figurer  aux  expositions  de  fin  d'année.  Les 
prix  des  grands  concours  de  sculpture  sont  moulés  et  conservés  égale- 
ment aux  archives  de  l'institution. 


TITRE  VII.  —  Ordre  et  discipline. 


Le  service  d'ordre  des  classes  est  organisé  de  manière  que  les  élèves 
ne  restent  jamais  sans  surveillance.  —  Le  maintien  de  l'ordre  et  du 
silence  dans  les  classes  appartient  à  tous  les  fonctionnaires  de  l'école. 
Seule,  la  directrice  prononce  les  punitions  sur  les  rapports  qui  lui  sont 
adressés. 

Les  punitions  consistent  dans  :  1°  la  réprimande  avec  ou  sans  inscrip- 
tion au  tableau  ;  —  2°  l'exclusion  temporaire  de  l'école;  — 3°  l'exclusion 
définitive,  qui  doit  être  soumise  au  conseil  supérieur  et  approuvée  par  lo 
ministre. 

Le  règlement  intérieur  des  élèves  doit  être  arrêté  en  assemblée  des 
professeurs,  approuve  par  le  chef  de  l'admiaistraticm  des  beaux-arts  et 
affiché  dans  les  classes. 


I 
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reconnaîtra  dans  la  liste  que  nous  avons  donnée  de  ces  écoles 
municipales  à  leur  titre  particulier,  où  leur  destination 
spéciale  se  révèle.  Tel  est,  par  exemple,  le  groupe  d'écoles 
de  Grenoble,  écoles  de  dessin  artistique,  de  moulages  artis- 
tiques, de  sculptures,  de  dessin  industriel,  qui  sont  comme 
les  éléments  épars,  mais  voisins,  d'une  future  école  d'art  déco- 
ratif. Nous  n'y  reviendrons  pas,  mais  nous  donnerons  ici  une 
place  particulière  à  tout  l'enseignement  artistique  de  la  ville 
de  Paris,  qui  forme  un  vaste  ensemble  allant  de  l'enseigne- 
ment rudimentaire  jusqu'à  l'enseignement  professionnel  supé- 
rieur. 

Cet  ensemble  comprend  : 

1"  L'enseignement  du  dessin  dans  les  écoles  maternelles  ; 

2<*  Ce  même  enseignement  dans  les  écoles  primaires  élé- 
mentaires et  dans  les  écoles  primaires  supérieures  ; 

3°  Des  cours  spéciaux  de  dessin  et  de  modelage  pour  les 
jeunes  gens  et  pour  les  adultes  ; 

4°  Des  écoles  spéciales  de  dessin  pour  les  jeunes  filles  ; 

5°  De  véritables  écoles  d'art  décoratif. 

246.  Écoles  maternelles.  — L'enseignement  du  dessin  com- 
mence dès  l'école  maternelle,  où  il  précède  celui  de  l'écriture: 
c'est  dire  à  quel  point  il  y  est  encore  rudimentaire.  Cet  ensei- 
gnement du  premier  âge  ne  comprend,  en  effet,  que  des  com- 
binaisons de  lignes  au  moyen  de  lattes,  de  bâtonnets,  papiers 
plies  et  tressés  ;  et  la  représentation  sur  l'ardoise  et  ensuite  sur 
le  papier  quadrillé  de  ces  combinaisons  et  de  dessins  faciles, 
faits  au  tableau  par  la  maîtresse.  Le  maximum  de  l'effort  que 
l'on  demande  aux  enfants  est  la  représentation  sur  l'ardoise 
et  sur  le  papier  des  objets  usuels  les  plus  simples. 

247.  Écoles  primaires  élémentaires  de  garçons  et  de  filles.  — 
L'enseignement  s'élève  d'un  degré  dans  le  cours  niférieurdes 
écoles  primaires  élémentaires.  Il  ne  comprend  encore  que  le 
dessin  linéaire  fait  à  main  levée  sans  instruments,  sous  la  di- 
rection même  des  instituteurs  et  des  institutrices  et  il  n'em- 
ploie que  deux  leçons  d'une  heure  par  semaine. 

L'enseignement  se  poursuit  dans  les  mêmes  conditions  pen- 
dant la  durée  du  cours  moyen. 

A  partir  de  leur  admission  dans  le  cours  supérieur,  les 
élèves  abordent  l'étude  du  dessin  d'après  la  bosse,  d'abord 
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rornemenl,  ensuite  la  figure.  Il  y  est  consacré  quatre  heures 
par  semaine,  divisées  en  deux  leçons,  données  par  des  pro- 
iesseurs  spéciaux  et  des  maîtresses  spéciales,  qui  ne  peuvent 
être  nommés  à  ces  fonctions  qu'après  avoir  obtenu,  à  la  suite 
d'examens,  un  certificat  d'aptitude  à  l'enseignement  du  dessin. 

248.  Écoles  primaires  supérieures.  —  L'enseignement  du 
dessin  s'élève  encore  d'un  degré  dans  les  écoles  supérieures, 
sous  la  direction  des  mêmes  professeurs  spéciaux,  et  il  s'y  carac- 
térise par  un  commencement  de  destination  industrielle.  L'en-  k 
seignement  du   dessin  à   vue,   ornement  et  figure,    exécuté 
d'après  le  relief  ou  la  ronde  bosse,  n'y  marche  plus  qu'ac- 
compagné du  dessin  géométrique,  poussé  le  plus  loin  qu'il  est            m 
possible  :  dessin  d'architecture  et  de  machines,  lavis,   épures  ^ 
de  géométrie  descriptive,  théorie  des  ombres,  etc. 

249.  Cours  spéciaux  de  dessin  et  de  modelage  pour  les 
jeunes  gens  et  les  adultes.  —  Des  cours  spéciaux  de  dessin  et  de 
modelage  sont  ouverts,  le  soir,  dans  un  certain  nombre  d'écoles 
communales,  aux  jeunes  gens,  apprentis  et  adultes,  sous  la  di- 
rection de  professeurs  spéciaux  nommés  dans  les  mêmes  con- 
ditions que  ceux  des  classes  du  jour,  c'est-à-dire  en  posses- 
sion d'un  certiticat  d'aptitude  obtenu  à  la  suite  d'un  examen. 
Le  nombre  de  ces  cours  est  actuellement  de  63,  et  la 
moyenne  des  élèves,  pour  l'ensemble,  de  3,200.  Ces  cours 
sont  ouverts  tous  les  jours  de  8  à  10  heures  du  soir. 

L'enseignement  qu'on  y  donne  est  le  développement  de  celui 
des  écoles  primaires  supérieures  :  1°  dessin  géométrique  avec 
toutes  ses  applications,  dessin  de  machines,  dessin  architec- 
tural, coupe  des  matériaux  et  lavis  ;  —  2°  dessin  à  vue  de 
rornement  et  de  la  figure,  exécuté  d'après  le  relief,  la  ronde 
bosse,  la  plante,  et  même  d'après  le  modèle  vivant;  —  S**  mo- 
delage et  sculpture. 

250.  École  spéciale  de  dessin  pour  les  jeunes  filles. —  La  ville 
de  Paris,  à  côté  de  ses  étabHssements  propres,  subventionne 
encore  un  certain  nombre  d'écoles  libres  de  dessin,  auxquelles 
elle  accorde  des  annuités  qui  varient  entre  3  et  4,000  francs. 
Plusieurs  de  ces  écoles  sont  installées  dans  des  immeubles 
municipaux.  Il  en  existe  actuellement  14.  Elles  sont  spé- 
cialement destinées  aux  jeunes  filles  qui  se  préparent  aux 
carrières  industrielles  ou  artistiques  et  elles  leur  offrent  un  ( 
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enseignement  complet  du  dessin  et  de  ses  différentes  appli- 
cations pratiques.  L'étude  du  dessin  n'y  va  cependant  pas 
jusqu'à  l'emploi  du  modèle  vivant.  Les  jeunes  filles  qui  se 
destinent  réellement  aux  beaux-arts  ne  peuvent  trouver  le 
modèle  vivant  que  dans  les  académies  libres  (1).  Sous  cette 
réserve,  l'étude  de  la  peinture  à  l'huile  et  de  la  sculpture  est 
poussée  assez  loin  dans  certaines  de  ces  écoles.  Dans  d'au- 
tres, c'est  la  gravure  sur  bois  ou  à  l'eau-forte  ;  dans  d'autres 
encore,  c'est  la  peinture  céramique  ou  la  peinture  sur  éventail. 

L'enseignement  de  ces  écoles,  qui  sont  des  spéculations  pri- 
vées, ne  pouvant  être  gratuit  d'une  manière  générale,  la  ville 
de  Paris  s'assure  celte  gratuité  pour  un  certain  nombre 
d'élèves,  en  échange  des  avantages  qu'elle  accorde  à  l'établis- 
sement. 

Le  personnel  de  ces  écoles  spéciales  diffère  essentiellement 
de  celui  des  écoles  du  soir,  qui  se  recrute  parmi  les  ouvriers. 
C'est  la  petite  bourgeoisie  qui  alimente  les  écoles  spéciales  de 
jeunes  filles,  et  c'est  particulièrement  la  classe  des  employés 
et  des  petits  commerçants. 

251 .  Écoles  d'art  décoratif,  —  L'enseignement  du  dessin 
donné  dans  les  divers  établissements  que  nous  venons  de  pas- 
ser en  revue,  quoique  dirigé  en  vue  de  l'application  indus- 
trielle, conserve  encore  cependant  un  caractère  trop  général 
pour  mériter  le  nom  d'enseignement  pratique.  L'administra- 
tion municipale  a  pensé  qu'il  y  avait  intérêt  à  compléter  cette 
organisation  par  des  écoles  de  pure  application.  Elle  a,  en 
conséquence,  récemment  établi,  à  titre  d'essai,  deux  écoles 
nouvelles  :  l'une  (2),  de  dessin  préparatoire;  l'autre  (3),  d'ap- 
plication des  arts  du  dessin. 

Les  deux  écoles  se  complètent  l'une  par  l'autre.  Les  études 
sont  encore  générales  à  l'école  do  dessin  pratique  où  elles 
ne  comportent  aucune  application  à  la  matière  même;  mais 
elles  y  sont  spécialement  dirigées  en  vue  de  cette  application 
seule. 


(1)  V.  îrc/rà,  Ve  partie. 

(2)  Rue  Sainte-Elisabeth,  Ilie  arrondissement. 

(3)  Rue  des  Petits-Hôtels,  X^  arrondissement. 
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L'enseignemenl  de  l'école  pratique  comprend  :  les  mathé- 
matiques appliquées;  le  dessin  d'après  le  relief,  la  ronde  bosse 
elle  modèle  vivant;  la  sculpture  et  la  peinture  décorative; 
le  dessin  architectural  et  l'histoire  de  l'art;  l'histoire  et  la 
composition  de  l'ornement. 

La  seconde  école  comprend  trois  ateliers  d'application,  des- 
tinés :  un  premier  à  la  céramique,  un  autre  à  la  gravure,  et 
le  troisième  au  dessin  pour  étoffes  et  ameublement.  La  ville  de 
Paris  a,  dans  le  choix  de  ces  applications,  suivi  la  méthode 
adoptée  par  l'administration  des  beaux-arts  pour  ses  écoles 
d'art  décoratif  des  départements.  Elle  les  a  appropriées  au  ^ 

besoin  particulier  des  industries  du  quartier  où  l'école  est  pla-  m 

cée.  Elle  se  propose  d'établir,  dans  les  mêmes  conditions,  de  * 

nouvelles  écoles  d'application  appropriées  aux  industries  di- 
verses des  différents  quartiers  de  Paris,  si  ce  premier  essai 
réussit,  comme  il  est  permis  de  n'en  point  douter. 

252.  Tout  l'enseignement  de  la  ville  de  Paris  est  placé  sous 
la  direction  d'un  corps  d'inspection,  comprenant  un  inspecteur 
principal,  quatre  inspecteurs  et  deux  inspectrices. 

L'administration  municipale  a  institué  un  système  de  con- 
cours et  de  récompenses,  destiné  à  servir  de  stimulant  pour 
le  développement  rapide  d'un  enseignement  auquel  elle  at- 
tache un  grand  prix.  Les  concours  ont  lieu  à  la  fin  de 
chaque  année,  entre  les  élèves  des  classes  du  jour,  entre  les 
élèves  des  cours  du  soir,  entre  les  élèves  des  écoles  subven- 
tionnées. Les  récompenses  consistent,  pour  les  classes  du  jour, 
en  livrets  de  caisse  d'épargne  ;  pour  les  cours  du  soir  et  les 
écoles  subventionnées,  en  livres  et  en  médailles,  et,  spéciale- 
ment pour  les  jeunes  gens,  en  bourses  de  voyage  leur  per- 
mettant des  tournées  d'éludé  en  France  et  même  à  l'étran- 
ger (1). 


(1)  L'ensemble  des  écoles  de  dessin  de  la  ville  de  Paris  comprend,  en 
dehors  des  écoles  maternelles  et  des  écoles  primaires  élémentaires  dont 
chaque  arrondissement  est  pourvu,  les  établissements  ci-après  : 

I.  —  Ecoles  spéciales  de  dessin  : 

1»  Ecole  de   dessin    pratique,  rue    Sainte-Elisabeth,  n°  1"2.  —  2°  Ecole 
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SECTION  IV. 


ENSEIGItEMENT  PRATIQUE   ET  DEVELOPPEMENT   DE   L  ART  DECORATIF 
PAR   LES   MANUFACTURES. 


253.  Les  manufactures  nationales  des  Gobeiins,  de  Sèvres, 
de  Beauvais  et  de  la  Mosaïque  sont  à  la  fois  des  établissements 
industriels  et  des  organes  d'enseignement.  C'est  à  ce  dernier 
titre  que  nous  les  plaçons  ici.  C'est  d'ailleurs  à  ce  titre  seul 
qu'elles  méritent  leur  situation  d'établissements  d'État.  On  com- 
prend mal  l'État  tapissier  et  fabricant  de  porcelaine.  On  com- 
prendrait tout  aussi  mal  que  l'État, trouvant  dans  l'héritage  du 
passé  d'aussi  admirables  organes  d'enseignement  pratique,  se 


d'application  des   beaux-arts  à  l'industrie,  rue  des  Petits-Hôtels,   n»  19. 

II.  —  Cours  supérieurs  de  dessin  : 

1»  Rue  Etienne-Marcel,  n»  20.  —  2°  Place  des  Vosges,  n»  6.  —  3»  Bou- 
levard de  Belleville,  w  77.  —  A"  Piue  Breguet,  n»  15.  —  5»  Boulevard 
Montparnasse,  n»  80. 

III.—  Cours  de  dessin  du  soir,  comprenant  l'enseignement  du  dessin 
géométrique  et  du  dessin  d'art  : 

1°  Rue  Montgolfier.  —  2<»  Rue  Geoffroy-Lasnier.  —  3»  Rue  de  Poissy.  — 
4»  Rue  Chorael.  —  3»  Rue  de  Marseille.  —  6"  Rue  Morand.  —  7»  Avenue  de 
la  Roquette.  —  8°  Rue  Saint-Bernard.  —  9"  Rue  d'Aligre.  —  10»  Rue 
Saint-Hippol>te.  —  11°  Rue  Baudricourt.  —  12»  Rue  d'Alésia.  —  13»  Rue 
Blomet.  —  14»  Place  du  Commerce.  —  lo»  Rue  Boileau.  —  16»  Rue  de 
Fourcroy.  —  17»  Rue  des  BatignoUes.  —  18»  Rue  du  Poteau.  —  19»  Rue 
Lavieuville.  —  20»  Rue  de  la  Guadeloupe.  —  21»  Rue  Tandon.  —  22»  Rue 
de  Tanger. 

IV.—  Cours  de  dessin  du  soir,  comprenant  l'enseignement  du  dessin 
d'art  seulement  ; 

1»  Rue  des  Prêtres-Saint-Germain-l'Auxerrois.  —  2»  Rue  du  Renard- 
Saint-Merri.  —  3»  Rue  Roliin.—  4»  Rue  du  Pont-de-Lodi.—  3»  Rue  de  Vau- 
girard.  —  6»  Avenue  de  la  Motte-Piquet.  —  7»  Rue  du  Général-Foy.  — 
8»  Rue  Rodier.  —  9»  Rue  du  Moulin-des-Prés.  —  10»  Rue  Boulard.  — 
11»  Rue  Decamps.  —  12»  Rue  Boileau,  —  13»  Rue  Ampère.  —  14»  Rue 
Doudeauville.  —  lo»  Rue  Richomme.  —  16»  Piue  Bolivar.  —  17»  Rue  du 
Retrait.  —  18°  Rue  de  la  Mare.  —  19°  Rue  Vitruve. 

V.  —  Ecoles  primaires  supérieures  :  Turgot,  Lavoisier,  Colbert, 
J.-B.  Say,  Arago  ;  école  primaire  supérieure  de  la  rue  de  Jouy. 

VI.  —  Ecoles  professionnelles  et  d'apprentissage  : 

1»  Boulevard  de  la  Villette  (Ecole  Diderot),  —  2»  Rue  Bossuet.  —  3»  Rue 
Violet.  —  4»  Rue  Bouret.  —  5»  Rue  de  Reuilly.  —  Passage  Saint- 
Pierre. 
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désintéressât,  en  les  abondonnaat,  de  son  rôle  de  pro'.ccteur 
des  arts.  On  se  félicite,  au  contraire,  de  le  voir  conserver  avec 
un  soin  jaloux,  aux  industries  si  françaises  de  la  tapisserie  et 
de  la  céramique,  ces  grands  modèles,  affranchis  des  préoccu- 
pations mercantiles  et  des  causes  de  décadence  qui  en  sont 
aujourd'hui  plus  que  jamais  inséparables. 

Article  PREMIER.  —  Manufacture  des  Gobelins. 

§  1.  —  Organisation. 

204.  Vers  1540,  Gilles  Gobelin,  teinturier,  né  à  Reims,  s'était 
établi,  avec  son  frère  Jean,  dans  le  faubourg  Saint-Marcel,  sur 
les  bords  de  la  Bièvre.  Les  tréres  Gobelin  s'y  livraient  à  la 
teinture  des  laines  en  écarlate  de  Venise.  L'excellence  des 
eaux  et,  ce  qui  est  plus  certain,  l'habileté  des  maîtres  tirent, 
dès  les  premiers  temps,  de  la  nouvelle  usine,  un  établissement 
de  premier  ordre  :  et  la  Bièvre  devint  la  Rivière  des  Gobelins. 

Presque  à  la  même  époque,  en  1335,  François  P^"  avait 
établi  à  Fontainebleau,  à  côté  de  l'atelier  des  peintres  italiens, 
un  tissage  flamand,  sous  la  direction  de  Scrlio,  architecte  et 
en  même  temps  peintre  du  roi.  Les  maîtres  tisserands  y  co- 
piaient, en  tapisserie,  les  sujets  que  leur  fournissaient  les 
peintres,  le  Primatice  et  le  Rosso.  Un  peu  plus  tard,  Henri  H 
créait  à  Paris,  à  l'hôpital  de  la  Trinité,  un  second  atelier  de 
tapisserie  sous  la  direction  de  Philibert  Delorme. 

Bientôt  les  Flamands,  fuyant  les  fureurs  du  ducd'Albe,  arri- 
vaient en  foule  ;  Henri  IV,  en  1397,  transportait  au  Louvre 
la  manufacture  de  Fontainebleau  et  y  fondait  avec  ces  ou- 
vriers d'élite  une  véritable  école  d'art  industriel,  où  se 
pressaient,  à  côté  des  tapissiers,  des  peintres,  des  sculpteurs, 
des  graveurs,  des  orfèvres,  des  horlogers. 

En  1604,  s'ouvrait  à  côté  des  tapis  de  Flandre,  un  atelier 
de  tapis  d'Orient,  qu'un  peu  plus  tard,  en  1631,  Louis  XIII 
transportait  à  Chaillotdans  une  maison  dite  de  la  Savonnerie. 

255.  La  manufacture  du  Louvre,  à  ce  moment,  avait  déjà 
perdu  son  atelier  de  tapisseries  flamandes.  Henri  IV  l'avait 
transféré  dans  les  ateliers  des  frères  Gobelin.  En  1662, 
Colbert  fit  acheter  au  roi  l'hôtel  des  Gobelins  et  v  réunit  les 


I 
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différents  ateliers  royaux,  ceux  de  la  Trinité,  ceux  du  Louvre, 
et  d'autres  encore  établis  rue  de  la  Planche,  aux  ateliers 
déjà  installés  par  Henri  IV  sur  les  bords  de  la  Bièvre.  Lebrun, 
premier  peintre  du  roi,  était  placé  à  la  tête  des  ateliers 
réunis.  Eu  1667,  un  édit  royal  déclarait  que  la  manufacture 
des  tapisseries  et  autres  ouvrages  demeurerait  établie  dans 
l'hôtel  des  Gobelins  avec  le  titre  de  manufacture  royale  des 
meubles  de  la  couronne.  Ce  n'était  plus  seulement  une  manu- 
facture de  tapisserie  et  de  tapis  :  c'était  un  immense  atelier 
d'ameublement  d'art.  Deux  cent  cinquante  maîtres  tapissiers 
tissaient,  d'après  les  dessins  de  Lebrun,  avec  la  laine  et  la 
soie  teintes  par  Kerkowen.Des  sculpteurs  sur  métaux  et  des 
orfèvres,  des  ébénistes  sculpteurs  fondaient  le  bronze  ou 
doraient  le  bois.  Des  Florentins  dirigés  par  Magliorini  accli- 
mataient en  France  les  mosaïques  italiennes  et,  sous  la  di- 
rection de  Lebrun  même,  qui  fournissait  ses  dessins  à  toute 
cette  armée  d'artistes  ouvriers,  avec  une  puissance  et  une 
fécondité  incroyables,  des  serruriers  forgeaient  le  fer  et 
l'assoupKssaient  à  toutes  les  volontés  de  l'art.  Le  splendide 
mobilier  de  Versailles  sortit  en  grande  partie,  dit  M.  Paul 
Manlz,  de  cet  atelier  encyclopédique.  On  y  fabriquait  des 
cabinets  incrustés  de  métal,  des  balustrades  d'argent,  des 
garnitures  de  cheminée ,  de  la  vaisselle  d'or,  des  lits,  des 
fauteuils  :  on  y  fit  même  un  magnifique  carrosse  pour  «.  régaler 
le  Grand-Mogol  ». 

256.  La  manufacture  des  meubles  de  la  couronne  passa,  eu 
1690,  de  Lebrun  àMignard.  Mignard  y  créaaussitôt  une  école 
de  dessin  avec  des  professeurs.de  choix  :  le  nom  de  Goysevox  en 
donne  la  mesure.  Mais  l'argent  manquait  déjà;  on  n'était  plus 
au  temps  où  la  couronne  pouvait  prélever  plus  de  10  millions 
de  francs  pour  ses  tapisseries  seules.  Vinrent  les  désastres, 
de  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV  et  il  fallut  même  fermer  la 
manufacture.  Elle  ne  se  rouvrit  que  réduite  aux  tapisseries 
et  aux  tapis. 

De  1699  à  1733,  sous  la  surintendance  de  Mansart  et  sous 
celle  du  duc  d'Antin,  les  Gobelins  reprirent  un  peu  de  leur  an- 
cienne splendeur.  Mais  pendant  le  reste  du  règne  de  Louis  XV 
et  le  commencement  de  celui  de  Louis  XVI,  ils  tombent  en 
pleine  décadence  et  ne  livrent  plus  que  des  reproductions. 
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257.  Pendant  la  Révolution,  les  Gobelins  vécurent,  mais  à  la 
manière  de  Sieyès,  en  se  faisant  oublier.  Roland  obtint  pour- 
tant pour  eux  quelques  secours.  Vers  la  fin  de  la  période  révolu- 
tionnaire, il  fut  même  institué  un  concours  pour  la  création 
de  modèles  et  un  appel  fut  fait  aux  artistes.  Le  travail  resta 
néanmoins  languissant  jusqu'à  l'Empire;  mais  après  une  pre- 
mière reprise  sous  l'Empire,  les  découvertes  de  M.  Chevreul 
lui  rendirent,  en  1816,  quelque  chose  de  sa  première  activité. 

258.  Sous  la  Restauration  et  sous  Louis-Philippe,  les  Gobe- 
lins  étaient  entièrement  tombés  dans  la  reproduction  des  ta- 
bleaux des  peintres.  Le  gouvernement  de  1848,  au  milieu  même 
de  la  crise  politique,  se  proposa  de  les  relever.  Il  créa  dans 
l'intérieur  de  la  manufacture  une  école  d'apprentis  tapissiers, 
à  la  requête  d'une  commission  de  perfectionnement  qu'il  avait 
nommée,  mais  que  le  second  Empire  s'empressa  de  supprimer. 

Une  des  premières  préoccupations  de  la  direction  des  beaux- 
arts,  lorsqu'elle  entra,  en  1871,  en  possession  de  l'administra- 
tion des  manufactures  nationales,  fut  la  restauration  de  cet  éta- 
blissement célèbre.  Un  arrêté  ministériel  du  31  octobre  1876 
rétablit  la  commission  de  perfectionnement  instituée  en  1848 
et  chargea  cette  commission,  composée  de  sept  membres, 
de  donner  son  avis,  au  point  de  vue  de  l'art  :  sur  les  travaux 
de  tapisseries  et  de  tapis  dans  les  ateliers  et  les  écoles  de  la 
manufacture  ;  sur  les  modèles  à  choisir  pour  ces  deux  genres 
de  fabrication;  sur  toutes  les  questions  d'art  intéressant  la 
prospérité  de  la  manufacture  et  les  progrès  de  la  tapisserie. 

C'est  sur  la  proposition  de  cette  commission,  qui  fut  portée 
plus  tard  à  quinze  membres  par  arrêté  ministériel  et  qui,  aux 
termes  de  sa  constitution,  se  réunit  au  moins  tous  les  trois 
mois  au  siège  de  la  manufacture,  que  sont  intervenus,  une 
première  fois  à  la  date  du  15  juillet  1877,  une  seconde  fois 
à  la  date  du  25  juillet  1882,  les  règlements  actuels  des 
Gobelins  (1). 


(1)  Extraits  du  rapport  de  la  commission  d'enquête. 

On  Ut  dans  le  rapport  adressé  le  l-l  février  1877  au  ministre  de  l'ins- 
truction publique  et  des  beaux-arts,  au  nom  de  la  commission  instituée 


I 


I 
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259.  Cette  organisation,  telle  qu'elle  résulte  des  dernières 
réformes,  se  caractérise  par  une  pénétration  incessante  de  la 
fabrication  et  de  renseigrnement. 


par  arrêté  du  31  octobre  1876,  les  lignes  suivantes,  qui  caractérisent  la 
fonction  de  la  manufacture,  les  tendances  où  elle  s'était  laissé  entraîner 
et  les  mesures  propres  à  la  ramener  à  sa  véritable  mission. 

«La  manufacture  des  Gobelins  a  pour  mission  de  maintenir  et  de  propa- 
ger les  grands  principes  de  l'art  de  la  tapisserie;  elle  doit  diriger  le 
goût,  créer  des  modèles  qui  puissent  servir  de  types  ;  bref,  elle  doit  être 
à  la  tête  du  progrès  et  mettre  à  la  disposition  de  l'industrie  privée  toutes 
les  découvertes  et  tous  les  procédés,  ainsi  que  tous  les  moyens  d'exé- 
cution dont  elle  dispose. 

«  C'est  dans  ce  but  qu'elle  a  été  instituée  ;  c'est  à  ce  titre  qu'elle  est 
subventionnée  par  l'État. 

(c  Tout  en  reconnaissant  que  la  manufacture  possède  des  exécutants  très 
habiles,  et  que  la  perfection  d'exécution  n'a  jamais  été  poussée  plus  loin, 
nous  sommes  d'avis  que  les  résultats  obtenus  laissent  beaucoup  à  désirer 
par  suite  du  faux  esprit  dans  lequel  sont  conçues  la  plupart  des  com- 
positions qui  servent  de  modèles  et  par  suite  du  mode  d'exécution,  qui 
est  absolument  contraire  aux  principes  de  Fart  de  la  tapisserie:  erre- 
ments contre  lesquels  l'administrateur  actuel  cherche  en  vain   à  réagir. 

a  De  tous  les  arts  décoratifs,  la  tapisserie  est  celui  qui  est  le  plus  inti- 
mement lié  à  l'architecture  ;  elle  emprunte  à  l'architecture  son  carac- 
tère, son  principe,  son  ordonnance,  son  style  et  son  parti  pris  de  colora- 
tion. Elle  a  pour  première  règle  d'être  en  parfaite  harmonie  avec  l'édi- 
fice qu'elle  est  appelée  à  décorer;  elle  obéit,  comme  l'architecture,  à  des 
lois  spéciales  de  composition  et  de  dessin.  Comme  elle,  elle  exige  l'unité 
de  style  et  d'effet,  la  science  des  proportions,  la  bonne  division  de  l'es- 
pace, le  maintien  général  de  l'échelle  donnée,  et  une  variété  de  détails 
qui  doit  être  combinée  de  manière  à  produire  une  harmonie  totale  d'or- 
donnance et  d'aspect.  Elle  remplit,  dans  la  décoration,  le  même  rôle  que 
la  peinture  à  fresque,  à  laquelle  elle  a  été  substituée  dans  bien  des  cas; 
elle  obéit  aux  mêmes  lois  de  composition  et  doit  avoir  le  môme  aspect. 

a  Au  moyen  âge,  à  l'époque  de  la  Renaissance,  les  tapisseries  étaient  en 
quelque  sorte  des  fresques  mobiles  tissées  de  laine,  de  soie  et  d'or,  dont 
on  décorait  les  édifices  civils  et  religieux;  le  sujet  et  le  style  de  ces 
compositions  variaient  en  raison  de  ces  diverses  applications.  Les  artistes 
qui  composaient  les  cartons  de  ces  tapisseries  étaient  les  mêmes  ima- 
giers et  peintres  qui,  jusqu'au  xyi^  siècle,  décoraient  de  fresques  les 
sanctuaires  des  églises  et  les  demeures  princières.  Us  étaient  habitués,  en 
vue  de  cette  exécution  spéciale,  à  faire  des  compositions  d'un  caractère 
absolument  décoratif,  d'un  rendu  purement  fictif  et  conventionnel  :  c'est 
ce  qui  explique  cette  grande  simplicité  de  composition,  ce  parti  franc  de 
coloration,  cette  sobriété  d'exécution  que  nous  trouvons  dans  les  tapis- 
series jusqu'au  xyii»  siècle,  et  qui  leur  donne  un  caractère  monumental 
si  saisissant. 

a  L'art  do  la  tapisserie  a  commencé  à  dégénérer  à  partir  du  jour 
où  l'influence  de  l'architecte  a  cessé  de  se  faire  sentir,  et  où  les  peintres, 
s'aidant  des  découvertes  scientifiques,  ont  abandonné  toutes  les  traditions 
et  ont  donné  à  la  tapisserie  une  signification  anormale. 

«  Le  mal  est  profond  ;  il  remonte  loin,  et,  comme  il  arrive  dans  toute 
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A  la  tête  de  la  manufacture  est  un  administrateur  nommé 
par  le  ministre,  assisté  d'un  personnel  administratif  réduit  à 
son  expression  la  plus  simple  :  un  contrôleur  agent  comp- 
table, un  garde-magasin  aidé  d'un  seul  employé,  un  garde  du 
matériel  et  quatre  hommes  de  service. 


organisation  qui  a  dévié  de  son  principe,  il  exigerait  soit  une  réforme 
radicale,  soit  des  mesures  conservatrices  qui,  en  tenant  compte  des 
éléments  excellents  dont  dispose  la  manufacture,  permettraient  de  la 
mettre  dans  une  voie  meilleure. 

«  Le  premier  parti  serait  la  ruine  de  l'établissement  des  Gobelins,  qui  a 
pour  objet  de  diriger  le  goût,  d'élever  le  niveau  de  l'art  et  de  mettre  au 
service  de  l'industrie  privée  le  fruit  de  toutes  ses  recherches,  ses  pro- 
cédés de  teinture  et  de  fabrication. 

«  C'est  au  dernier  parti  que  la  commission  s'est  arrêtée.  Voici  les  réfor- 
mes qu'elle  croit  devoir  vous  proposer  en  vue  des  améliorations  pos- 
sibles : 

K  i"  A  l'avenir  on  n'exécutera  plus  detapisseries  aux  Gobelins  que  d'a- 
près des  modèles  ou  des  cartons  composés  en  vue  de  cette  exécution 
spéciale. 

«  2»  Les  compositions  de  ces  tapisseries  seront  mises,  autant  que  pos- 
sible, au  concours,  qui  sera  public.  Ce  concours  sera  jugé  par  la  com- 
mission, qui   aura   dressé  'e  programme. 

«  3»  Un  concours  aura  lieu  chaque  année  entre  les  élèves  des  Gobelins 
ayant  fait  trois  ans  d'apprentissage.  L'administration  des  beaux-arts  faci- 
litera au  lauréat  les  moyens  de  suivre  pendant  deux  ans  les  cours  de 
l'école  des  beaux-arts. 

«4°  A  la  manufacture,  on  donnera  plus  d'extension  au  cours  de  dessin 
et  l'on  y  enseignera  les  principes  théoriques  qui  doivent  diriger  l'art  de 
la  tapisserie. 

a  5°  Réforme  des  procédés  d'exécution  des  tissus,  qui  à  l'avenir  devront 
être  beaucoup  plus  simples. 

«  6»  Diminution  considérable  delà  fabrication  des  tapis  de  velours,  qui, 

jusqu'à  nouvel  ordre,  ne  devra  produire  que  des  panneaux  de  tenture. 

«  7»  Suppression  delà  fabrication  des  tapisseries  de  velours  pour  meubles. 

«  8»  Rétablissement  du  cours  de  chimie  appliquée  à  la  teinture,  et  du 

laboratoire,  où  les  élèves  du  dehors  pourront  être  admis. 

«Qo  Création,  à  la  manufacture,  d'un  musée  où  seront  exposés  les  modèles 
anciens  et  nouveaux  conjointement  avec  les  anciennes  tapisseries  du 
garde-meuble.  (Le  musée  actuel  tombe  en  ruine  et  est  insuffisant.)  Ces 
tapisseries  figureront  par  séries  renouvelables,  pour  servira  l'étude. 

«  10"  Le  complément  très  désirable  de  cet  ensemble  de  réformes  serait 
la  création  d'un  musée  des  arts  décoratifs  dans  un  quartier  central,  en 
dehors  de  l'établissement. 

«  H»  La  manufacture  sera  autorisée  à  fabriquer  pour  les  particuliers 
des  tapisseries  et  des  tapis  de  velours,  sous  réserve  du  contrôle  et  de  la 
surveillance  de  l'administration  supérieure,  qui  devra  soumettre  les 
compositions  à  l'approbation  de  la  commission. 

«  12»  La  commission  émet  le  vœu  qu'ensuite  d'une  loi  spéciale,  les  re- 
cettes ainsi  affectées  soient  encaissées  par  la  manufacture  en  augmenta- 
tion des  crédits  votés  par  les  Chambres.  y> 
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L'administrateur  dirige  à  la  t'ois  la  manufacture  propre- 
ment dite  et  une  double  école  de  tapisserie  et  de  teinture, 
oij  se  recrutent  les  tapissiers  et  les  teinturiers  de  la  manu- 
facture, ainsi  que  ceux  du  dehors. 

Ecole  pratique  d'art  décoratif  et  de  tapisserie. 

260.  L'école  de  tapisserie  porte  le  titre  plus  général  d'école 
pratique  d'art  décoratif  et  de  tapisserie,  qui  est  mieux  en  har- 
monie avec  les  nouvelles  tendances  de  l'enseignement  des 
arts  industriels.  Elle  est  placée  sous  l'autorité  immédiate  d'un 
fonctionnaire  spécial,  l'mspecteur  des  travaux  d'art  delà  ma- 
nufacture, qui  est  le  second  de  l'administrateur  pour  tout  ce 
qui  n'est  pas  simple  administration.  Il  y  est  attaché  deux  pro- 
fesseurs et  un  professeur-adjoint. 

L'école  comprend  : 

[°  L'enseignement  des  sciences  et  des  arts  qui  servent  de 
base  à  l'art  du  tapissier  ; 

t°  L'école  spéciale  de  tapisserie  et  de  tapis. 

Le  premier  de  ces  deux  enseignements  embrasse  :  1°  un 
cours  élémentaire;  —  2°  un  cours  supérieur:  —  3^  une  aca- 
démie de  dessin. 

261.  Le  cours  élémentaire  est  ouvert  tous  les  matins  à  la  ma- 
nufacture, pendant  deux  heures  en  été,  une  heure  et  demie  en 
hiver;  il  comprend  l'étude  élémentaire  de  la  géométrie,  de  la 
perspective,  de  l'architecture  et  du  dessin  d'après  la  bosse. 

Le  cours  supérieur  est  ouvert  chaque  matin  pendant  deux 
heures;  il  comprend  l'étude  de  l'architecture  et  delà  perspec- 
tive, du  dessin  et  de  la  peinture  d'après  la  nature  morte  et  le 
modèle  vivant  ;  l'étude  de  l'ornement  et  celle  des  tapisseries 
anciennes. 

L'académie  est  ouverte  tous  les  soirs,  de  novembre  à  mars, 
pendant  deux  heures;  elle  comprend  des  études  de  dessin  d'a- 
près la  bosse  et  le  modèle  vivant. 

L'école  de  tapisserie  et  de  tapis  est  l'école  d'art  industriel 
proprement  dite  ;  elle  se  recrute  soit  directement,  soit  parmi 
des  élèves  libres,  de  douze  ans  au  moins,  déjà  autorisés  à 
suivre  le  cours  élémentaire  de  dessin. 

26*2.  Les  élèves  de  l'école  de  la  tapisserie  sont  divisés  en 
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deux  classes  :  1°  élèves  à  l'essai,  ou  stagiaires;  —  2°  élèves 
appointés. 

Ils  sont,  les  uns  et  les  autres,  nommés  par  le  ministre, 
sur  la  proposition  du  directeur  des  beaux-arts,  la  présentation 
de  l'administrateur  et  l'avis  préalable  des  professeurs.  Ils  sont 
choisis  de  prérérence  parmi  les  élèves  libres.  A  mérite  égal 
entre  les  concurrents,  les  fils  des  artistes  tapissiers  l'emportent. 

Les  élèves  reçoivent  le  titre  d'apprentis  tapissiers  le  jour 
cil  ils  sont  admis  dans  les  ateliers  et  prennent  rang  à  partir 
de  ce  jour  pour  l'avancement. 

Les  stagiaires  touchent,  au  moment  de  leur  admission  comme 
élèves  définitifs,  une  indemnité  de  cent  francs  pour  toute  la 
durée  de  leur  stage.  Les  élèves,  à  partir  de  la  deuxième  an- 
née, touchent  un  traitement  annuel  de  quatre  cents  francs. 

263.  Le  cours  élémentaire  est  obligatoire  pour  tous  les  élèves 
qui  entrent  à  1  école  de  tapisserie.  Ceux  qui  sont  recrutés 
parmi  les  élèves  libres  de  ce  cours  continuent  à  le  suivre 
jusqu'à  leur  admission  au  cours  supérieur. 

L'académie  de  dessin  est  obligatoire  pour  tous  les  élèves 
tapissiers  âgés  de  quinze  à  vingt  ans  révolus. 

Les  élèves  ayant  reçu  un  diplôme  de  professeur  de  dessin 
de  la  ville  ou  de  l'État,  ou  ceux  qui  ont  donné,  quoique  non 
diplômés,  des  preuves  de  capacités  spéciales,  peuvent  seuls 
être  dispensés  de  suivre  tout  ou  partie  de  ces  cours. 

Les  élèves  du  dehors  sont  admis  à  l'académie  de  dessin 
comme  au  cours  élémentaire.  Ils  ne  peuvent  l'être  au  cours 
supérieur  qu'à  titre  exceptionnel. 

Un  caractère  particulier  à  l'enseignement  des  Gobelins  est 
l'alternance  des  études,  chaque  semaine  étant  consacrée  à 
une  série  d'exercices  de  même  nature  :  ainsi,  dans  le  cours 
supérieur,  l'archileclure  et  la  perspective  occupent  une 
semaine  ;  le  dessin  d'après  la  bosse,  une  autre  ;  la  peinture, 
une  troisième  ;  l'étude  du  modèle  vivant,  une  quatrième. 

Des  conférences  sur  l'histoire,  la  théorie  et  la  pratique  de 
la  tapisserie  complètent  cet  enseignomeui  :  elles  sont  ouvertes 
à  tout  le  personnel  de  la  manufacture  et  des  cartes  d'entrée 
peuvent  être  délivrées  par  l'administrateur  aux  étrangers  qui 
en  font  la  demande. 
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École  pnilique  de  chimie  appliquée  à  la  teinture. 

264.  L'école  de  chimie  appliquée  à  la  teinture  est  placée 
sous  la  direction  du  directeur  de  l'atelier  de  teinture  (1).  Elle 
est  ouverte  aux  élèves  du  dehors  et  comprend  un  cours  oral, 
des  manipulations  de  laboratoire  et  des  travaux  dans  l'atelier 
spécial.  Les  élèves  ne  sont  admis  aux  travaux  et  aux  manipula- 
tions de  l'atelier  qu'après  concours  et  selon  les  places  dis- 
ponibles. 

§  2.  —  Travaux. 

263.  Le  reste  de  l'enseignement  se  donne  dans  les  ateliers 
où  il  est  intimement  lié  au  travail.  Tout  ouvrier  est  un  artiste  : 
tout  élève  est  un  apprenti. 

Les  ateliers  sont  au  nombre  de  quatre  :  un  atelier  de  haute 
lisse  occupée  à  la  fabrication  des  tapisseries  histori(]ues  et 
des  tapisseries  ornementales  pour  panneaux  et  bordures  ;  — 
un  atelier  de  tissage  des  tapis  de  velours  dits  de  la  Savon- 
nerie, fabrication  que  nous  avons  vu  créer  par  Henri  IV, 
transporter  à  Ghaillot  par  Louis  XIII  et  qui  a  été  annexée,  en 
1828,  aux  Gobelins;  —  un  ateUer  de  rentraiture,  c'est-à-dire 
de  réparation;  —  un  atelier  de  teinture,  occupé  à  la  prépa- 
ration des  laines  et  des  soies  nécessaires  à  la  fabrication 
des  Gobelins  et  à  celle  de  la  manufacture  de  Beauvais. 

Chaque  atelier,  sauf  celui  de  réparation,  est  placé  sous  la 
direction  d'un  chef  d'atelier  spécial:  celui  de  l'atelier  de  tein- 
ture porte  le  titre  de  directeur.  Il  a  sous  ses  ordres  un  sous- 
directeur  et  un  chef  d'atelier  aidé  de  deux  agents  spéciaux  : 
quatre  sous-chefs  sont  répartis  entre  les  deux  autres.  L'atelier 
de  rentraiture  est  placé  sous  l'autorité  du  chef  d'ateUer  que 
désigne  Tadminislrateur. 

Cinquante-sept  ouvriers,  ouvrières  et  élèves  figurent  au  der- 
nier budget.  Les  artistes-tapissiers  sont  compris  en  bloc  dans 
cette  qualification,  qui  répond  mal  à  la  réalité. 


(1)  V.  infrà,  n» 
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Tout  le  personnel,  sauf  quelques  auxiliaires,  est  permanent 
et  soumis  à  la  loi  de  1853  sur  les  pensions  civiles,  ce 
qui  donne  encore  plus  d'inexactitude  à  celte  qualification 
d'ouvriers. 

Tout  le  personnel  est  nommé,  ou  promu,  par  le  ministre, 
sur  les  propositions  du  directeur  des  beaux-arts  après  pré- 
sentation de  l'administrateur  qui  prend  l'avis  préalable  des 
chefs  et  sous-chefs  d'atelier,  de  l'inspecteur  des  travaux  et  du 
contrôleur  agent  comptable.  L'avancement  a  lieu  par  promo- 
tions annuelles  et  des  primes  d'encouragement  sont  accordées 
dans  les  mêmes  formes  aux  agents  les  plus  méritants.  Les  ar- 
tistes-tapissiers sont  logés  à  la  manufacture  avec  la  jouissance 
d'un  jardin  dans  un  terrain  de  trois  hectares  qui  en  dépend  ; 
ceux  qu'on  ne  peut  loger,  faute  de  place,  reçoivent  une  indem- 
nité de  logement. 

Les  chefs  et  les  sous-chefs  d'ateliers  sont  exclusivement 
choisis  j)armi  les  artistes-tapissiers  de  la  manufacture. 

266.  Le  travail  des  ateliers  dure  de  8  heures  à  5  heures  en 
été,  et  de  8  heures  à  4  heures  en  hiver,  avec  une  heure  tle 
suspension  pour  le  repas.  Il  est  fait  application  aux  jeunes 
élèves  des  dispositions  de  la  loi  du  19  mai  1874  sur  le  travail 
des  enfants  dans  les  manufactures  :  ceux  qui  ne  sont  pas  munis 
du  certificat  d'instruction  primaire  sont  tenus  de  suivre  l'école 
primaire  jusqu'à  l'obtention  du  certificat  et  ne  sont  astreints 
qu'à  six  heures  de  travail. 

La  discipline,  jusque  et  y  compris  la  retenue  de  salaire  et  l'ex- 
clusion temporaire,  appartient  à  l'administrateur.  La  révoca- 
tion n'appartient  qu'au  ministre. 

267.  La  manufacture  contient,  à  côté  des  ateliers  et  des 
magasins  de  dépôt  qui  s'y  rattachent,  un  musée,  qui,  presque 
entièrement  brûlé  en  1871,  se  relève  à  peine  et  où  la  plupart 
des  œuvres  exposées  sont  empruntées  au  garde-meuble.  Ces 
œuvres  sont  des  modèles  des  transformations  successives  de  la 
fabrication  depuis  le  xvii®  siècle  jusqu'en  1870.  Chaque  année, 
sur  le  reliquat  des  fonds  de  matériel  et  de  modèles,  le  musée 
s'accroit,  mais  lenlement.  Toute  la  persévérance  que  l'admi- 
nistrateur des  Gobelins  peut  déployer  pour  reconstituer  cette 
collection  indispensable  au  bon  enseignement  ne  saurait 
suppléer   au  manque  de  fonds,  et  l'excès  de  l'économie  à  cet 
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égard  nous  semble  en  contradiction  manifeste  avec  les 
tendances  générales,  si  favorables  à  l'enseignement  de  l'art 
industriel  (1). 

La  manufacture  possède  en  outre,  sous  la  direction  de  l'il- 
lustre M.  Chevreul,  un  laboratoire  de  hautes  études  chimiques. 

268.  Jusqu'à  la  Révolution,  la  manufacture  des  Gobelins  tra- 
vaillait à  l'entreprise.  Le  roi  fournissait  le  local  et  les  matières 
premières  et  payait  un  certain  prix  les  tapisseries  fabriquées. 
Les  chefs  d'ateliers,  entrepreneurs,  sous-traitaient  à  des  prix 
variables  suivant  la  nature  du  travail  avec  les  ouvriers  de  leur 
ateUer.  Aujourd'hui  tout  se  fait  en  régie  pour  le  compte  de 
l'Etat. 

La  manufacture  ne  travaille  pas  pour  le  public.  Elle  le 
pourrait,  aucun  règlement  ne  s'y  opposant.  Peu  après  1870, 
il  fut  même  exceptionnellement  vendu  trois  tapisseries  qui  se 
trouvaient  sans  affectation  spéciale  ;  mais  les  conditions  du 
travail  de  la  manufacture  ne  sont  pas  celles  d'un  établissement 
de  vente.  Sa  destination  est  de  fournir  à  la  décoration  des  édi- 
fices publics  et  aux  cadeaux  diplomatiques.  Elle  doit  pourvoir 
avant  tout  à  ce  double  objet.  Elle  ne  peut,  par  suite,  vu  le 
cadre  restreint  de  son  organisation  actuelle,  prendre  aucun 
engagement  ferme,  ni  s'astreindre  à  aucun  délai  de  livraison. 
Atelier  modèle,  elle  ne  peut  se  plier  aux  caprices  du  goût  et 
toute  commande  aurait  d'abord  à  passer  par  le  contrôle  de  la 
commission  de  perfectionnement,  dont  l'autorité,  limitée  aux 
questions  d'art,  est  propondérante  sur  ce  chapitre.  Atelier 
d'État,  elle  est  tenue  d'écarter  tous  les  risques  et  ne  saurait 
accepter  de  commande  dont  le  payement  no  serait  pas  assure 
par  la  consignation  préalable  du  prix.  Dans  ces  conditions, 
toute  commande  est  difficile.  Y  a-t-il  lieu  de  le  regretter?  C'est 
une  question  délicate:  car  si  les  préoccupations  industrielles 
peuvent  paraître  de  nature  à  détourner  les  Gobehns  de  leur 
rôle  de  gardien  du  grand  art,  il  peut  y  avoir  cependant  an 
double  intérêt  à  ne  pas  fermer  cette  grande  manufacture  aux 
préoccupations  et  au  mouvement  du  dehors;  l'industrie  re- 


(1)  V.  d'ailleurs,  infrà,  chap.  V.  Musées,  section  IV,  art.  4. 
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cevrait  d'eux  des  modèles  parfaits  et  les  nécessités  de  la 
rivalité  extérieure  apporteraient  dans  la  manufacture  un  élé- 
ment de  vie  qui  lui  manque  peut-être  un  peu  (i). 

269 .  Les  modèles  sont  commandés  à  la  manufacture  par  la 
direction  des  beaux-arts  pour  être  exécutés-  sous  le  contrôle 
de  la  commission  de  perfectionnement;  ils  restent  dans  ce 
cas  la  propriété  de  la  manufacture.  Il  arrive  cependant  aussi 
que  les  Gobelins  travaillent  sur  modèles  fournis  par  le  minis- 
tère :  il  n'y  a  pas  à  cet  égard  de  règle  absolue.  De  même 
pour  les  dons,  qui  tantôt  sont  prélevés  sur  le  dépôt  existant 
et  tantôt  sont  l'objet  de  commandes  spéciales. 

L'acquisition  des  matériaux  et  des  matières  premières  n'a 
lieu  que  sous  l'autorité  du  ministre. 

Aucun  travail  nouveau  ne  peut  d'ailleurs  être  entrepris  sans 
une  autorisation  ministérielle  préalable.  Cette  règle, déjà  éta- 
blie en  1849,  pendant  le  court  passage  delà  manufaclure  au 
domaine  de  l'État,  entre  les  deux  listes  civiles  de  la  royauté  et 
de  l'empire,  abandonnée  ensuite  quand  les  Gol)elins  firent  re- 
tour à  la  couronne,  a  été  reprise  en  1874  (2)  après  la  ren- 
trée définitive  de  la  manufacture  dans  le  domaine  de  l'État. 
Pour  les  Gobelins,  elle  est  presque  surabondante,  puisque  on 
n'y  travaille  que  sur  des  commandes  qui  ont  déjà  passé  par  le 
contrôle  du  ministre  ;  mais  elle  leur  est  commune  avec  les  ma- 
nufactures de  Sèvres  et  de  Beauvais,  qui  ont,  comme  on  le  verra, 
une  clientèle  privée.  On  s'étonnera  sans  doute  qu'une  telle  rè- 
gle n'ait  pas  toujours  été  suivie  :  mais  c'était  un  des  caractères 
de  l'administration  des  manufactures  sous  les  différentes  listes 
civiles,  que  les  souverains  les  considéraient  en  quelque  sorte 
comme  leur  propre  domaine,  y  faisaient  des  commandes  di- 


(1)  On  travaille  en  ce  moment  aux  Gobelins  pour  l'ÉIysée,  le  Sénat  et 
la  Bibliothèque  nationale. 

(2)  Arrêté  ministériel  du  5  octobre  187-i  (extrait). 

Vu  l'arrêté  ministériel  du  9  février  I8i'j  ;  attendu  que  les  conditions 
dans  lesquelles  se  trouvent  en  ce  moment  les  manufactures  nationales 
soat  semblables  à  celles  qui  ont  motivé  l'arrêté  susvisé,  sur  le  rapport  du 
directeur  des  beaux-arts  : 

Art.  le^  A  l'avenir,  les  administrations  des  manufactures  nationales  de 
Sèvres,  des  Gobelins  et  de  Beauvais  ne  pourront  faire  exécuter  de  nou- 
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rectes  et  que  l'autorilé  du  ministre  de  la  maison  y  était  plus 
nominale  que  réelle.  On  retrouve  peut-être  encore  quelques 
trac'?s  de  cet  état  de  choses  dans  la  constitution  actuelle  ùe  ces 
établissements  spéciaux,  où  il  semble,  en  théorie,  que  rien  ne 
se  fasse  que  par  le  ministre  et  où  il  apparaît  au  contraire  qu'en 
pratique  la  direction  échappe,  dans  une  certaine  mesure  au 
moins,  au  contrôle  de  l'administration  centrale.  Cette  izrande 
latitude  offre  incontestablement  des  avantages  au  point  de  vue 
de  l'utihsation  des  compétences  spéciales.  Mais  il  peut  n  être 
pas  toujours  sans  inconvénient  de  subordonner  le  maintien  des 
principes  administratifs  nécessaires  à  la  valeur  changeante  des 
personnalités. 

?  3.  —  Concours.  —  Prix. 

270.  Un  concours  a  lieu,  chaque  trimestre,  dans  l'école 
d'art  décoratif,  entre  les  élèves  de  la  classe  du  matin^  et,  tous 
les  deux  mois,  entre  les  élèves  de  l'académie  de  dessin. 

Il  est  distribué  tous  les  ans,  à  l'ouverture  de  Tacadémie, 
des  récompenses  d'après  les  places  obtenues. 

Les  concom's  sont  jugés  par  une  commission  composée  de 
l'administrateur  de  la  manufacture,  de  l'inspecteur  des  ira- 
vaux  d'art,  des  professeurs  de  dessin  et  de  tapisserie,  d'un 


veaux  travaux  dans  les  ateliers  de  ces  établissements  qu'après  s'être 
pourvus  a  iprès  du  ministre  et  avoir  obtenu  son  autorisation. 

Art.  2.  Leurs  demandes  d'autorisation  devront  toujours  être  acc-^ra- 
pagnées  d'une  évaluation  de  la  dépense.  Ils  devront  également  selon 
l'importance  ou  la  nature  des  objets  à  exécuter  fournir  préalablement 
des  dessins  ou  des  lavis  coloriés  de  cos  ouvrages:  les  dessins  et  les  lavis 
ne  seront  execates  qu'après  avoir  été  revêtus  du  visa  du  ministre  ou  de 
son  délégué  à  lainiinistration  centrale. 

Art.  3.  Les  dessins  de  la  manufacture  de  Sèvres,  dans  toutes  les 
occasions  où  le  ministre  le  jugera  convenable,  seront  soumis  à  l'examen 
et  à  lappréciation  de  la  commission  de  perfectionnement  de  cette  manu- 
facture. 

Art.  4.  Les  commandes  qui  seraient  faites  directenent  à  ces  manu- 
factures soit  par  des  particjliers,  soit  par  des  administrations  ou  des 
établissements  quelconques, ne  pourraient  être  mises  à  exécution  qu'avec 
l'autorisation  du  minisire.  Les  administrateurs  devront,  dans  toutes  les 
circonstances  de  ce  genre,  se  pourvoir  auprès  de  lui,  comme  s'il  s'agissait 
de  travaux  dont  ils  eussent  l'initiative. 
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chef  et  d'un   sous-chef  d'atelier  désignés    par  l'administra 
teur. 

Les  travaux  des  élèves  sont  jugés  par  une  commission  doni 
la  composition  est  identique,  à  celte  seule  différence  près,  que 
les  chefs  et  sous-chefs  d'atelier  sont  ceux  de  l'atelier  auquel 
l'élève  se  destine. 

L'examen  des  travaux  des  stagiaires  a  lieu  à  la  fin  de  leur 
année  de  stage  et  cet  examen  décide  de  leur  admission 
comme  élèves  appointés,  de  leur  ajournement  ou  de  leur  ex- 
clusion. 

Les  élèves  de  la  manufacture  sont  également  autorisés  à 
prendre  part  aux  concours  de  l'école  des  beaux-arts,  mais 
jusqu'à  l'âge  de  vingt  ans  seulement. 

271.  Un  diplôme  d'artiste-tapissier  peut  être  accordé  à  tout 
élève  de  l'école  pratique  d'art  décoratif,  y  pratiquant  l'art  de 
la  tapisserie  ou  du  tapis,  après  l'exécution  d'un  chef-d^ œuvre  : 
vieille  expression  de  la  langue  des  corporations  de  l'ancien 
régime,  qu'on  ne  retrouve  pas  sans  surprise  dans  le  langage 
administratif  actuel.  Le  diplôme  est  délivré  parle  ministre  sur 
le  jugement  d'un  jury  composé  de  la  commission  de  perfec- 
tionnement des  Gobelins,  de  l'administrateur,  d'un  inspecteur 
des  travaux  d'art,  d'un  professeur  de  dessin  et  de  tapisserie, 
du  chef  d'atelier. 

Il  est  également  déUvré  des  diplômes  aux  élèves  teinturiers 
après  un  examen  de  sortie  et  sur  le  jugement  d'un  jury  com- 
posé du  directeur  et  du  sous-directeur  de  l'atelier  de  teinture 
et  de  deux  professeurs  de  chimie,  l'un,  du  Conservatoire  des 
arts  et  métiers,  l'autre,  de  l'école  centrale  des  arts  et  manu- 
factures. 


Prix  des  Gobelins. 

272.  En  dehors  des  récompenses  données  par  la  manufacture 
à  ses  élèves,  un  concours  public,  où  sont  admis  tous  les  na- 
tionaux, mais  dont  les  étrangers  sont  exclus,  y  est  ouvert 
sous  la  désignation  de  prix  des  Gobelins;  il  comporte  doux 
épreuves  successives.  Chaque  concurrent  admis  à  la  seconde 
épreuve  (il    ne   peut   y  en  avoir  plus  de  trois)  reçoit   une 
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somme  maxima  de  1,000  francs.  Le  prix  est  de  6,000  francs. 

Ce  concours  n'est  pas  annuel  et  n'a  lieu  que  pour  répondre 
aux  commandes  de  décoration  pour  les  éditices  publics  et  aux 
besoins  de  la  fabrication. 

Le  programme  est  donne  et  le  concours  jugé  par  la  com- 
mission des  Gobelins.  à  laquelle  sont  adjoints  pour  le  juge- 
ment, avec  voix  délibéralive,  l'administrateur  et  l'inspecteur 
des  travaux  d'art,  et,  s'il  y  a  lieu,  le  chef  de  service  et  l'ar- 
chitecte de  l'édifice  dans  lequel  la  tapisserie  doit  être 
placée. 

L'œuvre  couronnée  reste  la  propriété  de  l'Etat,  qui  en  as- 
sure l'exécution  à  ses  frais  ;  mais  elle  est  mise,  au  préalable, 
à  l'état  de  modèle  aux  frais  de  son  auteur  (1). 


Article  2.  —  Mnnufa.^-ture  de  Sèires. 
'i  i".  —  Organisation. 
273.  La  manufacture  de  Sèvres  n'a  pas  des  origines  aussi 

l'i  Règlement  général  du  prix  des  Gobelins. 

(Ces  règlements  comme  ceux  des  prix  de  Sèvres  et  de  Beauvais  sunt  pris 
chaque  année  par  arrêtés  ministériels  spéciaux,  mais  le  type  ne  varie  puà.) 

Article  ler.  Il  est  institué  un  concours  près  la  manufacture  nationale 
des  Gobelins.  Ce  concours  aura  lieu  tant  pour  répondre  aux  demandes 
de  décoration  pour  les  édifices  publics  qu'aux  besoins  de  la  fabrica- 
tion. —  Le  prix  auquel  le  concours  donne  lieu  prend  le  nom  de 
prix  des  Gobelins. 

Art.  2.  Le  sujet  du  concours  est  la  composition  d'un  modèle  de  tapis- 
serie décorative  d'après  un  [jiopramme  donné.  —  La  destination  de  la 
tapisserie  devra  toujours  être  indiquée  dans  le  programme  du  concours. 

Art.  3.  Pour  concourir,  il  faut  être  Français. 

Art.  4.  Le  concours  est  à  dejx  degrés,  il  comporte  deux  épreuves 
successives.  —  La  première  épreuve  consiste  en  un  projet  d'esquisse 
peinte,  dont  les  dimensions  seront  indiquées  dans  le  programme.  Un 
jug-^ment  sera  rendu  sur  cette  première  épreuve:  à  la  suite  de  ce  juge- 
ment, trois  projets  pourront  être  admis  à  la  seconde  épreuve.  —  La 
seconde  épreuve  consiste  en  un  grandisseraent  de  la  première  esquisse 
à  une  échelle  déterminée,  et  l'esécution  peinte  à  la  grandeur  définitive 
d'un  fragment  de  la  composition;  ce  fragment  sera  au  choix  de  la  corn- 
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lointaines  que  celle  des  Gobelins.  Il  y  avait  plus  de  trois  cents 
ans  que  les  premiers  produits  de  Chine  avaient  fait,  sous 
Charles  V,  leur  apparition  en  Europe,  quand  la  première 
fabrique  de  porcelaine  s'étiblit  en  France.  Ce  fut  en  169o,  à 
Saint-Cloufl,  sous  la  direction  de  potiers  du  nom  de  Chicoin- 
neau,  qu'y  installa  Morin,  chimiste  (le  Toulon.  De  1713  à  1735, 
d'autres  fabriques  de  porcelaine  s'élevèrentà  Lille,  àMennecy, 
à  Chantilly. 

La  fabrique  de  Chantilly,  fondée  sous  la  protection  du  prince 
deCondé,  n'y  faisait  encore  qu'imiter,  en  pâle  temh'e,  le  décor 
des  Chinois.  En  1740,  ses  directeurs,  les  frères  Dubois,  élèves 
de  Saint-Cloud,  vendirent  leur  secret  à  Orry  de  Fulvy,  inten- 
dant (les  finances  et  frère  du  ministre  de  Louis  XV.  Orry  obtint, 
pour  s'installer,  une  d(^pendance  du  château  de  Vincennes, 
oii  la  nouvelle  manufacture  végéta  pendant  cinq  ans.  En 
1745,  une  nouvelle  société  se  forma  pour  trente  ans,  sous 
le  nom  des  frères  Adam,  Orry  de  Fulvy  en  restant  le  direc- 


mission.  —  Chaque  concurrent  admis  à  la  seconde  épreuve  recevra  une 
somme  maxima  de  1,000  francs. 

Art.  5.  Le  jugement  définitif  sera  rendu  sur  la  seconde  épreuve.  Il  ne 
sera  accordé  par  l'adininistration  des  beaux-arts  qu'un  prix  ;  à  ce  prix  est 
attachée  une  somme  de  6,000  francs. 

Art.  6.  L'œuvre  à  laquelle  sera  accordé  le  prix  restera  la  propriété  de 
l'Etat.  —  Elle  sera  exécutée  à  la  manufacture  nationale  des  Gobelins  aux 
frais  de  l'Etat.  —  Elle  portera  le  nom  de  son  auteur,  qui  demeurera 
chargé,  sans  indemnité  nouvelle,  d'y  faire  tous  les  clianp:ements  deman- 
dés, d'en  terminer  l'étude  et  de  l'exécuter  sur  toile,  afin  de  la  rendre 
propre  à  servir  de  modèle. 

Art.  7.  Les  œuvres  non  récompensées  resteront  la  propriété  de  leurs 
auteurs. 

Art.  8.  La  destination  de  la  tapisserie  sera  fixée  pnr  le  ministre.—  Le 
programme  du  concours  sera  donné  par  la  commission  des  Gobelins,  qui 
jugera  les  épreuves.  —  Pour  les  jugements,  seront  adjoints  à  la  commis- 
sion, avec  voix  délibérative,  l'administrateur,  l'inspecteur  des  travaux 
d'art  de  la  manufacture  des  Gobelins,  et,  s'il  y  a  lieu,  le  chef  du  service 
et  l'architecte  de  l'édifice  dans  lequel  la  tapisserie  sera  placée.  —  La 
présence  de  la  moitié  plus  un  des  membres  de  la  commission  ainsi  com- 
posée est  nécessaire  pour  la  validité  du  jugement,  qui  sera  rendu  à  la 
majorité  absolue  des  votants. 

Art.  9.  11  y  aura  une  exposition  publique  avant  et  après  chaque  juge- 
ment. —  Les  ex|)ositions  et  les  jugements  auront  lieu,  à  Paris,  à  l'école 
des  beaux -arts. 
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leur  réel.  Elle  acquit  du  sieur  Caillât  un  secret  sur  la  compo- 
sition des  couleurs,  et  en  1756,  elle  était  en  pleine  prospé- 
rité. 

A  cette  époque,  un  arrêt  du  roi  fit  passer  le  privilège  sur 
la  lête  du  sieur  Éloi  Richard,  et  la  manufacture  fut  installée 
dans  les  bâtiments  construits  tout  exprès  pour  elle,  où  elle 
était  encore  il  y  a  vingt  ans.  Le  roi  lui-même  s'était  associé 
à  l'exploitation.  En  1760,  il  acquit  les  parts  qu'il  ne  possédait 
pas  encore,  et  la  manufacture,  devenue  entièrement  royale, 
se  vit  allouer  un  budget  de  90,000  francs  par  an. 

Jusqu'à  la  Révolution,  elle  conserva  tout  son  éclat.  La  Ré- 
volution la  maintint.  A  partir  de  ce  moment,  elle  entra  en 
décadence. 

274.  Le  second  Empire  l'installa  cependant  dans  des  bâti- 
ments nouveaux,  plus  somptueux  et  plus  vastes  :  la  couronne 
n'avait  pas  cessé  de  la  considérer  comme  un  de  ses  joyaux.  La 
science  n'avait  pas  cessé  non  plus  d'y  réaliser  d'importantes 
découvertes.  Les  recherches  de  la  manufacture  qui,  jusque-là, 
comme  toutes  les  autres  manufactures  européennes,  ne  pro- 
duisait toujours  que  des  pâtes  tendres,  avaient  abouti,  en  1769, 
à  la  découverte  de  la  porcelaine  dure;  en  1849,  elle  trans- 
forma complètement  le  côté  économique  de  la  production  de 
la  porcelaine  par  la  substitution  de  la  houille  au  bois;  à  la 
même  époque,  elle  découvrit  le  moyen  d'obtenir,  par  le  cou- 
lage, des  objets  de  grande  dimension,  et,  par  ses  applications 
de  pâtes  sur  pâles  et  la  création  de  la  palette  des  pâtes  colo- 
rées, elle  a  considérablement  élargi  le  champ  de  l'industrie. 
Mais  la  science  n'est  pas  tout,  dans  un  étabhssement  comme 
celui  de  Sèvres.  L'art  y  fut,  au  xviii°  siècle,  la  préoccupation 
dominante,  ou  plutôt,  c'est  à  l'union  intime  de  la  science  et 
de  l'art  qu'il  devait  alors  tout  son  éclat.  «  La  supériorité 
des  artistes  attachés  à  la  manufacture,  disait  Mérimée  en  1848, 
était  due  principalement  à  ce  qu'élevés,  pour  ainsi  dire,  dans 
cet  établissement,  formés  par  une  lente  succession  de  travaux 
gradués  et  en  contact  continuel  avec  les  chimistes  chargés  des 
manipulations,  ils  acquéraient  la  connaissance  pratique  et 
complète  des  ressources  et  des  difficultés  de  l'art  auquel  ils 
s'étaient  voués.  Il  faut,  ajoutait-il,  une  alliance  étroite  entre 
l'art  et  la  science  ;  mais  il  est  impossible  de  ne  pas  le  recon- 
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naître,  c'est  à  la  peinture  et  uniquement  à  la  peinture  que  la 
manufacture  de  Sèvres  a  dû  sa  célébrité.  »  Mais  les  peintres 
étaient  alors  trois  fois  plus  rémunérés  qu'ils  ne  le  sont  au- 
jourd'hui. La  science,  d'autre  part,  avait  marché  plus  vite 
que  l'art  et  fait  verser  la  manufacture  du  côté  de  l'induslrie. 

275,  En  1871,  au  moment  où  ellepassadéfinitivement  de  la 
couronne  à  la  direction  des  beaux-arts,  les  critiques  formulées 
depuis  longtemps  contre  elle  prirent  un  nouvel  accent;  et, 
dès  le  26  juillet  1872,  un  arrêté  ministériel  institua  une  com- 
mission de  perfectionnement  pour  examiner  et  apprécier,  au 
point  de  vue  de  l'art,  les  travaux  céramiques  de  Sèvres. 

Le  ministre  traçait  à  la  manufacture  ce  programme  :  ne  pas 
s'inquiéter  de  la  mode  du  jour,  et  répondre  à  une  fondation 
glorieuse  sans  se  préoccuper  des  questions  de  vente  immédiate. 
«<  L'industriel,  disait-il,  ne  peut  faire  d'essai  coûteux  qu'à  la  fin 
de  sa  carrière,  alors  qu'il  est  riche  et  en  supposant  que  son 
goût  n'ait  pas  été  forcé.  Tout  commerçant  s'attelle  au  mau- 
vais goût  public,  le  favorise  et  le  répand.  Le  rôle  de  la  ma- 
nufacture est  de  diriger  et  d'élever  le  niveau  de  l'art.  » 

Le  ministère  comprit  bientôt  l'importance  des  travaux  qui 
incombaient  à  la  commission  et,  pour  y  répondre,  porta  à 
treize,  sous  la  présidence  du  directeur  des  beaux-arts,  le 
nombre  de  ses  membres,  fixé  d'abord  à  cinq.  Il  est  de  vingt 
aujourd'hui  (1). 

La  commission,  dans  un  rapport  très  étudié  où  elle  s'asso- 
ciait aux  vues  de  la  direction  des  beaux-arts,  en  ce  qui  con- 
cerne le  but  élevé  de  la  manufacture,  signalait  en  première 
ligne,  comme  remèdes  à  la  décadence  constatée  dans  les  for- 
mes et  dans  la  décoration  des  produits  de  Sèvres,  la  consti- 
tution d'un  enseignement  artistique  fortement  organisé,  et  la 
conciliation  de  ces  deux  termes,  qui  paraissent  contradic- 
toires au  premier  abord  :  une  école  d'art  intérieure,  un  appel 
aux  artistes  indépendants.  Ce  serait  en  réalité,  disait-elle,  une 
espèce  de  concours  où  l'émulation  entre  artistes  internes  et 


i^I)  Il  n'étail  encore  que  de  dix-huit  au  raomeiil  de  la  publication  de  cet 
article,  et  c'est  ce  chiffre  que  nous  avons  indiqué  en  ronséquence  en  trai- 
tant de  l'administration  centrale.  (V.  n"  58,  note  6.) 
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externes  tournerait  au  profit  de  Tart  et  de  la  manufacture  elle- 
même  (1}. 

C'est  à  la  suite  de  cette  enquête  et  de  cette  élude  que  la 
manufacture  de  Sèvres  a  été  réorganisée  sur  les  bases  ac- 
tuelles. 

276.  La  manufacture  de  Sèvres,  comme  celle  des  Gobelins, 
est  dirigée  par  un  administrateur,  nommé  par  le  ministre  et 
assisté  d"uu  personnel  administratif  peu  nombreux  :  un  agent 
comptable,  un  conservateur  du  musée,  sept  commis  et  dix 
hommes  de  service. 

A  Sèvres,  comme  aux  Gobelins,  l'établissement  comprend  la 
manufacture  proprement  dite  et  une  école  pratique,  oîi  se  recru- 
tent les  artistes  de  la  manufacture  et  qui,  délivrant  aussi  des 
diplômes,  peut  également  fournir  des  ouvriers-artistes  à  l'in- 
dustrie privée. 

A  Sèvres  comme  aux  Gobelins,  une  fusion  intime  et  pro- 
fonde lie  la  manufacture  a  l'école,  toutes  deux  soumises  a  la 
même  autorité. 

École  pratique  de  céramique. 

277.  L'école  fondée,  en  1879,  à  Sèvres,  à  la  suite  de  l'enquête 
poursuivie  par  la  commission  nommée  en  1872,  est  placée  sous 


{[)  Extraits  du  rapport  de  la  comuiission  d'enquête. 

«  On  s'est  recrié  sur  la  pénurie  dont  on  soutïre  lorsqu'on  cherche  des 
artistes  propres  à  maintenir  la  céramique  française  au  rang  qu'elle  a 
souvent  occupé  dans  la  fabrication  européenne.  Un  membre  des  plus 
considérés,  représentant  l'inJustrie  de  Limoges,  a  exprimé  (ievant  la 
commission  son  extrême  embarras  de  ne  pouvoir  trouver  non  seulement 
des  artistes,  mais  même  de  simples  ouvriers  pour  régénérer  ses  ateliers 
et  seconder  les  efforts  de  l'industrie.  On  se  demande  alors  si  la  manu- 
facture, en  examinant  sa  direction  intérieure  et  linlluence  qu'elle  doit 
exercer  extérieurement,  remplit  bien  le  beau  rùle  de  conservatrice 
qu'on  désire  lui  attribuer  pour  élever  le  niveau  de  l'art  dans  notre 
pays  ?  Sans  être  très  severe,  il  est  permis  d'en  douter.  Mais  par  quelle 
raison  ?  C'est  toujours  la  même  réponse  : 

«  11  n'y  a  ni  enseignement  ni  élèves  ;  l'art  décoratif  est  inconnu. 

«  Ce  n'est  pas  certainement  Técole  de  la  rue  de  l'École-de-Medecine,  ni 
les  écoles  Turgot  et  Chaptal,  qui  peuvent  préparer  l'éducation  des 
artistes.  Comment  se  forment-ils?  C'est  un  problème.  Ceux  qui  par- 
viennent à  se  mettre  en  évidence  le  doivent  surtout  à  leurs  heureuses 
prédispositions   pour  l'art,    mais  souvent   ils  arrivent  sans  culture.  De 


-  356  - 

la  haute  surveillance  de  l'administrateur  de   la   nianufacture, 
par  le  règlement  promulgué  par  l'arrêté  ministériel  du  18  no- 


ta des  inventions  dues  au  hasard,  souvent  bizarres,  ou  des  imitations 
rebattues  de  l'art  du  passé. 

«  La  manufacture  de  Sèvres  devrait  avoir  d'abord  chez  elle  une  véritable 
école,  où  de  tout  jeunes  gens  recevraient  continuellement  un  enseigne- 
ment spécial.  Mais  pour  l'enseignement  de  l'art  décoratif,  il  faut  un 
éiablissement  plus  général  ei  plus  central  :  c'est  dire  que  sa  véiitable 
place  est  à  l'école  des   beaux-arts. 

«Déjà  le  ministre,  dans  sa  sollicitude  pour  tout  ce  qui  intéresse  les 
arts,  avait  compris  à  l'avance  les  vœux  de  la  commission.  Sous  l'habile 
et  dévouée  direction  de  l'éminent  artiste  placé  à  la  tête  de  l'école  des 
l)eaux-arts,  une  classe  spéciale  pour  l'étude  de  l'art  décoratif  vient 
d'être  organisée. » 

La  commission  ajoute  en  ce  qui  touche  l'école  pratique  de  Sèvres  : 

<c  On  ne  doit  pas  se  dissimuler  que  les  discours  et  les  analyses  ont,  en 
général,  peu  d'iniluence  sur  les  artistes.  Pour  ces  natures  qui  ne  vivent 
que  par  les  yeux,  il  faut  un  autre  langage.  La  pratique  du  dessin  vaut 
mieux  que  toutes  les  conférences.  Mais,  pour  pratiquer,  il  faut  passer 
par  certains  exercices,  ei  c'est  là  la  grande  difficulté  pour  des  hommes 
arrivés  au  développement  de  leur  talent. 

«Pour  se  soumettre  à  ces  longs  et  pénibles  exercices,  il  faut  des  na- 
tures plus  jeunes,  plus  tendres  et  plus  accessibles  à  l'enseignement. 
C'est  dans  ces  conditions  que  la  commission  pense  qu'il  est  indispensable 
de  créer  une  école  à  Sèvres. 

(c  La  fabrication  de  Sèvres  est  boniie,  mais  les  formes  sont  languis- 
santes ;  elles  manquent  de  ces  oppositions  fines  et  originales  que  l'on 
trouve  si  fréquemment  dans  les  belles  œuvres  céramiques,  qu'elles  soient 
de  style  grec,  indou,  persan,  chinois  ou  arabe. 

«  Quels  sont  les  remèdes  a  apporter  ? 

«  En  première  ligne,  il  faut  placer  l'éducation  des  arti-tes  ;  il  faut  indi- 
quer aux  artistes  de  la  manufacture  et  à  ceux  qui  désirent  y  être  em- 
ployés la  marche  à  suivre  pour  l'éducation  spéciale  qui  leur  est  néces- 
saire ;  il  faut  des  études  générales,  puis  des  études  spéciales  propres  à 
faire  ressortir  la  pureté,  la  beauté  el  la  grâce  de  l'art  grec  \  la  sévé- 
rité et  la  vigueur  de  l'art  étrusque;  le  brillant  et  l'originalité  de  l'art 
persan;  la  varié:é  infiiiie,  la  coloration  merveilleuse  de  l'art  chinois  ;  les 
effets  frapi)antsde  décorde  l'art  japonais  ;  la  grâce  et  les  combinaisons 
ingénieuses  de  l'art  arabe;  l'abondance  et  la  richesse  de  l'art  italien; 
la  légèreté  gracieuse  des  arabesques  de  llouen,  de  Nevers  et  de  Delfl;  la 
noble  élégance  et  la  distinction  du  vieux  sèvres  de  Louis  XVL 

«  Quels  sont  maintenant  les  artistes  qui  auront  à  profiter  du  travail  vie 
la  commission?  Quels  sont  ceux  auxquels  on  confiera  la  composition  dé- 
corative au  double  point  de  vue  du  dessin  et  de  la  couleur  ?  Seront-ils 
choisis  uniquement  dans  la  manufacture,  faisant  uniformément  un  tra- 
val  peu  stimulé   ])ar  la  rivalité? 

ce  Sera-ce  au  conirau'e  à  des  artistes  libres,  indépendants  et  appelés  au 
deliors  auprès  du  foyer  central  que  vivifie  sans  cesse  le  courant  des 
idées  artistiques?  Dans  ce  cas,  des  compositious  leur  seraient  deman- 
dées à  lilre  de  concours;  l'émulation,  la  valeur  pécuniaire  des  composi- 
tions primées,  et  enfin  l'iionneur  de  l'exécution  à  Sèvres,  seraient  sans 
doute  de  puissants  stimulants. 
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vembre  1879,  mais  elle  a  pour  chef  particulier  le    directeur 
des  travaux  d'art  de  la  manufacture. 


a  On  peut  craindre,  pour  le  premier  système,  une  routine  paresseuse  peu 
favorable  à  l'iaitiative;  pour  le  second,  il  faut  redouter  le  peu  d'instruc- 
tion et  des  écarts  de  goùi  qui  ne  seraient  pas  lachetés  par  Furiginaliié. 
Il  faut  aussi  ajouter  que  les  diverses  compositions  recueillies  ainsi  de  côté 
et  d'autre  ne  présenteraient  pas  cette  unité  de  style  qui  doit  constituer  un 
art  national  digne  de  l'estime  dont  il  jouit  parmi  les  nations  étran- 
gères. 

«  On  pourrait  alors  proposer  un  système  mixte,  qui  consisterait  à 
accueillir  simultanément  les  compositions  des  artistes  sédeiitaiies  et  de 
ceux  du  dehors.  Ce  serait  une  espèce  de  concours,  où  rémulation  entre 
artistes  internes  et  externes  tournerait  au  profit  de  l'art  et  à  l'avan- 
tage de  la  manufacture. 

a  La  commission,  en  exerçant  soa  examen  et  son  jugement  sur  la  lorme 
et  le  décor  des  travaux  de  la  manufacture  de  Sevrés,  n'entend  pas  con- 
fondre celte  action  avec  celle  de  la  direction.  L'initiative  dans  les  tra- 
vaux d'art,  après  une  éducation  bien  prêp  irée,  appartient  toujours  à  l'indi- 
vidualité. Les  commissions  Sjnt  inipuissautes  à  créer;  elles  ne  peuvent 
que  critiquer  ou  approuver.  En  bornant  même  à  ces  deux  effets  l'action 
d'une  commission,  la  fiche  serait  oien  assez  difficile  à  remplir.  Per- 
sonne n'ignore  comment,  par  l'action  complexe  de  plusieurs  individus 
séparés  souvent  par  leur  goiit  et  leur  tempérament,  ou  arrive  presque 
toujours,  par  des  concessions  mutuelles,  à  des  résultats  incolores  et 
sans  accent.  La  responsabilité  qui  se  divise  est  impersonnelle  et  absente; 
l'ambition  du  succès  ou  la  crainte  du  blâme  n'existent  plus  et  on  se 
contente  d'un  compromis   qui   ne   blesse   personne. 

«  La  commission  pense  donc  ne  devoir  exercer  son  action  qu'à  des  in- 
tervalle^  distancés  et  dans  une  sphère  supérieure,  mais  non  par  des 
consultations  rapprochées  qui  auraient  pour  but  de  n'entreprendre  des 
travaux  que  sur  des  approbations  préalables  et  successives.  De  cette  ma- 
nière, la  direction  et  la  commissi.ju  ne  feraient  qu'un;  il  paraît  iaipos- 
sible  qu'il  en  soit  ainsi. 

iiCoiiclmsions  du  rapport.—  La  manufacture  Je  Sèvres  possède  dans  son 
sein  tous  les  éléments  nécessaires  pour  la  maintenir  au  niveau  de  sa  ré- 
putation européenne. 

«La  science  est  arrivée  à  un  haut  degré  de  perfection  et  peut  fournir 
tous  les  éléments  auxiliaires  de  la  fabrication  céramique  sous  ie  duuble 
rapport  :e  la  matière,  des  émaux  et  des  couleurs  ;  mais  elle  doit  faire  de 
nouveaux  efforts  pour  l'avenir. 

<c  Les  artistes  ont,  la  plupart,  une  virtuosité  qui  ne  peut  être  surpas- 
sée. Ils  posïèdent  presque  tous  ces  qualités  naturelles  dégoût,  de  grice 
et  de  délicatesse  qui  sont  l'apanage  de  notre  teraperanieni  national. 

«  L'éducation  et  l'instruction  seules  manquent  à  cet  ensemble  de  bril- 
lantes qualités.  Il  y  a  beaucoup  à  iaire  dans  ce  sens.  S'instruire  par 
une  lente  éducation  commencée  dans  un  âge  tendre:  étudier  tous  les 
trésors  de  l'art  du  passé,  à  quelque  âge  ou  à  quelque  pays  qu'ils  appartien- 
nent; les  dessiner  et  s'en  pénétrer  pour  trouver  ensuite  sa  propre  origi- 
nalité :  voilà  le  but  auquel  doit  tendre  promptement  la  raanuiacture 
et  qui  la  replacera,  nous  en  sommes  conva^ncus,  au  haut  rang  de 
.  célébrité  qu'elle  a  toujours  tenu  dans  l'opinion  de  toutes    les  nations.?) 
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Le  règlement  définit  ainsi  le  but  de  l'école  :  former  des  dé- 
corateurs et  des  artistes  dont  les  connaissances  spéciales  et 
l'instruction  développée  puissent  élever  le  niveau  de  l'art  cé- 
ramique en  France.  C'est  dire  que  l'école  est  nationale  :  elle 
l'est  en  effet,etronn'est  élève  de  Sèvres  qu'à  la  condition  d'être 
Français.  Les  étrangers  peuvent  être  toutefois  admis  à  suivre 
les  cours  de  l'école,  sur  la  demande  du  représentant  de  leur 
pays  à  Paris  ;  mais  ils  ne  sont  admis  à  aucun  des  avantages 
accordés  aux  élèves  et  ne  peuvent  obtenir  qu'un  certificat 
d'études. 

Le  nombre  des  élèves  français  est  fixé  à  vingt.  Ils  sont 
nommés  par  le  ministre  et  de  préférence  choisis  parmi  les 
enfants  de  la  manufacture.  Nul  ne  peut  être  admis  avant  Tàge 
de  douze  ans  accomplis.  Ils  sont  d'ailleurs  astreints,  comme 
ceux  des  Gobelins,  aux  autres  obligations  de  la  loi  du 
19  mai  1874  sur  le  travail  des  enfants. 

L'école  comprend  : 

1°  Une  école  primaire  de  dessin  ; 

2°  Une  école  spéciale  formant  deux  divisions. 

278.  Les  élèves  sont  appointés.  Ceux  de  l'école  primaire  de 
dessin  reçoivent  100  francs  à  la  fin  de  la  deuxième  année.  Ceux 
de  l'école  spéciale  reçoivent,  dans  la  première  division,  300  fr. 
chaque  année;  ceux  delà  deuxième  division,  600  francs,  portés 
à  1,000  dans  la  dernière  année.  L'administration  rembourse 
les  frais  de  transport  aux  élèves  qui  ne  demeurent  pas  à  Sè- 
vres, jusqu'à  concurrence  de  200  francs. 

L'enseignement  de  l'école  primaire  de  dessin  dure  deux  ans; 
celui  de  l'école  spéciale,  deux  ans  dans  la  première  division, 
trois  ans  dans  la  seconde.  On  n'entre  dans  la  première  division 
qu'à  quatorze  ans,  après  épreuve  satisfaisante  ;  dans  la  se- 
conde, qu'après  un  stage  dans  la  première  et  un  nouvel 
examen.  L'admission,  l'ajournement  ou  la  radiation  de  l'école 
sont  décidés  par  une  commission  composée  du  président,  de 
quatre  membres  et  du  secrétaire  de  la  commission  de  perfec- 
tionnement de  la  manufacture,  de  l'administrateur,  du  direc- 
teur des  travaux  d'art,  des  chefs  d'ateliers  et  des  professeurs . 

279.  L'enseignement  est  donné  dans  l'école  et  dans  les 
ateliers. 

L'euseigneiuent  primaire  de  dessin  comprend  :  le  dessin  li- 
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néaire  et  géométrique,  le  dessin  d'ornement,  le  dessin  d'après 
les  bas-reliefs,  la  perspective  et  des  leçons  élémentaires  de 
modelage. 

L'école  dure  deux  heures  par  jour  ;  le  reste  de  la  journée 
est  employé  en  travaux  élémentaires  dans  les  ateliers. 

•280.  L'enseignement  spécial  consiste,  en  première  division  : 
dans  le  développement  des  études  primaires  et  la  conti- 
nuation du  dessin  géométrique  et  de  la  perspective,  et 
dans  l'étude  des  éléments  d'architecture  ;  dans  le  dessin  et  le 
modelage,  d'après  la  bosse,  la  plante  vivante  et  les  règnes 
de  la  nature,  enfin  en  des  études  de  coloration  ou  de  composition 
élémentaire.  Le  temps  d'étude  est  de  deux  heures  par  jour. 
Les  élèves  reçoivent,  en  outre,  chaque  jour,  dans  les  ateliers 
des  leçons  pratiques  :  l°de  décoration  et  d'ornement;  2°  de 
modelage  et  de  sculpture,  au  vu  même  de  la  production  de  la 
manufacture;  enfin,  3°  dans  un  atelier  spécial  de  démonstra- 
tion, les  leçons  pratiques  du  métier.  Deux  jours  sur  six  sont 
consacrés  à  chacun  de  ces  trois  ordres  d'étude. 

L'enseignement  scolaire  de  la  seconde  division  comprend  : 
le  dessin  d'après  les  sculptures,  les  vases,  etc.;  des  études 
de  couleur,  de  modelage,  de  composition  et  un  cours  d'art 
décoratif  avec  analyse  et  copie.  Deux  heures  par  jour  sont 
consacrées  à  ces  exercices.  L'étude  dans  l'atelier  comprend  : 
pendant  la  première  année,  des  leçons  de  sculpture,  de 
modelage,  de  décoration  et  d'ornementation,  avec  conférences 
bi-mensuelles  sur  la  fabrication;  — pendant  la  deuxième  année, 
la  suite  de  ces  mêmes  études,  les  mêmes  exercices  d'après  la 
figure  humaine,  les  animaux  et  les  plantes,  avec  des  confé- 
rences sur  la  chimie  et  ses  applications  à  la  céramique; — pen- 
dant la  troisième  année,  des  leçons  d'art  décoratif  et  des  con- 
férences sur  l'histoire  de  la  céramique,  qui  ont  lieu  dans  le 
musée,  en  présence  des  modèles  et  où.  tout  le  personnel  de  la 
manufacture  est  admis. 

g  2.  —  Travaux. 

•281.  L'administrateur  de  la  manufacture  réunit  dans  ses 
mains  tous  les  services;  mais,  sous  ses  ordres,  la  partie  artis- 
tique est  plus  particulièrement  confiée  à  un  fonctionnaire  qui 
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porte  le  titre  de  directeur  des  travaux  d'art  et  duquel  relèvent 
immédiatement,  d'une  part,  l'école,  comme  nous  l'avons  dit, 
d'autre  part,  tout  ce  qui,  dans  la  manufacture,  n'est  pas  exclu- 
sivement industriel. 

Les  travaux  proprement  dits  sont  répartis  entre  trois  dé- 
partements :  celui  des  fours  et  pâtes,  celui  de  la  peinture, 
celui  de  la  chimie  et  des  moufles. 

Le  premier  département  figure  au  budget  avec  un  chef, 
un  contre-maître,  soixante-quatorze  ouvriers  tourneurs,  mode- 
leurs, sculpteurs  ;  le  deuxième,  avec  un  chef,  un  surveillant  et 
quarante-quatre  artistes  peintres,  doreurs,  brumsseurs,etc.;  le 
troisième,  avec  un  chef,  chimiste,  et  cinq  ouvriers  émailleurs. 

Le  personnel,  artistes  et  ouvriers,  se  recrute  sans  condi- 
tions déterminées.  Les  diplômes  que  le  ministre  délivre,  comme 
nous  le  disons  plus  loin,  ne  donnant  aucun  droit  à  y  être 
attaché  d'une  façon  définitive  et  les  conditions  spéciales  d'ad- 
mission aux  emplois  n'étant  d'ailleurs  précisées  nulle  part, 
il  apparaît  que  l'administrateur,  dans  l'espèce,  agit  comme 
un  chef  d'industrie  privée  et  choisit,  suivant  les  besoins  de 
la  manufacture,  le  personnel  qu'il  présente  au  département 
des  beaux-arts.  Une  fois  nommé,  le  personnel  se  divise  en  per- 
sonnel fixe,  fonctionnaires  soumis  à  la  loi  des  retraites,  et  en 
personnel  mobile.  L'administrateur,  les  agents  administratifs 
que  nous  avons  énumérésplus  haut,  le  directeur  des  travaux 
d'art,  les  chefs  des  trois  départements,  le  contre-maître  du 
premier,  !e  surveillant  du  second,  composent  seuls  le  person- 
nel attac.'ié  à  demeure  et  soumis  à  la  retenue.  Les  peintres, 
doreurs,  brunisseurs,  sculpteurs,  tourneurs,  modeleurs,  émail- 
leurs,  composent  le  personnel  mobile. 

282.  La  rétribution  du  travail,  antérieurement  au  règlement 
actuel,  se  faisait  aux  pièces  :  ce  mode  de  rétribution  a  été  sup- 
primé et  le  nouveau  règlement  (1)  contient  les  dispositions 
suivantes  : 

Quiconque  est  attaché  à  la  manufacture  lui  doit  tout  son 
temps;  les  artistes  elles  ouvriers  sont  soumis  à  cet  égard 
aux  mêmes  obligations  que  le  personnel  fixe,  à  moins  de  con- 


(1)  Arrêté  ministériel  du  22  octobre  1881. 
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ventions  spéciales.  Il  est  interdit  aux  artistes  et  aux  ouvriers 
modeleurs,  tourneurs,  répareurs  et  autres,  de  travailler  pour 
des  établissements  céramiques  particuliers. 

La  durée  du  travail  varie,  avec  la  saison,  de  8  heures  en 
hiver,  à  10  heures  et  demie  en  été,  avec  une  heure  et  demie 
de  suspension  pour  le  repas. 

Le  personnel  est  payé  au  mois,  d'après  les  traitements  qui 
sont  fixés  au  commencement  de  chaque  année  ;  mais  un  traite- 
ment supplémentaire,  correspondant  en  quelque  sorte  à  une 
prime,  est  accordé  aux  artistes  et  aux  ouvriers  lorsque  la 
production  ou  la  qualité  de  leur  travail  justifie  cette  plus- 
value.  Les  ayants  droit  sont  avisés  individuellement,  au  com- 
mencement de  l'exercice,  du  traitement  supplémentaire  qui 
leur  est  attribué  pour  l'année  courante,  d'après  l'examen  du 
travail  de  l'année  précédente.  Lorsque  la  qualité  ou  la  quan- 
tité du  travail  fourni  ultérieurement  justifie  le  maintien  de 
cette  plus-value,  elle  est  transformée  dans  une  certaine  me- 
sure en  traitement  fixe,  échappant  alors  à  toute  variation 
pour  l'avenir;  la  partie  qui  demeure  variable  peut,  inverse- 
ment, être  réduite  lorsqu'elle  cesse  d'être  justifiée.  Les  traite- 
ments supplémentaires  sont  payés  tous  les  trois  mois. 

Cette  combinaison  des  deux  modes  de  rétribution  du  travail, 
le  mode  adopté  dans  toutes  les  administrations  publiques, 
c'est-à-dire  le  traitement  fixe  et  le  mode  que  des  tendances 
regrettables  s'efforcent  de  faire  disparaître  de  l'industrie, 
c'est-à-dire  le  travail  aux  pièces,  peut  offrir  de  très  grands  avan- 
tages, en  ce  qu'elle  maintient  la  sécurité  tout  en  faisant  une 
part  à  l'émulation.  Au  point  de  vue  administratif,  c'est  un  res- 
sort sur  lequel  il  ne  nous  est  permis  que  d'appeler  l'attention 
et  dont  l'examen  exigerait  trop  de  développements.  L'ap- 
préciation des  plus-values  est  toujours  fort  délicate  et  la 
composition  du  jury  qui  les  détermine  est  le  nerf  même  d'une 
institution  de  ce  genre.  A  Sèvres,  d'après  nos  informations, 
car  le  règlement  est  muet  sur  ce  point,  ce  qu'il  faut  incon- 
testablement regretter,  ce  jury  se  compose  de  tous  les  chefs 
de  service  de  la  manufacture,  présidés  par  l'administrateur. 

En  dehors  de  cette  indemnité  supplémentaire  et  dans  le  but 
d'exciter  l'émulation  dans  toutes  les  branches  de  la  manufac- 
ture, des  primes  peuvent  être  accordées  pour  tout  objet  d'une 
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réussite  exceptionnelle  ou  tout  au  moins  particulièrement 
soigné.  Le  règlement  encourage  également  tous  les  essais 
d'amélioration  qui  seraient  inspirés  au  personnel  de  tout  ordre 
par  ses  travaux  :  le  temps  consacré  aux  recherches  de  ce 
genre  ne  donne  pas  lieu  à  une  rétribution  spéciale  ;  mais  si  le 
résultat  est  intéressant,  il  est  mentionné  sur  un  registre  officiel 
appelé  registre  des  procédés,  avec  le  nom  de  l'auteur,  qui 
peut  en  outre  recevoir  une  indemnité  ou  une  gratification 
dont  l'importance  est  proportionnée  au  mérite  de  la  dé- 
couverte. 

Nous  ne  trouvons  au  règlement,  d'ailleurs  très  sommaire, 
aucune  disposition  relative  à  la  discipline  ;  mais  les  règles 
indiquées  par  nous  pour  les  Gobeiins  sont  évidemment  appli- 
cables dans  ce  qu'elles  ont  d'essentiel,  puisque  tous  les  agents 
sont  nommés  par  décision  ministérielle  et  ne  peuvent,  par 
conséquent  être  révoqués  que  dans  la  môme  forme. 

283.  Nous  avons  vu  qu'aux  Gobeiins  aucun  travail  ne  peut 
cire  entrepris  qu'après  décision  du  ministre.  L'arrêté  ministé- 
riel du  3  octobre  1874  où  celte  règle  est  inscrite  s'applique  à 
Sèvres  comme  aux  Gobeiins  (1).  Mais  il  est  clair  que,  pour 
Sèvres,  on  ne  peut  en  prendre  le  texte  à  la  lettre.  La  multi- 
piiciié  des  objets  qu'on  y  fabrique  exclut  une  intervention 
constante  de  l'administration  centrale,  qui  ne  peut  contrôler 
l:i  fabrication  que  dans  ses  grandes  lignes.  Sous  la  réserve 
de  ce  contrôle  général  auquel  la  manufacture  est  soumise,  la 
responsabilité  des  commandes  appartient  à  l'administrateur 
ci,  sous  son  autorité,  au  chef  du  service,  sans  l'ordre  écrit 
duquel  aucun  objet  ne  peut  être  exécuté.  Il  est  tenu  d'ailleurs 
iiue  comptabilité-matières  rigoureuse  et  des  mesures  d'ordre 
intérieur  sont  prises  pour  que  les  métaux  précieux  qui  ser- 
vent à  la  fabrication  ne  puissent  être  détournés  de  leur  em- 
ploi. Le  règlement  exige  notamment  de  tout  artiste  un  compte 
e :;act  de  l'or  qu'il  reçoit,  qui  ne  lui  est  distribué  que  sur  un 
bon  du  chef  et  dont  la  valeur  est  retenue  à  la  caisse  faute  de 
jnstification  d'emploi.  Il  est  également  dressé  chaque  année 
un  inventaire  d'exercice,  comme  dans  tout  établissement  in- 


(1)  V.  suprà,  u»  269. 
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dustriel  bien  ordonné  ;  mais  ce  qui  peut  surprendre,  c'est  que 
cette  mesure  soit  nouvelle  et  n'ait  été  introduite  à  Sèvres  que 
par  l'administration  actuelle.  Cette  innovation,  puisque  c'en 
est  une,  permet  à  l'administrateur  de  se  rendre  compte  des 
résultats  financiers  de  sa  gestion,  et,  grâce  à  ce  calcul,  d'éta- 
blir des  prix  de  vente  méthodiques.  Ces  prix  sont  fixés  sur 
les  bases  suivantes  :  la  valeur  des  objets  fabriqués  est  établie 
en  conférence  des  chefs  de  service,  présidée  par  l'adminis- 
trateur, et  cette  valeur  est  majorée  d'un  tant  pour  cent  corres- 
pondant aux  frais  généraux,  c'est-à-dire  aux  frais  d'administra- 
tion de  la  manufacture  et  aux  pertes  résultant  d'accidents  ou 
de  déchets  :  le  total  représente  le  prix  de  vente. 

284.  La  moyenne  des  ventes  de  la  manufacture  de  Sèvres 
s'est  élevée  dans  les  quatje  dernières  années  à  107,000  francs. 
Le  mouvement  d'affaires  de  l'industrie  céramique  en  France 
atteint  près  de  trente  millions.  On  voit  donc  que  la  manu- 
factui-e,  tout  en  restant  ouverte  au  public,  à  son  influence  et 
à  ses  exigences,  ne  peut  pas  compter  comme  une  concurrente 
pour  l'industrie.  Il  y  a  là  une  limite  déhcate  qui  ne  nous 
parait  pas  franchie.  La  manufacture  de  Sèvres  témoigne 
elle-même  de  son  désir  de  ne  jouer,  à  proprement  parler, 
que  le  rôle  d'école  de  céramique  :  car  elle  a  renoncé  à  la 
vente  des  porcelaines  blanches.  Elle  a,  du  même  coup  et  par 
compensation,  porté  une  première  atteinte  à  un  abus  grave, 
que  des  industriels  peu  scrupuleux  font  de  son  nom,  en  ven- 
dant sous  sa  marque,  à  des  prix  exorbitants,  des  porcelaines 
achetées  blanches  à  Sèires  et  décorées  n'importe  où.  Les 
porcelaines  dorées,  mais  non  décorées,  donnent  encore  lieu 
malheureusement  à  ce  trafic  déloyal. 

La  moyenne  des  sorlios  de  toute  nature:  présents,  mobilier 
de  l'État,  œuvres  de  bienfaisance,  s'est  élevée,  pour  les  mêmes 
années,  à  382,000  francs,  y  compris  les  107,000  francs,  mon- 
tant des  ventes.  Le  produit  des  ventes  est  versé  directement 
dans  les  caisses  du  Trésor  et  figure  aux  produits  divers  du 
budget:  ainsi  le  veulent,  en  effet,  nos  règles  budgétaires.  La 
même  situation  n'existe  pas  aux  Gobelins,  puisque  cette  manu- 
facture n'use  pas  de  l'autorisation  qu'elle  a  de  vendre. 
Cependant,  en  exprimant  le  désir  de  voir  les  Gobelins  entrer 
dans  la  voie  de  la   fabrication   industrielle,   la  commission 
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spécialement  chargée  de  l'enquête  sur  cet  établissement  a 
émis  le  vœu  qu'en  vertu  d'une  loi  spéciale,  les  recettes  qui 
seraient  ainsi  effectuées  fussent  encaissées  par  la  manufacture 
en  augmentation  de  ses  crédits.  Si  ce  vœu  devait  jamais  re- 
cevoir satisfaction,  il  s'appliquerait  plus  encore  à  Sèvres 
qu'aux  Gobelins.  Il  activerait  incontestablement  le  mouve- 
ment industriel  de  ces  établissements  en  stimulant  leur  intérêt 
à  la  vente.  Mais  ne  serait-il  pas  à  craindre  de  les  voir  alors, 
non  seulement  trop  incliner  vers  l'industrie,  selon  le  reproche 
que  l'on  adressait  naguère  à  la  manufacture  de  Sèvres,  mais 
même  y  tomber  tout  à  fait  un  jour,  en  perdant  en  même 
temps  le  caractère  d'établissement  modèle  qui  doit  leur  ap- 
partenir? 11  paraît  plus  sage  de  se  contenter  des  progrès  con- 
sidérables que  ces  établissements  ont  faits  depuis  leur  r'etour 
à  l'administration  des  beaux-arts  et  que  constate,  en  particuHer 
pour  Sèvres,  le  dernier  rapport  de  la  commission  sous  le  con- 
trôle de  laquelle  la  manufacture  est  placée  (1). 
285.  Un  important  musée  céramique  achève  de  donner  à  la 


(1)  Extrait  du  dernier  rapport  de  la  commission  de  perfec- 
tionnement en  date  du  1  août  1884. 

Il  appartenait  au  savant  chimiste  auquel  est  aujourd'hui  confiée  Tadmi- 
nistration  de  la  manufacture  de  Sèvres  de  donner  satisfaction  à  la  com- 
mission. Depuis  plus  de  deux  siècles  on  avait  inutilement  tenté  de  dérober 
à  la  Chine  les  secrets  de  sa  fabrication. 

A  Sèvres,  les  efforts  étaient  demeurés  stériles.  Aujourd'hui  nous  n'avons 
plus  que  bien  peu  de  chose  à  envier  au  pays  des  mystères. 

Grâce  aux  heureuses  découvertes  de  M.  Lauth,  la  manufacture  de  Sè- 
vres est  on  possession  d'une  nouvelle  porcelaine,  remplissant  les  condi- 
tions demandées,  d'une  palette  d'émaux  pour  la  décorer,  et  d'un  certain 
nombre  de  couleurs  de  grand  feu  propres  à  cette  porcelaine. 

L'examen  de  pièces  destinées  à  l'exposition  de  1884  a,  en  effet,  prouvé 
a  la  commission  que  notre  établissement  national  a  entre  les  mains  uue 
grande  partie  des  éléments  de  la  fabrication  chinoise,  ou  tout  au  moins 
des  similaires  dont  le  temps   et  la  pratique  accentueront  la  supériorité. 

Un  autre  vœu  de  la  commission-  se  trouva  aussi  bientôt  réalisé.  Comme 
la  manufacture  des  Gobelins,  celle  de  Sèvres  a  son  école  de  dessin  et 
d'arts  décoratifs.  Là  se  forme  un  personnel  d'artistes,  dont  l'éducation  et 
les  études  spéciales  assurent  à  l'établissement  une  ère  nouvelle  de  gloire 
si  l'on  en  juge  par  les  rapides  progrès  déjà  reconnus.  Aussi,  peut-on 
signaler  de  jeunes  élèves  auxquels  on  doit,  dès  à  présent,  des  composi- 
tions fort  remarquables,  dont  quelques-unes  ont  avantageusement  con- 
couru au  prix  de  Sèvres. 

Conclusion.  —   Le  progrès  résultant  dans  les  arts  appliqués  à  l'indus- 
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manufacture  de  Sovres  ce  caractère  d'établissement  modèle 
qui  lui  convient  (1 1,  et  fournit,  avec  la  bibliothèque  qui  lui 
est  annexée,  aux  artistes,  aux  industriels  et  aux  érudits,  le? 
éléments  complets  de  rhisloire  de  la  céramique  et  tous  les 
renseignements  propres  à  faciliter  les  recherches  el  les  progrès 
de  l'industrie  libre. 

g  3,  —  Concours.  Prix. 

286.  Les  travaux  des  élèves  sont  soumis,  tous  les  trois 
mois,  à  l'examen  d'une  commission  composée  de  l'adminis- 
trateur, du  directeur  des  travaux  d'art,  des  professeurs  de 
l'école  et  d'un  chef  d'atelier  désigné  par  l'administrateur. 

Tous  les  six  mois  un  concours  a  heu  entre  les  élèves  de 
chaque  section  :  les  résultats  en  sont  soumis  au  ministre,  affi- 
chés à  la  manufacture,  et  des  récompenses,  sont  données 
aux  élèves  les  plus  méritants. 

Il  est  accordé  par  le  ministre  des  bourses  et  des  demi- 
bourses  pour  faciliter  le  volontariat,  la  préférence  étant  don- 
née aux  élèves  qui  ont  obtenu  le  diplôme. 

Le  diplôme  est  accordé  et  délivré  par  le  ministre  à  tout 
élève  de  la  manufacture  de  Sèvres,  à  la  fin  de  ses  études, 
après  l'exécution  d'un  ouvrage  céramique  et  sur  l'avis  de  la 
commission  composée  comme  il  est  dit  ci-dessus,  laquelle  dé- 
termine, au  préalable,  la  nature  des  épreuves  à  subir. 

L'obtention  du  diplôme  ne  donne  aucun  droit  aux  élèves 
pour  entrer  à  la  manufacture  comme  artiste. 


trie  des  ressources  nouvelles  qu'apporte  la  science  et  de  l'babileté  plus 
grande  que  l'étude  procure  aux  artistes,  la  commission,  après  l'examen 
quelle  vient  de  faire  des  derniers  travaux  exécutés  à  la  manufacture 
nationale  de  Sèvres,  peut  légitimement  saluer  une  époque  de  progrès. 
Elle  a  reconnu  ces  deux  éléments  :  l'apparition  de  nouveaux  procédés 
scientifiques  et  l'effort  plus  heureux  des  (jecorateurs.  Les  récentes  dé- 
couvertes dues  aux  chimistes  de  la  manufacture,  le  talent  plus  éclairé 
de  ses  artistes  se  sont  heureusement  combines  pour  imprimer  une  im- 
pulsion nouvelle  à  l'art  céramique. 

(1)  V,  jn/irà,  chap.  V.  Musées^  section  II,  art  4. 
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Prix  de  Sèvres. 

287.  Indépendamment  des  concours  et  des  récompenses  de 
l'école,  il  est  ouvert,  annuellement,  à  Sèvres,  un  concours  dont 
le  prix  porte  le  nom  de  prix  de  Sèvres,  et  où  sont  admis  tous 
les  nationaux,  mais  les  nationaux  seuls.  Le  prix  est  de  2,000  fr. 
Les  conditions  sont  analogues  à  celles  du  prix  des  Gobelins  : 
nous  les  donnons  ci-dessous  (1). 


(1)  Règlement  général  du  prix  de  Sèvres. 

Art.  l".  Il  est  institué  un  concours  près  la  manufacture  nationale 
de  Sèvres  ;  ce  concours  est  annuel.  —  Le  prix  auquel  le  concours 
donne  lieu  prend  le  nom  de  prix  de  Sèvres. 

Art.  2.  Le  sujet  du  concours  est  la  composition  d'un  vase  de  porce- 
laine, d'après  un  programme  donné. 

Art.  3.  Pour  concourir,  il  faut  être  Français. 

Art.  4.  Le  concours  est  à  deux  degrés  :  il  comporte  deux  épreuves 
successives.  —  La  première  épreuve  consiste  en  un  dessin  géométral 
de  la  grandeur  de  l'ouvrage  ou  des  ouvrages  à  exécuter;  les  concurrents 
pourront  y  joindre  un  ou  plusieurs  dessins  à  l'effet.  —  Un  jugement 
sera  rendu  sur  celte  [)reinière  épreuve;  à  la  suite  <!e  ce  jugement, 
quatre  d'entre  les  projets  pourront  être  admis  à  la  seconde  épreuve. 
—  Les  projets  admis  à  la  seconde  épreuve  seront  exécutés  en  plâtre 
de  la  grandeur  définitive,  conformément  aux  profils  donnés  par  les 
auteurs  ;  ce  travail  se  fera  a  la  manufacture  nationale  de  Sèvres,  aux 
frais  de  l'État.  —  Les  plâtres  seront  remis  aux  concurrents  pour  qu'ils 
en  complètent  la  decoralion  ;  chacun  d'eux  recevra  pour  cet  objet  une 
indemnité  de  250  francs. 

Art,  5.  Le  jugement  définitif  sera  rendu  sur  la  seconde  épreuve.  — 
Il  ne  sera  accordé  qu'un  prix  ;  à  ce  prix  est  attachée  une  somme  de 
2,000  francs. 

Art.  6.  L'œuvre  à  laquelle  sera  accordé  le  prix  restera  la  propriété  de 
l'État.  Elle  sera  exécutée  à  la  manufacture  nationale  de  Sèvres  dans  le 
courant  d'une  année  et  aux  frais  de  l'Etat.  —  Elle  portera  le  nom  de 
son  auteur,  à  qui  demeurera  la  charge,  sans  indemnité  nouvelle,  d'en 
terminer  l'étude,  s'il  y  a  lieu,  d'y  faire  les  changements  demandés,  et 
d'en  suivre,  en  tout  cas,  l'exécution. 

Art.  7.  Les  œuvres  non  récompensées  resteront  la  propriété  de  leurs 
auteurs. 

Art.  8.  Le  programme  du  concours  sera  donné  chaque  année  par  la 
commission  de  perfectionnement  instituée  près  la  manufacture  nationale 
de  Sèvres;  la  commission  sera  juge  du  concours.  —  Pour  le  jugement 
des  deux  épreuves,  l'administrateur  de  la  manufacture  de  Sèvres  sera 
adjoint  à  la  commission,  avec  voix  délibérative. 

Art.  9.  Il  y  aura  une  exposition  publique  avant  et  après  chaque  juge- 
ment. —  Les  expositions  et  les  jugements  auront  lieu,  à  Paris,  à 
l'école  des  beaux-arts. 

Art.  10.  Le  directeur  des  beaux-arts  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 
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Article.  3.  —  Manufacture  de  Beauvais. 

g  1 .  —  Organisation. 

^88.  Dans  l'histoire  de  l'art  industriel,  la  manufacture  de 
Beauvais  remonte  plus  haut  que  Sèvres,  mais  moins  haut  que 
les  Gobelins.  Elle  est  contemporaine  de  l'époque  où  les  divers 
ateliers  de  tapisserie  existant  dans  Paris  sous  la  protection  de 
la  cour  furent  réunis  aux  Gobelins  pour  y  constituer  un  des 
éléments  de  la  manufacture  royale  des  meubles  de  la  cou- 
ronne. Elle  fut  fondée,  en  1664,  par  un  tapissier  parisien, 
Louis  Hinart,  avec  privilège  du  roi  et  subside  de  40,000  livres, 
destiné  aux  premiers  achats  et  à  l'acquisition  ou  à  la  con- 
struction d'un  local.  Hinart  s'engageait  de  son  côté  à  employer 
la  première  année  cent  ouvriers,  deux  cents,  la  seconde,  et 
ainsi  de  suite  jusqu'à  six  c^nts.  Mais  sous  Hinart  et  son  fils, 
la  manufacture  végéta.  Elle  ne  prit  d'essor  qu'à  partir  de 
1684,  grâce  à  son  nouveau  directeur,  un  Flamand  de  Tournai^ 
Philippe  Behacle.  Dix  ans  plus  tard,  pendant  la  fermeture 
temporaire  des  Gobelins,  elle  recueillait  une  partie  des  ou- 
vriers inoccupés  (1). 

Behacle  mourait  en  1704  et  la  manufacture  déclinait  jus- 
qu'en 1726,  c'est-à-dire  jusqu'au  moment  où  le  peintre  Oudry 
en  prit  la  direction. 

A  la  fin  du  xviii®  siècle,  Menou,  le  second  successeur 
d'Oudry,  joignit  la  fabrication  des  tapis  à  celle  des  tapisseries. 

Seulement  subventionnée  jusqu'à  la  Révolution,  elle  est 
depuis  cette  époque  entièrement  au  compte  de  l'Etat. 

La  manufacture  de  Beauvais  a  été  réorganisée,  dans  ces 
derniers  temps,  comme  celle  des  Gobehns;  et,  comme  à  celle 
des  Gobehns,  il  lui  a  été  institué  (2)  une  commission  de  per- 
fectionnement, chargée  des  questions  d'art  et  d'enseignement. 

Elle  comprend  également  un  double  organisme,  fabrication 
et  enseignement,  liés  étroitement  ensemble  et  placés  sous  un 


(1)  V.  M.  Eugène  Rîunlz.  —  La  Tapisserie. 
(2;  Arrêté  ministériel  du  12  octobre  1882. 
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même  chef,  administrateur  nommé  par  le  ministre  et  assisté 
d'un  seul  commis  comptable  et  de  trois  sous-agents. 

École  (ïart  décoratif. 

289.  L'école  décorative  de  Beauvais  comprend  une  école 
de  dessin  et  une  école  de  tapisserie. 

Les  élèves  sont  nommés  par  le  ministre,  sur  la  proposition 
du  directeur  des  beaux-arts  et  sur  la  présentation  de  l'admi- 
nistrateur de  la  manufacture,  après  l'âge  de  douze  ans  ré- 
volus et  à  charge  des  obligations  imposées  par  la  loi  du 
19  mai  1874-  Les  fils  des  artistes-tapissiers  peuvent  être 
exemptés  de  la  production  du  certificat  d'études  primaires, 
mais  à  la  condition  de  suivre  l'école  primaire  de  la  ville 
jusqu'à  l'obtention  de  ce  certificat.  Le  règlement  est  muet  sur 
l'exclusion  des  étrangers. 

Les  élèves  sont  appointés  ;  ils  reçoivent  à  la  fin  de  leur 
stage  une  indemnité  de  100  francs  et,  une  fois  admis  comme 
élèves,  un  traitement  variant  de  400  francs  à  1,100  francs. 

290.  L'enseignement  de  l'école  de  dessin  comprend  : 
\^  dans  le  cours  élémentaire,  l'étude  du  dessin  linéaire  et  du 
dessin  d'imitation  élémentaires;  —  2°  dans  le  cours  supérieur, 
où  l'on  ne  peut  être  admis  qu'après  examen  et  justification  de 
la  capacité  nécessaire,  l'étude  de  la  géométrie  et  de  la  per- 
spective, du  dessin  d'après  la  bosse  et  d'après  nature,  de  la 
coloration.  —  La  géométrie  et  la  perspective  emploient  cha- 
cune douze  leçons  par  an.  Dans  chacun  des  deux  cours, 
l'enseignement  est  quotidien,  chaque  leçon  durant  deux  heures. 

Les  cours  de  dessin  sont  placés  sous  la  surveillance  de 
l'inspecteur  de  dessin  de  la  région.  L'enseignement  est  donné 
par  un  professeur  nommé  par  le  ministre. 

Le  reste  de  la  journée  est  consacré  à  l'école  pratique  de 
tapisserie. 

La  simultanéité  des  deux  enseignements  est  obligatoire  jus- 
qu'à vingt-cinq  ans. 

Les  jeunes  gens  qui  n'appartiennent  pas  à  la  manufacture 
peuvent  être  autorisés  par  le  ministre,  jusqu'à  concurrence 
d'un  nombre  à  déterminer  par  lui,  à  suivre  les  cours  de  l'é- 
cole de  dessin. 


I 
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'i  2.  Travaux. 

291.  Comme  aux  Gobelins,  l'école  pratique  est  l'atelier 
même;  mais,  à  Beauvais,  l'école  a  un  atelier  spécial. 

La  manufacture  a  quatre  ateliers,  y  compris  celui  de  l'école, 
placés  chacun  sous  la  direction  immédiate  d'un  sous-chef,  et 
tous  les  quatre  sous  la  direction  commune  d'un  chef  d'atelier, 
second  de  l'administrateur  et  qui  le  remplace  en  cas  d'absence. 

Pendant  longtemps  les  Gobelins  et  Beauvais  produisaient 
indistinctement  le  même  genre  de  tapisserie.  Aujourd'hui,  les 
ateliers  de  Beauvais  sont  tous  exclusivement  occupés  au  tra- 
vail de  la  tapisserie  de  basse  lisse,  pour  meubles,  canapés, 
'  sièges,  dessus  de  porte  et  panneaux  décoratifs. 

Ils  occupent  quarante-cinq  artistes,  ouvriers,  ouvrières,  em- 
ployés et  élèves,  d'après  le  budget  de  1884,  qui  distingue  ici 
l'artiste  de  l'ouvrier.  Les  femmes,  ai  nombre  do  quatre,  ne 
sont  employées  qu'à  la  couture. 

Le  personnel,  comme  aux  Gobelins,  est  nommé  par  le  mi- 
nistre ;  il  est  permanent,  payé  à  l'année,  et  assujetti  à  la  retenue 
pour  la  retraite. 

La  durée  du  travail  est  également  de    8  heures  en  été  et 
de  7  heures  en  hiver. 
;  La  discipline  appartient  à  l'administrateur  jusqu'à  la  limite 

I  de  huit  jours  de  retenue.  Au  delà,  elle  appartient  au  ministre. 

:  La  manufacture  de  Beauvais  vend  au  public,  mais  sur  auto- 

risation du  gouvernement  (1). 

Elle  n'a  pas  encore  de  musée,   mais  seulement  une  salle 
'  d'exposition  de  ses  produits. 

i 

I  §  3.  —  Concours.  —  Prix. 

j  292.  Un  concours  a  lieu  tous  les  trimestres  entre  tous  les 

!  élèves  de  l'école  de  dessin,  internes  et  externes.  Les  places 

obtenues  sont  notifiées  aux  parents  et  servent  de  base  à  la 


(1)  V.  suprà,n°  209,  note,  farrêté  rainislériel  commun  aux  Gobelins,  a 
Sèvres  et  à  Beauvais,  et  aux.  termes  duquel  aucun  travail  nouveau  ne 
peut  être  entrepris  sans  autorisation  ministérielle,. 
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distribution  annuelle  des  récompenses.  Des  primes  de  fin 
d'année  sont  accordées  aux  élèves  de  la  manufacture  à 
l'exclusion  de  ceux  du  dehors.  Ces  primes  sont  calculées 
(l'après  les  places  obtenues  dans  le  concours. 

Le  concours  est  jugé  par  une  commission  composée  d'un 
délégué  du  directeur  des  beaux-arts,  de  deux  membres  de  la 
commission  de  perfectionnement  de  la  manufacture^  de  l'ins- 
pecteur de  dessin  de  la  région,  de  l'administrateur,  du  chel 
d'atelier,  du  professeur  du  cours. 

La  même  commission  décide  des  admissions,  des  ajourne- 
ments et  des  exclusions. 

Après  l'exécution  d'un  chef-d'œuvre  et  sur  la  proposition 
du  jury,  un  diplôme  est  accordé  par  le  ministre  aux  élèves  |i 

tapissiers  de  la  manufacture,  diplôme  sans  lequel  nul  ne  peut  *■ 

être  nommé  chef  ou  sous-chef  d'atelier. 

Prix  de  Beauvais. 

293.  La  manufacture  de  Beauvais  a,  comme  celles  des 
Gobelins  et  de  Sèvres,  un  concours  public  dont  le  prix  poi'te 
le  nom  de  prix  de  Beauvais.  Les  conditions  de  ce  concours, 
que  nous  donnons  ci-dessous  (1),  se  rapprochent  sensiblement 
des  deux  autres. 


(1)  Règlement  général  du  prix  de  Beauvais. 

Art.  lo»".  Il  est  institué  un  concours  près  la  manufacture  nationale  de 
Beauvais.  —  Le  prix  auquel  le  concours  donne  lieu  prend  le  nom  de 
prix  de  Beauvais. 

Art.  2.  Le  sujet  du  concours  est  la  composition  d'un  modèle  de  tapis- 
serie, d'après  un  programme  donné. 

Art.  3.  Pour  concourir  il  faut  être  Français. 

Art.  4.  Le  concours  est  à  deux  degrés;  il  comporte  deux  épreuves 
succe<;sives.  —  La  première  consiste  en  un  projet,  esquisse  peinte,  dont 
les  dimensions  sont  indiquées  dans  le  programme.  —  Un  jugement  sera 
rendu  sur  cette  première  épreuve;  à  la  suite  de  ce  jugement  deux  pro- 
jets pourront  être  admis  à  la  seconde  épreuve.  —  La  seconde  épreuve 
consiste  en  un  grandissement  de  la  première  esquisse  à  une  échelle  dé- 
terminée, et  dans  l'exécution  peinte,  à  la  grandeur  définitive,  d'un  frag- 
ment de  la  composition;  ce  fragment  sera  au  choix  de  la  commission. 
—  Chacun  des  deux  concurrents  admis  à  la  seconde  épreuve  recevra 
une  somme  de  500  francs. 

Art.  5.  Le  jugement  définitif  sera  rendu  sur  la  seconde  épreuve.  —  Il 


I 


: 
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Article  4.  —  Manufacture  de  mosaïque, 

294.  La  manufacture  de  mosaïque  (c'est  son  titre  actuel)  est 
un  atelier  (c'était  son  premier  titre,  plus  conforme  à  la  réalité) 
créé  dans  le  but  de  faire  revivre  en  France  un  art  industriel 
pour  ainsi  dire  disparu  (1).  La  manufacture  royale  des  meubles 
delà  couronne  fondée  aux  Gobelins  en  1667  possédait  un  ate- 
lier de  mosaïque  de  Florence.  Cet  atelier  fut  supprimé  à  la  fin 
du  règne  de  Louis  XIV  avec  tous  ceux  qui  n'étaient  pas  con- 
sacrés à  la  tapisserie  et  aux  tapis.  II  ne  reparut  d'atelier  offi- 
ciel de  mosaïque  qu'au  commencement  du  xix^  siècle,  avec  un 
artiste  italien,  Belloni.  Cet  établissement  disparut  à  son  tour. 
Le  nouvel  établissement  date  de  1876. 

Il  n'y  a  pas  encore  là  d'administration  organisée.  L'alelier 
fonctionne  sous  l'autorité  du  chef  du  bureau  des  manufactures 
nationales,  avec  un  chef  d'atelier,  sept  mosaïstes  et  un  très 
petit  nombre  d'élèves.  Il  a  près  de  lui,  comme  les  Gobelins, 
Sèvres  et  Beauvais,  une  commission  de  perfectionnement.  C'est 
encore  un  établissement  à  sa  naissance,  n'ayant  pas  de  siège 
proprement  dit.  La  manufacture,  ou  plutôt  les  ouvriers,  se 
transportent  là  où  il  y  a  un  travail  à  exécuter.  Les  mosaïques  du 
Panthéon  (2)  terminées,  l'atelier  s'est  installé  dans  l'escalier  du 
Louvre,  à  la  décoration  duquel  il  travaille  en  ce  moment  (3). 


ne  sera  accordé  par  la  directiou  des  beaux-arts  qu'un  prix  :  à  co  pnx 
est  attachée  une  somme  de  -i.'XJO  francs. 

Art.  6.  L'œuvre  à  laquelle  sera  accordé  le  prix  rester-i  la  propriété  de 
l'Etat,  —  Elle  portera  le  nom  de  son  auteur  à  qui  demeurera  la  charge, 
sans  indemnité  nouvelle,  d'y  faire  les  changements  demandés  par  la 
commission. 

Art.  7.  Les  œuvres  présentées  au  concours  restent,  à  l'exception  de 
celle  qui  aura  obtenu  le  prix^  la  propiiété  de  leurs  auteurs. 

Art.  8.  Le  prognimme  du  concours  sera  donné  par  la  commission  de 
Beauvais  qui  jugera  les  épreuves.  —  Pour  les  jugements,  l'administra- 
teur de  la  manufacture  sera  adjoint  à  la  commission  avec  voix  delibé- 
rative.  —  La  présence  de  la  moitié  plus  un  des  membres  du  jury  ainsi 
composé  est  nécessaire  pour  la  validité  des  jugements,  qui  seront 
rendus  à  la  majorité  absolue  des  votants. 

Art.  9.  Il  y  aura  une  exposition  publique  avant  et  après  chacjue  juge- 
ment. •  -  Les  expositions  et  les  jugements  auront  lieu,  à  Paris,  à  l'école 
nationale  des  beaux-arts. 

(1)  Arrêtés  ministériels  des  1«'"  février  et  13  déceml)re  1.S83. 

(2)  Mosaïque  exécutée  sur  les  dessins  de  M.  Hébert. 

(3)  Mosaïque  exécutée  sur  les  dessins  de  M.  Lenepveu. 
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Aucun  travail  ne  peut  être  d'ailleurs  entrepris  sans  autori- 
sation ministérielle.  L'arrêté  du  5  octobre  1874  cité  plus 
haut  (1)  ne  vise  pas  la  manufacture  de  mosaïque,  mais 
seulement  parce  qu'elle  n'existait  pas  encore.  Il  s'y  applique 
indubitablement. 


SECTION  V. 

ORGANLS   DIVERS  D'ENSEIGNEMENT.   —   COURS.   —   CONFÉRENCES. 

295  Indépendamment  des  écoles  théoriques  et  pratiques  d'art 
décoratif  que  nous  venons  de  passer  en  revue,  il  existe  encore 
un  certain  nombre  d'organes  d'enseignement  de  cet  art,  aux- 
quels nous  devons  une  courte  mention.  Nous  les  retrouverons 
d'ailleurs  dans  la  cinquième  partie  de  ce  traité,  où  nous  grou- 
pons les  différents  auxiliaires  de  l'action  éducatrice  de  l'Etat. 

Au  premier  rang  de  ces  organes  sont  ceux  de  l'Union  cen- 
trale des  arts  décoiatifs,  qui  a  ouvert,  il  y  a  quelques  années 
dans  son  local  de  la  place  des  Vosges,  une  série  de  cours  oîi 
l'histoire  de  l'art  est  expliquée,  au  vu  de  reproductions  d'œu- 
vres  d'art  de  différentes  époques,  par  les  hommes  les  plus 
compétents  en  cette  matière.  On  n'a  pas  oublié  eu  outre  que 
cette  même  société,  lors  de  ses  dernières  expositions  au  palais 
de  l'Industrie,  a  organisé  d'intéressantes  conférences  sur  des 
périodes  déterminées  de  l'art  décoratif,  innovation  accueillie 
avec  la  plus  grande  faveur. 

D'un  autre  côté,  un  certain  nombre  de  chambres  syndicales  ^ 

de  patrons  de  Paris,  notamment  celles  de  rébénislerie,  de  ? 

l'horlogerie,  de  la  bijouterie-imitaiion,  ont  également  inau- 
guré des  cours  où,  à  côté  des  connaissances  techniques  de 
leur  métier,  on  enseigne  aux  apprentis  des  notions  d'art,  pour 
en  faire  non  seulement  de  bons  ouvriers,  mais  encore  des  ar- 
tisans habiles.  Plusieurs  chambres  syndicales  de  province 
font  également  de  louables  efforts  dans  ce  sens  ;  nous  croyons 
qu'il  faut  beaucoup  en  attendre,  et  c'est  avec  une  satisfaction 


(1)  V.   suprà,  n°  209. 


i 
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profonde  que  nous  voyons,  à  côté  de  renseignement  public  de 
l'État,  les  premiers  efforts  d'une  reconstitution  de  cet  ensei- 
gnement privé  dont  la  disparition  fut,  en  1791 ,  comme  le  revers 
de  la  médaille,  dans  la  suppression  des  anciens  corps  de  mé- 
tiers. 
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TITRE  II. 

CONSERVATION  ET  DEVELOPPEMENT  DES  RICHESSES  d'ART. 

CHAPITRE    PREMIER. 

PRINCIPnS  GÉNÉRAUX. 

296.  Nous  abordons  ici  un  terrain  nouveau.  Nous  quittons 
l'enseignement  des  arts  pour  les  richesses  matérielles  que 
l'art  produit.  Dans  un  traité  isolé  sur  l'administration  des 
beaux-arts,  nous  consacrerions  un  chapitre  de  fond  aux  prin- 
cipes de  droit  qui  dominent  la  matière  et  règlent  l'acquisition, 
la  garde,  l'aliénation  et  l'échange  de  cette  partie  du  domaine 
de  la  nation.  Mais  nous  sommes  ici  dans  des  conditions  parti- 
culières. La  législation  domaniale  devant  être,  au  Répertoire^ 
l'objet  d'un  traité  d'ensemble,  il  ne  nous  est  permis  de  faire 
à  cette  matière  que  des  emprunts  discrets.  Nous  n'en  retien- 
drons ici  que  les  points  auxquels  il  nous  paraît  impossible 
qu'un   traité    spécial    sur   les  beaux-arts  reste  fermé. 

8  ^e^  —  Lédslalion  civile. 


297.  Une  première  question  est  celle  de  savoir  oij  classer^ 
au  point  de  vue  de  la  distinction  des  biens,  les  richesses 
d'art  de  natures  diverses,  mobilières  ou  immobilières,  qui  sont 
éparses  sur  le  sol  ou  renfermées  dans  les  édifices  et  dans 
les  collections  de  l'Etat,  des  départements,  des  communes, 
des  établissements  publics,  civils  et  religieux. 

Un  second  ordre  de  questions  se  présente,  sur  le  caractère 
du  droit  qu'exercent  les  détenteurs. 
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Est-ce  un  droit  de  propriété,  de  jouissance,  de  simple 
dépôt?  Les  richesses  d'art  immobilières,  les  richesses  d'art 
mobilières,  font-elle  partie  du  domaine  privé  de  l'Etat  et  dos 
établissements  publics?  Font-elles,  toutes  ou  quelques-unes 
seulement,  partie  du  domaine  public,  national,  départemental 
ou  communal?  Sont-elles  par  suite  inaliénables  et,  par  suite 
encore,  imprescriptibles? 

De  la  solution  de  cette  dernière  question  dépend  en  grande 
partie  l'intérêt  de  la  première.  Il  importe  peu,  en  efFet,  de 
disputer  sur  le  caractère,  mobilier  ou  immobilier,  de  telle  ou 
telle  catégorie  de  richesses  d'art,  si  l'imprescriptibilité  les 
protège  toutes.  Il  devient  au  contraire  capital  de  préciser  ce 
caractère,  si  la  protection  que  l'imprescriptibilité  assure  ne 
les  suit  pas  dans  toutes  les  mains. 

C'est  ce  que  nous  allons  chercher  à  faire. 

298.  Tons  les  biens  sont  meubles  ou  immeubles,  dit  l'arti- 
cle 516  du  Code  civil. Les  bâtiments  sont  immeubles  par  nature, 
aux  termes  de  l'article  518  ;  et  au  contraire,  sont  meubles  par 
nature,  aux  termes  de  l'article  528,  les  corps  qui  peuvent  se 
transporler  d'un  lieu  à  un  autre.  Aucune  diffieullé  ne  se  pré- 
sente pour  le  cJassemcnt  des  édifices  dans  la  catégorie  de 
biens  que  le  Code  civil  leur  assigne  :  ils  sont  immeubles  par 
définition.  Des  difficultés  sérieuses  s'élèvent  au  contraire 
lorscju'il  s'agit  de  déterminer,  au  point  de  vue  qui  nous 
occupe,  le  caractère  de  toutes  les  autres  richesses  d'art,  de 
toutes  celles  qui  ne  sont  pas,  comme  les  édifices,  directement 
attachées  au  sol.  En  principe  elles  sont  meubles,  d'après  la 
définition  de  l'article  528.  Mais  le  Code  civil  admet,  entre  les 
meuLïes  et  les  immeubles,  une  catégorie  intermédiaire  qui, 
meuble  par  nature,  devient  immeuble  par  destination.  D'une 
manir're  générale,  entrent  dans  cette  catégorie  :  dune  part,  aux 
termes  du  dernier  alinéa  de  l'article  o2i,  tous  les  effets  mobi- 
liers que  le  propriétaire  a  attachés  au  fonds  à  perpétuelle 
demeure,  et  d'autre  part,  aux  termes  du  premier  alinéa  du 
même  ai'ticle,  les  objets  que  le  propriétaire  du  fonds  y  a 
placés  pour  le  service  et  l'exploitation  de  ce  fonds.  Dans  quelle 
mesure  les  richesses  d'art  qui  ne  sont  pas  immeubles  par 
nature  peuvent-elles  se  ranger  soit  sous  le  dernier,  soit  même 
sous  le  premier  do  ces  deux   alinéas  et  bénéficier,  par  suite, 


) 
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du  caraclère  d'immeuble  par  destination?  C'est  là  que  naît  la 
controverse. 

299.  Pour  faire  attribuer  d'une  manière  s^énérale  aux  sta- 
tues, tableaux  et  autres  objets  d'art,  mobiliers  par  nature, 
qui  sont  renfermes  dans  les  édifices  publics,  le  caractère 
d'immeuble  par  destination,  on  peut  successivement  invoquer 
le  premier  alinûa  de  Tarticle  et  le  dernier. 

On  a  invoqué  le  premier  pour  les  vases  sacrés,  les  orne- 
ments et  tous  les  objets  servant  au  culte,  en  soutenant  que 
ces  objets  jouaient  vis-à-vis  des  églises  le  rôle  que  jouent, 
vis-à-vis  des  exploitations  agricoles,  les  ustensiles  aratoires, 
auxquels  l'article  .o2o  attribue  expressément  le  caractère  d'mi- 
meubles  par  destination,  comme  inséparables  de  l'exploitation. 
Mais  la  jurisprudence  et  la  doctrine  sont  généralement  d'accord 
pour  reconnaître  que  le  premier  alinéa  de  l'article  524  est 
ici  hors  de  cause  et  qu'il  n'y  a  pas  d'assimilation  à  établir 
entre  le  culte  et  une  exploitation.  Sous  deux  arrêts  rendus 
le  1-2  juillet  1879  et  le  13  mars  1880  (1),  par  la  cour  de  Paris, 
et  dont  nous  aurons  à  nous  occuper  tout  à  l'heure  à  un  autre 
point  de  vue,  l'arrétiste  fait  observer  qu'il  ne  connaît  qu'un 
seul  auteur  (2)  ayant  indiqué  cette  solution.  Nous  croyons,  en 
effet,  que  le  premier  alinéa  de  l'article  o24  doit  être  écarté 
dans  tous  les  cas  où  il  n'y  a  pas  une  exploitation  agricole  ou 
industrielle  véritable,  et  que  les  seuls  effets  mobiliers  qui 
puissent,  dans  les  édifices  publics,  bénéficier  de  la  disposition 
de  cet  alinéa  sont  ceux  qui  servent  à  l'exploitation  des  manu- 
factures nationales,  Sèvres,  les  Gobelins,  où  l'État  agit  comme 
un  véritable  industriel. 

La  cour  de  cassation  est  d'ailleurs  très  rigoureuse  sur  Tap- 
plication  de  l'article  524,  et  dans  un  arrêt  cité  par  M.  Laurent  (3) 
elle  refuse  le  caractère  d'immeuble  par  destination  aux  effets 
mobiliers  servant  à  l'exploitation  d'un  hôtel  attaché  à  un  éta- 
blissement thermal,  par  ce  motif  que  le  fonds  consistant  en  une 
source,   on  ne   pouvait  reconnaître  le  caractère  d'immeuble 


(1)  V.  infrà^  p.  396  et  suiv.. 

(2)  Dupin,  Lois  des  communes.  Introduction,  p.  115. 

(3)  Laurent,  Code  civil,  t.  V,  p.  569. 
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qu'aux  objets  directement  affectés  au  service  des  bains  :  il 
n'est  donc  pas  à  croire  qu'elle  se  prête  à  une  interprétation 
extensivo  et  vraiment  un  peu  fantaisiste,  que,  pour  notre  part, 
nous  n'acceptons  pas. 

300.  Mais  le  premier  alinéa  de  l'article  524  écarté,  il  reste 
le  dernier,  celui  qui  donne  le  caractère  d'immeuble  par  desti- 
nation à  tous  les  effets  mobiliers  qu'un  propriétaire  attache 
à  son  ionds  à  perpétuelle  demeure.  Le  débat,  ici,  devient 
plus  sérieux. 

La  difficulté  juridique  provient  de  ce  que  le  Code  civil, 
dans  la  règle  générale  posée  par  le  dernier  alinéa  de  l'ar- 
ticle 524,  ne  fait  pas  résulter  l'immobilisation  du  rattachement 
matériel  du  meuble  à  l'immeuble,  mais  de  la  seule  volonté  du 
propriétaire  :  «  Sont  immeubles  par  destination  tous  les  objets 
mobiliers  que  le  propriétaire  a  attachés  à  son  fonds  à  perpé- 
tuelle demeure;  »  —  tandis  que  dans  l'article  525,  le  Code 
propose  des  exemples  et  qu'il  n'est  pas  un  de  ces  exemples 
où  l'immobilisation  ne  paraisse  résulter  d'une  opération  ma- 
térielle déterminée. 

«  Le  propriétaire,  dit  d'abord  l'article  525,  est  censé  avoir 
attaché  à  son  fonds  des  objets  mobiliers  à  perpétuelle  demeure, 
quand  ils  sont  scellés  en  plâtre,  ou  à  chaux  ou  à  ciment;  ou  lors- 
qu'ils ne  peuvent  être  détachés  sans  être  fracturés  ou  dété- 
riorés, ou  sans  briser  ou  détériorer  la  partie  du  fonds  à  la- 
quelle ils  sont  attachés.  » 

L'article  ensuite,  passant  aux  exemples  et  visant  précisément 
les  objets  d'art,  les  statues,  les  tableaux  et  autres  ornements, 
déclare  :  «  que  les  tableaux  et  autres  ornements  sont  censés 
mis  à  perpétuelle  demeure  lorsque  le  parquet  sur  lequel  ils 
sont  attachés  fait  corps  avec  la  boiserie  ;  —  que  les  statues  sont 
immeubles  lorsqu'elles  sont  placées  dans  une  niche  pratiquée 
exprès  pour  les  recevoir,  encore  qu'elles  puissent  être  enlevées 
sans  fracture  ni  détérioration.  » 

Ces  exemples  sont-ils  limitatifs?  sont-ils  seulement  indica- 
tifs? l'article  525  fixe-t-il  pour  les  statues,  les  tableaux  et 
autres  ornements  une  condition  d'immobilisation  dont  il  ne 
soit  point  permis  de  sortir?  n'élablit-il,  au  contraire,  même 
pour  les  statues  et  les  tableaux,  qu'une  présomption  légale, 
décisive  lorsque  la  condition  se  réalise,  mais  à  laquelle  il  peut 
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être  suppléé  lorsque  cette  condition  fait  défaut?  C'est  sur  ce 
point  qu'il  faut  d'abord  prendre  parti. 

301 .  La  jurisprudence  hésite  et  il  serait  difficile  de  trouver 
dans  les  arrêts  une  réponse  précise  à  la  question.  La  tendance 
do  la  cour  de  cassation  se  résume  dans  les  termes  suivants 
d'un  arrêt  du  17  janvier  18o9  (1)  :  «  Les  règles  de  l'article  o2o 
ne  sont  pas  pas  rigoureusement  limitatives,  »  proposition  que 
M.  Laurent  critique  non  sans  vigueur,  en  soutenant  qu'au  con- 
traire elles  le  sont  absolument  (2).  M.  Demolombe  (3)  se  range, 
quant  à  lui,  aux  tempéraments  de  la  cour  suprême.  Pour  lui 
comme  pour  la  cour,  les  modes  d'installation  de  l'article 
525  du  Code  civil  ne  sont  pas  rigoureusement  indispensables; 
mais  une  adhérence  matérielle  est  cependant  nécessaire  pour 
entraîner  l'immobilisation. 

Nous  souscrivons  volontiers  à  cette  doctrine  lorsqu'il  s'agit 
des  objets  d'art  mêlés  au  mobilier  de  nos  demeures  tempo- 
raires et  qui  souvent  ne  s'en  distinguent  pas.  Aucun  signe, 
en  effet,  ne  nous  paraît  pouvoir  suppléer  à  cet  égard  à  un 
signe  matériel  extérieur  pour  établir  la  volonté  du  proprié- 
taire. Tout  autre  apparaît  la  question  délicate  qui  nous  occupe, 
lorsqu'on  se  la  pose  en  présence  des  objets  d'art  de  nos 
édifices  pubUcs  permanents.  Aussi,  les  mêmes  auteurs,  dont 
l'un  se  range  à  la  doctrine  de  la  cour  suprême  et  dont  l'autre 
l'accentue  encore  dans  un  sens  défavorable  à  l'immobilisation, 
se  refusent-ils  à  exiger  l'existence  d'un  fait  matériel  extérieur 
lorsqu'il  s'agit  même  des  objets  les  plus  mobiles  que  le  culte 
emploie,  des  ornements,  des  vases  sacrés,  comme  des 
tableaux.  «  Les  tableaux,  œuvres  d'art  ou  non,  qui  se  trou- 
vent dans  les  églises,  sont-ils  immeubles  par  destination?  On 
suppose  qu'ils  y  sont  placés  par  le  propriétaire  de  l'église, 
c'est-à-dire  par  la  commune.  L'affirmative  ne  nous  paraît  pas 
douteuse.  Dans  le  catholicisme,  les  images  sont  l'objet  d'une 
espèce  de  culte  que  l'on  appelle  latrie  et  que  l'on  pourrait 
hardiment  appeler  idolâtrie.  Peu  importe  du  reste  quant  aux 


(1)  Dalloz,  1859.  1.  68. 

(-2)  Laureiit,  Code  civil,  t.  V,  p.  574. 

(3)  Demolombe,  Code  civil,  t.  IX,  n»  281. 
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principes  du  droit.  Puisque  les  images  fonl  partie  du  culte, 
elles  sont  placées  dans  l'église  pour  le  service  de  l'église  :  il 
y  a  là  une  destination  qui  leur  donne  le  caractère  d'immeu- 
bles. Ce  qui  est  vrai  des  images  l'est  aussi  des  tableaux.  » 
Ainsi  s'exprime  M.  Laurent  (1).  M.  Demolombe,  allant  plus 
loin,  applique  la  même  solution  «  aux  vases  sacrés  et  aux 
ornements  destinés  au  service  d'une  chapelle  ou  d'un  oratoire 
de  famille^  pSiY  le  motif  déduit  de  leur  affectation  perpétuelle 
au  service  de  l'immeuble  eu  égard  à  la  destination  de  cet 
immeuble  même  ».  Il  invoque  à  l'appui  Merlin,  Polhier  et  un 
jugement  du  tribunal  d'Alençon  (2). 

302.  Nous  partageons  entièrement  celte  manière  de  voir  et 
pour  le  même  motif;  et  nous  ne  pouvons  dès  lors  souscrire 
à  l'arrêt  par  lequel  la  cour  d'appel  de  Lyon  a  décidé  (3) 
qu'un  tableau  suspendu  dans  une  église  par  une  simple  corde 
et  pouvant  par  suite  être  facilement  transporté  d'un  lieu  à  un 
autre  sans  détérioration  ne  remplit  pas  les  conditions 
qu'exigent  les  articles  524  et  525  du  Code  civil  pour  lui  faire 
perdre  son  caractère  mobilier.  L'article  524  n'exige  en  effet 
que  la  volonté  du  propriétaire,  une  volonté  active,  bien  en- 
tendu, et  non  pas  une  volonté  nue,  nudamvohuitatem^  comme 
M.  Demolombe  le  remarque  fort  bien.  L'article  525  ne  fait 
qu'attacher  aux  faits  matériels  qu'il  énumère  une  présomption 
légale  irrésistible,  en  laissant  ouverts  tous  les  autres  moyens 
de  preuve  de  celte  volonté  ainsi  qualifiée.  Qu'un  fait,  diffé- 
rent de  ceux  que  l'article  précise,  mais  matériel  comme  eux, 
soit  nécessaire  dans  le  cours  ordinaire  des  choses,  nous 
avons  dit  le  reconnaître  ;  mais  que  lorsqu'il  s'agit  des  objets 
mobiliers  affectés  à  un  culte  perpétuel,  les  caractères  de  la 
l)erpéluelle  demeure  lassent  défaut,  c'est  ce  que  les  termes 
mêmes  du  langage  contredisent,  aussi  bien  que  la  raison. 

303.  Ce  qui,  de  l'assentiment  d'auteurs  aussi  graves 
que    MM.  Laurent  et  Demolombe  (4),  est  vrai  de  toutes  les 


(1)  Laurent,  Code  civil,  t.  V,  n»  Tri. 

C2)  Demolombe,    Code  civil,  t.  IX,  p.  177,  n»  317. 

(3)  Dalloz  I>.  1875,  2.89.    Y.,  d'ailleurs,    le  texte,  /«/•;•«,  p.  "393  et  suiv. 

(4)  V.  pourtant,  conlrà,  Troplong.  —  Prescription  n»  176. 
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richesses  d'art  des  églises,  des  vases  sacrés,  des  reliquaires, 
comme  des  tableaux,  des  chaires  et  des  autels,  l'est-il  au 
même  degré  des  richesses  d'art  laïques,  de  celles  que  con- 
servent les  différentes  collections  publiques  nationales  ou 
autres?  La  question  est  délicate;  et  nous  pouvons  dire  qu'on 
semble  avoir  hésité  jusqu'ici  à  la  présenter  dans  la  doctrine 
et  à  la  faire  trancher  par  la  jurisprudence.  Elle  méritait 
pourtant  d'être  traitée  à  fond. 

Reprenons,  pour  la  résoudre,  la  thèse  des  deux  auteurs 
cités,  celle  de  Merlin,  celle  de  Pothier,  celle  du  tribunal 
d'Alençon.  Quelle  est,  pour  ces  autorités,  la  raison  décisive  ? 
C'est  l'affectation  des  objets  du  culte  à  ce  culte  même,  qui  est 
perpétuel  :  c'est  que  ce  culte  ne  se  comprend  pas  sans  eux. 
Hh  bien!  ce  n'est  plus  une  église  :  c'est  un  musée.  Est-ce  que 
l'analogie  n'est  point  frappante  ?  et  ne  suffit-elle  pas  pour  faire 
résoudre  la  question  dans  le  même  sens  ?  De  même,  en 
effet,  que  le  culte  est  inséparable  des  objets  qu'on  lui  con- 
sacre, de  même  un  musée  n'existe  que  par  les  richesses  qu'on 
y  accumule,  qu'on  y  cla-se,  qu'on  y  catalogue,  qu'on  y  expose, 
et  ces  objets  n'y  sont  précisément  placés  que  pour  cela.  Ils  y 
sont  à  perpétuelle  demeure,  autant  que  la  perpétuité  existe 
dans  nos  déterminations  humaines,  et  l'on  ne  conçoit  pas  les 
Noces  de  Cana  placées  au  Louvre  avec  l'arrière-pensée  de 
les  en  faire  sortir  un  jour.  L'article  o2o  lui-même  ne 
dit-il  pas  que  les  statues  sont  toujours  immeubles  lorsqu'^^lles 
sont  placées  dans  une  niche  pratiquée  exprès  pour  elles, 
encore  qu'elles  puissent  être  enlevées  sans  fracture  ni  dété- 
rioration? Voilà,  aux  termes  même  du  Code,  un  cas  où  le 
scellement  n'est  point  nécessaire  :  c'est  dire  qu'il  n'a  pas  un 
caractère  décisif.  Jusqu'où  s'étendra  le  bénéfice  de  l'immobi- 
lisation aux  objets  d'art  de  nos  musées,  c'est  peut-être  une 
question  d'espèce  ;  mais  nous  pensons  qu'il  y  a  pour  tous  les 
objets  exposés  dans  nos  collections  publiques,  si  mobiles  qu'ils 
puissent  être  en  eux-mêmes,  une  présomption  d'immobilisa- 
tion, qui  pour  n'avoir  point  l'énergie  de  la  présomption  légale 
que  l'article  525  assoit  sur  le  fait  seul  du  scellement,  ne 
saurait  tomber  que  devant  la  preuve  contraire. 

304.  Le  Louvre  achète  un  tableau;  il  n'est  pas  encore 
suspendu  au  mur  :  on  pourra  discuter  sur  la  question  de 
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savoir  si,  par  le  seul  fait  de  son  inlroduction  dans  le  musée, 
il  y  est  attaché  ou  non  à  perpétuelle  demeure,  et  nous  com- 
prendrions un  débat  sur  ce  point.  Mais  lorsque  le  tableau  a 
pris  place  au  mur,  lorsqu'il  a  pris  rang  au  catalogue,  lorsqu'il 
fait  ainsi  corps  avec  le  reste  de  la  collection,  toute  hésita- 
tion nous  semble  devoir  disparaître.  Qu'il  soil  scellé  ou  sus- 
pendu, n'est-il  pas  là  pour  y  rester  toujours  ? 

Mais  alors,  dira-t-on,  la  moindre  figurine,  le  moindre  dé- 
bris de  vase  étrusque  placé  dans  une  vitrine  du  Louvre  va 
revêtir  le  caractère  immobilier?  Assurément,  puisque  cette 
figurine,  puisque  ce  débris  n'est  placé  là  qu'à  perpétuelle 
demeure,  pour  y  être  offert  à  l'élude  ou  simplement  à  la 
curiosité  des  générations  successives.  Gela  ne  répugne  pas 
plus  à  l'esprit  que  de  voir  le  caractère  d'immeuble  attaché  à 
une  tenture  collée  à  la  cloison  ;  que  de  voir  ce  même  carac- 
tère conféré  par  le  Code  même  (1)  aux  lapins  des  garennes  et 
aux  pigeons  des  colombiers.  Le  moindre  objet  catalogué  par 
le  Louvre  est  aussi  bien  attaché  au  Louvre  que  s'il  y  était 
fixé  par  des  crochets  ;  et  il  serait  vraiment  curieux  de  voir 
le  détenteur  d'un  des  diamants  de  la  couronne  invoquer 
a  son  profit  la  règle  de  l'article  2279  et  opposer  sa  pos- 
session comme  un  titre,  faute  par  l'administration  conser- 
vatrice d'avoir  scellé  la  vitrine  dans  la  muraille  et  le  Régent 
sur  le  rayon. 

305.  Où  conduirait  d'ailleurs,  dans  la  pratique,  le  refus 
de  souscrire  à  cette  règle  générale  et  à  quelles  distinctions 
puériles  ne  serait-on  pas  réduit,  si  l'on  entreprenait  de  classer, 
l'article  52"3  à  la  main,  les  meubles  d'un  musée  public  et  ses 
immeubles  par  destination  ?  La  Vénus  de  Milo,  sur  son  socle 
et  dans  la  rotonde  qui  lui  sert  de  niche,  sera  immeuble.  Lu- 
cius  VeruSy  sur  une  simple  console,  ne  sera  qu'un  objet  mo- 
bilier. Les  Noces  de  Cana  seront  immeuble,  scellées  qu'elles 
doivent  être  pour  la  sécurité  commune  du  chef-d'œuvre  et  du 
spectateur.  VErasine^  à  côté,  sera  meuble,  suspendu  qu'il 
peut  (Mro  à  un  simple  coi-deau.  Que  l'on  descende,  quelque  jour. 


(1)  Code  civil,  art.  S2i. 
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l'immortel  Véronèse  pour  ime  réparation  indispensable,  le 
voilà  meuble  à  son  tour  durant  toute  la  réparation.  En  ce 
moment  même,  la  Vénus  de  Milo,  déplacée  pour  un  travail  de 
ce  genre,  aura  perdu,  pour  un  temps,  son  caractère  immobi- 
lier. C'est  bien  assez  d'être  contraint  à  accepter  les  consé- 
quences du  chapitre  le  moins  cohérent  du  Code  civil  lorsque 
les  circonstances  les  imposent.  Ce  serait  trop  de  se  les  laisser 
imposer  par  une  étroite  interprétation  d'un  seul  article  de  ce 
chapitre,  lorsqu'il  suffit  pour  s'en  afifranchir  d'une  saine 
interprétation  de  l'article  précédent. 

306,  Une  des  circonstances  où  le  bénétlce  de  Timmobili- 
sation  cesse  de  protéger  les  richesses  d'art  des  musées  est  leur 
sortie,  même  momentanée,  de  Timmeuble  qui  les  abritait. 
Selon  les  collections,  ces  sorties  sont  plus  ou  moins  fréquen- 
tes, plus  ou  moins  difficiles  ;  mais  il  n'en  est  pas  une,  même 
celle  du  Louvre,  qui  puisse  s'y  soustraire  tout  à  fait.  Le 
Luxembourg  se  dépouille  régulièrement  pour  le  Louvre. 
Souvent  une  exposition  d'art  obtient  le  concours  des  collec- 
tions nationales  et  nos  toiles  franchissent  même  la  frontière. 
Quel  est  dans  ce  cas  leur  sort,  au  point  de  vue  qui  nous 
occupe  ici? 

C'est  encore  à  l'article  524  que  nous  demanderons  la  ré- 
ponse. L'immobilisation  suit  le  sort  de  la  perpétuelle  demeure: 
l'une  et  l'autre  cessent  et  renaissent  ensemble.  La  toile  que 
le  Luxembourg  cède  au  Louvre  sort  meuble  du  Luxembourg: 
elle  reprend  au  Louvre  son  caractère  immobilier,  comme 
celle  qu'un  particulier  descelle  de  son  mur  pour  l'installer 
ailleurs  dans  les  mêmes  conditions.  La  toile  que  l'un  de 
nos  musées  confie  aux  organisateurs  d'une  exposition  pubUque 
voyage  meuble  jusqu'à  sa  destination  temporaire,  d'où  elle 
reviendra  meuble  jusqu'à  réintégration.  Mais,  celle-là,  que 
sera-t-elle  durant  sou  séjour  passager?  Elle  sera  ce  que 
l'auront  faite  les  conditions  mêmes  de  son  installation.  Ici 
s'appliquera,  dans  toute  son  étroitesse,  l'article  525  du  Code 
civil,  car  il  ne  peut  être  question  de  perp'tuclle  demeure  dans 
un  abii  d'un  jour  destiné  à  disparaître  le  lendemain.  Le 
scellement  au  mur,  pour  les  tableaux,  l'installation  sous  une 
niche  ou  sur  un  socle  scellé  aux  sol,  pour  les  statues,  et,  pour 
les  autres  objets  dart,  l'adhérence  à  une  vitrine,  elle-même 
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adhérente  aux  parois,  seront  les  seuls  moyens  de  suppléer 
à  la  perpétuelle  demeure,  en  en  donnant  l'impression  momen- 
tanée. Il  y  a  donc,  pour  ce  cas  spécial,  des  précautions  maté- 
rielles, et  les  plus  minutieuses,  à  prendre  dans  l'intérêt  de  la 
sécurité  de  nos  richesses  d'art.  Nous  ne  saurions  trop  appeler 
sur  ce  point,  en  vue  des  expositions  publiques  aujourd'hui  si 
fréquentes,  l'attention  de  l'administration. 

307.  Lorsqu'il  s'aii^it  d'objets  d'art  sur  lesquels  la  contes- 
tation ne  peut  même  point  naître  durant  qu'ils  sont  en  place, 
une  pierre  tombale  par  exemple,  et  plus  généralement  toutes 
les  merveilles  de  sculpture  qui  peuvent  décorer  un  édifice, 
force  nous  est  encore  de  reconnaître  que  ce  caractère  d'im- 
meuble, qui  les  protège  pendant  qu'ils  font  corps  avec  l'édi- 
fice, cesse  avec  la  démolition.  Telle  est  l'application  nécessaire 
des  termes  précis  du  Gode  civil,  et  non  plus  de  l'article  52.3, 
mais  de  l'article  532.  On  le  contestait,  devant  le  tribunal 
d'Epernay,  à  l'occasion  d'une  pierre  tombale  provenant  de  la 
démolition  de  l'i'glise  de  Breuil:  le  tribunal,  et  la  cour  de 
Paris  après  lui  (1),  se  sont  refusés  à  toute  distinction.  La 
doctrine  et  la  jurisprudence  admettent  qu'il  devrait  en  être 
ainsi  même  dans  le  cas  où  le  propriétaire  n'aurait  fait  procé- 
der à  la  démolition  que  dans  le  but  d'élever  immédiatement 
un  nouveau  bâtiment  à  la  même  place  et  avec  les  mêmes 
matériaux  (2).  Ces  matériaux  conserveraient  toutefois  (3)  leur 
qualité  d'immeubles  s'ils  n'étaient  que  momentanément 
déplacés  pour  une  simple  réparation.  Accorde  qui  voudra  ces 
deux  décisions  :  toute  l'autorité  de  la  doctrine  nous  fera 
difficilement  comprendre  la  nuance  juridique  qui  existe 
entre  une  démolition  totale  et  une  démolition  partielle.  Les 
auteurs  appuient  l'exception  favorable  sur  la  maxime  romaine  : 
Ex  quœ  œdificio  detracta  sunt,  ut  reponantiir,  œdificii 
sunt,  à  laquelle  nous  souscrivons  volontiers  ;  mais  nous 
nous  demandons  comment  elle  ne  s'appliquerait  pas  à  la 
totalité  des  matériaux  d'un  édifice  destinés  à  être  replacés  sur 


(1,  V.  infrà,  p.  3%,  note. 

(2)  V.  Aubry  et  lUu,  4«  cd.,  p.  9,  note  19, 

(3)  M.,  toc,  cit. 
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le  même  sol,  aussi  bien  qu'à  une  partie  de  ces  matériaux 
mêmes  :  les  distinctions  aussi  subtiles  sont  de  celles  qui 
nous  échappent.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  conservateurs  des 
richesses  d'art  sont  dûment  avertis  :  les  matériaux  d'un  éditice 
en  démolition  ne  sont  tenus  que  pour  meubles.  Avis  à  leur 
vigilance,  s'ils  veulent  éviter  que  des  chefs-d'œuvre  d'architec- 
ture ou  de  sculpture  jusque-là  protégés  par  leur  caractère 
immobilier  ne  se  perdent  dans  des  démolitions  hâtives  et 
n'échappent,  en  vertu  de  la  règle  de  l'article  2279,  à  toute 
revendication. 

308.  C'est  cette  règle,  en  effet,  qui  donne  à  la  question 
posée  sa  véritable  importance.  En  fait  de  meubles,  la  posses- 
sion vaut  titre,  et  aux  termes  de  l'article  2279,  où  la  règle  est 
inscrite,  les  meubles  aliénés,  même  sans  droit,  échappent  à 
toute  revendication  contre  le  possesseur  de  bonne  foi.  L'article 
n'excepte  que  les  meubles  perdus  ou  volés.  Même  dans  ce 
cas,  il  ne  concède  la  revendication  qu'à  court  terme  et  tout 
droit  cesse,  passé  trois  ans.  Si  les  tableaux  du  Louvre,  si  les 
merveilles  de  Cluny  sont  meubles  et  si,  d'autre  part,  ce  que 
nous  réservons  encore,  une  imprescriptibilité  d'ordre  public 
ne  les  protège  pas,  l'article  2279  se  dresse  avec  ses  con- 
séquences redoutables  :  aliénés  par  un  conservateur  intldèle, 
ils  sont,  une  fois  livrés,  perdus  pour  l'Etat  sans  retour; 
dérobés,  ils  le  sont  encore,  si  le  voleur  a  su,  dans  les  trois 
ans,  s'en  défaire  aux  mains  d'un  complice  inconscient. 

309.  On  nous  arrête  et  Ton  nous  dit  :  «  Vous  perdez  votre 
peine  ;  car,  lorsqu'on  vous  aura  concédé,  pour  les  objets  d'art 
dont  la  sécurité  vous  touche,  la  perpétuelle  demeure  et  Tim- 
mobilisatiou  comme  conséquence,  vous  n'aurez,  au  point  de 
vue  qui  vous  préoccupe,  absolument  rien  gagné  pour  eux. 
Immeubles,  tant  qu'ils  demeurent  en  place,  ils  sont  rede- 
venus meubles  par  le  seul  fait  de  la  séparation  :  la  règle 
est  partout  et  comme  de  style.  "  L'objection  est  spécieuse; 
mais  elle  ne  repose,  à  nos  yeux,  que  sur  un  malentendu. 

Ici  encore  nous  ne  trouvons  de  guide  sur  ni  dans  la  juris- 
prudence ni  dans  la  doctrine.  Auteurs  et  arrêts  tournent 
pour  ainsi  dire  autour  de  la  question,  sans  l'aborder  de  front 
et  sous  sa  véritable  face.  Et  nous  n'avons,  à  cet  égard,  au- 
cune autorité,  ni  à  invoquer,  ni  à  combattre  directement.  Que 
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l'immobilisation  cesse  avec  la  cause  qui  l'a  créée,  cela  ne  fait 
aucun  doute.  Mais  quelle  est  cette  cause?  est-ce  le  fait  maté- 
riel? est-ce  la  volonté  du  propriétaire?  Nous  avons  établi, 
croyons-nous,  que  c'est  cette  volonté.  Ceux  mêmes  qui  exi- 
gent un  fait  matériel  ne  l'exigent  qu'à  titre  de  preuve.  Dans 
l'espèce,  le  fait  matériel  manque  et  la  preuve  de  l'immobili- 
sation résulte  de  la  seule  présence  de  l'objet  d'art  au  milieu 
de  la  collection,  du  tableau  sur  le  mur  du  Louvre,  du  bijou 
rare  dans  la  vitrine  de  Cluny.  Si  l'Etat,  le  propriétaire  dans 
l'espèce,  vend  et  livre  lui-même,  il  mobilise  ce  qu'il  avait 
immobilisé  :  cela  ne  fait  encore  aucun  doute.  Mais  si  on  le 
vole;  si  sans  le  voler  au  sens  étroit  du  mot,  le  gardien 
même  de  ses  richesses  les  aliène  en  abusant  de  son  dépôt, 
la  volonté  du  propriétaire  n'est  pas  en  cause  :  ce  que  lui 
seul  pouvait  faire,  nul  n'a  pu  le  faire  à  sa  place  et  la  desti- 
nation de  l'objet  n'a  pas  changé.  Immeuble  il  était  par  cette 
destination  même;  immeuble  il  demeure,  ou,  du  moins,  partie 
immobilière  de  l'immeuble  principal,  dont  il  a  été  abusivement 
détaché. 

La  thèse  est  nouvelle?  paradoxale?  Reportons-nous  aux 
autorités. 

310.  Nous  rouvrons  Demolombe  (1).  C'est  un  bâtiment  que 
l'on  répare  :  il  n'est  immeuble  que  par  l'agrégation  des  maté- 
riaux. Que  seront  ces  matériaux,  désagrégés  pour  une  répa- 
ration passagère  ?  JEdificii  sunt,  répond  le  savant  auteur, 
avec  la  maxime  déjà  citée.  L'article 532,  ajoute-t-iI,ne  déclare 
meubles  que  les  matériaux  de  démolition.  Autre  chose  est 
démolir;  autre  chose,  réparer.  Dans  la  démolition,  il  n'y  a 
plus  de  principal  et  l'accessoire  tombe  avec  lui.  Au  contraire 
on  conçoit  à  merveille  comment  des  matériaux  détachés  de 
l'édifice  même  par  cas  fortuit  continuent  à  être  considérés 
comme  accessoires  de  cet  édifice,  qui  est  toujours  là  et.  au- 
quel ils  manquent.  Les  solutions  résultant  de  l'interprétation 
contraire  seraient  contraires  à  la  volonté  des  parties. 

Or  il  s'agit  là  d'immeubles  par  nature.  Combien  cette  vo- 
lonté ne  doit-elle  pas  jouer  un  plus  grand  rôle,  quand  il  s'agit. 


(1)  Demolombe,  Code  civil^  Distinction  des  biens,  n»  111. 
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comme  dans  notre  espèce,  d'immeubles  par  destination, 
c'est-à-dire,  car  c'est  vraiment  le  mot,  d'immeubles  par  vo- 
lonté. 

Nous  lisons  ailleurs,  dans  le  même  auteur  (1),  qu'une  glace 
encadrée  dans  la  boiserie  ne  cesse  pas  d'être  immeuble,  lors- 
qu'elle n'en  est  détachée  que  pour  être  repassée  au  tain  et 
replacée  ensuite. 

Que  dit,  de  son  côté,  M.  Laurent  (-2)?.  Le  voici  :  Quand 
cesse  l'immobilisation?  quand  la  fiction  cesse.  Toute  cause 
cessant,  l'effet  doit  cesser.  «  Lorsqu'elle  se  fait  par  perpé- 
tuelle demeure,  elle  dépend  entièrement  de  la  volonté  du 
propriétaire^  pourvu  qu'il  manifeste  cette  volonté  d'une  ma- 
nière déterminée  par  la  loi.  »  Elle  ne  dépend  donc  pas  de  la 
volonté  d'un  tiers,  a  fortiori  d'une  voie  de  fait.  «  Il  n'est  pas 
nécessaire,  ajoute  le  savant  interprète  du  Code  civil,  que 
le  détachement  soit  actuel  et  réel:  la  vente  ou  le  legs  des  ob- 
jets mobiliers  immobilisés  par  perpétuelle  demeure  leur  rend 
immédiatement  leur  qualité  de  meubles.  »  La  vente  a  domino, 
bien  entendu.  Et  pourquoi?  Parce  que  la  volonté  du  maître  a 
changé;  que  la  vente  le  prouve  et  que,  par  suite,  la  destina- 
tion a  cesse.  Inversement,  comment  serait-il  nécessaire,  pour 
que  la  destination  dure,  que  le  rattachement  restât  réel  ?  Si 
le  détachement  est  l'œuvre  d'un  tiers,  la  destination  n'en  peut 
être  altérée  (3). 

Si  tout  cela  est  vrai,  si  la  cause  génératrice  de  la  désim- 
mobilisation  est  la  même  que  celle  de  rimmobiUsation,  à  sa- 
voir la  volonté  du  propriétaire,  et  sur  cette  question  de  prin- 
cipe la  jurisprudence  et  la  doctrine  sont  d'accord,  nous  avions 
raison  d'affirmer  que,  perdu  ou  volé,  qu'aliéné  a  non  domino, 
l'immeuble  par  destination  reste  immeuble  même  après  sa 
distraction.  Comment  pourrait-il  tomber  alors  sous  le  coup 
de  l'article  2'279,  qui  ne  dispose  qu'à  l'égard  des  meubles?  com- 
ment le  propriétaire,  dont  la  volonté  reste  immuable,  malgré 


(1)  Demolombe,  Code  civil,  Disti>ctio>  des  mens,  n»  323. 

(2)  Laurent,  Code  civil,  t.  V,  n°  476. 

(3)  V.  aussi  Dalloz.  —  V»  Distinction  des  biens,  n°  1-28.  Même  solution 
proposée  pour  des  bestiaux  attachés  à  la  culture  et  momentanemeni  dé- 
tachés par  le  fermier. 
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la  violence  qui  lui  est  faite,  poiirrail-il  avoir  perdu  le  droit  de 
le  suivre  et  de  le  revendiquer? 

311.  Nous  ne  trouvons  la  question  nettement  posée  sur  le 
terrain  de  l'article  2279  que  dans  un  arrêt  de  Bourges  (1)  mê- 
lant l'interprétaiion  de  Tarlicle,  qui  ne  lui  était  point  demandée, 
à  une  solution  de  droit  pénal  ;  déclarant  en  même  temps,  d'une 
part,  que  le  détournement  d'animaux  immobilisés  par  destina- 
tion agricole  tombe  sous  le  coup  des  articles  408  ot  379  du 
Code  pénal  (ceux  qui  punissent  l'abus  de  confiance  et  le  vol), 
et,  d'autre  part,  que  l'article  2279  est  applicable  à  ces  objets; 
et  appuyant  sa  décision  sur  ce  motif,  qu'autrement  il  faudrait 
aller  jusqu'à  dire  que  le  voleur  qui  enlève  dans  un  champ  un 
animal  employé  à  la  culture  a  usurpé  un  immeuble  et  n'est 
passible  d'aucune  peine.  Nous  avons  à  peine  besoin  de  faire 
remarquer  la  faiblesse  d'une  telle  décision.  Ni  l'article  408  ni 
l'article  379  ne  prononcent  le  mot  de  meuble.  L'article  408  pu- 
nit le  détournement  des  effets,  deniers,  billets,  marchandises; 
l'article  379  définit  le  vol  :  la  soustraction  fraudiileuse  d'une 
chose  appartenant  à  autrui.  Pas  n'était  besoin  d'en  forcer  les 
termes  pour  atteindre  un  vol  de  bestiaux,  marchandise  pour 
l'arlicle  408,  chose  d'aiitnii  pour  l'article  379.  Nous  savons 
bien  que  le  vol  suppose  la  soustraction  d'une  chose  mobile 
et  que  l'envahissement  et  l'occupation  d'un  terrain  ne  sont  pas 
un  vol.  Mais  mobile  et  meuble  sont  deux,  et  il  est  toujours 
dangereux  de  transporter  les  mots  de  la  langue  civile  dans  la 
langue  pénale  :  car  il  n'y  a  pas  à  dire,  en  volant  ces  bestiaux 
le  coupable  volait  un  immeuble,  puisque,  dans  la  théorie 
même  de  l'arrêt,  c'est  le  vol  seul  qui  les  mobilisait  (2). 

312.  Cet  arrêt  écarté,  nous  ne  rencontrons  devant  nous  que 
cette  proposition  générale,  à  savoir  que  l'immobilisation  cesse 
par  la  séparation.  Nous  avons  assez  montré,  croyons-nous, 
qu'encore  fallait-il  que  cette  séparation  fût  volontaire  de  la 
part  de  l'auteur  de  l'immobilisation,  et  nous  n'ajouterons  plus 
qu'un  mot  ;  c'est  que  l'esprit  même  de  l'article  2279  proteste 
contre  l'abus  qu'on  voudrait  en  faire  :  rarliclc  2279  n'a  d'autre 


(1)  Bourges,  17  décemijre  1808,  Dalioz  P.  1869.  2.  47. 

(2)  X.infrà,  %  2,  législation  pénale,  n»  339. 
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objet  que  de  protéger  les  transactions  mobilières  qui  s'accom- 
plissent le  plus  souvent  par  simple  tradition  ;  et  ce  serait  vérita- 
blement en  détourner  le  sens  et  la  portée  que  de  s'en  servir 
pour  anéantir,  entre  les  mains  des  propriétaires,  les  moyens 
qu'une  autre  disposition  du  Code  leur  donne  pour  consolider 
leur  propriété. 

L'article  2279  n'est  pas  d'ailleurs  le  seul  auquel  la  recon- 
naissance du  caractère  immobilier  permette  de  soustraire  nos 
richesses  d'art  publiques.  Et  la  thèse  que  nous  avons  cherché  à 
établir,  que  nous  croyons  avoir  établie,  leur  fournirait  encore 
d'autres  défenses.  De  meuble  à  immeuble  les  règles  de  trans- 
missions  sont  différentes.  Autres  sont  les  règles  du  gage  et 
celles  de  l'antichrèse.  On  ne  saisit  pas  l'Etat,  mais  on  saisit 
les  établissements  publics  :  et  les  deux  saisies,  mobilière  et 
immobilière,  ne  se  comparent  pas. 

313.  Si  maintenant,  et  nous  entrons  ici  dans  un  ordre 
d'idées  nouveau,  les  richesses  d'art  publiques,  de  quelque 
nature  qu'elles  soient,  étaient  reconnues  couvertes  par  une 
imprescriptibilité  d'ordre  public  absolue,  nous  convenons,  et 
nous  l'avons  indiqué  d'avance,  qu'il  n'y  aurait  pas  pour  elles 
de  protection  supérieure  et  qu'il  serait  oiseux  de  débattre  sur 
leur  immobilisation.  Mais  en  esL-il  ainsi?  Sur  ce  point  capital, 
qui  est  une  question  domaniale  au  premier  chef,  nous  ne 
pouvons,  nous  l'avons  dit,  prendre  parti.  Nous  poserons  la 
question  ou  plutôt  les  questions  multiples  que  ce  grave  débat 
soulève;  nous  indiquerons  les  sources  et  nous  donnerons 
même  le  texte  d'arrêts  récents  qu'un  traité  sur  l'administration 
des  beaux-arts  ne  peut  passer  sous  silence.  Quant  aux  solu- 
tions, elles  touchent  à  la  propriété  ecclésiastique,  à  la  pro- 
priété communale  :  et  c'est  aux  traités  spéciaux  du  liêpertoire 
sur  ces  matières,  et  particulièrement  à  celui  du  Domaine,  que 
nos  lecteurs  les  devront  chercher. 

314.  Voici,  cela  dit,  la  question  qui  se  pose:  les  richesses 
artistiques  disséminées  sur  le  sol  ou  réunies  dans  les  collec- 
tions publiques  font-elles  partie  du  domaine  public  ou  du 
domaine  privé  de  l'Etat,  des  communes  et  des  différents  éta- 
blissements publics,  civils  ou  religieux,  qui  en  sont  les  déten- 
teurs, ou,  pour  mieux  dire,  les  conservateurs  ?  Si  elles  font 
partie  du  domaine  public,  elles  sont  inaliénables  ;  et  comme, 
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aux  termes  de  l'article  2226,  on  ne  peut  prescrire  le  domaine 
des  choses  qui  ne  sont  point  dans  le  commerce,  elles  sont 
imprescriptibles.  Elles  sont,  au  contraire,  prescriptibles, 
comme  des  biens  ordinaires,  aux  termes  de  l'article  2227, 
contre  l'Etat  aussi  bien  que  contre  les  communes  et  les  diffé- 
rents établissements  publics,  si  elles  ne  font  partie  que  de 
leur  domaine  privé. 

3io.  Les  églises,  et  les  chapelles  dans  lesquelles  le  culte 
divin  est  publiquement  célébré,  sont  la  seule  partie  du 
domaine  d'art  de  la  France  pour  laquelle  il  n'y  ail  point  à 
cet  égard  de  controverse.  On  les  range  unanimement  dans 
le  domaine  public,  après  des  arrêts  de  cassation  acceptés  par 
la  jurisprudence  et  la  doctrine  entières.  On  se  réfère  à  l'ar- 
ticle 12  du  Concordat,  qui  met  les  églises  à  la  disposition  des 
évêques  :  et  l'on  en  tire  cette  conséquence  que,  sans  être 
directement  classées  dans  le  domaine  public,  elles  y  entrent 
indirectement,  par  le  seul  fait  de  cette  mise  hors  du  com- 
merce (l). 

Il  semblerait  qu'on  pût  déduire  de  là  une  règle  générale  et 
que  ce  qui  est  vrai  des  églises  le  fût  aussi  des  édifices  civils 
affectés  à  un  service  public  permanent.  Le  palais  du  Luxem- 
bourg paraît  être  aussi  bien  hors  du  commerce  que  l'église  du 
Panthéon.  Quoi  qu'il  en  soit,  lorsqu'il  s'agit  des  édifices  civils, 
l'unanimité  cesse  et  un  des  écrivains  les  plus  autorisés, 
M.  Ducrocq  (2),  qui,  dans  son  Cours  de  droit  adminutratif, 
accepte,  pour  les  églises,  l'argumentation  tirée  du  Concordat, 
se  refuse  à  reconnaître  aux  autres  édifices  afiiectés  à  demeure 
à  un  service  public  les  caractères  distinctifs  de  la  domanialité 
publique.  Ce  n'est  pas  toutefois  l'opinion  commune,  et  pour 
ne  citer  que  deux  auteurs,  l'un  de  droit  civil,  l'autre  de  droit 
administratif,  Foucart  (3),  d'une  part,  MM.  Aubry  et  Rau(4),de 
l'autre,  comprennent  sans  hésiter  dans  le  domaine  pubUc  les 
arsenaux,  les  casernes,  les  palais  du  Sénat,  de  la  Chambre,  du 


(1)  V.  Ducrocq,  Cours  de  droit  administratif,  5e  édition,  t.  II,  n»  956. 

(2)  Lac.  cit.  et  Traité  des  édifices  publics. 

(3)  Foucart,  Droit  administra/ if,  t.  II,  p.  802,  803. 

(4)  Aubry  et  Ilau,  Cours  de  droit  civil,  t.  Il,  p.  39  et  suiv. 
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conseil  d'Etat,  en  un  mot,  ajoutent  ces  derniers,  tous  les 
bâtiments  nationaux,  départementaux  et  municipaux.  Très 
brièvement,  M.  Demolombe  exprime  le  même  avis. 

MM.  Aubry  et  Rau,  complétant  cette  proposition,  accordent 
les  caractères  de  la  domanialité  publique,  non  seulement 
aux  édifices  affectés  à  un  service  d'utilité  générale,  mais 
encore  aux  objets  qu'ils  renferment,  tout  au  moins  aux 
livres  des  bibliothèques,  aux  manuscrits,  médailles,  estampes, 
tableaux,  statues  et  autres  objets  de  nos  collections  publi- 
ques, et  ce,  au  môme  titre  qu'aux  routes  et  aux  canaux, 
ainsi  que  le  disent  les  savants  auteurs,  s'appuyant  à  cet  égard 
sur  deux  arrêts,  l'un  de  la  cour  suprême  (1),  l'autre  de 
la  cour  de  Paris  (2). 

Le  dernier  de  ces  deux  arrêts  décide  en  effet  que  les  ou- 
vrages, manuscrits,  plans,  autographes  et  autres  objets  pré- 
cieux faisant  partie  de  la  bibliothèque  royale  sont  inaliénables 
et  imprescriptibles  comme  appartenant  au  domaine  public,  et 
ordonne  le  rétablissement,  à  la  bibliothèque,  d'un  autographe 
de  Molière,  qu'un  amateur  avait  acheté  dans  une  vente;  — 
infirmant  en  cela  un  jugement  du  tribunal,  qui  s'était  refusé 
à  appliquer  la  règle  d'imprescriptibilité  faute  par  l'exem- 
plaire d'être  revêtu  de  l'estampille  de  la  bibliothèque  (3). 

316.  M.  Ducrocq,  tout  au  contraire,  et  par  à  fortiori,  refuse 
au  contenu  ce  qu'il  refuse  au  contenant.  En  ce  qui  touche 
particulièrement  les  objets  d'art,  il  fait  cette  remarque  que  jus- 
qu'en 1870  ils  étaient  classés  par  la  législation  spéciale  dans  un 
domaine  particuher,  celui  de  la  couronne,  et  bénéficiaient  bien 
sous  ce  régime  de  la  règle  d'inaliénabilité  sous  laquelle  tout 
ce  domaine  était  placé  ;  mais  qu'une  fois  rentrés,  par  suite 
de  la  suppression  de  la  liste  civile,  dans  le  domaine  général, 
ils  y  ont  pris  place  dans  le  domaine  privé.  Il  estime,  en 
effet,  que  le  domaine  public  ne  comprend  de  piano  que  les 
objets  non  susceptibles  de  propriété  privée  par  leur  nature, 
et  que  les  autres  n'y   entrent   qu'en  vertu  de   dispositions 


(1)  Cass.,  10  août  1841.  Sirey,  41. 1.  742. 

(2)  Paris,  3  janvier  1846.  Sirey,  49.  2.  77. 

(3)  V.  Bibliothèque. 
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spéciales,  qui,  dans  l'espèce,  ne  se  rencontrent  pas.  Cette  règle 
existait  pour  le  domaine  de  la  couronne  :  elle  a  disparu,  pour 
tout  ce  qui  est  rentré  à  l'Etat  de  ce  domaine,  faute  d'avoir  été 
reproduite  à  ce  moment  (1). 

S'il  en  était  ainsi,  le  retour  des  plus  précieuses  de  nos  ri- 
chesses d'art  à  TÉtat,  par  suite  de  la  disparition  de  la  couronne, 
aurait  fait  à  ces  richesses  une  situation  très  périlleuse. 
Et,  d'autre  part,  nos  collections  départementales  et  municipales 
participeraient  naturellement  de  la  même  instabilité.  Dans 
la  doctrine  qui  comprend  ces  richesses,  immobilières  ou 
mobilières,  dans  le  domaine  privé  des  établissements  qui 
les  détiennent,  rien  n'en  garantit  la  déperdition,  contre  les 
effets  toujours  à  craindre  des  caprices  de  propriété.  Com- 
munes, fabriques  et  autres  sont  bien,  en  effet,  placées, 
pour  leurs  aliénations,  dans  un  état  de  dépendance  admi- 
nistrative. Les  communes  ne  peuvent  aliéner  leur  do- 
maine privé  qu'avec  l'autorisation  de  l'administration  supé- 
rieure (2).  On  soutient  à  la  vérité,  pour  les  fabriques,  qu'il 
n'existe  aucune  disposition  législative  qui  les  obUge  à  solli- 
citer l'autorisation  du  gouvernement  pour  opérer  la  vente  ou 
l'échange  des  objets  mobiliers,  même  d'art,  qui  leur  appar- 
tiennent (3)  ;  mais  nous  ne  croyons  pas  cette  opinion  fondée.  Les 
établissements  ecclésiastiques  comme  les  établissements  ci- 
vils sont  soumis  à  la  tutelle  administrative,  ce  que  nous 
établirions  facilement  (4).  Les  départements  seuls  ont  une 
plus  grande  latitude,  d'après  les  attributions  nouvelles  des 
conseils  généraux.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  ministères 
qui  exercent  la  tutelle  des  communes  et  des  fabriques,  celui 
de  l'intérieur  et  celui  des  cultes  selon  le  cas,  sont  absolu- 
ment distincts  de  celui  qui  exerce  la  tutelle  des  beaux-arts  ; 
et  que  telle  aliénation  que  ce  dernier  département  considére- 


(1)  L'article  2  de  la  loi  du  6-10  septembre  1870,  relative  à  la  suppression 
du  domaine  de  la  couronne,  est  ainsi  conçu  :  «  Tous  les  biens  meubles  et 
immeubles  désignés  sous  le  nom  de  biens  de  la  liste  civile  feront  retour 
au  domaine  de  l'Etat.  » 

(2)  V.  Communes. 

(3)  V.  M.  Mke,  Administration  des  cultes,  p.  300. 

(4)  V.  à  cet  égard  Cultes. 
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rait  à  bon  droit  comme  an  véritable  désastre  pour  les  inté- 
rêts de  l'art,  comme  im  appauvrissement  de  notre  trésor 
artistique,  peut  être  autorisée  sur  l'initiative  des  autres,  par  des 
motifs  très  plausibles  au  point  de  vue  de  l'intérêt  financier  des 
établissements  publics  qui  la  poursuivent,  mais  sans  que  le 
ministre   des  beaux-arts  en  soit  même  informé. 

317,  La  jurisprudence,  heureusement,  ne  paraît  point 
incliner  vers  les  solutions  que  la  doctrine  citée  recommande. 
La  cour  de  cassation  n'a  pas  eu  à  se  prononcer,  mais  le  tri- 
bunal de  la  Seine  applique  uniformément  la  règle  contraire. 
En  1877,  il  refusait  à  un  propriétaire  tout  droit  de  gage  sur 
deux  statues  acquises  au  salon  par  l'État  et  saisies  dans 
l'atelier  du  statuaire  comme  garantie  de  son  loyer,  par  ce 
motif  que  les  œuvres  que  l'État  a  acquises  et  qu'il  réunit 
dans  les  collections  d'intérêt  général  étaient  inaliénables  et 
imprescriptibles  comme  dépendances  du  domaine  public,  et 
qu'un  privilège  spécial  ne  pouvait  prévaloir  contre  ce  prin- 
cipe (l).  Cette  décision  a  été  confirmée  par  la  cour  de  Paris 
et  elle  est  loin  d'être  isolée.  C'est  ainsi  que  trois  arrêts  trop 
importants  pour  que  nous  n'en  donnions  pas  ici  (2;  les  principaux 


(1)  Tribunal  de  la  Seine,  2  mai  1877.  V.  le  Droit  du  2o  mai  1877. 

(2;  En  1869,  vente  à  M.  B...,  pour  la  fabrique  de  Nantua,  d'un  tablean 
d'Eugène  Delacroix,  donné  à  l'église,  en  1837.  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
à  la  demande  de  M.  Girod,de  l'Ain,  député:  revendication  de  la  commune. 

Le  3  août  1870,  jugement  du  tribunal  de  Nantua.  Dalloz,  P.  1876.2.90. 
Extraits: 

Attendu  que  l'Etat  a  fait  don,  en  1837, à  l'église  de  Nantua,du  tableau  d'Eu- 
gène Delacroix  représentant  le  martyre  de  saint  Sébastien,  et  que  le  conseil 
de  fabrique  paroissial  a  vendu  ce  tableau  au  sieur  B...  le  18  avril  1869; 
qu'une  revendication  s'en  est  suivie,  au  nom  de  la  commune;  mais  que 
l'exception  tirée  du  défaut  de  qualité  a  été  soulevée  par  les  défendeurs; 

Attendu,  sur  ladite  exception,  que  l'Etat  n'a  eu  d'autre  vue  que  de 
favoriser  l'église  à  la  décoration  de  laquelle  il  contribuait  par  sa  libéra- 
lité; que,  chaque  année,  en  effet,  il  acquiert  des  œuvres  d'art  qu'il  dis- 
tribue aux  musées  et  édifices  religieux  avec  une  destination  indiquée, 
laquelle  ressort  suffisamment,  dans  l'espèce,  de  la  lettre  ministérielle  du 
27  septembre  1837  ;  que  les  mots  suivants  de  cette  lettre  :  «  Un  tableau 
sera  donné  à  l'église  de  Nantua  et  prochainement  expédié  à  sa  destina- 
tion, »  ont  la  valeur  d'une  condition  que  l'objet  donné  servira  à  la  dé- 
coration intérieure  de  l'édifice  et,  en  conséquence,  ne  pourra  pas  être 
diverti. 
•  Que  cette  interprétation   est  fondée  en  fait,  et  se  trouve  conforme  à 
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motifs,  l'un  de  la   cour  de   Lyon,  en  date  du    19  décem- 


lous  les  précédents;  que  l'on  ne  comprendrait  pas  que  des  richesses 
imporlantes,  payées  des  deniers  publics,  pussent  être  aliénées,  malgré 
l'affectation  qu'elles  ont  reçues  ;  que  si  donc  la  condition  ci-dessus  ex- 
primée vient  à  défaillir,  la  donation  se  trouve  par  là  même  résolue; 

Attendu  que  l'affectation  à  ladite  église,  dont  il  vient  d'être  parlé,  prime 
les  droits  nés  postérieurement  ;  qu'il  est,  dès  lors,  sans  objet  d'examiner, 
avec  la  commune  demanderesse,  la  question  de  savoir  si  ledit  tableau 
est  devenu  immeuble  par  destination; 

Attendu  que  le  défaut  de  qualité  a  vicié  l'action  de  la  commune;  qu'il 
semble  donc  que  celle-ci,  pour  se  défendre  du  préjudice  qu'elle  éprouve 
de  la  disparition  de  cette  œuvre  d'art,  n'a  pas  eu  d'autre  faculté  que 
celle  qu'elle  exerçait,  lorsque,  par  acte  extrajudiciaire  du  10  mars  der- 
nier, elle  a  dénoncé  son  grief  au  préfet  de  l'Ain. 

Le  tribunal,  par  ces  motifs,  déclare  la  commune  non  recevable. 

Appel.  Le  19  décembre  1873,  arrêt  de  la  cour  de  Lyon.  D.P.  loc.  cit.  Extraits  : 

Au  fond,  considérant  que,  pour  apprécier  l'étendue  des  droits  con- 
férés par  la  donation  de  1837,  il  importe,  avant  tout,  de  déterminer  quels 
étaient  ceux  du  donateur;  que  le  tableau  donné  par  l'Etat  avait  été  acheté 
avec  les  fonds  7nis  chaque  année  à  la  disposition  du  ministre,  pour  l'acqui- 
sition d'objets  d'art  qui  constituent  une  véritable  richesse  nationale  inalié- 
nable et  imprescriptible,  comme  tout  ce  qui  fait  partie  du  domaine  de 
l'Etat  ;  que  si,  dans  un  intérêt  public  et  pour  propager  le  goût  des  beaux- 
arts,  le  ministre  gratifie  souvent  les  départements^  les  communes,  les  mu- 
sées ou  les  églises  des  tableaux  et  statues  achetés  ainsi  avec  les  fonds  du, 
Trésor^  il  ne  leur  confère  pas  le  droit  qu'il  n'a  pas  lui-même  de  les  aliéner 
et  de  les  jeter  dans  le  commerce;  que  l'Etat,  lorsqu'il  affecte  des  objets 
d'art  à  une  destination  publique,  fait  une  libéralité  d'une  nature  particu- 
lière; qu'il  les  livre  avec  le  caractère  d'inaliénabilité  qu'ils  tiennent  de  leur 
origine  et  n'en  donne  la  jouissance  qu'avec  la  condition  implicite  qu'ils 
resteront  à  perpétuelle  demeure  dans  les  monuments  publics  auxquels  ils 
sont  affectés;  que  la  théorie  contraire,  si  elle  était  admise,  aurait  cette 
conséquence  désastreuse  de  faire  passer  rapidement  en  des  mains 
étrangères  une  partie  importante  de  nos  richesses  artistiques;  que  si  la 
clause  restrictive  n'a  pas  été  formulée  dans  la  donation,  c'est  qu'elle 
résultait  de  la  nature  même  des  choses; 

Considérant  que  les  premiers  juges  ont  reconnu  ces  vérités,  mais 
qu'ils  ont  déclaré  la  commune  sans  qualité  pour  faire  le  procès; 

Considérant  que  la  fabrique  soutient  qu'elle  seule  est  gratifiée  par  la 
donation,  et  qu'elle  invoque  à  l'appui  de  sa  prétention  le  texte  des  lettres 
annonçaut  l'envoi  du  tableau  qui  ne  font  pas  mention  de  la  commune; 

Considérant  qu'on  ne  doit  pas  attacher  une  importance  décisive  à  une 
simple  lettre  d'avis  signée  par  un  chef  de  bureau  et  à  la  rédaction  de 
laquelle  personne  n'a  apporté  une  sérieuse  attention  ;  qu'il  faut  recher- 
cher l'intention  du  donateur  dans  les  circonstances  qui  ont  déterminé 
la  libéralité;  qu'il  n'est  pas  contesté  qu'elle  a  été  faite  sur  la  demande 
de  M.  Girod,  de  l'Ain,  député  de  l'arrondissement,  qui  venait  d'être  réélu 
et  avait  en  vue  d'être  agréable  à  la  généralité  des  électeurs  ;  que  l'Etal 
semble  avoir  adopté  la  pensée  de  M.  Girod,  de  l'Ain;  qu'il  est  naturel 
d'admettre  que  le  donateur  n'a  pas  entendu  restreindre  les  effets  de  sa 
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bre  1873,  sur  appel  d'un  jugement  du  tribunal  de  Nantua, 


libéralité  et  qu'il  a  voulu  satisfaire  le  plus  grand  nombre  d'habitants,  en 
donnant  à  la  commune,  à  charge  de  placer  le  tableau  dans  l'église,  lieu 
de  dépôt  obligé  par  le  sujet,  qui  rappelle  un  des  grands  actes  de  la  foi 
chrétienne;  qu'on  gratifiait  ain?'  tout  à  la  fois  la  cornuune  et  la  paroisse; 
que  l'intention  de  gratifier  plus  particulièrement  la  commune  se  révèle 
encore  par  ce  fait,  que  c'est  le  ministre  de  l'intérieur  qui  donne  et  non 
pas  le  ministre  des  cultes  ;  que  la  lettre  d'avis  n'est  pas  adressée  à 
l'évéque,  mais  au  préfet,  qui  est  chargé  d'informer  le  maire  représentant 
de  la  commune  et  de  le  prévenir  qu'il  devra  acquitter  les  frais  d'embal- 
lage et  de  transport;  qu'il  n'est  pas  dit  un  mot  du  curé  ou  du  conseil 
de  fabrique;  qu'en  présence  de  toutes  ces  circonstances  il  devient  évi- 
dent qu'on  ne  doit  pas  s'arrêter  à  la  rédaction  de  la  lettre  d'envoi,  et 
que  dans  l'esprit  du  donateur,  donner  un  tableau  à  l'église  c'était  donner 
un  tableau  pour  être  placé  dans  l'église  à  perpétuelle  demeure. 

En  ce  qui  concerne  le  sieur  B. . .  : 

Considérant  qu'il  invoque  la  règle  de  l'article  2279,  et  qu'il  prétend 
conserver  le  tableau  comme  possesseur  ayant  juste  titre  et  bonne  foi; 

Considérant  que  le  tableau  n'est  pas  devenu,  comme  le  soutient  la 
commune,  immeuble  par  destination,  qu'il  n'était  ni  scellé  au  mur,  ni 
encadré  dans  la  boiserie;  qu'il  était  suspendu  à  l'aide  d'une  simple  corde 
aux  parois  de  l'église  et  soutenu  à  la  partie  inférieure  sur  des  crampons 
de  fer  auxquels  il  n'était  pas  même  adhérent  ;qu'il  pouvait  être  facilement 
transporté  d'un  endroit  à  un  autre  sans  aucune  détérioration  ;  qu'il  ne 
se  trouvait  pas  dans  les  conditions  exigées  par  les  dispositions  des  ar- 
ticles 324  et  323  du  Code  civil,  et  qu'il  est  resté  un  objet  essentiellement 
mobilier  ; 

Considérant  que  la  vente  du  18  avril  1869  est  régulière  en  la  forme  et 
constitue  un  juste  titre  en  faveur  de  B...  ; 

Blaix  considérant  que  si  B...  n'a  pas  été  de  mauvaise  foi  dans  le  sens 
frauduleux  de  ce  mot,  il  n'avait  pas  non  plus  celte  bonne  foi  absolue,  in- 
dispensable pour  l'application  de  la  règle  posée  par  l'article  i'2~Q-,  qu'il 
connaissait  Vorigine  du  tableau^  et  qu'il  est  impossible  qu'un  homme  intel- 
ligent et  au  courant  de  toutes  les  questions  qui  concernent  les  beaux-arts  n'ait 
pas  eu  des  doutes  sérieux  sur  les  droits  du  vendeur  à  consentir  une  aliéna- 
tion valable  ;  que  son  attention  aurait  dii  être  particulièrement  éveillée  à 
cet  égard  par  la  lettre  du  curé  à  M?""  l'évéque  de  Belley ,  dont 
l'acte  de  vente  fait  mention  spéciale  et  qui  exprime  la  crainte  d'une  re- 
vendication de  la  part  du  conseil  municipal;  qu'il  semble  avoir  tenu 
couipte  des  risques  qu'il  pouvait  courir  à  cet  égard,  en  n'accordant  à  la 
fabrique  qu'un  prix  très  inférieur  à  la  valeur  du  tableau  au  moment  où 
il  était  vendu; 

Considérant  que  la  nullité  de  la  vente  doit  avoir  pour  résultat  néces- 
saire le  rétablissement  du  tableau  d'Eugène  Delacroix  dans  l'église  de 
Nantua  et  la  restitution  du  prix  par  la  fabrique, 

La  cour,  par  ces  motifs,  confirme  et,  faisant  ce  que  les  premiers  juges 
auraient  dû  faire,  déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  vente  du  tableau  d'Eugène 
Delacroix  ; 

Condamne  le  conseil  de  fabrique  et  le  sieur  B...  à  réintégrer  ledit 
tableau  dans  l'église. 
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l'autre,  de  Paris,  en  date  du  13  mars  1880  (l),  auxquels 
nous  avons  déjà  fait  plus  haut  quelques  emprunts,  un  troi- 


(1)  En  1877,  l'abbé  C. . .  curé  de  Breuil,  vend  avec  l'autorisation  de  la  fa- 
brique une  statue  de  la  Vierge  à  un  sieur  de  S...,  et  à  un  sieur  C...  une 
pierre  tombale  représentant  un  chevalier  :  revendication  de  la  commune. 

Le  1"  juin  1877,  jugement  du  tribunal  d'Epernay.  D.  P.  1880.2.97.  Extrait  : 

Attendu,  d'une  part,  que  les  droits  de  propriété  de  la  commune  de 
Breuil  sur  son  église  ne  sont  contestés  par  aucune  des  parties  en  cause  ; 
—  attendu,  d'autre  part,  en  droit,  que,  si  le  mobilier  ordinaire  de  l'égUse 
doit,  jusqu'à  preuve  du  contraire,  être  réputé  appartenir  aux  fabriques, 
aux  termes  des  articles  37  et  55  du  décret  du  30  décembre  1809,  on  ne 
peut  considérer  comme  faisant  partie  de  ce  mobilier  les  statues  placées  dans 
des  niches,  sur  un  piédestal  ou  sur  un  socle  établi  pour  tes  recevoir,  non  plus 
que  les  7nonuments  (mausolées  ou  pierres  tombales)  édifiés  dans  les  églises 
ou  qui  y  sont  engagés  dans  le  sol  ou  dans  les  murailles;  —  que  ces  statues 
et  monuments  rentrent  évidemment  dans  la  catégorie  des  immeubles  par  des- 
tination dont  il  est  question  dans  les  articles  5'2i,  §  1  ^/  dernier,  et  525  du 
Code  civil  ;  —  qu'on  ne  saurait  non  plus  admettre  que  les  objets  d'art  qui 
ne  sont  pas  en  rapport  avec  le  mobilier  de  l'église  où  ils  se  trouvent  et  avec 
les  ressources  de  la  fabrique  doivent,  à  moins  de  preuve  contraire,  être 
réputés  la  propriété  de  la  fabrique  ;  qu'on  doit,  dans  ce  cas,  la  considérer 
comme  simple  affectataire  de  ces  'objets^  dont  la  propriété  est  à  l'Etat,  ou 
à  la  commune,  propriétaire  de  l'église  ; 

Attendu,  en  fait,  quanta  la  statue  vendue  à  de  S...,  que  cette  statue, 
qui  paraît  être  du  xvie  ou  du  xviie  siècle,  a  été  ajuste  titre  considérée 
par  les  vendeurs  ou  par  l'acheteur  comme  une  œuvre  d'art;  —  qu'elle  n'a 
jamais  figuré  dans  les  inventaires  annuels  comme  mobilier  appartenant  à 
la  fabrique  ;  qu'elle  avait  évidemment  été  placée  dans  l'église  à  perpé- 
tuelle demeure,  et  que  si,  dans  les  derniers  temps,  elle  avait  été  changée 
de  place,  elle  avait  été  cependant  posée  sur  un  socle  fixé  à  la  muraille 
et  qui  avait  été  établi  pour  la  recevoir;  que  dans  ces  conditions  elle  cons- 
tituait bien  un  immeuble  par  destination  et  ne  pouvait  à  ce  titre,  ou 
même  seulement  comme  objet  d'art,  être  aliénée  qu'après  l'autorisation 
de  l'autorité  supérieure  ecclésiastique  et  administrative  ;  —  que  la  vente 
qui  en  a  été  faite  à  de  S...  par  l'abbé  C. ..,  agissant  pour  la  fabrique,  est 
donc  nulle  comme  taite  a  non  domino,  et  comme  ayant  eu  lieu  sans  que  les 
autorisaiions  voulues  aient  été  obtenues; 

Attendu,  quant  à  la  pierre  tombale,  que  les  sculptures  dont  elle  est 
couverte,  toutes  tronquées  et  mutilées  qu'elles  soient,  en  faisaient  une 
œuvre  d'art  ;  —  que  c'est  comme  telle  qu'elle  a  été  achetée  parC...  \  — 
qu'on  ne  peut  pas  méconnaître  en  outre  que,  soit  qu'elle  fût  encastrée 
dans  la  muraille,  soit  qu'elle  fit  partie  de  l'église  comme  cela  est 
arrivé  dans  ces  derniers  temps,  elle  était  devenue  immeuble  par  des- 
tination; —  qu'à  la  vérité,  lorsque  la  vente  a  eu  lieu,  le  dallage  dans 
lequel  la  pierre  dont  il  s'agit  était  engagée  avait  été  remplacé  par  un 
nouveau  dallage  duuné  à  la  fabrique,  et  que  cette  pierre  était  ainsi 
devenue  meuble;  mais  que  la  fabrique  n'en  était  pas  ?noins  sans  droit  et 
sans  qualité  pour  en  disposer; —  qu'en  effet,  s'il  est  admis,  en  principe, 
que  les  matériaux  des  démolitions  exécutées  dans  les  églises  appar- 
iennent  aux  fabriques,  quand  ce  sont    elles   qui  les  remplacent  et  qui 


! 
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sième  enfin,  de  Paris,  en  date  du  19  juillet  1879  (1),  ont  for- 
mellement reconnu  la  domanialité  publique  soit  aux  objets 


pourvoient  aux  frais  de  reconstruction,  on  ne  saurait  assimiler  à  des  ma- 
tériaux ordinaires  de  démolition  une  pierre  sculptée  qui  a  une  valeur  artis- 
tique plus  o-u  moins  grande,  comme  le  prix  même  qu'en  a  offert  l'acquéreur 
le  prouve  ;  que  le  propriétaire  d'un  pareil  objet  ne  peut  être  réputé  avoir 
perdu  ses  droits  par  cela  seul  que  cet  objet  a  été  séparé  de  l'édifice 
dont  il  faisait  partie  ;  que  !a  fabrique  l'a  reconnu  elle-même  en  ne  fai- 
sant jamais  figurer  cette  pièce  dans  ses  inventaires; —  qu'on  doit  donc 
reconnaître  que  la  pierre  tombale  dont  il  s'agit,  tout  en  cessant  d'être 
immeuble  par  destination,  n'a  pas  cessé  d'appartenir  à  la  commune  ;  que 
c'est  à  tort  et  sans  droit  que  la  fabrique  l'a  vendue,  et  que,  par  suite, 
G...  doit  être  tenu  de  la  rapporter. 
Appel.— Le  13  mars  1880,  arrêt  de  la  cour  de  Paris.  Dalloz,  P.  1880.2.  101 
Considérant  qu'au  moment  où  elle  a  été  achetée  par  de  S...  la  statue,, 
objet  du  procès,  se  trouvait  dans  l'église  de  Breuil,  sans  qu'il  ait  été 
possible  de  déterminer  l'époque  où  elle  y  aurait  été  introduite  :  —  qu'il 
résulte  des  documents  de  la  cause  qu'elle  y  avait  été  placée  pour 
servir  à  la  décoration  permanente  de  l'église,  sur  un  socle  spécial,  où 
elle  était  maintenue  par  un  double  crochet  en  fer  scellé,  d'une  part, 
dans  le  dos  de  ladite  statue,  et,  de  l'autre,  dans  le  mur  de  l'édifice;  — 
que,  dès  lors,  les  premiers  juges  lui  ont  avec  raison  reconnu  le  caractère 
immobilier;  —  adoptant,  en  outre,  les  motifs  exprimés  au  jugement  dont 
est  appel  :  —  Confirme. 

fi)  En  1872,  une  délibération  du  conseil  de  fabrique  de  l'église  de  Saint- 
Gervais-et-Saint-Protais  àParis  décide  sans  autorisation  la  vente  de  cinq 
tapisseries  que  l'église  posséd  lit  depuis  le  xvue  siècle.  Achat  par  P»... 
moyennant  8,000  francs;  revente  partielle  par  R...  à  C...;  saisie-reven- 
dication  par  le  préfet  au  nom  de  l'Etat;  instance  en  validité  demande  en 
garantie  par  R...  contre  la  fabrique. 
Le 22  j  ain  1877,jugement  du  tribunal  de  la  Seine. Dalloz,P. 1880.2. îOl  Extrait: 
Attendu  que  par  la  loi  des  2  et  4  novembre  1789,  tous  le.s  bieris  ecclé- 
siastiques, sans  distmction  entre  les  meubles  et  les  immeubles,  ont  été 
mis  à  la  disposition  de  la  nation  ;  —  qu'aux  termes  des  décrets  des  13  et 
14  brumaire  an  ii,  tout  l'actif  affecté  aux  fabriques  des  églises  a  été 
déclaré  faire  partie  des  propriétés  nationales;  —  qu'il  résulte  incontes- 
tablement de  cette  législation  que  les  tapisseries  dont  il  s'agit  sont 
devenues  la  propriété  de  l'Etat  comme,  d'ailleurs,  l'édifice  lui-même  ;  — 
attendu  que,  lorsque  ultérieurement  l'Etat  a  rendu  au  culte  les  églises 
paroissiales  non  aliénées,  les  divers  actes  législatifs  intervenus  à  ce 
sujet  ont  eu  pour  résultat  de  transférer  aux  communes  la  propriété  de 
ces  édifices;  —  qu'en  effet,  un  décret  du  11  prairial  an  m  remet  ces 
églises  à  l'usage  des  citoyens,  des  communes  ou  sections  de  communes, 
avec  faculté  de  s'en  servir  pour  l'exercice  de  leur  culte,  à  char^'e  de  les 
entretenir  et  réparer;  —  que  l'article  75  de  la  loi  du  18  germinal  an  x, 
en  menant  les  églises  à  la  disposition  des  évêques,  n'a  fait  qu'en  con- 
sacrer l'affectation  au  culte,  sans  statuer  sur  la  question  de  propriété; 
—  qu'un  arrêté  du  7  ventôse  an  xi  impose  aux  communes  l'obligation 
de  pourvoir  à  la  réparation  des  bâtiments  destinés  au  culte;  —  qu'enfin, 
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d'art  achetés  par  l'Etat  dans  un  intérêt  public  et  pour  encou- 
rager les  beaux-arts,  soit  à  ceux  des  objets  d'art  consacrés 


un  avis  du  conseil  d'Etat  du  2  pluviôse  an  xiii,  prononçant  sur  le  renvoi 
à  lui  fait  par  l'empereur  dans  les  termes  de  l'article  11  de  l'arrêté  du 
5  nivôse  an  vni,  a  déclaré  par  interprétation  de  la  législation  en  vigueur 
que  les  églises  paroissiales  devaient  être  considérées  comme  propriétés 
communales;  —  que  cette  interprétation  se  trouve  confirmée  par  l'ar- 
ticle 9-2  du  décret  du  30  décembre  1809,  qui  impose  aux  communes  l'obli- 
gation de  subvenir  aux  grosses  réparations  de  ces  édifices,  en  cas  d'in- 
suffisance des  ressources  de  la  fabrique; 

Attendu  que  les  objets  mobiliers  consacrés  à  rexercice  du  culte,  ou  se 
rattachant  à  des  souvenirs  religieux  qui  ont  été  laissés  dans  les  églises 
à  l'époque  où  l'Etat  s'est  dessaisi  de  la  propriété  de  ces  édifices  au  profit 
des  communes,  ont  suivi  le  sort  de  l'édifice  lui-même  et  sont  devenus 
propriété  communale;  —  que  tel  est  évidemment  l'esprit  des  actes  légis- 
latifs qui  ont  rendu  les  églises  à  leur  destination  ;  que  cette  consé- 
quence, d'ailleurs,  peut  s'induire  du  texte  même  de  l'article  2  du  décret 
du  11  prairial  an  m,  aux  termes  duquel  les  édifices  sont  remis  à  l'usage 
des  citoyens  «  dans  l'état  oîi  ils  se  trouvent  »  ;  —  que  l'Etat,  qui  était 
devenu  propriétaire  des  objets  mobiliers  existant  dans  les  églises,  pou- 
vait valablement  en  disposer  en  faveur  des  communes  pour  l'usage  du 
culte; 

Attendu  qu'il  résulte  de  cette  situation  légale  que  les  fabriques  ne 
peuvent,  en  principe,  prétendre  à  un  droit  de  propriété  sur  les  objets 
mobiliers  rendus  au  culte  par  l'Etat,  que  les  communes  seules  avaient 
qualité  pour  les  aliéner  en  se  conformant  aux  lois;  —  attendu,  toutefois, 
qu'à  cet  égard  une  distinction  est  nécessaire;  —  qu'en  effet,  aux  termes 
de  l'article  37  du  décret  du  30  décembre  1809,  la  fabrique  doit  fournir  les 
objets  nécessaires  au  culte  et  pourvoir  à  la  décoration  de  l'église;  — 
qu'en  conséquence  elle  peut  faire  usage,  dans  co  but,  des  objets  mobi- 
liers restitués  en  l'an  m  par  l'Etat,  les  seuls  dont  il  s'agisse  au  procès; 
—  que  pour  ceux  de  ces  objets  susceptibles  d'une  détérioration  plus  ou 
moins  prompte  et  d'ailleurs  sans  caractère  particulier  par  cela  même 
qu'elle  est  chargée  de  les  entretenir,  elle  peut  les  remplacer  dès  qu'ils 
ne  peuvent  plus  servir  à  leur  destination,  et,  par  suite,  les  aliéner;  — 
mais  qu'il  en  est  autrement  des  objets  mobiliers  constituant  des  œuvres 
d'art^  ayant  à  ce  litre  une  individualité  propre,  laissés  par  VElat  dans  les 
églises  et  représentant  souvent  une  valeur  importante  ;  peu  importe,  d'ail- 
leurs, qu'ils  soient  employés  d'une  manière  permanente  à  la  décoration 
de  l'édifice  ou  qu'ils  soient  renfermés  dans  le  trésor  de  l'église  à  titre 
de  souvenirs  religieux  ;  qu'à  raison  de  leur  nature  et  de  leur  destination, 
ils  échappent  à  toute  appropriation  de  la  part  de  la  fabrique;  que  celle-ci 
sans  doute  est  chargée  de  les  conserver  et  de  les  entretenir  et  peut  en 
faire,  pour  les  besoins  du  culte,  l'usage  qu'ils  comportent,  mais  qu'elle 
ne  saurait  porter  atteinte  au  droit  de  propriété  existant  au  profit  de  la 
commune  sur  ces  objets  par  l'effet  des  lois  de  restitution; 

Attendu  que  les  cinq  tapisseries  revendiquées  par  la  ville  constituent 
des  œuvres  d'art  du  plus  haut  intérêt;  qu'il  résulte,  en  effet,  des  docu- 
ments versés  au  procès,  qu'elles  ont  été  exécutées  vers  le  milieu  du 
xviie  siècle,  et  sont  la  reproduction  de  tableaux  peints  notamment  par 
Lesueur  et  Philippe  de  Champaigne  pour  l'église  Saint-Gervais  qu'ils  ont 
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à  l'exercice  du  culte  ou  se  rattachant  à  des  souvenirs  reli- 
gieux, qui  se  trouvaient  dans  les  églises  avant  la  Révolution. 


longtemps  décorée  et  dont  quatre  se  trouvent  aujourd'hui  au  musée  du 
Louïre  et  deux  au  musée  de  Lyon;  que,  par  le  mérite  du  travail  comme 
par  leur  date,  elles  sont  des  modèles  précieux  de  l'art  de  la  tapisserie; 
qu'elles  ne  sauraient,  dès  lors,  être  confondues  avec  les  objets  d'un  usage 
journalier  qui,  par  leur  nature  même  et  quelle  qu'en  soit  l'origine,  sont 
devenus  la  propriété  de  la  fabrique;  —  attendu  que  celle-ci  et  les  autres 
défendeurs  allèguent  que  l'état  de  détérioration  dans  lequel  se  trouvaient 
ces  ouvrages  ne  permettait  plus  de  les  affecter  à  la  décoration  de  l'église; 
qu'ils  avaient  ainsi  perdu  leur  caractère  d'œuvre  d'art,  et  que,  ne  pou- 
vant plus  remplir  leur  destination  primitive,  ils  rentraient  dans  la  caté- 
gorie des  objets  dont  les  fabriques  peuvent  disposer  comme  des  choses- 
hors  d'usage;  — mais  attendu  qu'il  résulte  des  documents  soumis  à  l'ap- 
préciation du  tribunal  que,  si  ces  tapisseries  avaient  subi  certaines  alté- 
rations, elles  étaient  encore  dans  un  état  de  conservation  sufGsant  pour 
offrir  un  véritable  intérêt  artistique;  que,  d'ailleurs,  le  prix  moyennant 
lequel  R...  les  a  acquises  de  la  fabrique  et  celui  que  ce  dernier  a  obtenu 
pour  la  partie  qu'il  a  rétrocédée  à  C...  le  prouvent  jusqu'à  l'évidence; 

Attendu,  enfin,  que  la  fabrique  ne  saurait,  à  l'appui  de  sa  prétention  à 
la  propriété  des  tapisseries,  invoquer  l'arrêté  du  7  thermidor  an  ii,  sui- 
vant lequel  les  biens  non  aliénés  des  fabriques  ont  été  rendus  à  leur 
destination  ;  —  qu'en  effet,  en  supposant  que  les  tapisseries  revendi- 
quées aient  été  avant  1789  la  propriété  delà  fabrique  elle-même,  l'arrêté 
susvifé  n'a  pas  eu  pour  résultat  de  réintégrer  de  plein  droit  les  fabri- 
ques dans  la  propriété  de  leurs  biens;  —  que  celles-ci  ont  dû  en  obtenir 
préalablement  la  délivrance  de  l'autorité  administrative; — que  la  fabrique 
ne  justifiant  pas  de  l'accomplissement  de  cette  formalité  pour  les  tapis- 
series dont  il  s'agit,  ces  tapisseries  sont  restées  la  propriété  de  la  ville 
de  Paris; 

Attendu  que  R...  et  C...  soutiennent  qu'en  tous  cas  ils  ont  acheté 
de  bonne  foi,  et  que,  dès  lors,  aux  termes  de  l'article  -2279  du  Code 
civil,  la  ville  ne  peut  exercer  contre  eux  la  revendication;  —  mais 
attendu  que,  suivant  l'article  m^  du  Code  civil,  on  ne  peut  prescrire  les 
choses  qui  ne  sont  pas  dans  le  commerce;  que  tel  est  le  caractère  des  tapis- 
series revendiquées;  qu'il  résulte,  en  effet,  de  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus, 
qu'elles  n'ont  passé  de  l'Etat  à  la  ville  que  pour  être  affectées  à  la  décora- 
tion de  l'église;  que  lors  même  qu'elles  auraient  cessé  d'être  employées  à 
cet  usage,  elles  n'en  constitueraient  pas  moins  une  œuvre  d'art  dont  la  desti- 
nation était  d'être  conservée  dans  le  trésor  de  la  paroisse,  soit  à  raison  du 
sujet  qu'elles  représentaient,  puisqu'elles  retraçaient  la  légende  des  patrons 
de  l'église,  soit  à  raison  de  l'intérêt  qu'elles  offraient  comme  souvenir  de 
la  libéralité  qui  parait  avoir  été  l'origine  de  leur  acquisition,  et  d'ailleurs 
comme  objet  d'examen  ou  d'étude  pour  les  visiteurs;  —  que,  par  suite  de 
cette  affectation,  qui  était  la  condition  de  leur  transmission  à  la  ville,  ces 
tapisseries  faisaient  partie  du  domaine  public  municipal  ;  qu'à  ce  titre,  elles 
étaient  inaliénables  et  imprescriptibles;  que  l'article  •2-279  ne  peut  dès  lors 
être  invoqué  par  les  défendeurs,  et  que  la  revendication  de  la  ville  doit  être 
admise  sans  que  celle-ci  soit  tenue  de  rembourser  à  R...  le  prix  d'achat 
par  lui  payé;  —  qu'elle  ne  saurait  non  plus  être  tenue  de  lui  faire  état 
des   frais  de  réparation;  —  qu'en   effet,   le  défendeur  a  détaché   des 
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Ce  n'est  pas  toutefois  sans  certaines  contradictions  :  c'est 
ainsi  qu'on  voit  la  cour  de  Lyon  se  servir  de  l'expression 
«  domaine  de  l'Etat  »,  tout  en  déclarant  l'inaliénabilité  et  l'im- 
prescriptibilité  de  l'objet  qu'elle  classe  dans  ce  domaine 
qui  est  aliénable  et  prescriptible;  et,  après  avoir  déclaré 
l'imprescriptibilité,  refuser  au  détenteur  le  bénéfice  de  l'ar- 
ticle 2279,  en  reconnaissant  dans  sa  possession  un  juste 
titre  et  pour  cette  seule  raison  qu'il  ne  justifiait  pas  de  cette 
bonne  foi  absolue  qui  donne  seule  le  droit  d'invoquer  la 
prescription. 

Nous  résumons  ici  les  propositions  résultant  de  ces  ar- 
rêts (1). 


parties  importantes  de  ces  tapisseries  pour  les  céder  à  C...  et  qu'il 
est  constant  que  cette  mutilation  a  causé  à  l'œuvre  considérée  dans 
son  ensemble  une  dépréciation  qui  est  loin  d'être  compensée  par  les 
travaux  de  restauration  exécutés;  —  attendu  que,  s' agissant  de  choses 
inaliénables  et  imprescriptibles,  la  fabrique  de  son  côté  est  sans  droit  à 
prétendre  qu'elle  est  devenue  propriétaire  de  ces  tapisseries  par  la  pos- 
session de  trente  ans. 

Sur  l'intervention  du  préfet  de  la  Seine,  comme  représentant  de 
l'Etat  ; 

Attendu  que  l'Etat  soutient  qu'il  est  propriétaire  des  tapisseries  dont 
s'agit;  que  la  jouissance  seulement  a  été  abandonnée  par  lui  à  ses 
fabriques,  et  qu'il  a  ainsi  qualité  pour  les  revendiquer  et  par  suite  pour 
intervenir  ;  —  mais  attendu  qu'il  a  été  établi  que  l'Etat  en  rendant 
l'église  de  Saint-Gervais  au  culte  a  transmis  à  la  ville,  avec  la  propriété 
de  l'édifice,  celle  des  tapisseries. 

Attendu  qu'il  n'en  a  pas  moins  qualité  pour  intervenir  ;  —  qu'en  effet 
l'abandon  fait  des  tapisseries  à  la  ville  ne  l'a  été  qu'en  vue  d'un  usage 
déterminé,  c'est-à-dire  sous  la  condition  qu'elles  seraient  affectées  aux 
besoins   du   culte  ou  dans  tous  les  cas  conservées  comme  objets  d'art  ; 

—  qu'il  importe  par  conséquent  à  l'Etat  que  ces  objets  ne  soient  pas 
détournés  de  leur  destination. 

Le  tribunal,  par  ces  motifs,  déclare  bonnes  et  valables  les  saisies 
opérées  au  nom  de  la  ville,  tant  sur  C...  que  sur  R... 

Déclare  les  tapisseries  propriétés  de  la  ville  ; —  en  ordonne  la  resti- 
tution en  nature  contre  remboursement  du  prix  ;  —  reçoit  le  préfet  de 
la  Seine  intervenant  au  nom  de  l'Etat. 

Appel  le  19  juillet  1879.  Arrêt  de  la  cour  de  Paris.  Dalloz,P.  1880.  2. 102. 

La  cour  adoptant  au  fond  les  motifs    des  premiers  juges,  confirme  ; 

—  mais  vu  l'état  des  tapisseries  transformées  et  morcelées  depuis  l'ins- 
tance, substitue  à  la  restitution  en  nature,  en  ce  qui  concerne  C..., 
une  condamnation  en  3,0(X)  francs  de  dommages-intérêts  envers  la  ville. 

(1)  1»  Vropositions  résultant  de  l'arrêt  de  la  cour  de  Lyon,  ci-dessus. 
Les  objets  d'art  achetés  par  l'Etat  dans  un  intérêt  public  et  pour  en- 


I 
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318.  De  son  côté,  l'administration  des  cultes  n'a  pas  hésité 


courager  les  beaux-arts,  font  partie  du  domaine  de  l'Etat  et  sont,  en  con- 
séquence, inaliénables  et  imprescriptibles. 

Par  suite,  le  don  qui  en  est  fait  aux  départements,  communes,  églises 
ou  musées  ne  leur  en  confère  que  la  jouissance,  sous  la  condition  impli- 
cite qu'ils  resteront  à  gjsrpétuelle  demeure  dans  les  monuments  publics 
auxquels  ils  sont  affectés. 

Doit  être  considéré  comme  fait  à  la  commune,  et  non  à  la  fabrique,  le 
don  d'un  tableau  destiné  à  être  placé  dans  l'église,  lorsque  ce  tableau  a 
été  adressé  par  le  ministre  de  l'intérieur  au  préfet,  avec  avis  que  la 
commune  aurait  à  acquitter  les  frais  d'envoi. 

Ne  peut  être  considéré  comme  immeuble  par  destination  le  tableau 
placé  dans  l'église  à  la  suite  d'un  don  fait  à  la  commune  par  l'Etat, 
lorsqu'il  n'est  ni  scellé  au  mur,  ni  encadré  dans  la  boiserie,  mais  qu'il  est 
suspendu  à  l'aide  d'une  simple  corde  aux  parois  de  l'église  et  peut  être 
déplacé  sans  détérioration. 

Celui  qui  achète  de  la  fabrique,  sans  en  ignorer  l'origine  et  pour  un 
prix  très  inférieur  à  sa  valeur  réelle,  un  tableau  donné  par  l'Etat  à  la  com- 
mune, a  un  juste  titre,  mais  non  la  bonne  foi  absolue  qui  donne  seule 
le  droit  d'invoquer  à  son  profit  l'article  2279  du  Code  civil. 


2<»  Propositions  résultant  des  deux  arrêts  de  la  cour  de  Paris,  ci-dessus. 

l»  Les  églises  paroissiales  rendues  au  culte  en  vertu  du  Concordat 
et  de  la  loi  organique  de  l'an  x  sont  des  propriétés  communales 
(L.  d8  germinal  an  x,  art.  75.  Décret  du  11  prairial  an  m.  Arrêté  du  7  ven- 
tôse an  II.  Avis  du  conseil  d'Etat  du  2  pluviôse  an  xin); 

2°  Et  les  immeubles  par  destination  faisant  partie  de  ces  édifices  appar- 
tiennent également  aux  communes; 

3»  Il  en  est  ainsi,  notamment,  des  statues  placées  dans  des  niches,  sur 
un  piédestal  ou  sur  un  socle  établi  pour  les  recevoir,  et  des  monu- 
ments, mausolées  ou  pierres  tombales,  édifiés  dans  les  églises,  ou  qui 
sont  engagés  soit  dans  le  sol,  soit  dans  les  murailles; 

A°  Les  fabriques  ont,  aux  termes  des  articles  37  et  55  du  décret  du 
30  décembre  1809,  la  faculté  de  disposer  seulement  des  meubles  suscep- 
tibles de  détérioration,  qui  ne  peuvent  plus  servir  à  leur  destination  ; 
elles  ne  peuvent  prétendre  à  aucun  droit  de  propriété  sur  les  œuvres 
d'art  ayant  une  individualité  propre,  laissées  par  l'Etat  dans  les  églises 
au  moment  de  leur  restitution  au  culte; 

5"  Notamment  sur  des  tentures  qui,  par  le  mérite  du  travail  comme 
par  leur  date,  sont  des  modèles  précieux  de  l'art  de  la  tapisserie; 

6»  Alors  surtout  qu'elles  ne  peuvent  justifier  de  la  délivrance  de  ces 
objets  par  l'aulorité  administrative; 

7°  Les  objets  d'art,  consacrés  à  l'exercice  du  culte  ou  se  rattachant  à 
des  souvenirs  religieux  qui  se  trouvaient  dans  les  églises  avant  la  Révo- 
lution, fout  partie  du  domaine  public  municipal  et  sont  à  ce  titre  inalié- 
nables et  imprescriptibles; 

8»  En  conséquence,  la  fabrique  est  sans  droit  à  prétendre  qu'elle  est 
devenue  propriétaire  de  pareils  objets  par  la  prescription  de  trente  ans; 

90  Et  s'ils  ont  été  vendus,  la  commune  a  le  droit  de  les  revendiquer, 
sans  être  tenue  de  rembourser  à  l'acheteur  le  prix  par  lui  payé; 
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en  1875(1)  à  considérer  les  objets  d'art  des  églises,  lorsqu'ils 
s'y  trouvaient  au  moment  où  elles  ont  été  rendues  au  culte, 
comme  restant  dans  le  domaine  public  national,  départe- 
mental ou  communal  selon  le  cas,  les  fabriques  n'en  étant 
que  simples  affectataires.  11  faut  remarquer  toutefois  qu'il 
s'agissait  là  d'ornements  d'une  église,  c'est-à-dire  d'un  édifice  1 

unanimement  reconnu,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  ; 

comme  faisant  partie  du  domaine  public,  et  que,  dans  l'espèce, 
les  objets  en  question  étaient  incorporés  à  tel  point  à  l'édifice 
qu'il  avait  fallu  les  détacher  à  la  scie  du  chœur  où  ils  étaient 
installés. 

Il  est  peut-être  surabondant  de  faire  remarquer  qu'au- 
cune difficulté  ne  peut  naître  à  l'égard  des  objets  d'art  faisant 
partie  des  collections  de  la  couronne,  qui  auraient  été  aliénés 
ou  détournés  sous  l'administration  de  la  liste  civile.  11  ne  peut 
y  avoir  de  débat  que  sur  les  objets  aliénés  ou  détournés  depuis 
l'époque  où  le  domaine  de  la  couronne  a  cessé  d'avoir  son 
existence  à  part. 

319.  Si  d'autre  part  les  richesses  de  nos  collections  et  de 
nos  édifices  publics  autres  que  celles  de  nos  établissements 
d'État  sont  définitivement  classées  dans  le  domaine  privé 
des  départements,  des  communes,  des  fabriques,  les  questions 


10»  Mais  la  fabrique,  dans  le  cas  où  elle  a  profité  du  prix  d'acquisition 
par  elle  reçu,  peut  être  condamnée  à  le  rembourser; 

11°  Les  matériaux  des  démolitions  exécutées  dans  les  églises  appar- 
tiennent aux  fabriques  quand  ce  sont  elles  qui  remplacent  ces  matériaux 
et  pourvoient  aux  frais  de  reconstruction; 

i2<>  Mais  une  pierre  sculptée  ayant  une  certaine  valeur  artistique  ne 
peut  être  assimilée  à  des  matériaux  ordinaires,  et  la  commune  ne  peut 
être  réputée  avoir  perdu  ses  droits  sur  cette  pierre  par  cela  seule  qu'elle 
a  été  séparée  de  l'édifice  :  cet  objet,  tout  en  cessant  d'être  immeuble 
par  destination,  n'en  a  pas  moins  continué  d'appartenir  à  la  com- 
mune; 

130-14»  Dans  une  instance  engaj^ée  pour  la  revendication  d'un  sem- 
blable objet,  l'Etat,  qui  ne  peut  agir  comme  propriétaire,  peut  être  reçu 
intervenant  à  raison  de  son  intérêt  à  maintenir  la  destination  donnée  à 
l'objet  précieux  au  moment  où  il  a  élé  restitué  au  service  religieux. 

(1)  Lettre  du  ministre  des  cultes  à  l'évéque  de  Valence,  novembre  1875, 
demandant  la  réintégration,  dans  le  chœur  de  la  cathédrale,  de  panneaux 
en  bois  sculpté  qui  avaient  été  détachés  à  la  scie,  enlevés  et  vendus  par 
le  trésorier  de  la  fabrique  pour  la  somme  de  1,100  francs  à  une  mar- 
chande de  curiosités  de  Paris. 
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de  propriété,  dont  l'intérêt  s'efface  devant  la  règle  d'impres- 
criptibilité,  reprennent  toute  leur  importance.  Ces  questions 
nous  échappent  encore  (1).  Il  en  est  une  cependant  que  nous 
devons  retenir  comme  découlant  de  notre  sujet.  A  qui  appar- 
tiennent les  toiles,  les  statues,  que  i'Éiat  cède  aux  églises,  aux 
musées  de  province?  Quel  est  le  caractère  de  celle  libéralité, 
ou  plutôt  en  est-ce  une  ?  N'est-ce  pas  plutôt  une  simple 
affectation, toujours  révocable? La  question  s'est  posée  devant 
la  cour  de  Lyon  et  la  cour,  dans  l'arrêt  que  nous  citons  plus 
haut  (2),  l'a  résolue  au  profit  de  l'État.  La  cour  déclare  que 
ce  sont  là  de  simples  dons  de  jouissance,  sous  la  condition 
implicite  que  les  objets  donnés  resteront  à  perpétuelle  demeure 
dans  les  monuments  publics  auxquels  ils  sont  affectés.  «  Si, 
dit-elle,  avec  la  plus  grande  raison,  dans  un  intérêt  public  et 
pour  propager  le  goût  des  arts,  le  ministre  gratifie  souvent 
les  départements,  les  communes,  les  musées  et  les  églises  de 
tableaux  achetés  sur  les  fonds  du  Trésor,  il  ne  leur  confère 
pas  le  droit,  qu'il  n'a  pas  lui-même,  de  les  ahéner  et  de  les 
jeter  dans  le  commerce.  »  Tel  est  aussi  notre  sentiment.  La 
cour  eût  mieux  fait,  toutefois,  de  proscrire  l'expression  de  don. 
Ce  qu'elle  reconnaît  en  réalité,  sous  ce  nom,  n'est  pas  une 
libéralité,  mais  bien  une  affectation  à  une  destination  publique 
particulière  d'un  objet  qui  reste  toujours  la  propriété  de  l'af- 
fectant. D'où  la  double  conséquence  :  \°  que  celte  affectation 
peut  toujours  être  modifiée  par  l'Etat  dans  les  formes  où  elle  a 
eu  lieu,  c'est-à-dire  par  décision  ministérielle,  2°  que  les  ca- 
ractères de  la  domanialité  qui  seraient  détinilivement  recon- 
nus aux  objets  d'art  appartenant  à  l'Etat  ne  cesseraient  de  les 
suivre  même  dans  cette  affectation. 

320.  Quoi  qu'il  en  soit  du  bien  fondé  de  l'une  ou  de  l'autre 
des  deux  doctrines  contraires,  des  inquiétudes  se  sont  mani- 
festées en  haut  lieu  sur  l'insécurité  possible  de  notre  domaine 
artistique  et  le  ministère  des  beaux-arts  a  pris,  en  1878,  l'ini- 
tiative d'un  projet  de  loi  destiné,  dans  sa  pensée,  à  assurer 
à  ce  domaine  une  complète    stabilité.  Ce  projet  de  loi  est 


(1)  V.  Communes,  Culte,  DÉPA.RTEMEîfTs,  Hospices.— Y.  surtout  domaine 

(2)  V.  suprà,  p.  394.  . 
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commun  à  la  conservation  des  monuments  historiques  et  à 
celle  de  tous  les  objets  ayant  un  intérêt  historique  ou  artis- 
tique. Nous  ne  pouvons  l'examiner  à  cette  place  à  cause  de 
celte  communauté  d'objet  ;  et  nous  renvoyons  au  chapitre 
que  nous  consacrons  au  service  des  monuments  historiques 
l'exposé  de  ses  dispositions  fondamentales  et  les  observations 
qu'il  nous  suggère  (1). 

A  l'occasion  des  richesses  d'art  des  collections  pubhques, 
de  graves  questions  de  propriété  artistique  se  posent.  Mais  ce 
domaine  est  de  ceux  qui  nous  sont  entièrement  fermés.  Nous 
ne  pouvons  que  renvoyer  à  cet  égard  au  traité  spécial  du  Ré- 
pertoire; nous  ne  saurions  même  ici  poser  des  questions,  ni 
indiquer  des  solutions,  dont  l'intelligence  exige  l'exposé  préa- 
lable de  tous  les  principes  de  cette  délicate  matière  (2). 

%  2.  Législation  pénale. 

321 .  La  loi  pénale  protège  la  propriété  par  de  nombreuses 
dispositions  répressives.  C'est  un  vaste  chapitre  de  droit  pu- 
blic dont  nous  avons  seulement  à  détacher  les  protections 
spéciales  que  le  Code  pénal  accorde  aux  richesses  d'art.  On 
comprend  toutefois  qu'il  nous  soit  impossible  de  traiter  de 
ces  dispositions  particulières  sans  toucher  dans  une  certaine 
mesure  aux  principes  généraux  de  la  matière.  Quelque  réserve 
que  nous  voulions  y  mettre,  nous  n'éviterons  pas  de  courtes 
incursions  sur  le  domaine  du  droit  commun.  Si  courtes 
qu'elles  soient,  nous  y  rencontrerons  d'importantes  contro- 
verses, à  aucune  desquelles  le  grand  criminaliste  que  la 
France  vient  de  perdre  n'est  resté  indifférent.  Nous  ne  les 
aborderons  pas  sans  avoir  rendu  un  respectueux  hommage  à 
la  mémoire  de  M.  Faustin  Hélie,  qui  voulait  bien  honorer 
de  sa  haute  sympathie  le  recueil  oii  nous  écrivons. 

322.  Les  différentes  atteintes  qui  peuvent  être  portées  à  la 


(1)  V.  infrà,  chap.  III,  sect.  l--»,  art.  2. 

(2)  V.  Propriété  littéraire    et    artistique.  Y.,  toutefois^  infrà.^  cha- 
pitre V.,  Musées, 


I 


I 


—  40o  — 

propriété  se  rangent  dans  l'une  des  trois  catégories  suivantes  : 
on  peut  la  dégrader,  la  détruire,  ou  se  l'approprier  fraudu- 
leusement. Le  Code  pénal  punit  chacune  de  ces  atteintes. 
Les  richesses  d'art  publiques  sont-elles  seulement  proté- 
gées contre  elles  par  les  dispositions  générales  qui  forment  le 
droit  commun  de  la  matière?  Trouvent-elles  au  contraire  dans 
le  Code  pénal  une  protection  particulière?  C'est  la  seule  question 
que  nous  ayons  à  dégager  au  triple  point  de  vue  de  la  dégra- 
dation, de  la  destruction  et  de  l'appropriation  frauduleuse. 
Occupons-nous  d'abord  de  la  dégradation. 

323 .  La  dégradation  volontaire  des  propriétés  mobilières  est 
punie,  par  l'article  479,  n°  1,  d'une  amende  de  11  à  15  francs  : 
ce  n'est  qu'une  contravention,  ne  motivant  qu'une  peine  de 
simple  police.  Chose  étonnante,  si  l'on  pouvait  s'étonner  des 
contradictions  dont  notre  législation  pénale  ne  nous  donne 
que  trop  d'exemples,  la  dégradation  volontaire  des  proprié- 
tés immobilières^  prise  en  elle-même,  n'est  point  punie  du 
tout.  En  dehors,  en  effet,  1»  d'un  certain  nombre  de  dispo- 
sitions réprimant  certains  faits  spéciaux  :  opposition  aux 
travaux  publics,  destruction  de  titres,  dévastation  de  récoltes, 
détérioration  de  marchandises,  destructions  d'animaux,  etc., 
et  2°  des  dispositions  qui  répriment  le  pillage  et  font 
passer,  dans  ce  cas,  la  simple  dégradation  des  propriétés 
mobilières  du  régime  de  la  contravention  à  celui  du  crime, 
—  on  ne  trouve  à  la  section  du  Code  pénal  qui  a  pour  ru- 
brique Destructions,  Dégradations,  Dommages,  et  qui  va  de 
l'article  434  à  l'article  462,  que  trois  ordres  de  dispositions 
relatives  aux  dommages  dont  les  propriétés  immobilières 
peuvent  être  l'objet  :  les  articles  434  à  436  et  458,  qui  punis- 
sent l'incendie  ;  l'article  437,  qui  punit  la  destruction  ou  le 
renversement  d'éditices,  et  l'article  456,  qui  punit  le  bris  de 
clôture. 

Or  le  bris  de  clôture  est  un  délit  spécial,  que  l'article  456  pu- 
nit d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an  et  d'une  amende 
égale  au  quart  des  restitutions  et  des  dommages-intérêts, 
avec  un  minimum  de  50  francs.  La  cour  de  cassation  applique 
cet  article  de  la  manière  la  plus  large  aux  clôtures  urbaines 
comme  aux  clôtures  rurales,  au  bris  de  la  porte  d'un  cellier, 
des  barreaux  de  la  croisée  d'une  maison,  des  vitres  d'une  fenê- 
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^re.Mais  les  auteurs  de  la  Théorie  du  Code  pénal  (1)  critiquent, 
^t  avec  raison  selon  nous,  cette  jurisprudence,  en  faisant 
remarquer  que  l'article  456  n'est  autre  chose  qu'une  dispo- 
sition empruntée  à  la  fois  à  l'article  31  de  la  loi  du  19-2*2  juil- 
let 1791  et  au  Code  de  la  police  rurale,  et  que  c'est  forcer 
l'esprit  de  l'article  que  de  l'appliquer  aux  héritages  urbains. 
L'article  punit  d'ailleurs  une  destruction  de  clôture,  il  n'en 
punit  pas  la  simple  dégradation.  Les  articles  434  à  436  et 
l'article  458,  avons-nous  dit,  punissent  l'incendie,  qui  détruit 
habituellement,  mais  peut,  il  est  vrai,  ne  faire  que  dégrader. 
Mais  c'est  là  un  cas  de  dégradation  tout  spécial  et  d'un  ordre 
parfaitement  délimité.  Reste  donc  un  seul  article,  l'article  437, 
lequel  est  ainsi  conçu  : 

«  Quiconque,  volontairement,  aura  détruit  ou  renversé,  par 
quelque  moyen  que  ce  soit,  en  tout  ou  en  partie,  des  édifices, 
des  ponts,  digues  ou  chaussées,  ou  autres  constructions,  qu'il 
savait  appartenir  à  autrui,  ou  causé  l'explosion  d'une  machine 
à  vapeur,  sera  puni  de  la  réclusion  et  d'une  amende  qui  ne 
pourra  excéder  le  quart  des  restitutions  et  indemnités,  ni  être 
au-dessous  de  500  francs.  —  S'il  y  a  eu  homicide  ou  blessures, 
le  coupable  sera,  dans  le  premier  cas,  puni  de  mort,  et,  dans  le 
second,  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps.  » 

Faustin  Hélie  (2),  en  commentant  cet  article,  fait  remarquer 
qu'il  ne  punit  que  la  destruction  ou  le  renversement,  que  ces 
deux  mots  emportent  l'idée  d'une  démolition,  d'une  ruine  ; 
qu'il  faut  que  la  construction  ait  été  abattue,  la  digue  percée, 
l'édifice  jeté  à  bas;  que  la  simple  mutilation  ou  la  dégradation 
d'un  édifice  n'est  pas  atteinte  par  l'article  ;  que  les  mots  des- 
truction partielle  dont  l'article  se  sert  ne  peuvent  équivaloir 
au  mot  dégradation,  la  destruction  même  partielle  d'une 
chose  impUquant  toujours  une  démolition;  —  qu'ainsi  l'a  jugé 
et  avec  raison  la  cour  de  Bruxelles  en  refusant  d'appliquer 
l'article  437  au  bris  des  vitres  d'une  maison.  Nous  ne  croyons 
pas  que  cette  doctrine  soit  sérieusement  coQStestée  par  per- 
sonne. 


(1)  Théorie  du  Code  pénal,  t.  VI,  p.  497  à  200,  et  2643. 

(2)  Id.  ibid.     p.  126. 
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Il  est  donc  établi  que  la  dégradation  des  propriétés  im- 
mobilières n'est  l'objet,  dans  notre  législation  pénale,  d'au- 
cune répression,  et  ne  peut  donner  lieu  qu'à  des  réparations 
civiles  ;  et  qu'à  la  différence  de  la  dégradation  des  propriétés 
mobilières,  elle  n'est  même  point  frappée  d'une  peine  de  sim- 
ple police. 

Tel  est  le  droit  commun. 

324.  Le  Code  pénal  de  1791  ne  contenait  rien  de  plus,  et 
l'on  n'avait  pas  tardé  à  constater  la  lacune,  sinon  pour  la 
propriété  privée,  au  moins  pour  la  propriété  publique,  ou  du 
moins  pour  les  monuments  des  arts  dépendant  des  propriétés 
nationales.  Une  loi  du  6  juin  1793  avait  décrété  la  peine  de 
deux  ans  de  fers  contre  quiconque  dégraderait  cette  catégorie 
spéciale  de  monuments.  C'est  le  point  de  départ  de  l'article  257 
du  Code  pénal,  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Quiconque  aura  détruit,  abattu,  mutilé  ou  dégradé  des 
monuments,  statues  et  autres  objets  destinés  à  l'utilité  ou  à 
la  décoration  publiques,  et  élevés  par  l'autorité  publique  ou 
avec  son  autorisation,  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  à  deux  ans  et  d'une  amende  de  100  à  .oOO  francs.  » 

Voilà,  pour  toute  une  classe  d'objets  parmi  lesquels  figure 
un  certain  nombre  au  moins  de  nos  richesses  d'art  pu- 
bliques, une  disposition  répressive  spéciale  et  indépendante 
de  celles  qui  protègent  la  propriété  de  droit  commun. 

Quelle  est  maintenant  la  portée  exacte  de  cet  article  ?  à 
quels  objets  s'applique-t-il  ?  se  subsiitue-t-il  entièrement, 
pour  ces  objets,  aux  dispositions  de  la  loi  commune  ?  doit-on 
au  contraire  le  combiner  avec  elles  ?  dans  quel  cas  et 
dans  quelle  mesure?  Telles  sont  les  questions  que  l'article 
257  soulève  et  qui  ne  sont  pas  exemptes  de  sérieuses  difficultés. 

325.  L'article  257  réprime  et  punit  de  peines  égales  les 
deux  natures  d'atteintes  que  nous  opposions  tout  à  l'heure 
l'une  à  l'autre,  comme  ne  pouvant  se  confondre  entre  elles, 
la  destruction  et  la  dégradation.  Continuons  à  ne  nous  occu- 
per que  de  la  seconde.  Quelles  sont  les  propriétés  que  l'article 
protège  contre  la  dégradation  ?  L'article  les  nomme  :  «  monu- 
ments, statues  et  autres  objets  destinés  à  Vutilité  ou  à  la 
décoration  publiques,  et  élevés  par  l'autorité  publique  ou  avec 
son  autorisation.  »  Eliminons,  pour  n'y  point  revenir,  Vutilité 
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publique  qui  est  étrangère  à  notre  étude  :  nous  n'avons  pas  à 
commenter  ici  l'article  257  à  ce  point  de  vue.  L'autre  terme  de 
l'article,  la  décoration  publique^  est  le  seul  qui  nous  intéresse. 
Il  caractérise  les  monuments  des  arts.  Mais  les  comprend-il 
tous?  Toutes  les  richesses  d'art  entrent-elles  dans  la  défini- 
tion de  l'article?  C'est  ce  qu'il  faut  élucider. 

326.  L'article  protège,  en  premier  lieu,  ce  qu'il  appelle  des 
monuments.  Le  terme  est  vague;  il  l'était  surtout  à  l'époque 
oîi  le  législateur  s'en  est  servi.  Les  monuments  de  la  littéra- 
ture, des  sciences  et  des  arts,  même  aujourd'hui,  c'est,  gram- 
maticalement, tout  ouvrage  durable,  et  dans  les  arts,  ce  n'est 
pas  seulem^ent  un  ouvrage  de  pierre,  un  ouvrage  attaché  au 
sol  :  c'est  encore  une  toile  de  Léonard,  un  vase  de  Palissy. 
De  semblables  monuments  rentrent  incontestablement  dans  la 
première  partie  des  termes  de  l'article  :  ils  sont  destinés  à  la 
décoration  pubUque,  lorsqu'ils  sont  exposés  aux  regards  du 
public.  Peu  importe  qu'ils  n'y  soient  exposés  qu'à  l'intérieur 
d'un  édifice;   car   la  décoration  publique  ne  comprend  pas 
seulement  l'extérieur  des  édifices  :  elle  comprend  encore  leur 
intérieur  avec  tous  ses  ornements.  D'ailleurs,  l'article  257  ne 
distingue  pas.  Il  est  plus  difficile,  malheureusement,  de  les  faire 
rentrer  dans  la  seconde  partie  des  termes  de  l'article,  qu 
après  avoir  énoncé  les  monuments,  statues  et  autres  objets 
destinés  à  la  décoration  publique,  ajoute  immédiatement  : 
«  et  élevés  par  l'autorité  publique  ou  avec  son  autorisation  » . 
Les  monuments  et  autres  objets  prévus  par  l'article  ne  sont 
donc  pas  des  monuments  et  des  objets  quelconques,   mais 
des   monuments   et  des  objets  élevés.  Or,   si  on  élève  un 
édifice,  une  statue,  une  croix,  une  colonne,  et  si,  par  suite,  les 
édifices,  les  statues,  les  croix  et  les  colonnes  sont  protégés  par 
l'article  257,  on  n'élève  ni  des  tableaux,  ni  des  vases,  ni  des 
bijoux.  Nous  ne  trouvons  nulle  part  cette  distinction  nettement 
formulée  ;  mais  quel  que  soit  notre  regret  de  voir  échapper  à  la 
protection  de  l'article  les  richesses  de  nos  collections  publi- 
ques qui  ne  sont  pas  élevées  sur  le  sol,  nous  ne  croyons   pas 
que  l'article  les  protège,  et  nous  ne  trouvons  ainsi  pour  elles, 
dans  tout  le  Gode  pénal,  que  la  peine  dérisoire  de  11  à  15  fr. 
d'amende,  édictée  au  profit  des  propriétés  mobilières  par  l'ar- 
ticle 479. 
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327.  Nous  avons  bien,  au  paragraphe  précédent,  reconnu 
aux  richesses  d'art  de  nos  collections  publiques  le  caractère 
d'immeubles  par  destination,  comme  résultat  de  la  perpétuelle 
demeure;  mais  dans  ce  paragraphe  même  nous  faisions  obser- 
ver qu'il  ne  convenait  point  de  transporter  de  la  loi  civile  à 
la  loi  pénale  la  signification  des  mots  juridiques  et  nous  ne 
pouvons  qu'y  insister  ici.  L'immobilisation  des  objets  mobi- 
liers, lorsqu'elle  ne  résulte  pas  d'une  incorporation  matérielle, 
n'est,  en  définitive,  qu'une  fiction  légale.   Cette  fiction  vaut 
pour  la  loi  civile  qui  l'a  faite  :  mais  la  loi  pénale  ne  permet 
point  qu'on  l'interprète  par  analogie.  La  loi  pénale  veut  être 
appliquée  en  elle-même  et,  pour  ainsi  dire,  comme  si  la  loi 
civile  n'existait  pas.  S'il  s'y  est  glissé  des  lacunes,  quelque  re- 
grettables que  ces  lacunes  puissent  être,  il  serait  plus  regret- 
table encore  de  s'habituer  à  y  suppléer.  En  droit  pénal,  hors  des 
termes  mêmes,  il  n'y  a  point  de  salut.  Or,  nous  sommes  ici 
en  présence  d'un  terme  qui  ne  prête  pas  à  l'amphibologie  : 
un  tableau  installé  dans  un  musée  a  beau  être  installé  à  per- 
pétuelle demeure,  ce  qui  suffit  à  nos  yeux  pour  lui  donner, 
au  regard  de  la  loi  civile,  le  caractère  immobiUer,  rien  ne 
peut  faire  qu'il  soit  un  monument  élevé  par  l'autorité  publi- 
que, qu'il  ne  soit  pas  simplement  un  monument  des  arts,;?/acé 
dans  une   collection   publique  par  cette  autorité.  Toute  la 
question  se  réduit  donc  à  reconnaître  si  l'objet  dégradé  peut 
être  ou  non  rangé   dans  la  catégorie  de  ceux  qu^on  élève;  et 
en  dehors  des  constructions  et  des  statues  ce  sera  toujours 
une  question  d'espèce,  plus  ou  moins  délicate  selon  le  cas. 

328 .  Ce  sera  également  une  question  d'espèce  que  de  recon- 
naître si  l'objet  dégradé,  sans  être  protégé  en  lui-même  par 
l'arlicle  îol,  ne  l'est  pas  comme  faisant  partie  intégrante  d'un 
autre  objet  protégé.  Et  ici,  comme  dans  le  cas  précédent,  il 
faudra  bien  se  défendre  de  chercher  la  solution  dans  les  prin- 
cipes du  Code  civil  sur  l'incorporation  et  l'immobiUsation.  La 
dégradation  d'une  fresque  peinte  sur  un  mur,  d'une  mosaïque 
encastrée  dans  le  sol,  sera,  de  toute  évidence,  une  dégradation 
de  l'édifice.  La  dégradation  d'un  rehef  d'architecture  tombe 
aussi  évidemment  sous  le  coup  de  l'article.  Mais  qu'il  s'agisse 
d'un  bas-rehef  exposé  dans  l'édifice,  même  scellé  au  mur,  le 
doute  commence  :   on  peut  difficilement  dire  que  ce  soit  là 
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l'édifice  même.  Une  vitrine  pourra  certainement  passer  pour 
un  objet  élevé  par  rautorité  publique;  mais  les  figurines 
qu'elle  renferme  ne  pourront  jamais  passer  pour  faire  corps 
avec  la  vitrine.  Si  précieuses  qu'elles  soient,  elles  n'ont,  au 
point  de  vue  qui  nous  occupe,  d'autre  protection  que  la  peine 
illusoire  de  l'article  479.  Car,  nous  le  répétons,  en  droit  pénal, 
il  faut  savoir  pousser  le  respect  des  termes  des  prescriptions 
légales  jusqu'au  respect  de  leurs  défaillances. 

329.  Les  monuments  des  arts  «  élevés  par  l'autorité  publi- 
que »  ne  sont  pas  les  seuls  que  protège  l'article  257.  L'article 
dit  «  par  l'autorité  publique  ou  avec  son  autorisation  ».  Le  pro- 
jet de  Gode  pénal  comprenait  dans  les  termes  de  l'article  les 
monuments  élevés  par  l'autorité  du  gouvernement  ou  des 
administrations  départementales  ou  municipales.  On  lit  dans  les 
procès-verbaux  du  conseil  d'Etat  (1)  celle  double  remarque  : 
que  l'article  était  trop  restreint  et  qu'il  fallait  y  comprendre 
tous  les  monuments  élevés  par  des  corporations  autorisées, 
par  exemple  les  bourses  de  commerce  ;  en  second  lieu,  que 
la  disposition  devait  s'appliquer  à  tout  monument  élevé  avec 
l'autorisation  du  gouvernement,  fût-ce  par  de  simples  particu- 
liers. C'est  pour  taire  droit  à  cette  seconde  remarque  que 
l'article  a  été  rédigé  dans  ses  termes  actuels.  —  Quant  aux 
termes  des  autres  objets  »,  qui  ne  figuraient  pas  davantage  au 
projet  primitif,  ils  ont  été  ajoutés  particulièrement  en  vue  des 
croix,  oratoires  et  autres  objets  de  vénération  religieuse  :  mais 
étant  généraux,  ils  sont  susceptibles  d'une  application  géné- 
rale. 

330 .  Si  nous  quittons  un  instant  le  terrain  de  l'article  257,  sur 
lequel  nous  aurons  encore  à  revenir,  pour  épuiser  ici  la  ques- 
tion spéciale  de  la  dégradation,  nous  ferons  observer  que,  lors- 
que la  dégradation  n'est  que  la  conséquence  ou  la  manière 
d'être  d'un  acte  plus  grave,  elle  trouve  sa  répression  dans 
la  répression  de  cet  acte  même.  Ainsi,  la  dégradation  résul- 
tant de  l'incendie,  qui  peut  n'avoir  produit  que  ce  résultat 
partiel,  est  punie  des  peines  de  l'incendie,  qui  frappent  qui- 
conque a  volontairement  mis  le  feu  à  un  édifice,  quels  qu'aient 


(i;  Séance  du  19  août  1809. 
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pu  être  les  effets  de  son  action  (article  434).  Il  en  est  de 
même  de  l'incendie  par  imprudence  (article  458),  avec  cette 
différence  toutefois  que  le  délit  n'existe  dans  ce  cas  qu'à  la 
condition  qu'il  y  ait  eu  propagation  du  feu.  Il  en  est  de  môme 
encore  de  la  dégradation  résultant  de  l'explosion  d'une  mine, 
que  l'article  433  assimile  à  l'incendie  ;  et  cela  quoique  aux 
termes  de  l'article,  la  destruction  de  l'édifice  soit  un  des  élé- 
ments du  crime.  La  raison  en  est  que  c'est  un  crime;  que,  par 
conséquent,  la  seule  tentative  en  est  punie  et  que  la  dégrada- 
tion est  un  élément  naturel  et  presque  indiscutable  de  la  ten- 
tative de  destruction. 

La  dégradation  peut  encore  n'être  qu'une  manière  d'être 
du  pillage,  que  frappent  les  articles  440  à  442,  et  qui,  aux  ter- 
mes de  l'article  440,  est  puni  des  travaux  forcés  à  temps.  Le 
pillage  n'implique  pas  nécessairement  le  vol,  tout  dégât  de 
denrées  ou  marchandises,  effets  ou  propriétés  mobilières, 
constituant  un  pillage  lorsqu'il  est  commis  en  réunion  ou 
bande  et  à  force  ouverte.  L'invasion  du  musée  du  Louvre  et 
la  dégradation  de  ses  tableaux,  fût-ce  d'un  seul,  commise 
dans  ces  conditions,  serait  frappée  des  peines  de  l'article  qui, 
aux  travaux  forcés  à  temps,  ajoute  une  amende  de  200  francs 
à  3,000  francs.  La  cour  de  cassation,  le  28  prairial  an  viii,  a 
jugé  que  celui  qui,  à  la  tète  d'un  attroupement,  renversait  les 
décorations  du  temple  décadaire,  les  livrait  aux  flammes,  cul- 
butait les  bancs  destinés  aux  autorités  constituées,  était  punis- 
sable de  la  peine  du  pillage,  et  cette  décision  est  critiquéepar 
Dalloz  (1),  qui  trouve  l'analogie  impossible  à  établir  dans  le 
cas  particulier.  A  nos  yeux,  ce  n'est  pas  seulement  une  ana- 
logie, mais  une  véritable  identité,  puisque,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle qui  punit  le  pillage,  il  y  a  pillage  dans  tout  dégât  de  pro- 
priété mobilière  en  bande  et  à  force  ouverte.  Enfin  lorsque 
la  dégradation  résulte  de  l'envahissement  d'une  propriété 
publique  en  bandes  armées,  ce  que  le  Gode  pénal  appelle  la 
dévastation  et  le  pillage  publics,  la  peine  est  la  mort,  aux  ter- 
mes de  l'article  96. 

331.  Nous  avons  épuisé  tout  ce  qui  concerne  la  dégradation 


1)    V.  Dalloz,  V»  Dommages,  Df.struc^'.on,  Dégradation,  ii"  li3. 
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des  monuments  des  arts,  et  nous  revenons  à  notre  article  2o7, 
point  de  vue  de  leur  destruction.  Nous  avons  vu  qu'il  frappait 
la  destruction  et  la  dégradation  de  la  même  peine.  «  Quicon- 
que, dit-il,  aura  détruit,  abattu,  mutilé  ou  dégradé  des  monu- 
ments, statues,  etc.  »  Mais  nous  avons  vu  également  qu'un  des 
articles  de  droit  commun,  l'article  437,  frappait  de  la  peine  de 
la  réclusion  le  fait  de  détruire  volontairement  ou  de  renverser 
par  quelque  moyen  que  ce  soit,  en  tout  ou  en  partie,  des  édifi- 
ces, des  ponts,  des  digues,  des  chaussées  ou  d'autres  construc- 
tions qu'on  savait  appartenir  à  autrui  (1).  La  question  se  pose 
ici  de  savoir  si  la  disposition  de  l'article  257  fait  obstacle, 
pour  les  monuments  que  l'article  2o7  vise,  à  l'application 
de  l'article  437,  dans  les  cas  qui  rentrent  à  la  fois  dans  les 
définitions  des  deux  articles.  Car,  il  faut  le  reconnaître, 
la  destruction  d'un  édifice  public  servant  à  la  décoration 
publique,  élevé  par  l'autorité  publique  ou  avec  son  auto- 
risation, rentre,  et  sans  contestation  possible,  dans  les  pré- 
visions de  l'article  257,  comme  dans  celles  de  l'article  437. 
On  voit  tout  de  suite  l'intérêt  considérable  de  la  question  ; 
l'article  257  réprime  un  délit,  l'article  437  réprime  un  crime. 
D'où  la  conséquence  qu'aux  termes  de  l'article  3  du  Code  pénal, 
la  simple  tentative  échappe  à  la  répression  <iaus  le   cas    de  " 

l'article  257,  tandis  que,  dans  l'autre,  elle  est  assimilée  à  l'exé- 
cution. La  peine  de  l'article  257  est  l'emprisonnement,  limité 
comme   maximum    à   deux   ans;  celle   de   l'article   437  est  _ 

la  réclusion,  qui  va  de  cinq  à  dix  ans.  L'amende  de  l'article  257  1 

ne  peut  dépasser  500  francs;  celle  de  l'article  437  est  proportion- 
nelle au  préjudice  causé.  S'il  y  a  eu  homicide  ou  blessures, 
l'article  437  punit  le  coupable,  à  raison  de  celte  circonstance 
aggravante,  de  la  mort,  dans  le  premier  cas,  des  travaux  for- 
cés à  temps,  dans  le  second.  L'homicide  et  les  blessures  ; 
peuvent  aussi  résulter  des  destructions  que  vise  l'article  257, 
mais  n'étant  pas  prévus  par  l'article,  ils  peuvent  constituer  le 
déUt  d'homicide  par  imprudence,  et  rien  de  plus.  Si  donc  l'ar- 
ticle 257  doit  être  considéré  comme  un  code  à  part  pour  la 
matière,  si  l'article  437  ne  peut  jamais   lui  être  substitué,   les  : 


(1)  Voir  le  texte  ci-dessus,  n»  323,  S*"  alinéa. 
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monuments  des  arts,  disons  mieux,  tous  les  monuments  pu- 
blics, car  l'article  257  les  vise  tous,  les  monuments  utiles 
comme  les  monuments  décoratifs,  se  trouvent  par  le  fait, 
toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'édifices,  c'est-à-dire  des  plus  im- 
portants d'entre  eux,  moins  protégés  par  la  loi  pénale  que  les 
propriétés  privées  similaires.  Est-ce  possible?  Cela  peut-il 
donc  faire  question  ?  Non,  pour  nous,  hàtons-nous  de  le  dire. 
Cela  fait  question  cependant. 

332.  Dalloz,  au  mot  Dommage,  s'exprime  ainsi:  «  Par  le  mot 
constructions  de  l'article  437,  on  doit  comprendre  tous  les 
ouvrages  faits  de  main  d'homme,  dans  un  but  d'utilité  pu- 
blique ou  privée;  toutefois,  les  cabanes  des  gardiens,  les 
clôtures  et  les  monuments  des  arts  sont  protégés  par  d'au- 
tres dispositions  Cl).  »  Nous  serions  tentés  de  croire  à  un  simple 
lapsus,  si  nous  ne  trouvions  d'autre  part  au  commentaire  de  l'ar- 
ticle 437,  dans  la  Théorie  du  Code  pénal  (2), les  lignes  suivantes: 
"  Le  deuxième  élément  du  crime  est  que  la  chose  détruite 
soit  un  édifice,  un  pont,  une  digue,  une  chaussée,  une 
construction  ou  une  machine  à  vapeur.  Ces  termes  ne 
comprennent  point  les  monuments  des  arts  destinés  à  l'uti- 
lité ou  à  la  décoration  publique.  La  destruction  et  le  renver- 
sement, de  ces  monuments  sont  prévus  par  l'article  2o7.  > 
Nous  disions  bien  :  il  y  a  question  ;  et  la  proposition  est  pré- 
sentée ici  sous  une  forme  qui  ne  permet  pas  de  s'y  mé- 
prendre. Dans  la  pensée  des  auteurs  de  la  Théorie  du  Code 
pénal,  l'article  437  n'est  jamais  applicable  aux  monuments  des 
arts,  parce  que  ses  termes  ne  les  comprennent  pas.  D'oîi  la 
conséquence  qu'il  y  aurait  crime,  passible  de  réclusion  et  d'une 
amende  égale  au  quart  du  dommage,  à  détruire  tout  ou  partie 
d'une  maison  de  la  place  du  Palais-Royal,  par  exemple  ;  mais 
que  si  l'on  s'attaquait  au  Louvre,  en  face,  il  n'y  aurait  plus 
que  délit,  passible  au  maximum  d'un  emprisonnement  de  deux 
ans  et  d'une  amende  de  oOO  francs. 

Si  les  termes  du  Code  pénal  nous  contraignaient  à  mettre 


(1)  V.  Dalloz,  V'»  Dommages,  Destruction,  Dégradation,  n»  "i. 
(-2)  Chauveau  Adolphe  et  Faustin  Hélie,  Théorie  du  Code  pénal,  3»  édit., 
VI,  p.  127. 
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au  compte  de  ses  auteurs  une  pareille  ônormité,  nous  conve- 
nons qu'il  s'y  faudrait  résigner,  la  dénoncer  aux  législateurs, 
mais  appliquer  la  loi  pénale  même  ainsi  faite,  plutôt  que  d'en 
forcer  les  termes  pour  faire  honneur  à  la  raison.  Mais  nous 
croyons  qu'il  suffit,  pour  s'y  soustraire,  d'une  saine  interpré- 
tation de  l'article  257. 

333.  Qu'ont  en  effet  voulu  les  auteurs  du  Code  pénal  en  y  ins- 
crivant l'article  257  ?  Nous  demanderons  la  réponse  aux  au- 
teurs de  la  Théorie  du  Code  pénal  eux-mêmes  (1).  «  Ce  que  la 
loi  a  voulu  protéger,  ce  sont  les  monuments  des  arts;  ce  qu'elle 
a  voulu  réprimer,  ce  sont  les  actes  do  vandalisme.  Cette  pen- 
sée exprimée  par  le  législateur  ressort  d'ailleurs  du  texte 
même  de  l'article:  ce  sont  les  monuments,  les  statues,  les  ob- 
jets destinés  à  la  décoration  publique  et  élevés  par  l'autorité 
publique,  que  sa  sollicitude  a  eus  en  vue.  Ainsi,  il  faut  enve- 
lopper dans  cette  protection  salutaire  toutes  les  œuvres  des 
arts,  quelles  qu'elles  soient,  qui  servent  à  la  décoration  de 
nos  cités  et  qui  deviennent  dès  lors  une  propriété  publique.  » 
Les  mêmes  auteurs  cherchent  encore  les  traits  caractéristi- 
ques du  délit  que  l'article  257  réprime  dans  la  citation  suivante 
du  rapport  fait  au  Corps  législatif,  en  1810,  au  moment  de  la 
présentation  du  Code.  «  Les  monuments  destinés  à  l'utilité  et 
à  la  décoration  publiques,  disait  le  rapporteur,  sont  sous  la 
sauvegarde  de  tous  les  citoyens;  ils  sont  l'embellissement  de 
nos  villes;  ils  rappellent  la  grandeur  des  peuples  qui  nous 
ont  précédés,  les  grands  talents  de  leurs  artistes,  la  magni- 
ficence de  leurs  souverains;  ils  appartiennent  aux  siècles  fu- 
turs comme  aux  temps  présents,  et  ils  sont  la  propriété  de 
tous  les  âges.  Ceux  qui  sont  créés  de  nos  jours  doivent  nous 
être  plus  chers  encore  ;  ils  attesteront  à  nos  successeurs  les 
faits  glorieux  du  plus  grand  des  monarques,  et  serviront  cà 
en  éterniser  la  mémoire.  Mais  quand  les  nombreuses  cités 
qui  composent  ce  vaste  empire  s'empressent  à  l'envi  de  trans- 
mettre à  la  postérité,  par  dos  monuments  pompeux,  leurs 
sentiments  d'amour  et  d'admiration  pour  sa  personne  auguste 
et  sacrée  ;  quand  nos  artistes,  animés  par  son  génie,  rivali- 


(1)  Tlicoric  ilu  Code  pénal,  t.  III,  p.  23G. 
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sent  avec  les  anciens  pour  éterniser  son  grand  nom,  la  loi  ne 
peut  rester  muette  ;  elle  doit  déployer  sa  sévérité  contre  les 
sacrilèges  mains  qui  oseraient  mutiler,  dégrader  ou  détruire 
ces  belles  créations  du  génie;  défendre  avec  le  même  soin 
les  restes  précieux  de  l'antiquité  et  les  produits  des  temps 
modernes,  et  empêcher  que  le  vandalisme,  qui  a  si  longtemps 
souillé  nos  conlrées,  n'y  rapporte  encore  ses  ravages.  » 

334.  Élaguons  de  ces  explications  emphatiques  les  adula- 
tions et  l'ampoule,  il  n'en  résuUe  pas  moins  jusqu'à  l'évidence 
que  l'article  ^'61  a  eu  pour  but  unique  de  remplir  une  lacune, 
et  qu'il  n'a  pas  d'autre  destination. 

Or,  quelle  est  cette  lacune  ?  Ce  n'est  assurément  pas  l'ou- 
bli qu'aurait  pu  faire  le  Code  pénal  de  réprimer  la  destruction 
ou  le  renversement  des  édifices  publics,  puisque  les  rédac- 
teurs du  Code  de  1810  présentaient  à  la  fois  à  la  sanction 
législative,  et  à  quelques  jours  de  date  seulement,  avec  l'ar- 
ticle 237,  l'article  437,  qui  précisément  réprime  cette  atteinte 
à  la  propriété  publique.  Ce  n'est  pas  non  plus  que  l'article  437 
ne  protège  que  la  propriété  privée  seule,  car  les  articles  434 
à  462,  parmi  lesquels  il  est  placé,  étendent  leur  garantie  à 
toute  propriété  publique  :  cela  ne  fait,  ne  peut  faire  et  n'a 
jamais  fait  question.  Quelle  était  donc  la  lacune?  La  réponse 
est  simple.  C'est  d'abord  que  l'article  437  ne  réprimait  que  la 
destruction  totale  ou  partielle  des  édifices,  des  constructions  ; 
et  qu'une  statue,  par  exemple,  qu'un  obélisque,  ne  se  ran- 
gerait que  par  une  analogie  forcée  sous  ce  terme  de  cons- 
tructions. C'est  ensuite  et  surtout  que  l'article  437  ne  punit 
que  la  destruction,  et  que,  sans  l'article  257,  la  dégradation 
simple  fût  restée  impunie. 

Les  rédacteurs  de  l'article  237  avaient,  comme  éléments  de 
rédaction,  deux  dispositions  antérieures,  absentes  du  Code 
pénal  de  1791,  à  faire  entrer  dans  celui  de  1810.  La  pre- 
mière était  la  loi  du  10  juin  1793,  déjà  citée,  qui  décrétait  la 
peine  de  deux  ans  de  fers  contre  quiconque  dégraderait  les 
monuments  des  arts  dépendant  d'une  propriété  nationale.  La 
seconde  était  un  décret  du  8  brumaire  an  m,  déclarant  les 
agents  nationaux  et  les  administrateurs  de  districts  respon- 
sables des  destructions  et  dégradations  commises  sur  les 
monuments  des  sciences  et  des  arts.  Ils  ont    simplement    re- 
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porté  la  destruction,  de  la  seconde  de  ces  deux  dispositions 
dans  la  première,  sans  tenir  compte  de  ce  que  cette  destruc- 
tion était  prévue  et  punie  par  un  article  plus  ou  moins  voisin  ; 
de  ce  qu'elle  l'était  du  moins  pour  les  édifices,  c'est-à-dire  pour 
les  plus  importants  des  monuments  des  arts,  et  qu'il  n'y  avait 
par  suite  à  l'introduire  dans  l'article  257  que  pour  ceux  de  ces 
monuments  qui  échappaient  aux  dispositions  de  l'autre  article, 
c'est-à-dire  pour  ceux  qui  n'étaient  point  des  constructions. 

Voilà,  pris  sur  le  fait,  le  vice  de  l'article  257;  mais  c'est  un 
simple  vice  de  rédaction  dont  il  est  impossible  de  tirer  cette 
conséquence,  qu'une  disposition  faite  pour  protéger  les 
monuments  des  arts  n'aurait  accordé  cette  protection  nou- 
velle aux  moins  importants  d'entre  eux,  qu'en  dépouillant  du 
même  coup  les  plus  considérables  de  tout  ce  que  les  disposi- 
tions du  droit  commun  avaient  d'énergique  à  leur  égard. 

335.  Il  suit  de  là  qu'il  faut  combiner  les  deux  articles.  Est- 
ce  à  dire  que  le  juge  aura  dans  chaque  espèce  le  choix  entre 
le  délit  et  le  crime,  entre  la  peine  la  plus  faible  et  la  peine  la 
plus  forte?  Assurément  non  :  pas  plus  qu'il  n'a  le  choix,  en 
cas  de  destruction  d'un  édifice  par  incendie,  entre  l'article  437, 
qui  est  général,  et  l'article  434,  qui  est  spécial  à  l'incendie. 
C'est,  dans  ce  cas,  la  nature  des  moyens  employés  pour  ob- 
tenir la  destruction  qui  détermine  celui  des  deux  articles 
qu'il  convient  d'appliquer.  Eh  bien  !  la  conciliation  de  l'ar- 
ticle 437  avec  l'article  257  n'est  pas  plus  difficile,  et  tout  se 
ramènera  toujours  à  une  question  d'espèce.  Toutes  les  fois 
que  le  monument  détruit,  en  totalité  ou  en  partie,  rentrera 
dans  une  des  catégories  de  l'article  437,  c'est-à-dire  toutes 
les  fois  que  ce  monument  sera  une  construction,  qu'il  ait  été 
ou  non  élevé  par  l'autorité  publique  ou  avec  son  autorisation, 
cette  destruction  totale  ou  partielle  sera  qualifiée  crime,  jus- 
ticiable de  la  cour  d'assises  et  punie  de  la  peine  de  la  réclu- 
sion et  de  l'amende  proportionnelle.  Toutes  les  fois,  au  con- 
traire, que  le  monument  détruit  en  totalité  ou  en  partie  ne 
rentrera  pas  dans  ces  catégories,  c'est-à-dire  qu'il  ne  sera 
pas  une  construction  et  qu'on  pourra  dire  cependant,  comme 
on  le  dit  pour  une  statue,  pour  une  croix,  qu'il  ait  été 
élevé  par  l'autorité  publique  ou  avec  son  autorisation,  sa  des- 
truction sera  qualifiée  délit,  justiciable  du  tribunal  correc- 


-  417  - 

tionnel  et  punissable  de  la  peine  de  l'emprisonnement  et  de 
l'amende,  dans  les  limites  déterminées  par  l'article  257. 

336.  Avant  de  passer  à  un  autre  ordre  d'idées,  c'est-à-dire 
aux  questions  qui  touchent  à  l'appropriation  frauduleuse,  résu- 
mons, pour  plus  de  clarté,  en  prenant  le  musée  du  Louvre 
pour  exemple,  ce  que  nous  venons  d'établir  jusqu'ici. 

l*'  Pour  la  dégradation  : 

Toute  dégradation  commise  sur  les  bâtiments  du  Louvre 
est  passible  des  peines  de  l'article  257.  Mais  encore  faut-il 
que  la  dégradation  soit  volontaire  et  qu'elle  soit  effective,  la 
dégradation  involontaire  ou  la  simple  tentative  ne  suffisant 
pas  pour  constituer  le  délit. 

Peu  importera  que  l'acte  coupable  ait  été  commis  à  l'exté- 
rieur ou  à  l'intérieur  de  l'édifice,  à  la  condition  que  la  dégra- 
dation porte  réellement  sur  l'édifice  même,  ou  sur  des  objets 
tellement  incorporés  à  Tédifice  qu'ils  doivent  être  considérés 
comme  en  faisant  matériellement  partie. 

Toute  dégradation  commise  sur  un  objet  des  collections  du 
Louvre  ne  sera  passible  que  de  la  peine  de  11  à  15  francs 
d'amende  de  l'article  479,  lorsque  cet  objet  ne  rentrera  pas 
dans  la  catégorie  de  ceux  dont  on  peut  dire  qu'on  les  élève, 
et  en  dehors  des  statues,  qui  rentrent  toutes  dans  cette  caté- 
gorie, ce  sera  toujours  une  question  d'espèce.  Toute  dégrada- 
tion commise  contre  les  objets  de  cette  dernière  catégorie 
sera  punie  des  peines  de  l'article  257.  Dans  un  cas  comme 
dans  l'autre,  pour  qu'il  y  ait  contravention  comme  pour  qu'il 
y  ait  délit,  il  faudra  que  la  dégradation  soit  volontaire,  toute 
dégradation  involontaire  ne  pouvant  donner  lieu  qu'à  des  ré- 
parations civiles. 

Si  la  dégradation  n'était  que  le  résultat  d'une  tentative 
d'incendie  ou  d'explosion,  si  elle  n'était  qu'une  des  manifes- 
tations du  pillage,  elle  s'effacerait  alors  devant  l'acte  plus 
grave  qui  l'aurait  produite  et  ne  serait  plus  qu'un  des  éléments 
de  l'incrimination  de  pillage  ou  d'incendie. 
2<^  Pour  la  destruction  : 

Toute  destruction  totale  ou  partielle  des  bâtiments  du 
Louvre  -serait  punie  des  peines  de  l'article  437,  à  la  condition 
qu'elle  fût  volontaire,  mais  sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'elle 
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fût  eÔective,  la  simple  tentative  en  étant  punie  comme  l'exé- 
cution. 

Par  destruction  partielle,  il  faudrait  se  garder  d'entendre 
une  simple  dégradation,  extension  abusive  qui  forcerait  les 
termes  de  l'article,  qui  ne  punissent  que  des  destructions. 

Si  la  destruction  avait  lieu  par  incendie  ou  par  l'explosion 
d'une  mine,  ce  ne  serait  plus  l'article  437  qui  serait  appli- 
cable, mais  les  articles  434  à  436. 

La  destruction  des  objets  qui  sont  renfermés  dans  le  Lou- 
vre, et  qui  ne  pourraient  pas  être  considérés  comme  faisant 
partie  intégrante  de  la  construction,  ne  pourrait  être  pour- 
suivie que  comme  une  simple  dégradation,  d'après  les  dis- 
tinctions que  nous  avons  indiquées  ci-dessus. 

Dans  tous  les  cas  étrangers  à  l'article  257  et,  bien  cnleadu, 
à  l'article  479,  la  simple  tentative  est  assimilée  à  l'exécution. 

3®  Ce  qui  est  vrai  du  Louvre  est  vrai,  dans  le  cas  de  Tar- 
ticle257,  de  tout  autre  édifice  élevé  par  l'autorité  publique  ou 
avec  son  autorisation  ;  c  est-à-dire  des  édifices  départemen- 
taux, communaux,  de  ceux  des  établissements  publics,  même  de 
ceux  des  particuUers  quand  cette  autorisation  existe  en  fait. 
Dans  le  cas  de  l'article  437,  la  protection  s'étend  à  tous  les 
édifices,  quels  qu'ils  soient. 

337.  Nous  aurions  terminé  sur  ces  deux  premiers  points  de 
législation  pénale,  s'il  ne  nous  restait  à  faire  une  dernière 
remarque  toute  spéciale  au  cas  d'incendie.  La  répression  de 
l'incendie  diffère  selon  que  le  feu  a  été  mis  à  une  maison  ser- 
vant ou  non  à  l'habitation.  Que  faut-il  entendre  par  une  mai- 
son servant  à  l'habitation,  ou  par  une  maison  habitée,  car  les 
deux  expressions  sont  associées  dans  le  Code?  La  question  se 
pose  pour  la  plupart  des  édifices  publics  dont  la  conservation 
nous  occupe.  Mais  elle  ne  se  pose  pas  seulement  en  matière 
d'incendie  ;  elle  se  pose  aussi  en  cas  de  vol.  Nous  la  traiterons 
tout  à  l'heure,  à  l'occasion  du  vol,  pour  les  deux  cas. 

338.  L'usurpation  de  la  propriété  est  traitée  très  différem- 
ment par  le  Code  pénal,  suivant  qu'il  s'agit  de  biens  qui  peu- 
vent ou  ne  peuvent  pas  se  déplacer.  Le  Code  pénal  qualifie  vol 
la  soustraction  frauduleuse  de  la  chose  d'autrui,  et  l'on  re- 
connaît unanimement  que  le  seul  mot  de  soustraction  impUque 
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la  mobilité  de  l'objot.  «  La  souslraclion,  renlèvement  d'une 
chose,  dit  à  cet  égard  Faustin  Hélie  (1),  suppose  nécessaire- 
ment que  cette  chose  peut  être  transportée  d'un  lieu  à  un 
autre.  •>  Furtum  non  committitur  m  rébus  immobilibus. 
«  Si  les  immeubles  sont  l'objet  d'une  occupation  frauduleuse 
ou  violente,  ajoute  l'auteur  de  la  Théorie  du  Code  pénal,  ce 
n'est  point  un  vol,  c'est  une  usurpation  ;  et  ce  délit  est 
susceptible  d'une  qualification  et  d'une  peine  différentes,  sui- 
vant qu'il  se  commet  par  force  ouverte,  par  rébellion  à  jus- 
tice, par  déplacement  de  bornes  ou  par  fabrication  de  faux 
titre.  »  La  propriété  publique  est  traitée  à  cet  égard  par  le 
Code  pénal  comme  la  propriété  privée  :  on  ne  vole  pas  plus 
un  édifice  appartenant  à  TEtat  qu'on  ne  vole  un  édifice  parti- 
culier. 

338  àis.  Il  faut  s'entendre,  et  pour  rappeler  un  dicton  célèbre, 
cela  veut  dire  qu'on  ne  vole  pas  les  tours  de  Notre-Dame;  cela 
veut  dire  qu'on  ne  vole  pas  une  chose  immobile,  et  nullement 
qu'on  ne  vole  pas  une  chose  immobilière.  Ici  encore  il  faut 
avoir  grand  soin  de  mettre  la  distinction  des  biens  du  Code 
civil  de  côté. 

Expliquons-nous.  Le  fait  d'entrer  subrepticement  dans  une 
maison  mal  gardée,  de  s'y  installer  en  propriétaire,  n'est 
point  puni  par  la  loi,  qui  ne  frappe  que  les  dégâts  que  l'on 
peut  y  commettre  ou  la  rébellion  contre  l'autorité  chargée 
de  faire  évacuer  les  lieux.  D  est  clair  que  le  propriétaire 
d'un  immeuble  envahi  est  suiHsamment  protégé,  puisqu'il  peut 
requérir  la  force  publique  pour  se  faire  réintégrer  dans  son 
bien,  qui  n'a  pas  bougé  de  place,  et  qu'en  présence  des  peines 
qui  frappent  les  circonstances  aggravantes  de  l'envahissement, 
on  ne  peut  accuser  le  Code  d'un  oubli,  pour  n'avoir  pas  frappé 
le  fait  même  dégagé  de  toute  complication.  Il  en  serait  tout 
autrement  si,  attachant  au  mot  d'immeuble  le  sens  du  Code 
civil,  on  se  refusait  à  découvrir  dans  le  Code  pénal  une  peine 
contre  l'usurpateur  d'un  immeuble  par  destination  ou  d'un 
fragment  d'immeuble  violemment  déplacé  et  dérobé. 

339.  C'est  pourtant  ce  qu'a  fait  la  cour  de   Bourges  dans 


(i)  Théorie  du  Code  pénal.,  t.  V,  p.  35. 
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l'arrêt  que  nous  citions  au  paragraphe  précédent  (1),  et,  pour 
se  soustraire  aux  conséquences  de  sa  propre  erreur,  elle  a 
cru  devoir  déclarer  qu'un  immeuble  par  destination  devenait 
meuble  par  le  vol  même,  et  que  c'est  ainsi  que  la  peine  du  vol 
s'appliquait  à  la  soustraction  d'un  tel  objet. 

Nous  nous  sommes  élevé  contre  cette  doctrine  qui  substitue 
la  volonté  d'un  tiers  à  la  volonté  du  propriétaire  dans  la  dés- 
immobilisation.  Nous  nous  élevons  ici  contre  les  scrupules 
qui  ont  conduit  la  cour  de  Bourges  à  cette  singulière  décision. 
Pas  n'était  besoin  de  recourir  à  une  fausse  interprétation  de 
la  loi  civile  pour  garantir  les  immeubles  par  destination 
contre  l'usurpation  d'autrui.  La  cour  de  cassation  n'a  pas 
hésité  à  appliquer  la  peine  du  vol  à  la  soustraction  d'un  mor- 
ceau de  falaise  (2),  à  la  soustraction  de  parcelles  de  terrain 
d'alluvion  (3).  L'article  379  du  Code  pénal  ne  dit  en  effet 
autre  chose  que  ceci  :  «  Quiconque  a  soustrait  frauduleusement 
une  chose  qui  ne  lui  appartient  pas  est  coupable  de  vol.»  Si  l'on 
déduit  de  cet  article  qu'il  faut  que  la  chose  soit  mobile  pour 
être  soustraite,  cela  ne  veut  nullement  dire  qu'il  faut  qu'elle  soit 
meuble  dans  le  sens  du  Gode  civil.  Certains  immeubles  par 
destination  agricole,  les  lapins  de  garenne,  les  pigeons  des 
colombiers,  sont  et  restent  parfaitement  mobiles  pendant 
toute  la  durée  de  l'exploitation  qui  les  a  faits  et  qui  les 
maintient  immeubles  par  destination.  Le  morceau  détaché 
d'une  falaise,  le  terrain  d'alluvion  transporté  hors  d*un 
pré,  les  animaux  dérobés  dans  les  champs  rentrent  donc 
sans  aucune  difficulté  dans  les  conditions  de  l'arlicle  379. 
Mobiles,  transportables,  et  en  fait  transportés  d'un  lieu  à  un 
autre,  ils  étaient  chose  soustraite^  et,  par  cela  seul,  la  peine 
du  vol  était  applicable  à  l'auteur  de  leur  soustraction. 

D'où  nous  retenons,  en  premier  heu,  cette  double  proposi- 
tion, à  savoir  :  qu'aux  termes  du  droit  commun  en  matière 
d'appropriation  frauduleuse,  si  les  édifices  qui  font  partie  de 
nos  richesses  artistiques  ne  peuvent  être  l'objet  d'un  vol,  d'une 


(1)  V.  suprà,  no  311. 

(2)  Cass.  crira.  9  septembre  1824.  Dalloz.  V»  Contravention,  n»  407. 

(3)  Cass.  crim.  14  juillet  1864,  Dalloz,  P.  64,1.322. 
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escroquerie  ou  d'un  abus  de  confiance,  les  peines  du  vol,  de 
l'escroquerie  ou  de  l'abus  de  confiance  menacent  au  contraire 
quiconque,  déplaçant  un  fragment  de  ces  édifices,  se  le  serait 
frauduleusement  approprié. 

Nulle  différence  d'ailleurs,  au  point  de  vue  de  la  peine, 
entre  la  propriété  publique  et  la  propriété  privée,  sauf  l'ag- 
gravation résultant  de  l'article  96  du  Gode  pénal,  contre  les 
auteurs  du  crime  de  dévastation  et  de  pillage  publics,  à  la  tête 
de  bandes  armées,  article  qui  protège  d'ailleurs,  non  seu- 
lement les  propriétés  domaniales,  mais  aussi  la  propriété  pri- 
vée dans  une  certaine  mesure,  puisqu'elle  protège  aussi  celle 
d'une  généralité  de  citoyens. 

340.  Nous  passons  à  un  autre  point  :  le  vol  est  puni  diverse- 
ment, suivant  les  circonstances  qui  l'accompagnent,  par  les 
articles  379  à  401  du  Code  pénal.  Parmi  les  circonstances 
qui  transforment  le  vol  de  délit  en  crime  est  celle  que  le  vol 
ait  eu  lieu  dans  une  maison  habitée,  ou  servant  à  Fhabita- 
lion  :  ou  du  moins,  comme  le  fait  très  judicieusement  remar- 
quer Faustin  Hélie,  le  fait  que  le  vol  ait  été  commis  dans  une 
maison  habitée  permet  de  faire  passer  ce  vol  d'une  catégorie 
dans  l'autre,  si  d'autres  circonstances  viennent  aggraver  la 
criminalité.  Ainsi  l'article  385  punit  de  la  peine  des  travaux 
forcés  à  temps  tout  individu  coupable  de  vol,  commis  avec 
deux  des  trois  circonstances  suivantes  :  1°  si  le  vol  a  été 
commis  la  nuit  ;  2°  s'il  a  été  commis  dans  une  maison  habitée 
ou  dans  un  des  édifices  consacrés  aux  cultes  légalement  établis 
en  France  ;  3'*  s'il  a  été  commis  par  deux  ou  plusieurs  per- 
sonnes, ei  si  en  outre  le  coupable  ou  l'un  des  coupables  était 
porteur  d'armes  apparentes  ou  cachées. 

Nous  constatons  d'abord  que  l'article  assimile  à  une  maison 
habitée  les  édifices  consacrés  au  culte,  les  églises  avec  leurs 
dépendances.  En  est-il  de  même  des  autres  édifices  publics? 
Telle  est  la  question  que  nous  examinons  maintenant. 

Une  première  remarque  est  que  si  les  éghses  sont  aujour- 
d'hui considérées,  au  point  de  vue  du  vol,  comme  une  maison 
habitée,  c'est  en  vertu  d'une  disposition  formelle  du  Gode  pénal, 
et  que  cela  ne  résulte  nullement  de  la  définition  que  le  mot 
comporte  en  droit  pénal. 
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Une  seconde  remarque  est  qu'avant  que  cette  assimilation 
ait  élé  inscrite  dans  l'article  385,  au  moment  de  la  révision 
du  Code  pénal,  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  qui 
étendait  aux  églises  le  bénéfice  de  l'habitation  était  très  con- 
testée par  la  doctrine. 

Quoiqu'il  en  soit,  les  autres  édifices  publics,  les  palais,  les 
musées,  n'ont  pas  obtenu  du  législateur  la  même  assimilation 
expresse,  d'où  la  question  de  savoir  s'ils  rentrent  dans  la  défi- 
nition de  la  maison  habitée, et,s'ils  n'y  rentrent  pas  tous,  à  quelle 
condition  ils  peuvent  y  entrer. 

341.  La  définition  de  la  maison  habitée  est  donnée  par  Tar- 
ticle  390  :  «  Est  réputée  maison  habitée  tout  bâtiment,  loge- 
ment, loge,  cabane,  même  mobile,  qui  sans  être  actuellement 
habité  est  destiné  à  Thabilation,  comme  cour,  basse-cour, 
grange,  écurie,  édifices  qui  y  sont  enfermés,  quel  qu'en  soit 
l'usage,  et  quand  même  ils  auraient  une  clôture  particulière 
dans  la  clôture  ou  enceinte  générale. 

Les  édifices  publics,  qui,  après  avoir  été  l'objet  d'une  dispo- 
sition spéciale  au  Code  de  1791 ,  ont  disparu  à  cet  égard  du  Code 
de  1810,  qui  a  effacé  l'incriiDination  de  vol  dans  ces  édifices, 
sont  donc  aujourd'hui,  quand  ils  ne  sont  pas  des  égUses  ou 
des  édifices  consacrés  comme  elles  au  culte,  traités,  au  point 
de  vue  qui  nous  occupe,  sur  le  même  pied  que  des  édifices 
privés.  D'où  la  conséquence  qu'un  édifice  public,  quel  qu'il 
soit,  les  églises  toujours  à  part,  ne  doit  être,  au  point  de  vue 
de  l'aggravation  du  vol,  consi  léré  comme  maison  habitée  que 
s'il  sert  réellement  à  l'habitation.  Si  donc  les  conservateurs 
de  nos  richesses  d'art  veulent  assurer  à  nos  musées  le  bé- 
néfice de  la  garantie  spéciale  que  le  Code  pénal  accorde  en 
matière  de  vol  aux  maisons  habitées,  il  faut  qu'ils  aient  soin 
d'y  mettre  des  gardiens  à  demeure,  ou  du  moins  d'établir  à 
demeure  un  logement  pour  un  gardien. 

342.  Mais  peut-on  dire  qu'un  musée  est  réellement  une  mai- 
son habitée  dans  le  sens  de  l'article  390,  parce  qu'un  gardien 
seulement  y  demeure  ?  Oui,  on  peut  le  dire,  et  la  jurisprudence 
le  décide  ainsi.  Elle  reconnaît  le  caractère  de  maison  habitée, 
dans  le  sens  de  l'article  390,  à  une  maison  de  campagne 
qui  ne  serait  habitée  qu'accidentellement,  à  un  bateau  dans 
lequel  se  trouve  un  logement  pour  le  conducteur,  qui  cepen- 
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dant  n'en  fait  pas  sa  demeure  habituelle  (1).  Ces  décisions 
donnent  la  mesure  ;  elles  marquent  le  degré  de  précaution 
qu'il  faut  prendre  pour  assurer  aux  édifices  publics  la  protec- 
tion de  l'article  38o. 

343.  Nous  avons  vu  plus  haut  une  question  analogue  se  po- 
ser en  cas  d'incendie  et  nous  avons  renvoyé  ici  pour  la  résou- 
dre. Nous  la  résoudrons  dans  le  même  sens  ;  bien  que  la  doc- 
trine et  notamment  les  auteurs  de  la  Théorie  du  Code  pénal 
se  refusent  à  voir  dans  l'article  390  une  règle  générale  appli- 
cable aux  cas  d'incendie  comme  aux  cas  de  vol.  Nous 
acceptons,  en  cela,  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  (2), 
qui  cherche  au  contraire  dans  l'article  390  la  définition 
commune  à  l'incendie  et  au  vol.  Cette  jurisprudence  décide 
que  le  mot  maison  habitée,  dans  ce  cas  comme  dans  l'autre, 
comprend  les  dépendances  de  la  maison,  et  que,  dans  les 
deux  cas,  elle  comprend  non  seulement  les  bâtiments  servant 
à  l'habitation,  mais  ceux  qui  sont  destinés  à  cet  usage.  Sur  le 
premier  point,  nous  concédons  que  l'hésitation  est  permise  : 
car  s'il  résulte  du  rapport  sur  la  loi  du  13  mai  1863,  qui  a 
modifié  l'article  434,  que  l'intention  du  projet  était  de  trancher 
par  un  texte  précis  toute  difficulté  d'interprétation  et  d'assi- 
miler entièrement  les  dépendances  d^une  maison  habitée  à  la 
maison  elle-même,  cette  intention  ne  s'exprime  en  rien  dans 
l'article,  où  ce  mot  «dépendances»  n'a  point  été  inscrit.  Mais 
sur  le  second  point,  l'hésitation  ne  nous  parait  pas  possible, 
car  l'article  434,  comme  l'article  390,  assimile  en  termes  exprès 
aux  lieux  habités  les  lieux  servant  à  l'habitation.  D'oii  il  résulte 
que  s'il  suffit,  comme  nous  l'avons  vu,  pour  qu'un  musée  pubhc 
jouisse  de  la  protection  spéciale  de  l'article  38o,  que  ce  musée 
serve  à  l'habitation  d'un  gardien  même  temporairement 
absent  de  son  domicile,  cela  suffit  également  pour  que  ce  mu- 
sée jouisse,  dans  le  cas  de  l'article  434,  d'une  protection  iden- 
tique (3). 


(1)  Cass.  crim.,  8  oct.  1812.  V.  Dalloz.  V"  Vol,  n»  318: 
(•2}  Y.  Chauveau   Adolphe  et  Faustia  Hélie,  Théorie  du  Code  pénal,  et 
les  arrêts  cités,  t.  V,  p.  20 i. 
(3)  V.  Théorie  du  Code  vénal,  t.  VI,  p.  72. 
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344.  Il  nous  reste  à  traiter  une  dernière  question.  Les  arti- 
cles 254,  255  et  256  du  Code  pénal  sont  ainsi  conçus  : 

«  Art. 254.  Quant  aux  soustractions,  destructions  et  enlève- 
ments de  pièces,  de  procédures  criminelles  ou  autres  pa- 
piers, registres,  actes  et  effets  contenus  dans  les  archives, 
greffes  ou  dépôts  publics,  ou  remises  à  un  dépositaire  public  en 
cette  qualité,  les  peines  seront,  contre  les  greffiers,  archi- 
vistes, notaires  ou  autres  dépositaires  négligents,  de  trois  mois 
à  un  an  d'emprisonnement  et  d'une  amende  de  100  francs  à 
300  francs. 

«  Art. 255.  Quiconque  se  sera  rendu  coupable  de  soustrac- 
tions, enlèvements  ou  destructions  mentionnés  à  l'article  pré- 
cédent, sera  puni  de  la  réclusion. 

«  Si  le  crime  est  l'ouvrage  du  dépositaire  lui-même,  il  sera 
puni  des  travaux  forcés  à  temps. 

«  Art.  256.  Si...  les  soustractions,  enlèvements  ou  destruc- 
tions de  pièces  ont  été  commis  avec  violence  contre  les  per- 
sonnes, la  peine  sera,  contre  toute  personne,  celle  des  tra- 
vaux forcés  à  temps,  sans  préjudice  de  peines  plus  fortes,  s'il 
y  a  lieu,  d'après  la  nature  des  violences  et  des  autres  crimes 
qui  y  sont  joints.  <> 

La  question  est  de  savoir  si  ces  articles  protègent  ou  non 
nos  collections  publiques. 

345.  Dalloz,  au  mot  Vol  (l),pose  ainsi  la  question:  «  Une  bi- 
bliothèque, un  musée  doivent-ils  être  considérés  comme  des 
dépôts  publics?  Par  conséquent  les  livres,  manuscrits,  estam- 
pes, médailles,  statues,  tableaux  et  autres  objets  d'art  qui  y 
sont  renfermés  doivent-ils  être  rangés  parmi  les  effets  dont 
parle  l'article  254  ?  Et  leur  soustraction  donnerait-elle  lieu  à 
l'application  des  articles  255  et  256  ?  »  Dans  ces  termes,  la 
question  est  mal  posée.  La  seconde  proposition  interrogative 
n'est  pas  la  conséquence  nécessaire  de  la  première,  et  il  se 
peut  très  bien  qu'un  musée  doive  être  considéré  comme  un  dépôt 
public,  sans  qu'il  s'ensuive  la  nécessité  de  classer  les  objets 
qu'il  renferme  dans  les  catégories  prévues  de  ces  articles.  Nous 
examinerons  donc  les  deux  questions  séparément. 


(1)  N»  3i9. 
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346.  La  jurisprudence  n'hésite  pas  à  considérer  comme  un 
dépôt  public,  dans  le  sens  de  l'article,  une  bibliothèque  et  un 
musée.  La  cour  de  cassation  l'a  décidé  par  plusieurs  arrêts  : 
le  9  avril  1813,  les  23  mars  et    o    août   1819  (1),  pour  les 


(1)  Cass.  crim.  23  mars  1819.  —  Attendu  que  l'article  2oi  se  rapporte 
en  général  aux  soustractions,  destructions  ou  enlèvements,  commis 
sans  la  circonstance  de  bris  de  scellés,  des  pièces,  procédures  crimi- 
nelles ou  autres  papiers,  registres,  actes  et  eiTets  contenus  dans  les 
archives,  greffes  ou  dépôts  publics,  ou  remis  à  un  dépositaire  public 
en  cette  qualité  ;  que  l'article  "235  punit  ces  sortes  de  vols,  ainsi  dé- 
gagés de  la  circonstance  aggravante  de  bris  de  scellés,  de  la  peine  de 
la  réclusion  ;  que  par  cette  expression  générale,  effel^;,  l'article  234  a 
désigné  tous  les  objets  quelconques  renfermés  dans  un  dépôt  public, 
autres  que  ceux  dont  le  même  article  fait  une  désignation  particulière  ; 
que  dès  lors  les  livres  renfermés  dans  une  bibliothè  lue  publique  sont 
nécessairement  compris  dans  l'expression  générale  effets  ;  la  biblio- 
thèque publique  est,  par  la  nature  de  son  établissement,  un  lieu  public,  et 
le  bibliothécaire,  par  la  nature  de  ses  fonctions,  un  dépositaire  public  ; 
qu'ainsi,  sous  ce  triple  rapport,  le  vol  de  livres  dans  une  bibliothèque  publi- 
que rentre  dans  l'application  de  l'article  23i,  devient  passible  de  la  peine  de 
la  réclusion  prononcée  par  l'article 2o5,  et  doit,  par  conséquent,  être  ren- 
voyé devant  les  cours  d'assises,  et  non  aux  tribunaux  correctionnels;  — 
Et  attendu  que,  dans  l'espèce,  D...  était  prévenu  d'avoir  commis  des  vols 
dans  les  biljliothèqucs  publiques  de  Toulouse,  dont  la  surveillance  était 
confiée  à  un  bibliothécaire  nommé  par  l'autorité  administrative;  que  dès 
lors,  ce  vol  constituait  celui  d'effets  renfermés  dans  un  lieu  public  et 
confiés  à  un  dépositaire  public  tel  qu'il  est  déterminé  par  l'article  23-4, 
et  que  l'article  233  déclare  punissable  de  la  peine  de  la  réclusion  ;  que 
cette  prévention,  portant  sur  un  fait  déclaré  crime  et  passible  de  peines 
afflictives  et  infamantes,  devait,  d'après  l'article  231,  du  Code  d'instruction 
criminelle,  être  renvoyée  devant  la  cour  d'a.>sises;  que  néanmoins,  par  l'arr  et 
attaqué,  la  cour  royale  de  Toulouse,  chambre  d'accusation,  a  renvoyé 
le  prévenu  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Toulouse;  en 
quoi  elle  a  violé  les  articles  2o4  et  233,  Code  pénal,  l'article  231,  Code 
d'instr.  crim.  et  méconnu  les  règles  de  compétence  :  —  Casse. 

Pienvoyé  devant  la  cour  d'assises  du  département  de  Lot  et-Garonne, 
D...  fut  déclaré  coupable  des  vols  qu'on  lui  imputait,  et  néanmoins  ne  fut 
condamné  qu'à  une  peine  correctionnelle.  —  Pourvoi  par  le  ministère 
public.  —  Nouvel  arrêt  (d  aoiit  1819). 

La  cour,  considérant  que  la  cour  d'assises  du  département  de  Lot-et- 
Garonne  a  déclaré  D...  fils,  accusé,  coupable  d'avoir  commis  différents 
vols  de  livres  déposés  dans  les  bibliothèques  publiques  de  la  ville  de 
Toulouse, dites  du  clergé  et  du  lycée;  —  Que  ces  faits  constituent  le 
crime  prévu  par  les  articles  234  et  233,  Code  pénal,  punissable,  d'après 
ce  dernier  article,  de  la  peine  de  la  réclusion  ;  —  Que  néanmoins  ladite 
cour  d'assises,  appliquant  l'article  401  dudit  Code  pénal,  n'a  condamné 
D...  fils  qu'aune  peine  correctionnelle;  qu'elle  a  donc  faussement  appli- 
qué cet  article  et  violé  les  articles  Toi  et  233  précités,  Code  pénal,  — 
Casse, 
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bibliothèques;  le  25  mai  1832  (1),  pour  les  bibliothèques  et 
les  musées;  le  10  septembre  1840  (2),  pour  le  musée  du 
Louvre  spécialement.  Une  bibhothcque  publique,  dit  la 
cour,  est,  par  la  nature  de  son  établissement,  un  lieu  pu- 
blic, et  le  bibliothécaire,  par  la  nature  de  ses  fonctions,  un 
dépositaire  public.  Ce  qu'elle  répète,  mot  pour  mot,  lors- 
qu'il s'agit  d'un  musée. 

Les  auteurs  de  la  Théorie  du  Code  pénal  ne  se  rangent  à 
cette  jurisprudence  qu'avec  de  grandes  réserves.  «  On  pour- 
rait objecter,  disent-ils,  que  si  une  bibliothèque  est  un  dépôt 
public,  dans  le  sens  le  plus  large  de  ce  mot,  elle  ne  peut 
que  difticilemenl  recevoir  cette  qualification  dans  l'acception 
de  l'article  254  ;  en  effet,  les  exemples  que  donne  cet  article, 
les  objets  qu'il  énumcre,  sembleraient  indiq  ler  que  la  pen- 
sée du  législateur  s'est  arrêtée  aux  dépôts  d'actes,  de  titres, 
de  registres  publics.  Ces  actes,  ces  papiers,  dont  la  soustrac- 
tion peut  entraîner  la  ruine  des  familles,  n'ont  été  déposés 
dans  ces  lieux  que  sur  la  foi  de  la  garantie  sociale,  et  c'est 
cette  garantie  que  la  loi  aurait  voulu  sanctionner  par  des 
peines  sévères.  » 

Nous  nous  rangeons  entièrement,  quant  à  nous,  du  côté  de 
la  jurisprudence,  parce  qu'il  n'existe  dans  l'article  aucune  es- 
pèce de  limitation  qui  permette   de  comprendre  les  dépots 


1)  Cass.  crim.  25  mai  1832.  —  Attendu  que,  par  l'expression  générale 
effets,  rarlicle  254  a  désigné  tous  les  objets  quelconques  renfermés  dans 
un  dépôt  public,  autres  que  ceux  dont  le  même  article  fait  une  dési- 
gnation pariiculiôre  ;  que  dès  lors  les  livres,  statues,  les  monuments 
fies  arts  renfermés  dans  une  bibliothèque  sont  nécessairement  compris 
dans  le  mot  général  ejfels ;  qu'un  musée  public  est,  par  la  nature  de  son 
établissement,  un  lieu  de  dépôt  public,  et  le  conservateur  ou  le  biblio- 
thécaire, par  la  nature  de  ses  fonctions,  un  dépositaire  public  ;  —  Statuant 
sur  la  demande  en  règlement  de  juges,  etc. 

(2)  Cass.  crim.  10  septembre  1810.  —  Attendu  que  le  musée  du  Louvre 
doit  être  considéré  comme  étant  un  dépôl  public  d'effets  appartenant  à 
l'Etat;  —  Que  le  met  effets  employé  par  l'article  231  dudit  Code  com- 
prend les  tableaux,  aussi  bien  que  les  autres  objets  mobiliers  ;  —  Que,  par 
conséquent,  aux  termes  des  articles  précités,  les  soustractions  ou  les 
tentatives  de  soustraction  d'effets  faisant  partie  de  ce  musée  constituent 
des  crimes  passibles 'de  peines  afllictives  et  infamantes  et  dont  la  con- 
naissance ne  saurait  appartenir  à  la  juridiction  correctionnelle  ;  Par  ces 
motifs,  sans  s'arrêter,  etc. 
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publics  dans  le  sens  restreint  que  proposent  ces  auteurs.  Les 
archives,  d'ailleurs,  n'y  sont-elles  pas  expressément  nommées  ? 
Et  les  archives  ne  sont  pas  seulement  des  dépôts  de  papiers 
de  famille  :  les  archives  nationales  se  rapprochent  bien  plus, 
par  leur  caractère,  d'une  bibliothèque  que  d'une  étude  de 
notaire.  Nous  ajoutons  cette  observation  à  celles  qui  ont 
déjà  été  présentées  dans  le  même  sens,  par  le  Répertoire,  au. 
mot  Archives  (I). 

Les  auteurs  de  la  Théorie  du  Code  pénal  hésitent  d'ailleurs 
eux-mêmes  sur  leur  propre  objection  :  «  Les  bibliothèques, 
disent-ils,  contiennent  des  manuscrits  précieux,  des  docu- 
ments dun  immense  intérêt,  et  la  loi  a  pu  les  considérer 
comme  de  véritables  dépôts.  '  —  C'est,  il  nous  semble,  se 
donner  la  réponse  à  soi-même.  Mais  s'il  est,  pour  nous,  de 
toute  évidence  qu'un  musée  est  un  dépôt  public  dans  le  sens 
de  notre  article,  nous  comprenons  qu'on  hésite  jusqu'à  un 
certain  point  à  faire  rentrer  les  tableaux  et  les  statues  de  ce 
musée  parmi  les  objets  dont  l'article  punit  la  soustraction. 
Ces  objets  sont  définis,  pièces  ou  procédures  criminelles,  ou 
autres  papiers,  registres,  actes  et  effets^  et  il  est  incontestable 
que  ce  dernier  mot  est  le  seul  sous  lequel  les  statues  et  les 
tableaux  puissent  se  ranger.  A  cet  égard,  la  jurisprudence  ne 
procède  pas  par  affirmation.  Attendu,  dit  la  cour  de  cassa- 
tion dans  un  arrêt  (2),  que  par  cette  expression  générale, 
effets,  l'article  254  a  désigné  tous  les  objets  quelconques  ren- 
fermés dans  un  dépôt  public  autre  que  ceux  dont  le  môme 
article  fait  une  désignation  particulière.  Attendu,  dit-elle  dans 
un  autre  arrêt  (3),  que  le  mot  effets  employé  par  l'article  254 
comprend  les  tableaux  aussi  bien  que  tous  les  autres  objets 
mobiliers.  Nous  adhérons  quant  à  nous  à  cette  jurisprudence; 
mais  ce  qui  nous  détermine  dans  son  sens,  c'est  uniquement 
l'impossibilité,  pour  ainsi  dire  absolue,  de  trouver  au  mot 
effets  un  sens  précis  et  limité.  Il  nous  semble  bien,  avec 
Faustin  Hélie,  que  l'article  n'ait  eu  eu  vue  que  des  papiers,  com- 
pris, tantôt  sous  le  nom  de  registres,  tantôt  sous  le  nom 


(1)  V.  Archives,  n<"  o3  et  suiv. 

(2)  V.  ci-contre,  note  1. 

(3)  V.  ci-contre,  note  2. 
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d'actes,  tantôt  sous  le  nom  plus  général  d'effets.  Mais  c'est 
là  une  impression  que  l'article  donne  et  qu'il  est  absolument 
impossible  de  changer  en  démonstration.  On  reste,  dès  lors, 
en  présence  de  la  généralité  d'un  terme  tellement  compréhen- 
sif  qu'il  parait  difficile  de  faire  reproche  à  la  jurisprudence 
de  l'avoir  étendu  à  tout. 

347.  Il  y  a  toutefois  dans  cette  extension  un  malentendu  a 
éviter.  Pour  que  les  articles  254  à  236  s'appliquent,  il  faut 
encore  qu'il  s'agisse  d'objets  déposés,  c'est-à-dire,  pour  un 
musée,  des  collections  mêmes  ;  ils  ne  s'apj)liqueraient  évi- 
demment pas  au  cas  de  vol  des  objets  mobiliers  ordinaires  : 
banquettes,  tables,  etc.,  contenus  dans  ce  musée. 

348.  D'autre  part,  il  va  de  soi  que  l'article  235  doit  être  com- 
biné avec  les  autres  dispositions  sur  le  vol,  et  que  toutes  les 
fois  que  le  vol,  dans  un  dépôt  public,  est  accompagné  de  cir- 
conslances  de  nature  à  entraîner  une  aggravation  de  peine 
supérieure  à  celle  que  prononce  l'article  253,  c'est  la  peine 
aggravée  qui  doit  être  appliquée  (l). 

349.  On  a  vu  que  les  articles  254  à  236  punissent  trois  ordres 
de  faits  :  le  vol  par  une  personne  quelconque,  le  vol  par  le  dé- 
positaire lui-môme,  et,  en  cas  de  vol  par  un  étranger,  la  simple 
négligence  du  dépositaire.  Nous  n'avons  rien  à  ajouter  à  ce 
qui  concerne  le  vol  par  un  tiers.  En  ce  qui  touche  le  vol  par 
le  dépositaire  lui-même,  il  a  été  jugé  (2)  que  l'aggravation 
de  peine  édictée  contre  l'auteur  du  vol  par  l'article  256  ne 
s'étendait  pas  à  ses  préposés,  complices  de  ce  vol. 

Quant  au  délit  de  négligence  du  dépositaire,  que  punit  l'ar- 
ticle 254,  il  est  lui-même  exclusivement  personnel  au  déposi- 
taire. Mais  il  faut  entendre  par  le  dépositaire  au  sens  de 
l'article,  non  seulement  le  titulaire,  mais  celui  qui  accidentel- 
lement, par  intérim  ou  pour  toute  autre  cause,  remplacerait 
ce  titulaire  en  vertu  d'un  mandat  régulier. 

Tels  sont  les  points  de  législation  civile  et  de  législation 
pénale  sur  lesquels  nous  avons  cru  nécessaire  d'appeler  l'at- 
tention avant  d'entrer  dans  l'exposé  des  règles  administra- 
tives qui  président  à  la  conservation  des  richesses  d'art. 


(1)  Nîmes,  17  février  18o3.  DaUoz  P.  Tii.  2.  3-2. 
1^2)  Cass.  crim.,  2  juin  1833.  Dalloe  P.  33. 1.  233. 
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CHAPITRE  II. 

INVENTAIRE    GÉNÉRAL    DES    RICHESSES    d'aRT. 

1".  —  Publication  do  l'inventaire  général. 

350.  Si,  comme  nous  l'avons  vu  au  premier  paragraphe  du 
chapitre  précédent,  la  législation  qui  gouverne  le  domaine  ar- 
tistique n'est  encore  qu'imparfaitement  assise,  nous  avons  la 
même  remarque  à  faire  en  ce  qui  concerne  son  état  de  pro- 
priété; il  n'y  a  pas  longtemps  que  tout  était  à  faire  à  cet 
égard. 

En  1848  et  en  1849,  le  ministère  de  l'instruction  publique, 
en  prenant  possession  du  service  des  cultes,  entreprit,  pour 
les  richesses  d'art  renfermées  dans  les  monuments  religieux, 
les  premières  tentatives  d'inventaire  général  dont  nous  ayons 
connaissance.  On  lit  notamment,  dans  une  circulaire  du 
12  mars  1849  (1)  à  l'adresse  des  architectes  diocésains,  les 
recommandations  suivantes  :  «  S'il  existe,  dans  la  cathédrale 
ou  dans  le  palais  épiscopal  que  vous  êtes  chargé  d'entretenir, 
des  vases  anciens  et  des  objets  mobiliers  remarquables  sous 
le  rapport  de  l'art  ou  intéressants  par  leur  origine,  je  vous 
invite  à  en  dresser  l'inventaire  détaillé  et  à  m'en  envoyer 
copie  collationnée  par  Ms""  l'archevêque.  Je  ne  doute  pas  que 
ces  prélats  n'attachent  eux-mêmes  grand  intérêt  à  ces  inven- 
taires, qui  tendront  à  conserver,  à  révéler  quelquefois  de  véri- 
tables richesses.  »  Il  ne  paraît  pas  que  les  prélats  y  aient 
attaché  cet  intérêt,  car,  dès  le  20  avril  suivant  (2),  le  ministre 


(1)  Dalloz  P.  1849.  3.  32. 

(2)  Dalloz  P.  Loc.  cit. 
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des  cultes,  qui  était  alors  M.  de  Falloux,  se  crut  obligé  de 
calmer  chez  eux  une  émotion  qu'ils  n'avaient  point  déguisée. 
«  C'est  dans  ce  même  esprit  (le  respect  du  droit  des  évèques), 
leur  écrit  le  ministre,  qu'est  faite  la  demande  d'un  inventaire 
particulier  des  objets  remarquables  sous  le  rapport  de  l'art 
ou  intéressants  par  leur  origine,  qui  se  trouvent  dans  le 
trésor  des  cathédrales  ou  des  évêchés.  Ces  inventaires  géné- 
raux, prescrits  depuis  bien  longtemps  par  les  règlements  pour 
tout  ce  qui  dépend  du  mobilier  des  cathédrales  et  des  palais 
épiscopaux,  n'ont  d'autre  objet  que  d'assigner  sa  véritable 
valeur  scientifique  et  artistique  à  la  partie  du  mobilier  qui  a 
une  importance  particulière  sous  le  rapport  de  l'art  et  de 
l'histoire  (1).  L'administration  a  dû  penser,  monseigneur,  que 
de  pareils  catalogues,  dressés  par  des  hommes  érudits,  sous 
les  yeux  et  avec  le  contrôle  des  évêques,  qui  y  apposent  leur 
visa,  présenteraient,  pour  ces  prélats  eux-mêmes,  une  garantie 
spéciale  à  l'égard  de  la  conservation  des  trésors  et  un  véri- 
table intérêt  en  ce  qui  concerne  l'iiistoire  des  diocèses.  »  On 
voit  que  le  ministre  se  gardait  de  se  placer  au  point  de  vue 
de  la  propriété  des  richesses  d'art  dont  il  entreprenait  l'in- 
ventaire. Il  ne  parait  pas  que  ce  soin,  mis  par  l'adminis- 
tration des  cultes  à  laisser  à  l'écart  toute  question  de  pro- 
priété, ait  suffisamment  rassuré  les  évoques,  car  jusqu'au 
15  mai  1874,  la  rédaction  de  cet  inventaire  spécial  n'avait  guère 
avancé.  Les  richesses  d'art  accumulées  dans  les  établissements 
publics,  autres  que  ceux  du  culte,  n'étaient  pas,  à  cette  époque, 
inventoriées  davantage.  Il  y  avait  bien  des  catalogues  par- 
tiels dans  les  plus  importantes  des  collections  de  l'Etat  :  mais 
il  ne  faut  pas  remonter  loin  dans  ses  souvenirs  pour  re- 
trouver l'époque  où  le  Louvre  même,  à  proprement  parler, 
n'en  avait  pas.  Dans  tous  les  cas  il  n'existait  pas  d'inven- 
taire général  et  c'est  en  18oG  que  la  proposition  fut  agitée 
pour  la  première  fois  au  congrès  des  sociétés  savantes  des 
départements. 


(1)  Loc.  cit.  La  circulaire,  conirae  on  le  voit,  se  menait  sous  le  couvert 
(les  opérations  entreprises  depuis  lonf^temps  par  la  commission  des 
monuments  historiques.  V.  infrày  cliap.  III. 
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351.  En  1874,  le  directeur  des  beaux-arts,  M.  de  Chenneviè- 
res,  pouvait  encore  écrire,  dans  un  rapport  au  ministre,  que  la 
France  ignorait  elle-même  profondément  ses  richesses  ;  que 
l'inventaire  proposé  dix-huit  ans  auparavant  ne  flatterait  pas 
seulement  son  juste  orgueil,  mais  rehausserait  singulièrement, 
aux  yeux  de  l'étranger,  l'éclat  de  notre  nation.  Le  directeur 
des  beaux-arts  ajoutait  que  la  publication  qu'il  avait  en  vue 
n'aurait  rien  d'ailleui-s  qui  ne  fût  d'exécution  facile.  Il  invoquait 
l'exemple  donné  par  la  Belgique,  ne  doutant  pas  que  la  France 
ne  dût  aisément  réussir  dans  une  œuvre  semblable,  avec 
toutes  ses  ressources  de  corps  savants,  d'administrations 
d'art,  de  conservateurs  de  collections  publiques,  d'inspec- 
teurs des  beaux-arts,  d'inspecteurs  des  monuments  histori- 
ques et  des  édifices  diocésains  (l). 

M.  de  Chennevières  ne  doutait  pas,  d'ailleurs,  que  l'œuvre 
commencée  sous  Louis  XV  par  Lépicié  ne  fût  facile  pour  le 
Louvre,  pour  les  musées  de  province,  qui  en  avaient  tous  les 
éléments.  Il  pensait  cependant-  qu'il  ne  fallait  pas  attendre 
que  le  travail  fût  complet  pour  en  commencer  la  publication, 
sous  peine  d'être  obligé  de  renvoyer  à  une  époque  très 
éloignée  la  mise  sous  presse  des  premiers  feuillets.  Il  ex- 
primait l'avis  d'imprimer  les  divers  chapitres  au  fur  et  à 
mesure  de  leur  production.  La  publication  devait,  selon  lui, 
se  composer  tout  d'abord  de  deux  séries  :  f'une,  appliquée  à 
l'inventaire  des  richesses  d'art  de  nos  collections  nationales, 
l'autre,  appliquée  à  l'inventaire  des  musées  départementaux  et 
communaux,  des  églises,  des  monuments  de  Paris  et  de  pro- 
vince; des  tables  soigneusement  élaborées  et  indiquant  les 
artistes  et  les  localités  cités  dans  l'ouvrage  seraient  insérées 
à  la  suite  de  chaque  volume,  et  ces  tables  seraient  le  lien 
réel,  la  clef  indispensable  de  cet  immense  répertoire  d'œu- 
vres  et  de  noms. 

352.  Sur  la  proposition  du  directeur  des  beaux-arts,  et  c'était 
la  conclusion  de  ces  prémisses,  le  ministre  constitua  la  commis- 


(1)  Rapport  du  directeur  des  beaux  arts,  approuve  par  le  miuisire,  le 
13  mars  1874. 
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sion  dont  nous  avons  déjà  indiqué  l'existence  en  traitant  de 
l'administration  centrale  et  qui  fut  chargée  de  centraliser  et 
de  répartir  entre  ses  membres  tout  le  travail  de  l'inventaire 
général. 

Des  circulaires  furent  en  même  temps  adressées  aux  fonc- 
tionnaires de  tout  ordre  relevant  de  l'administration  des 
beaux-arts,  notamment  aux  conservateurs  des  musées  de  pro- 
vince, pour  les  inviter  à  concourir  à  l'œuvre  entreprise  (1). 
Cette  invitation,  qui  conserve  aujourd'hui  toute  sa  force,  ré- 
clamait d'eux,  non  seulement  les  catalogues  imprimés  et 
livrés  au  public,  mais  les  notes,  inventaires,  manuscrits  inté- 
ressant leurs  musées;  et  par  d'autres  circulaires,  qui  n'ont 
également  encore  rien  perdu  de  leur  autorité,  le  ministre  de 
l'intérieur  invitait  les  préfets,  les  archivistes  des  départe- 
ments, à  donner  un  concours  dévoué  aux  membres  de  la 
commission  dans  la  poursuite  de  leurs  travaux  respectifs. 
L'archevêque  de  Paris  demandait  à  ses  curés  le  même  con- 
cours, pour  ce  qui  concerne  les  églises  du  diocèse. 

Enfin,  le  14  août  1876,  le  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts  invitait  les  préfets  à  associer  au  travail  de 
l'inventaire  les  académies,  les  sociétés  savantes,  les  sociétés 
des  beaux-arts  des  départements  ;  il  leur  demandait  en 
même  temps  de  faire  connaître  à  l'administration,  avec  le 
résultat  de  leurs  démarches  :  1°  la  date  de  la  fondation  et 
de  la  composition  de  ces  diverses  sociétés  ;  2°  leur  avis  sur  la 
répartition  à  faire  du  travail  entre  elles  ;  3°  tous  les  rensei- 
gnements les  plus  complets  sur  les  publications,  déjà  faites, 
pouvant  servir  de  base  à  l'inventaire  dans  chaque  départe- 
ment et  sur  les  personnes  les  plus  capables  de  concourir  au 
travail,  à  défaut  et  en  dehors  des  sociétés  (2).  Toutes  ces  ins- 
tructions restent  en  pleine  vigueur. 

353.  Le  4  avril  1877,  les  sociétés  de  beaux-arts  des  départe- 
ments, réunies  pour  la  premièrefoisàlaSorbonneavecles  socié- 
tés savantes,  s'occupèrent  activement  de  la  publicationnouvelle; 


0)  Cire.  :2()  mai  1874. 

("2)- V.  infrà,  Y"  partie.  Sociétés  des  beaux-arts  des  départements. 
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et  le  9  juin  de  la  même  année,  la  commission  de  l'inventaire 
général  fut  reconstituée  par  décret  sur  des  bases  plus  largues, 
destinées  à  lui  donner  une  autorité  égale  à  celle  de  la  com- 
mission des  monuments  historiques. 

Soixante-dix  monographies  sont  jusqu'à  présent  sorties  du 
travail  de  la  commission  (nous  donnons  en  note  (1  -  celles  qui 
ont  paru).  Elles  forment  quatre  séries  :  deux  pour  Paris, 
monuments  civils,  monuments  religieux,  et  les  mêmes  pour 
la  province.  Nous  donnons  également  en  note  le  questionnaire 


(1)  Publications  de  Vinventaire  général,  parues 

au  1«""  janvier  188.5. 

lo  Monuments  civils  de  Pans.  —  Histoire  et  description  du  palais  de 
l'Industrie.  Palais  des  Archives  nationales.  Nouvel  Opéra.  Palais-Royal 
et  Théâtre-Français.  Lare  de  triomphe  de  l'Etoile.  Fontaines  publi- 
ques de  Paris.  L'arc  de  triomphe  du  Carrousel.  Théâtre  de  la  Gaîté. 
Théâtre  du  Vaudeville.  Théâtre  du  Châtelet.  Théâtre  Lyrique.  Biblio- 
thèque Mazarine.  Colonne  de  Juillet.  Colonne  de  la  Grande-Armée  ; 

2°  Monuments  religieux  de  Paris.  —  Saint-Jacques-de-la- Boucherie. 
Campanile  de  Saint-Germain-l'Auxerrois.  L'église  de  Saint-Pierre  du 
Gros-Caillou.  L'église  de  Saint-Séverin.  Histoire  et  description  de  l'église 
de  Saint-Augustin.  L'église  de  Sainte-Marie-Madeleine.  L'église  de  Saint- 
Lambert  de  Vaugirard.  L'église  de  Saint-Thomas-d'Aquin.  L'église  de 
Sajnt-Sulpice.  L'église  de  Saint-Merri.  L'église  de  Saint-Etienne-iu-.Mont. 
L'église  de  Saint-François-Xavier.  L'église  de  la  Trinité.  L'église  de 
Sainte-Marguerite.  L'église  de  Nolre-Darae.  L'église  de  Saint-Germaiu- 
l'Auxerrois.  L'église  de  Saint-PLilippe-du-P.oule.  L'église  de  Saint-Am- 
broise.  L'église  de  Saint-Louis-d'Antin.  L'église  de  Saint-Laurent.  Léglise 
de  Saint-Honoré.  Temple  de  Panihéraont.  Temple  de  l'Oratoire.  L'église 
de  Xotre-Dame-de-Bonne-NouvelIe.  L'église  de  Sainte-CIotilde.  Histoire 
et  description  de  léglise  de  Saint->"icolas-du-Chardonnet.  L'église  Saini- 
Germain-des-Prés.  L'église  de  Notre-Dame-de-Grâce  de  Passy.  L'église 
de  Saint-Jacques-du-Haut-Pas.  L'église  de  Saint-Bernard.  L'église  de 
Saint-Jean-Baptiste  de  Grenelle.  L'église  de  Notre-Dame-des-Blancs- 
Manteaux; 

3"  Monuments  civils  de  province.  —  Bibliothèque  de  la  ville  de  Ver- 
sailles. Musée  de  Chalon-sur-Saône.  Hôpital  de  Chalon-sur  Saône.  Hos- 
pice de  Bellème  (Orne).  Musée  d'Orléans.  Musée  de  Montpellier.  Ar- 
chives de  l'Hérault; 

■i"  Monuments  religieux  de  province.  —  L'église  de  Saint-Vincent  de 
Chtlon-sur-Saône.  L'église  de  Saint-Sauveur  de  Bellème  (Orne).  L'église 
de  Notre-Dame  de  Granville  (Manche).  L'église  de  Saint-Marcel  (Saône- 
et-Loire;. 
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général  (1)  et  l'ordre  à  suivre  (2)  pour  la  description  des  objets 
d'art  contenus  dans  une  église,  documents  qui  sont  un 
guide  indispensable  pour  toutes  les  administrations  départe- 


1}  Questionnaire  général. 

Envoyer  trois  exemplaires  de  la  plus  récente  édition  des  catalogues 
existants.  A  défaut  de  catalogues  imprimés,  envoyer  trois  exemplaires 
des  catalogues  manuscrits.  —  Compléter  les  renseignements  donnés 
dans  les  catalogues  par  les  inventaires  des  objets  conservés  en  magasin 
et  par  toutes  notes  manuscrites  intéressant  les  collections.  —  Décrire 
chaque  objet  brièvement,  mais  complètement,  de  manière  à  ce  que  cet 
oljjet  ne  puisse  être  confondu  avec  un  autre  ol)jet  similaire.  Donner  les 
dimensions,  la  forme  et  la  matière.  Indiquer  la  provenance  et  donner, 
autant  que  possible,  l'histoire  de  l'objet.  Dire  l'époque  d'entrée  dans  le 
musée,  par  qui  l'objet  a  été  donné  ou  vendu.  Fournir  les  nom  et  pré- 
noms de  l'artiste,  les  indications  concernant  les  dates.  Relever  les 
dimensions  des  figures  (nature,  demi-nature,  plus  grandes  que  na- 
ture). 

Peintures  et  dessins.  —  Diviser  les  objets  en  quatre  classes  : 
1"  école  française;  —  2»  écoles  d'Italie  et  d'Espagne;  —  3»  écoles  alle- 
mande, flamande,  hollandaise;  —  4»  écoles  anglaise,  suédoise  et  autres. 
Indiquer,  pour  toutes  les  peintures,  le  procédé  mis  en  œuvre,  peinture 
à  l'huile,  en  détrempe,  à  fresque,  à  la  cire,  etc.  —  Les  estampes  rele- 
vant de  chacune  de  ces  écoles  devront  être  mentionnées  :  l»  à  l'état  de 
recueil  ou  d'œuvres  de  maîtres;  —  2"  cà  l'état  isolé,  quand  elles  présen- 
tent un  intérêt  spécial.  —  Diviser  les  objets  en  trois  classes  :  1"  sculp- 
tures antiques;  —  '2°  sculptures  du  moyen  âge  et  de  la  Renaissance  ; 
3"  sculptures  modernes. 

Objets  d'art  et  de  curiosité.  —  Emaux,  gemmes  et  joyaux; 
orfèvrerie,  etc.;  faïences,  terres  émaillées,  grès,  porcelaines,  etc.;  ver- 
reries et  vitraux,  ivoires  sculptés,  petits  bronzes,  plaquettes,  mé- 
dailles, etc.;  bois  sculptés,  meubles  d'art,  etc.;  broderies,  dentelles, 
tapisseries,  tissus  précieux,  etc. 

jV.  ii.  —  Tout  ce  qui  touche  à  l'archéologie  ne  doit  trouver  place  dans 
l'inventaire  que  dans  le  cas  où  la  question  d'art  est  intéressée.  Ainsi, 
les  inscriptions  ne  doivent  être  mentionnées  que  si  elles  accompagnent 
des  objets  d'art.  Une  insori|ition  tombale,  par  exemple,  ne  sera  relevée 
que  si  elle  est  jointe  à  un  relief  ou  à  une  représentation  graphique.  — 
Tous  les  détails  bibliographiques  intéressant  les  objets  sont  instamment 
demandés.  Les  indications  des  gravures  ou  lithographies,  reproduisant  les 
tableaux,  dessins  ou  monuments  de  tous  genres,  sont  également  de- 
mandées, t 

(2)  Ordre  à  suivre  dans  la  description  des  objets  d'art 
contenus  dans  une  église. 

Il  importe,  dans  un  recueil  de  renseignements,  que  les  descriptions 
soient  faites  sur  un  seul  plan  et  de  façon  à  concorder  entre  elles.  Rien 
n'est  plus  rare  dans  les  descriptions  d'église  ;  à  force  d'y  revenir  sur  ses 
pas,  on  arrive  facilement  au  désordre  et  à  une  confusion  assez  grande 
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mentales  ou  municipales  qui  sont  appelées  à  concourir  aux 
travaux  de  l'inventaire. 

3134.  Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  constater  que,  mal- 


poiir  qu'au  delà  de  la  moitié  le  lecteur  ait  grand'peine  à  savoir  où  il  en 
est  exactement.  C'est  ce  qui  se  produit  même  quand  on  s'astreint  à  faire 
le  lourde  l'église,  la  seconde  partie  se  trouvant  ainsi  absolument  à  l'in- 
verse de  la  première. 

Une  autre  difficulté  se  rencontre;  c'est  la  question  de  savoir  ce  qu'on 
doit  appeler  la  gauche  ou  la  droite  dans  une  église. 

Il  faut  se  tenir  à  la  droite  et  à  la  gauche  du  visiteur,  en  admettant, 
indépendamment  des  hasards  de  l'entrée,  qu'il  part  toujours  du  pied  de 
la  nef;  pour  les  chapelles,  il  va  de  soi  que  leur  droite  et  leur  gauche 
sont  celles  de  celui  qui  les  regarde  de  face 

Ce  point  de  départ  admis,  voici  l'ordre  dans  lequel  il  faudra  noter  les 
œuvres  d'art  que  peuvent  présenter  les  diverses  parties  d'une  église  : 

EXTÉRIEUR.  —  Grande  farade.  Portail.  Tours.  Le  porche  extérieur,  s'il 
y  en  a  un.  Côte  gauche  de  la  nef.  Côté  droit  de  la  nef.  Portails  du  tran- 
sept gauche  et  du  transept  droit.  Tour  centrale.  Cotés  du  chœur.  Che- 
vet de  l'église. 

iNTÉiwEiK.    —    On    le    divisera    en    ses    trois  parties     consécutives 
nef,  transept  et  chœur.  Après  avoir  indiqué  eu  quelques  mots  la  forme 
et  la  distribution  de  l'église,  commencer  la  nef  par  le  mur  intérieur  de 
la  façade,  la  tribune  et  les  orgues.  Décrire  ici  le  porche  intérieur,  s'il  y 
en  a  un. 

I.  ITef.  —  Nef  centrale  à  partir  du  pied  de  la  nef.  —  Les  autels,  sta- 
tues ou  tombeaux  du  côté  gauche  (celui  du  banc  d'œuvre),  puis  du  côté 
droit  (celui  de  la  chaire).  On  y  comprendra  ce  qui,  sur  les  piliers,  se 
trouve  dans  les  entre-colonneraeuts  et  contribue  à  la  décoration. de  la 
nef.  —  Les  peintures  supérieures. 

Bas  côtés  de  la  nef.  —  Bas  côtés  de  gauche.  Les  œuvres  contenues  dans 
les  allées  du  bas  côté.  Ensuite  les  chapelles,  en  commençant  par  le  pied 
de  la  nef;   donner  leur  vocable  si  elles  en  ont  un,  mais  dans  tous   les 

cas  les  numéroter  de  1  à et  indiquer  leur  relation  avec  le  chiffre  de 

l'intercolonnement  des  piliers  de  la  nef  centrale,  quand  la  suite  des  cha- 
pelles n'est  pas  complète.  —  Bas  côté  de  droite  ;  les  allées  du  bas  côte 

de  droite;  les  chapelles,  numérotées  de  même  de  1  à ;  commencer  la 

description  des  chapelles  par  le  côté  de  l'autel  ;  y  comprendre  les  vitraux, 
qui  se  rapportent  le  plus  souvent  au  patron. 

II.  Tran»<ept.  —  Le  côté  gauche  ou  du  nord.  Celui  de  droite  ou  du 
sud.  Pour  chacun  commencer  par  le  côté  de  la  nef,  continuer  par  le 
mur  de  la  façade  latérale,  unir  par  le  côté  du  chœur;  y  comprendre  les 
chapelles  qui  s'ouvrent  dans  le  transept  sans  communiquer  avec  le 
chœur  ou  avec  ses  bas  côtés.  —  La  lanterne  ou   la  coupole  centrale. 

lïl.  Cbœur.  —  Sa  fermeture  entre  les  piliers  de  l'arc  triomphal. 
—  Grilles;  ambons  (d'abord  celui  de  gauche  ou  de  l'évangile,  puis  celui 
de  droite  ou  de  l'épître)  ;  jubé  avec  ses  autels.  —  Commencer  la  des- 
cription du  chœur  lui-même  par  le  mailre-autel,  qu'il  soit  au  pied  du 
chœur,  à  son  chevet,  ou  qu'il  soit  avancé  jusque  dans  le  transept  ou 
même  dans  les  dernières  arcades  de  la  nef.  En  indiquer  toujours  l'exacte 
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gré  tous  les  concours,  cette  vaste  publication  marche  avec 
lenteur;  c'est  la  conséquence  mémo  du  programme  tracé.  Peut- 
être  aurait-il  fallu  pour  la  mener  à  bien  à  court  délai,  ce  qui 
serait  extrêmement  souhaitable,  l'allocalion  d'un  budget  plus 
important.  Peut-être  aussi  la  commission  et  l'administration, 
en  se  préoccupant  de  faire  trop  bien,  de  ne  laisser  échapper 
ni  un  renseignement  historique  douteux  ni  une  attribution 
d'auteur  hasardée,  n'ont-elles  compris  qu'une  partie  de  leur 


plantation.  —  Les  stalles  ;  le  fond  du  chœur.  —  Sculptures  ou  peintures 
du  tour  extérieur  du  chœur.  Celles  de  gauche,  puis  celles  de  droite,  en 
partant  du  transept.  Si  les  sujets  forment  une  suite,  la  décrire  dans 
l'ordre  des  sujets. 

Bas  côtés  du  chœur.  —  L'allée  de  celui  de    gauche  ;   les   chapelles   de 

gauche,  numérotées  de  1  à ,  en  partant  du  transept.   L'allée  du  bas 

côté  de  droite  ;  les  chapelles  numérotées  de  1  à toujours  en  partant 

du  transept.  —  Terminer  la  description  des  chapelles  du  chœur  par  la 
chapelle  centrale  du  chevet. 

Les  vitraux  de  la  galerie  et  ceux  des  ouvertures  supérieures  de  l'église 
devront  être  décrits  en  un  chapitre  à  part  et  après  les  chapelles  du 
chœur.  D'abord  la  rose  du  portail,  les  vitraux  de  la  nef  à  gauche,  puis 
à  droite,  les  roses  des  transepts,  les  vitraux  de  ceux-ci  dans  l'ordre  des 
parties  basses,  puis  ceux  du  chœur,  toujours  par  la  gauche  d'abord,  en- 
suite par  la  droite,  et  enfin  le  vitrail  du  centre  du  chevet.  Numéroter 
les  vitraux  en  indiquant  leurs  relations  avec  les  entre-cnlonnements  des 
arcades  inférieures.  S'il  y  a  une  suite  chronologique  dans  l'ordre  des 
sujets,  suivre  l'ordre  qu'elle  donne  en  indiquant  soigneusement  les  rela- 
tions de  place  avec  les  parties  inférieures. 

S'il  y  a  une  église  souterraine  ou  une  crypte,  en  faire  la  description 
séparément  après  celle  de  l'intérieur,  et  relativement  dans  le  même 
ordre  en  allant  du  pied  au  chevet. 

Dans  les  églises  à  deux  nefs,  commencer  par  la  nef  où  se  trouve  le  ) 

maître-autel. 

Dans  les  églises  circulaires,  ou  à  pans  coupés  égaux,  décrire  d'abord 
la  partie  centrale,  et  ensuite  le  bas  côté,  en  partant  de  la  gauche  de 
l'entrée  et  en  y  revenant  par  la  droite;  mais,  s'il  y  a  une  ou  plusieur-s 
chapelles  absidales,  diviser  le  bas  coté  en  bas  côté  gauche  et  en  bas 
côté  droit,  avant  d'en  venir  à  ces  chapelles. 

Quant  à  la  sacristie,  en  indiquer  la  place  à  l'endroit  où  l'on  y  accède 
mais,  si  elle  est  importante  et  surtout  si  elle  contient  un  trésor,  réserver 
les  détails  relatifs  à  la  sacristie  pour  ne  les  décrire  qu'après  avoir  entiè- 
rement épuisé  la  description  de  l'église  dont  elle  romprait  autrement  la 
suite  et  l'ordonnance.  —  A  plus  forte  raison,  mettre  à  la  fin  les  ouvrages 
d'art  conservés  dans  les  bâtiments  extérieurs  qui  ne  font  pas  partie  inté- 
grante de  l'église  (chapelles,  évèchés,  salles  de  chapitre,  cloîtres,  char- 
niers, etc.).  Les  décrire  en  commençant  par  ceux  de  gauche  à  partir  de 
la  grande  façade.  —  Dans  le  cas  où  des  exceptions  trop  grandes  se  pré- 
senteraient, il  pourrait  y  avoir  lieu  d'en  aviser  la  commission,  qui  don- 
nerait sur  ces  points  des  solutions  spéciales. 
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tâche.  A  côté  de  cette  publication  savante  et  qui  menace,  par 
ses  immenses  proportions,  de  s'éterniser  avant  d'arriver  à 
bonne  fin,  il  semble  indispensable  de  dresser  un  inventaire 
rapide,  insuffisant,  si  l'on  veut,  au  point  de  vue  de  la  science 
et  de  l'art,  mais  aussi  complet  que  possible,  de  toutes  les 
richesses  du  pays,  que  l'administration,  dans  tous  les  cas,  de- 
vrait fournir  au  public  sans  retard  pour  ses  collections 
propres.  C'est  dans  cet  inventaire  que  devrait  être  établi  l'état 
de  propriété,  qui  est  encore  à  faire,  de  l'Etat,  des  départe- 
ments, des  communes  et  des  établissements  civils  et  religieux, 
dont  les  richesses,  ici  distinctes,  ailleurs  sont  confondues,  et 
au  sujet  desquelles  les  communes  et  les  fabriques,  par  exemple, 
sont  en  fréquents  débats. 

Que  les  richesses  artistiques  fassent  partie  des  différentes 
branches  du  domaine  public,  comme  la  jurisprudence  tend  à 
le  reconnaître,  qu'elles  fassent  partie  du  domaine  privé  des 
établissements  publics  qui  en  sont  les  délenteurs,  à  un  point 
de  viie  comme  à  l'autre,  cet  établissement  de  propriété  est 
véritablement  indispensable  et  l'on  aurait  même  peine  à  com- 
prendre qu'il  n'existât  pas  encore,  si  l'émiettemenl  des  ser- 
vices publics  d'art,  qui  s'est  perpétué  jusqu'à  ces  derniers 
temps,  n'en  donnait  l'explication  naturelle.  C'est  à  nos  yeux 
une  des  œuvres  les  plus  urgentes  qui  s'imposent  aujour- 
d'hui à  l'adminislration  des  beaux-arts  rentrée  en  possession 
des  richesses  qui  lui  étaient  autrefois  soustraites  par  la  cou- 
ronne, et  ce  serait  le  complément  normal  de  la  loi  poursuivie 
sur  la  conservation  des  richesses  artistiques  du  pays.  La  ville 
de  Paris,  comme  nous  le  verrons  tout  à  l'heure,  l'a  compris, 
en  ce  qui  concerne  son  domaine  artistique  particulier. 


§  2.  —  Autres  publications  de  l'État. 

355.  A  côté  de  cette  publication  dont  nous  venons  d'indiquer 
les  traits  avec  détails,  parce  que  ces  renseignements  s'adressent 
à  ses  nombreux  collaborateurs  répandus  sur  toute  la  surface 
du  pays,  l'administration  des  beaux-arts  publie,  dans  le  même 
ordre  d'idées,  les  archives  du  musée  des  monuments  français. 
C'est  la  même  commission  qui  poursuit  avec  elle  ce  travail, 
qui,  pour  être  spécial  et  local,  n'en  offre  pas  moins  un  grand 
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intérêt.  Le  musée  des  monuments  français  est  le  refuge  ou- 
vert pendant  la  Révolution,  aux  Petits-Augustins,  aux  objets 
d'art  provenant  des  monastères,  des  églises  et  des  biens  des 
émigrés.  De  là,  les  livres,  manuscrits  et  miniatures  passaient 
à  la  Bibliothèque  nationale,  les  tableaux  au  Louvre,  les  ob- 
jets en  métal  à  la  Monnaie.  Le  dépôt  des  Petits-Augustins 
conservait  les  sculptures  et  les  fragments  d'architecture.  Son 
conservateur,  Alexandre  Lenoir,  de  1794  à  1816,  avec  une  ac- 
tivité et  une  sollicitude  dignes  des  plus  grands  éloges,  y  réunit 
tout  ce  qui  pouvait  être  sauvé  des  monuments  en  péril.  En 
1816^  le  musée  des  monuments  français  fut  dispersé  :  le 
Louvre  hérita  de  ce  qui  ne  fut  pas  rendu  aux  abbayes  et  aux 
châteaux.  Les  catalogues  de  Lenoir,  de  1794  à  1816,  mention- 
nent les  origines  de  tous  les  objets  de  scuplture,  admirable- 
ment classés  par  lui  dans  son  musée.  Mais  si  ces  documents 
sont  publics,  il  n'en  est  pas  de  même  de  sa  correspondance 
et,  d'une  manière  plus  générale,  de  ses  archives  administra- 
tives. Or,  c'est  dans  ces  archives,  et  là  seulement,  qu'est  con- 
signée la  provenance  des  œuvres  qui  ne  faisaient  que  passer 
au  musée  des  monuments  français,  pour  aller  enrichir  soit  la 
Bibliothèque,  soit  le  Louvre  ;  et  d'autres  encore,  qui,  après  un 
court  séjour  au  dépôt  des  Petits-Augustins,  avaient  été  données 
aux  églises  rétablies  et  à  des  musées  provinciaux.  Ces  archi- 
ves sont  dans  trois  dépôts  :  aux  Archives  nationales,  à  la 
direction  des  beaux-arts,  chez  les  héritiers  de  Lenoir.  La  com- 
mission a  publié,  en  un  volume,  tout  ce  que  renferment  les 
deux  derniers  dépôts  :  un  second  volume,  provenant  du  dépôt 
des  Archives,  est  en  cours  de  publication. 

336.  La  direction  des  beaux-arts  publie  encore,  sous  les 
auspices  de  la  commission  de  l'inventaire,  l'inventaire  géné- 
ral des  statues  historiques  de  la  France  :  cette  publication 
doit  être  terminée  cette  année  (1). 


(1)  L'administration  des  beaux-arts  publie  en  outre  annuellement  un 
volume  contenant  le  compte  rendu  des  lectures  faites  à  la  Sorbonue 
par  les  délégués  des  sociétés  des  beaux-arts  des  départements,  qui, 
comme  nous  l'avons  dit,  ont  donné  naissance  à  la  publication  de  l'inven- 
taire. V.  infrà^  5»  partie,  section  I"-". 
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Elle  publie  aussi  les  différents  catalogues  de  ses  coDeclions, 
le  Louvre,  le  Luxembourg  et  autres.  Nous  renvoyons,  à  cet 
égard,  au  chapitre  des  musées. 

3.  —  Publications  municipales. 

357.  Parmi  les  publications  municipales  de  même  ordre,  nous 
n'en  citerons  qu'une,  celle,  que  nous  signalions  plus  haut,  de 
la  ville  de  Paris,  parce  qu  elle  nous  parait  d'un  bon  exemple 
pour  la  publication  de  l'inventaire  général.  Il  semblerait,  au 
premier  abord,  que.  pour  Paris,  ces  deux  publications  fissent 
double  emploi,  tandis  qu'en  réalité  il  n'en  est  rien.  La 
décision  du  conseil  municipal  du  6  mai  1876,  qui  décide  la 
publication  de  cet  inventaire,  est  ainsi  conçue  :  «  Il  y  a  lieu 
de  publier  l'inventaire  et  le  catalogue  des  objets  d'art  mobi- 
liers qui  sont  la  propriété  de  la  ville  de  Paris.  Celte  publi- 
cation sera  faite  sous  forme  de  tableau  s\-noptique,  précédé 
d'introduction  historique  et  mentionnant  le  prix  d'acquisition, 
ainsi  que  la  provenance  de  ces  objets  lorsque  ce  prix  et  cette 
provenance  sont  connus.  » 

Ainsi,  tandis  que  la  publication  de  l'inventaire  général  n'a 
jusqu'ici  revêtu  qu'un  caractère  scientifique,  celle  de  la  ville 
de  Paris  est  un  véritable  état  de  propriété.  Une  colonne  d'ob- 

'  servations  mentionne  les  indications  de  prix  et  de  provenance 

recommandées  par  la  délibération  du  conseil  municipal,  dis- 

!         tini^ue  les  travaux  commandés  par  l'Etat  de  ceux  commandés 

I         parla  ville,  les  tableaux  acquis  des  tableaux  donnés,  etc.,  etc. 
Pour  ce  qui  est  des  catalogues  de  musées  que  les  différentes 

I         administrations  municipales  publient  avec  ou  sans  subven- 
tions de  l'Etat,  nous  ne  pouvons  que  renvoyer  au  chapitre  des 

1         musées  (1). 


(1)  V.  infrà,  chap.  t,  section  III,  art.  2. 
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CHAPITRE  III. 

MONUMENTS  HISTORIQUES  ET  MÉGALITHIQUES. 

SECTION  PREMIÈRE. 

MONUMENTS      HISTORIQUES. 

ARTICLE  PREMIER.  —  Origines. 

358.  On  appelle  monuments  historiques  les  édifices  appar- 
tenant à  toutes  les  (^'poques,  à  toutes  les  écoles,  et  dont  les 
traces  répandues  sur  le  sol  forment  les  élétnents  d'une  double 
histoire  ;  celle  de  l'art  et  celle  des  civilisations  disparues.  La 
terre  de  Franco  en  est  plus  riche  que  toute  autre  ;  plus  que  par- 
tout, chaque  âge  y  a  marqué  ses  empreintes.  Rome  lui  a  laissé 
ses  temples  et  ses  arènes  ;  le  moyen  âge,  ses  églises  et  ses 
forteresses;  la  renaissance,  ses  châteaux.  Tous  ces  monuments 
n'ont  pas,  au  point  de  vue  de  l'art,  un  mérite  égal,  mais  tous 
ont  un  égal  mérite  au  point  de  vue  de  la  science  historique, 
et,  le  plus  souvent,  ces  deux  points  de  vue  sont  si  étroite- 
ment unis,  qu'on  ne  saurait  s'étonner  de  voir  l'administration 
des  beaux-arts  préposée  à  leur  conservation  commune,  dès 
le  jour  où  s'est  formulé  le  besoin  d'y  donner  des  soins  con- 
tinus. 

La  pensée  créatrice  de  cette  branche  du  service  public 
remonte  à  une  époque  déjà  ancienne.  «  On  la  voit  poindre,  dit 
M.  Gourcelle-Seneuil(l),  dans  le  dernier  quart  du  xviii®  siècle 
et  nailre  de  la  nouvelle  conception  de  l'histoire  introduite  par 


(1)  Rapport  au  nom  des  sections  réunies  de  législallon  et  do  l'inté- 
rieur du  conseil  d'Etat,  à  l'appui  du  projet  do  loi  pour  la  conservation 
dos  monuments  historiques  et  des  objets  d'art.  (V.  suprà,  n°  3-20  et  infrà, 
«o  380. 
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Voltaire  et  Turgot.  Dès  que  la  philosophie  constatait  dans  la 
vie  du  genre  humain  un  développement  progressif  manifesté 
par  une  série  d'états  sociaux  issus  les  uns  des  autres  et  diffé- 
rant les  uns  des  autres,  il  était  utile  de  conserver  les  monu- 
ments de  chacun  de  ces  états.  Tous  les  législateurs  de  la  Ré- 
volution témoignèrent  plusieurs  fois  avec  énergie  de  l'importance 
qu'ils  attachaient  à  la  conservation  des  monuments  histori- 
ques. Les  gouvern'^menls  qui  les  avaient  précédés  n'avaient 
point  connu  ces  préoccupations.  Sous  Louis  XIII  et  sous 
Louis  XIV  notamment,  on  avait  mutilé  sans  hésitation  des 
monuments  tels  que  Notre-Dame  et  Saint-Eustache,  de  même 
qu'on  effaçait  par  arrêt  du  conseil  les  vieilles  chartes  qui  sem- 
blaient étabUr  l'ancienne  indépendance  de  la  Bretagne.  Lors- 
que la  vérité  historique  devait  céder  aux  préoccupations  du 
moment,  les  monuments  historiques  devaient  être  assujettis  au 
goût  du  jour.  Le  respect  des  monuments  ne  pouvait  naître 
que  le  jour  où  l'histoire,  étudiée  avec  un  esprit  plus  large  et 
un  sentiment  plus  éclairé  des  choses  d'art,  serait  comprise 
autrement.  » 

Si  curieuse,  si  discutée  et  si  actuelle  que  soit  cette  matière  de 
notre  droit  administratif,  nous  ne  saurions  en  présenter  ici 
que  les  notions  générales.  Mais  avant  d'exposer  comment  ce 
respect  des  monuments,  autrefois  négligés  ou  mutilés,  s'est 
traduit  dans  les  faits  administratifs,  nous  ne  pouvons  nous 
dispenser  d'une  courte  esquisse  des  origines  mêmes  de  ces 
richesses  inestimables.  Nous  suivrons  ici  Viollet-le-Duc 
comme  guide,  estimant  qu'à  cet  égard  il  n'en  est  pas  de 
plus  sûr. 

3.59.  Les  Gaules  comprenaient  cinq  provinces  :  laBelgique,  la 
Séquanaise,  l'Aquitaine,  la  Lyonnaise  et  la  Xarbonnaise.Rome 
n'a  laissé  de  traces  sensibles,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe, 
que  dans  les  deux  dernières.  Mais  à  en  juger  par  ces  traces, 
l'art  gallo-romain  n'y  revêtait  pas  des  formes  identiques: 
dans  l'une  comme  dans  l'autre  on  sent  l'influence  d'un  goût 
local  préexistant.  A  la  renaissance  carolingienne,  sur  le 
Rhône  et  jusque  sur  le  Rliin,  rinfluence  byzantine  se  fait  sentir 
dans  les  productions  gallo-romaines,  tandis  que,  partout 
ailleurs,  on  constate  des  tendances  locales  plus  accentuées 
encore,  mais  modifiant  seules  les  derniers  types  gallo-romains. 
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Malheureusement  dans  toute  cette  première  période,  hors  du 
Rhin  et  du  Rhône,  on  ne  trouve  que  des  restes  trop  rares,  ou 
trop  enclavés  dans  des  constructions  plus  récentes,  pour  y  re- 
constituer les  écoles  que  l'on  sent  seulement  y  avoir  existé. 
Ni  l'art  ni  l'histoire  n'y  trouvent  leur  compte  :  le  cadre  man- 
que à  nos  vieilles  chroniques,  le  milieu  visible  aux  récils  des 
Grégoire  de  Tours,  la  certitude  et  le  contrôle  aux  reconsti- 
tutions des  Augustin  Thierry. 

Au  x^  siècle,  l'architecture  sort  de  cette  longue  obscurité 
et  l'on  commence  à  entrevoir  des  écoles.  L'abbaye  de  Cluny 
se  fonde  en  909  :  un  siècle  après,  elle  est  un  centre  d'art  émi- 
nent  ;  mais  elle  n'est  pas  le  seul  :  car  on  prend  sur  le  fait,  dans 
l'adaptation  de  l'art  oriental  suscitée  par  les  croisades,  et  selon 
les  provinces,  des  différences  sensibles  dont  l'énergie  des  tra- 
ditions locales  peut  seule  donner  l'explication. 

A  côté  de  l'école  de  Cluny,  qui  comprend  toute  la  Bour- 
gogne et  la  déborde  (à  l'est,  jusqu'au  Léman;  au  sud,  jusqu'à 
Lyon;  à  l'ouest,  jusqu'à Nevers),  l'école  la  plus  ancienne  est 
celle  de  Provence,  qui  occupe  le  triangle  compris  entre  Lyon, 
Fréjus  etNimes. 

Au  xi^  siècle  se  forme  une  école  locale  à  Périgueux.  L'ab- 
baye de  Saint-Front  en  est  le  centre  ;  Venise,  où  s'achevait  à 
ce  moment  Saint-Marc,  en  est  l'inspiratrice;  et  l'église  de 
Saint-Front  sert  de  modèle  à  de  nombreux  édifices  et  exerce 
son  influence  jusqu'en  Poitou,  en  Saintonge  et  en  Auvergne. 
Une  autre  école  se  fonde  à  Toulouse,  entre  la  Garonne,  le  Gers 
et  la  mer  ;  une  école  auvergnate  se  fonde  à  côté  d'elle,  occu- 
pant tout  l'espace  de  la  Loire  à  la  Dordogne,  à  la  Garonne 
et  au  Rhône. 

Vers  la  fin  du  xi'' siècle  apparaissent  :  une  école  de  Poitou,  de 
couleur  orientale,  et,  à  côté  d'elle,  une  petite  école  de  Saintonge  ; 
l'école  de  l'Ile-de-France,  avec  la  Seine  pour  centre  et, 
pour  hmites  :  la  Manche  à  Eu,  Rouen,  Chartres,  Orléans, 
Bourges,  Sens  et  Soissons  ;  à  côté  d'elle,  à  l'est,  une  école 
champenoise,  qui  embrasse  les  Ardennes  et  se  fait  sentir  jus- 
qu'à Metz;  au  nord,  l'école  picarde,  orientalisle  comme  celle 
du  Poitou  ;  à  l'ouest  enfin,  la  vigoureuse  école  normande,  qui 
embrasse  la  Normandie  et,  se  fondant  avec  une  dernière  école 
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qui  a  la  Mayenne  pour  centre,  longe,  avec  elle,  la  Loire  jus- 
qu'à la  mer. 

Jusque  vers  1160,  ces  écoles  sont  parfaitement  distinctes  et 
autonomes.  Elles  vivent  des  éléments  combinés  des  architec- 
tures gallo-romaine,  romano-byzantine  et  orientale;  mais 
elles  leur  donnent  chacune  leur  cachet  particulier.  C'est  à  ce 
moment  que  l'art  quitte  les  cloîtres,  que  l'art  laïque  apparaît. 
Au  nord  d'une  ligne  qu'on  peut  tirer  de  Lyon  au  mont  Saint- 
Michel,  cinq  écoles,  celles  d'Ile-de-France,  de  Champagne,  de 
Picardie,  de  Normandie  et  de  Bourgogne  inaugurent  l'art  go- 
thique, comme  on  l'appelle,  quoiqu'il  soit  né  sur  le  sol  fran- 
çais. Ces  cinq  écoles  se  différencient  encore  chacune  par  des 
caractères  propres,  mais  elles  suivent  toutes  la  mémo  voie  et 
leur  influence  est  telle,  qu'à  la  fin  du  xiip  siècle,  même  dans  le 
Midi,  l'archilecture  romaine  a  disparu.  Au  xiv°  siècle  il  ueu 
reste  plus  que  troi5,à  proprement  parler:  celles  d'Ile-de-France, 
de  Normandie  et  de  Champagne.  Il  s'en  trouve  de  nouveau  six 
au  xvi«  siècle,  à  la  renaissance:  celle  de  Bourgogne  a  reparu; 
le  Languedoc  et  la  Basse-Loire  en  ont  vu  naître  une  nouvelle. 
Puis  la  renaissance,  lente  d'abord  ailleurs  qu'en  Normandie 
et  sur  la  Loire,  gagne  de  proche  en  proche;  vers  lo30,  l'Ile- 
de-France  a  repris  la  tète  du  mouvement  et  les  individualités 
d'école  tendent  à  disparaître  assez  rapidement  pour  que  nous 
puissions  les  quitter  il). 


(1)  Nous  donnons  ici  une  notice  des  écoles  d'architecture  pendant  la 
première  moitié  du  sip  siècle,  que  la  commission  des  monuments  histo- 
riques a  dressée  dans  ses  séances  des  8  avril,  8  jain  et  8  juillet  1875  et 
qui  est  un  guide  précieux  pour  la  recherche  méthodique  de  ces  monu- 
ments. 

i"  Ecole  de  l'Ile-de-France.  —  Ses  limites  suivent  le  cours  de 
l'Eure,  de  Chartres  à  Pont-de-l'Arche,  s'étendent  jusqu'à  la  mer  vers 
Dieppe,  passent  par  Beauvais,  rsmontent  le  cours  de  l'Oise  jusque  près 
de  Saint-Quentin,  passent  par  Laon,  Château-Thierry.  Provins,  Nogent- 
sur-Seine,  touchent  à  Sens,  descendent  à  Montargis  et  à  Orléans.  —  Son 
inQuence  se  fait  sentir  au  delà  de  Chartres  jusqu'à  Nogent-le-P.otrou, 
au  delà  d'Orléans  jusqu'à  Bourges,  au  delà  de  Nogent-sur-Seine  jusqu'à 
Troyes. 

•2'  Ecole  champenoise.  —  Ses  limites  suivent  le  cours  de  la  Seine 
de  Bar-sur-Seiue  à  Nogent-sur-Seine,  remontent  jusqu'à  l'Aisne  en  pas- 
sant à  Essommes.  remontent  le  cours  de  l'Aisne  jusqu'à  r»ethel,  de  là 
vont  chercher  la  Meuse  à  Mouzon,  la  remontent  jusqu'à  Commercy,  en- 
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360.  Si  l'histoire  de  l'art  se  lit  sur  les  monuments  sortis  de 
ces  écoles  successives,  il  n'en  est  aucun  qui  ne  serve  égale- 


globenl  Toul,  passent  par  Neufchâteau,  Ohaumont,  Bar-sur-Seine.  —  Son 
influence  s'étend  jusqu'à  Sens  à  l'ouest,  jusqu'à  Metz  à  l'est,  et  au  delà 
de  Nancy,  Blâment,  Mirecourt  et  Langres  au  sud. 

3»  Ecole  bourguignonne.  —  Ses  limites  passent  par  Joigny, 
Cosne,  Nevers,  remontent  la  Loire  jusqu'à  Roanne,  passent  par  Lyon, 
Belley,  suivent  le  cours  du  Rhône  jusqu'à  Genève  et  Lausanne,  de  là  vont 
chercher  le  cours  de  la  Haute-Saône,  passent  à  l'ouest  de  Belfort,  à  Remi- 
reraont,  Epinal,  Langres,  Mussy-sur  Seine   et  Joigny.   —   Son   influence  ^ 

s'étend,  au  nord,  jusqu'à   Sens,  Bar-sur-Seine,   Chauraont,    Saint-Dié;  à  i^ 

l'est,  jusqu'à  Epinal  et  Besançon,  Nantua,  Chambéry;  à  l'ouest,  jusqu'à 
Moulins  et  Cosne-sur-Loire.  * 

4»  Ecole  rbcnane.  —  Son  influence   s'étend  jusqu'à  Verdun  en  re-  ^ 

montant  le  cours   de  la  Meu?e,  suit  le  cours  de   la  Haute-Saône,   passant  * 

par  Vesoul,  allant  joindre  Besançon,  remonte  le  Doubs  pour  s'éteindre  à  i 

la  frontière  à  l'ouest  de  Bâle. 

5°  Ecole  du  Poitou.  —  Ses  limites  descendent  le  Cher,  la  Loire 
jusqu'au-dessus  de  Tours,  et  suivent  une  ligne  indécise  de  Tours  aux 
côtes  de  la  Vendée;  puis,  de  la  côte,  se  dirigent  au-dessus  de  Surgères, 
à  Melle,  Charroux,  remontent  la  Charente,  la  Vienne,  passent  au  nord 
de  Limoges,  au  sud  de  Hourganeuf,  d'Aubusson,  et  vont  rejoindre  le  Cher. 
—  Son  influence  s'étend,  à  l'ouest  et  au  nord,  jusqu'à  Nantes,  Cholet, 
Chinon,  Tours,  Saint-Genoux,  Salbris;  à  l'est,  jusqu'à  Nevers,  Saint-Me- 
noux,  Montluçon  ;  Ussel,  Tulle  et  Brive  au  sud. 

6»  Ecole  «le  la  §laintonge.  —  Beaucoup  de  rapports  avec  celle  du 
Poitou,  mais  cependant  ne  peut  être  confondue  avec  elle.  Ses  limites 
passent  au  nord  de  la  Charente,  de  la  Rochelle  à  Civray,  Rochechouart, 
Angoulème,  Montmoreau,  traversent  la  rivière  d'Isle,  la  Dordogne  vers 
Libourne,  la  Garonne  à  Loupiac,  et  enveloppent  le  Médoc.  —  Son  in- 
fluence s'étend,  au  nord,  jusqu'à  Surgères,  Melle,  Charroux  ;  au  nord- 
est,  jusqu'à  Nontron;  au  sud,  en  remontant  la  Garonne,  jusqu'au  Mas- 
d'Agenais. 

7"  Ecole  du  Périgord.  —  Ses  limites  suivent  une  ligne  de  Ribérac 
à  Brantôme,  passent  à  Saint-Yrieix  ;  elles  vont  joindre  la  Vézère  au-des- 
sous de  Brive,  suivent  le  cours  de  cette  rivière  jusqu'à  son  embouchure, 
traversent  la  Dordogne  sur  ce  point,  se  dirigent  sur  Aiguillon  et  sui- 
vent le  cours  de  la  Garonne.  —  Son  influence  s'étend,  au  nord,  jusqu'à 
Angoulème,  Limoges;  à  l'est,  jusqu'à  Tulle,  Brive,  Souillac,  Cahors;  au 
sud,  jusqu'à  Agen  et  aux  rives  de  l'Adour. 

8°  Ecole  auvergnate.  —  Ses  limites  remontent  la  Dordogne,  un 
peu  au-dessus  de  Souillac,  à  Orcival;  de  là,  elles  se  dirigent  sur  Mou- 
lins, en  passant  par  Ebreuii  et  Saint-Pouroain,  remontent  la  Loire  de  Do- 
cize  au  Puy,  suivent  le  cours  de  la  Trueyre,  vont  joindre  Rodez  et  des- 
cendent l'Aveyron  jusqu'à  Villefranche.  —  Son  influence  s'étend,  au  nord, 
jusqu'à  Nevers;  à  l'est,  jusqu'aux  rives  du  Rhône,  ne  dépassant  pas  l'Ar- 
dèche  ;  au  sud,  jusqu'à  Toulouse;  à  l'ouest,  jusqu'à  Agen  et  aux  rives 
de  la  Vézère,  Ussel,  Neris,  Bourbon-l'Archambault. 

9°  Ecolo  languedocienne.  —  Ses  limites  remontent  le  Gers, 
s'étendent  le  long  des  Pyrénées  et  jusqu'en  Aragon  ;  au  nord,  elles  sui- 
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I  ment  à  l'iiistoire  même  de  nos  différents  états  sociaux.  Mieux  que 

]  tous  les  livres,  les  donjons  de  Coucy  et  de  Gisors,  les  murailles 

■  de  Carcassonne  et  d'Avignon  nous  instruisent  sur  la  puissance 

I  du  régime  féodal.  Toutes  nos  grandes  aventures,  tous  les  traits 


veat  une  ligne  qui,  au-dessus  d'Agen,  longe  rAveyron  jusqu'à  Saint- 
Antonin,  puis  va  joindre  le  Tarn  à  Albi,  remoute  cette  rivière  et  suit  le 
cours  de  l'Hérault.  —  Son  influence,  au  nord,  s'étend  jusqu'à  Montpezaî, 
Vareins.  Rodez,  Marvejols,  Mende;  à  l'est,  elle  passe  quelque  peu  sur  la 
rive  gauche  de  l'Hérault;  à  l'ouest,  jusqu'à  Bayonne  ;  au  sud,  jusqu'en 
Aragon. 

10»  Ecole  provençale.  —  Ses  limites  suivent  une  ligne  qui,  de 
Tienne,  se  dirige  sur  Privas,  Uzès,  Alais,  Montpellier,  d'une  part,  et,  de 
l'autre,  va  joindre  le  Pihône  à  Vienne,  passe  par  Saint-Chef,  de  là  des- 
cend le  long  de  la  vallée  du  Rhône,  franchit  la  Drôme,  joint  la  Durance 
à  Sisteron  et  se  dirige  sur  Fréjus  par  Digne.  —  Son  influence  s'étend, 
au  nord,  jusqu'à  Lyon;  à  l'ouest,  jusqu'aux  sources  de  la  Loire  et  de 
l'Allier,  pour  se  diriger  en  ligne  droite  jusqu'à  Béziers;  à  l'est,  jusqu'à 
Grenoble,  Gap  et  le  bas  Var. 

Il"  Ecole  picarde,  peu  caractérisée;  elle  suit  le  cours  de  la  Somme, 
s'étend  dans  les  Flandres  au  nord  ;  au  sud,  elle  se  fait  sentir  jusqu'à 
Beauvais,  puis  jusqu'aux  rives  de  l'Aisne  vers  Rethel  ;  on  en  trouve  des 
traces  sur  la  Meuse  au-dessous  de  Mézières. 

12»  Ecole  normande.  —  Ses  limites  suivent  la  rive  gauche  de  la 
Seine,  dEvreux  jusqu'à  Rouen  ;  de  là  elles  se  dirigent  au  nord  sur  la 
côte.  D'Evreux  elles  remontent  l'Iton,  descendent  la  Sarthe  jusqu'à 
Alençon,  passent  à  Domfront,  Vire,  Avranches,  et  à  la  baie  du  mont  Saint- 
Michel.  ^  Son  influence  se  fait  sentir,  au  nord,  jusqu'à  Dieppe;  au  sud, 
jusqu'à  Chartres,  Nogent-le-Rotrou,  Mamers  ;  à  l'est,  jusqu'à  Morlain, 
Dùle  et  Dinan, 

13'  Ecole  ançevine.  —  Ses  limites  sont  mal  déflnies;  elles  passent 
au  nord,  du  Mans  à  Mayenne  et  à  Fougères,  suivent  le  cours  de  la  Vi- 
laine, remontent  la  Loire,  traversent  ce  fleuve  vers  Nantes,  comprennent 
Cheminé,  Saumur,  passent  à  Tours,  englobent  Blois  pour  remonter  à 
l'est  de  Meung  à  Xogent-le-Rotrou.  —  Son  influence  s'étend,  à  l'est,  jus- 
qu'à Chartres,  Chàteaudun,  Beaugency;  au  sud,  elle  longe  les  bords  de 
la  Loire  en  s'éloignant  vers  Cholet  ;  à  l'ouest,  elle  s'éteint  en  Bretagne, 
et,  au  nord,  se  fond,  entre  Avranches,  Alençon  et  Mortagne,  avec  l'école 
normande. 

La  Bretagne  ne  paraît  pas  au  xii^  siècle  posséder  une  école  particu- 
lière. L'architecture  de  cette  province  subit  alors  les  influences  du 
Poitou  .et  de  la  Normandie. 

La  Corse  ne  présente  aucune  trace  d'architecture  du  xii»  siècle,  et 
cette  île  ne  parait  pas  avoir  subi  d'autres  influences  que  celles  prove- 
nant de  la  Provence  et  de  la  côte  génoise. 

Dès  le  milieu  du  xiiie  siècle,  la  plupart  de  ces  écoles  avaient  disparu 
pour  adopter  le  style  de  Tlle-de-France. 

Pendant  le  xiii^  siècle,  les  écoles  qui  conservent  un  caractère  local, 
tout  en  adoptant  le  nouveau  style,  sont  celles  de  Bourgogne,  de  Cham- 
pagne et  de  Normandie. 
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saillants  de  notre  caractère  national,  toutes  les  influences 
étrangères  que  la  France  a  subies,  sont  écrits  sur  ces  livres 
de  pierre.  Mais  ces  livres,  où  l'on  trouve  ce  qu'Augustin  Thierry 
appelle  l'âme  de  l'histoire,  nous  n'avons  appris  à  les  lire  que 
par  lui  et  par  les  grands  fondateurs  de  l'école  historique  du 
XIX®  siècle,  de  la  seule  école  d'histoire  qui  compte  parmi 
nous.  L'histoire,  jusqu'à  eux,  ne  demandait  rien  aux  sources 
originales,  aux  mémoires,  aux  manuscrits,  aux  chroniques 
locales:  qu'aurait-elle  demandé  aux  monuments?  Voltaire,  au 
xviii°  siècle,  pouvait  écrire,  à  côté  de  Notre-Dame,  que  Paris 
ne  possédait  que  quatre  beaux  édifices:  la  Sorbonne,  le  Val- 
de-Grâce,  le  Louvre  neuf  et  le  Luxembourg.  L'art  regardait 
les  productions  anciennes  avec  un  mépris  égal,  et  les  archi- 
tectes, à  l'onvi,  en  corrigeaient  les  lignes,  en  éclairaient  les 
profondeurs,  en  remplissaient  les  vides  au  goût  du  jour  et 
dégradaient,  au  nom  de  l'art,  les  épaves  des  révolutions  et 
du  temps.  On  ne  pouvait  attendre  alors  des  pouvoirs  publics 
un  respect  que  n'avaient  ni  l'art,  ni  la  science  ;  et  il  était  donné 
à  notre  époque  seule  de  saisir  le  sens  et  la  grandeur  de 
toutes  les  traditions  historiques  et  de  reconnaître  qu'en  con- 
servant, en  restaurant  et  en  divulguant  ces  édifices,  elle  res- 
suscitait le  passé  au  profit  de  l'avenir. 

La  première  manifestation  publique  sérieuse  de  ce  besoin 
nouveau,  qui,  des  historiens  et  des  poètes,  avait  passé  dans 
l'esprit  de  l'administration  même,  fut  un  crédit  demandé  aux 
Chambres,  en  1830,  par  le  gouvernement  de  Juillet.  Les 
Chambres  accordèrent  80,000  francs  sur  le  budget  de  1831  à 
la  direction  des  beaux-arts,  alors  au  ministère  de  l'intérieur, 
qui  jusque-là  s'était  borné  à  allouer  quelques  faibles  subven- 
tions, pour  des  réparations  nécessaires,  à  quelques  rares  monu- 
ments. La  destination  spéciale  de  ce  crédit  était  d'encourager 
et  de  subventionner  les  efforts  locaux. 

36L  L'emploi  du  crédit  était  difficile  :  il  fallait  trouver  à  la 
fois  les  monuments  et  les  artistes.  Des  monuments,  on  ignorait 
même  le  nombre;  des  artistes,  il  en  était  peu  dont  l'esprit  fût 
à  ces  travaux.  Il  fallait  avant  tout  constituer  un  service  et  c'est 
ce  qui  fut  fait.  On  créa  une  inspection  générale,  dont  M.  Vitet 
fut  le  titulaire,  qui  reçut  la  mission  de  rechercher  les  édifices 
ayant  besoin  de  secours  immédiats  et  qui  imprima  aux  études 


■ 
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I 

'  archéologiques  l'impulsion  la  plus  vive.  Au  bout  de  deux  ans, 

;  des  sociétés  savantes  s'étaient  déjà  formées  librement  dans 

i  les  départements,  pour  seconder  les  efforts  de  l'administration. 

I  Mérimée,  succédant  à  M.  Vitet,  continua  l'œuvre  de  son  prédé- 

I  cesseur,  imprima  une  nouvelle  activité  aux  architecles  et  obtint 

'  l'augmentation  successive  du  crédit,  qui  passa  de  80,000  francs 

'  à  120,000  francs  d'abord,  puis  à  -200,000  francs. 

!  3G2.  En  1834,  est  institué  le  comité  historique  des  arts  et  mo- 

numents, au  ministère  de  l'instruction  publique,  dont  M.  Guizot 
est  le  chef.  On  voulut,  à  ce  moment,  arrivera  dresser  un  relevé 
général  des  monuments  de  la  France  ;  faire  explorer  les  dépar- 
tements par  des  archéologues  chargés  de  décrire  et  de  dessi- 
ner les  monuments  des  arts  de  toutes  les  époques  ;  mais  les 
j  frais  considérables  qui  résultèrent  de  la  statistique   monu- 

mentale du  département  de  la  Meurthe  firent  avorter  l'entre- 
I  prise.  On  résolut  alors  de  laisser  chaque  département  y  pro- 

!  céder  pour  son  compte,  d'après  un  modèle  donné.  Des  ins- 

t-ructions  précises  partirent  de  la  commission,  indiquant  aux 
correspondants  du  ministère  le  plan  des  recherches,  les  si- 
gnes caractéristiques  du  classement  des  monuments  d'après 
leurs  époques,  le  vocabulaire  des  légendes  explicatives,  de 
manière  à  donner  au  travail,  si  vaste  qu'il  fût,  une  complète 
unité.  Le  ministre  de  l'intérieur,  de  son  côté,  comme  chargé 
de  l'administration  des  cultes,  avait,  dès  1832,  invité  tous  les 
préfets  à  lui  faire  connaître  la  situation  des  principales  églises 
de  leur  département  et  à  refuser  toute  autorisation  à  toute 
moditication  ou  réparation  importante  qui  n'aurait  pas  reçu 
l'approbation  de  l'inspecteur  général  (1). 

363.  En  1837,  un  arrêté  de  M.  de  Montalivet,  ministre  de 
l'intérieur,  institua  la  première  commission  portant  le  nom 
de  commission  des  monuments  historiques  (2).  Cette  commis- 
sion fut,  à  l'origine,  composée  de  huit  membres.  Le  30  sep- 
tembre 1839,  la  commission  est  encore  fortifiée.  Le  ministre 
en  prend  la  présidence  ;  la  vice-présidence  appartient  aux 
deux  inspecteurs  généraux  du  service  (la  fonction,  on  le  voit, 


^i)  V.  infrà  cette  circulaire  à  sa  date,  p.  4ol,  note. 
(2)  Arrêté  du  -29  septembre  1837. 
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avaitélé  dédoublée);  le  directeur  des  beaux-arts,  trois  députés, 
un  membre  de  l'Institut  en  font  partie,  et  le  secrétariat  en  est 
confié  au  chef  du  bureau  créé  au  ministère  de  l'intérieur  pour 
seconder  l'œuvre  delà  commission.  Nous  disons  seconder,  car 
en  réalité,  l'action  administrative  appartenait  à  la  commission 
même,  qui  formait  comme  un  petit  ministère  collectif  dans  le 
grand.  Nous  avons  dit  ailleurs  (1)  qu'encore  aujourd'luii  le 
rôle  de  la  commission  des  monuments  historiques  est  tout 
autre  que  celui  qu'ont  en  général  les  commissions  auprès  des 
ministères,  et  que  le  caractère  parliculier  de  ce  service  est 
une  association  intime  de  la  commission  et  du  bureau  :  c'est 
pourquoi  l'historique  du  service  se  confond  avec  celui  de  la 
commission  même. 

364.  La  commission  s'occupa  immédiatement  de  faire  réunir 
tous  les  documents  nécessaires  pour  apprécier  le  mérite  de 
chaque  département  au  point  de  vue  de  l'art  et  de  l'histoire. 
Elle  choisit  à  cet  effet  des  correspondants  parmi  les  savants 
et  les  architectes  qui  se  recommandaient  par  leurs  connais- 
sances archéologiques.  Ces  correspondants  avaient  pour  mis- 
sion :  d'une  part  de  lui  désigner  les  édifices  intéressants  de 
chaque  localité  et  les  objets  d'art  ou  les  débris  de  monu- 
ments disparus,  dont  la  réunion  pouvait  contribuer  à  l'accrois- 
sement  des  collections  de  l'hôtel  Gluny  ;  d'autre  part  de  venir 
en  aide  aux  préfets  dans  les  recherches  qu'ils  avaient  été  de 
leur  côté  chargés  de  faire  et  dans  la  surveillance  qu'ils 
étaient  appelés  à  exercer  sur  les  monuments  signalés. 

365.  La  commission,  grâce  à  ces  efforts,  fut  bientôt  en  me- 
sure d'opérer  un  premier  classement  des  monuments  dignes  de 
conservation.  Nous  avons  dit  plus  haut,  en  traitant  de  l'ad- 
ministration centrale,  ses  passages  alternatifs  d'un  ministère 
à  l'autre.  Quant  à  sa  composition,  elle  fut  l'objet  de  rema- 
niements successifs,  en  1848  (2),  1852  (3),  1871  (4)  et  1879  (5). 


(1)  V.  suprà,  II,  n°  4G. 

(2)  Arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  du  28  novembre  18iS. 

(3)  Décret  du  Président  de  la  République,  du  IG  juillet  1852. 

(i)  Arrêté  du  ministre  de  l'instruction    publique,    des   cultes   et   des 
beaux-arts,  du  9  septembre  1871. 
(3)  Décret  du  Président  de  la  République  du  27  mars  1879. 
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Pendant  ce  temps,  le  crédit  qui  lui  était  alloué  s'élevait  succes- 
sivement à  1,100,000  francs,  jusqu'en  1874;  et  de  1874  à  1879, 
à  1,355,500  francs.  Il  est  aujourd'hui  de  1,500,000  francs. 

La  dernière  do  ces  réorganisations  de  la  commission  la 
place  sous  la  présidence  du  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts  et  la  vice-présidence  du  sous-secrétaire 
d'Etat,  aujourd'hui  remplacé  par  le  directeur.  La  commission 
comprend,  en  outre,  deux  autres  vice-présidents,  vingt-six 
membres,  le  chef  de  bureau  des  monuments  historiques 
comme  secrétaire,  le  sous-chef  comme  secrétaire  adjoint  et 
un  archiviste.  Parmi  ses  membres  figurent  les  inspecteurs 
généraux  du  service,  portés  aujourd'hui  à  trois.  Elle  a  subi 
depuis  lors  une  dernière  modification  :  elle  a  un  vice- 
président  de  moins,  mais,  d'autre  part,  deux  membres  de 
plus  (1). 

Gomme  nous  l'avons  dit  plus  haut  (2),  les  membres  de  la 
commission  sont  nommés  par  le  ministre  sur  une  liste  de 
trois  membres  présentés  par  son  président. 


Article  2.  —  Opérations. 
Classement.  —  Restauration.  —  Entrelien. 

366.  Les  opérations  de  la  commission  des  monuments  his- 
toriques consistent  dans  le  classement  de  ceux  de  ces  monu- 
ments qui  lui  sont  signalés,  et,  ces  monuments  une  fois 
classés,  dans  leur  conservation,  dans  leur  restauration  et 
dans  leur  entretien. 

L'instruction  des  projets  de  classement  appartient  aux  pré- 
fets, auxquels  une  circulaire  du  19  février  1841  (3), émanant  du 
ministre  de  l'intérieur  alors  chargé  du  service  des  beaux-arts, 
trace  les  règles  à  suivre  en  cette  matière. 

Toutes  les  demandes  de  secours,  tous  les  projets  de  tra- 


1)  Rectifier  ainsi  les  chiffres  do  la  note  G,  p.  59. 
(i2)  V.  suprà,  n»  56. 
(3)  V.  infrà  à  sa  date,  p.  451,  note. 
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vaux  à  exécuter,  concernant  les  monuments  historiques  doi- 
vent être  adressés  au  ministre.  La  demande  doit  être  accom- 
pagnée :  1"  d'un  exposé  des  besoins  du  monument  et  de  son 
état  actuel  ;  2°  d'une  notice  historique  et  descriptive  ;  — 
3°  de  plans,  coupes,  dessins,  ou,  du  moins,  de  croquis  avec 
plan  et  mesures  ;  —  4'^  d'un  devis  rédigé  par  un  architecte  et 
aussi  détaillé  que  possible  des  travaux  projetés,  qui  doivent 
être  divisés  en  trois  catégories  :  travaux  urgents  ;  —  travaux 
moins  urgents  ;  —  travaux  pouvant  être  ajournés. 

Ces  pièces  sont  conservées  dans  les  archives  de  la  commis- 
sion des  monuments  historiques,  et  il  est  expressément  re- 
commandé aux  préfets  (1)  d'en  garder  copie,  afin  de  pouvoir 
suivre  sur  les  lieux  les  opérations  qui  seraient  la  suite  du 
classement. 

Le  décret  du  25  mars  1852  n'a  rien  changé  aux  règles  de 
cette  instruction,  ce  qu'une  circulaire  du  22  avril  de  la  même 
année  fait  remarquer  aux  préfets,  en  insistant  sur  la  néces- 
sité, pour  l'administration  centrale,  de  conserver  intact  le  con- 
trôle de  ces  affaires  délicates  (2). 

367.  L'instruction  faite,  la  commission  des  monuments  histo- 
riques examine  le  dossier  et  propose  au  ministre  la  décision. 
Aucun  monument  n'est  jamais  classé  que  sur  l'avis  conforme 
de  la  commission.  Le  classement  a  lieu  par  arrêté  minis- 
tériel. 

Les  arrêtés  de  classement  contiennent  les  dispositions  sui- 
vantes :  aucun  travail  de  décoration ,  de  restauration,  de 
consolidation  ou  d'agrandissement  ne  devra  être  exécuté  dans 
l'édifice  classé,  sans  que  le  projet  ait  été  préalablement  ap- 
prouvé par  le  ministre  des  beaux-arts,  ainsi  qu'il  est  prescrit 
par  les  instructions  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date 
des  16  novembre  1832,  19  février  et  1"  octobre  1841, 
31  octobre  1845,  22  avril  1852,  et  par  celles  du  minisire 
de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts,  en  date  du 
8  octobre  1874  (art.  1°'').  Il  n'est  fait  d'exception  que  pour 
les  travaux    d'étalement,    en   cas    d'extrême  urgence  et  de 


(1)  Circulaire  du  31  octobre  1845. 

(2)  V.  inffà  à  sa  date,  p.  i3o,  note. 
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danger  pour  la  sécurité  publique  (art.  2}.  —  Le  badigeon- 
nage  et  le  grattage  sont  rigoureusement  interdits  (art.  3). 

368.  Le  classement  est  notifié  au  préfet  et  au  maire  ;  le 
monument  est  inscrit  sur  le  catalogue  de  la  commission  et 
placé  sous  le  contrôle  de  l'un  des  trois  inspecteurs  généraux  du 
service,  entre lesquelsles  différents  monuments  historiques  sont 
répartis  par  circonscription.  Les  interdictions  de  l'arrêté  de 
classement  ne  sont  d'ailleurs  que  le  résumé  des  recomman- 
dations faites  par  les  circulaires  que  l'arrêté  vise,  qui  sont, 
on  le  voit,  comme  le  code  administratif  de  la  matière,  et  dont 
la  première  remonte  même  au  delà  de  l'époque  du  premier  clas- 
sement. Nous  en  donnons  en  note  les  extraits  essentiels  (i). 


(1)  1°  Circulaire  ministérielle  du  16  novembre  1832  (extrait). 

A  différentes  époques,  les  ministres  du  culte  ont  fait  faire  des  répa- 
rations et  des  changements  dans  les  églises  et  autres  édifices  consa- 
crés, sans  prendre  l'avis  des  autorités  chargées  de  veiller  à  la  conserva- 
tion des  monuments  historiques.  Des  églises  ont  été  grattées,  de  vieilles 
peintures  badigeonnées,  des  objets  d'un  curieux  travail,  pour  la  ciselure 
ou  la  serrurerie,  ont  été  enlevés  et  remplacés  par  d'autres  d'un  travail 
raoJerne  en  désaccord  avec  le  style  général  du  monument  où  ils  sont 
employés.  Si  un  semblable  abus  était  continué,  la  conservation  des  plus 
importants  de  nos  monuments  historiques  serait  gravemeni  compromise, 
et  serait  subordonnée  ou  aux  besoins  ou  aux  fantaisies  des  ministres  du 
culte.  —  Je  vous  invite  à  refuser  votre  autorisation  à  tous  les  change- 
ments et  à  toutes  les  opérations  importantes  qui  seraient  demandées 
par  les  curés  pour  des  édifices  consacrés  au  culte  appartenant  à  votre 
département  si  ces  demandes  ne  sont  pas  approuvées  par  l'inspecteur 
général  des  monuments  historiques,  ou,  à  son  défaut,  par  une  com- 
mission composée  d'architectes  et  d'artistes  ou  d'antiquaires  dont  vous 
ferez,  choix. 


2°   Circulaire  ministérielle  du  19  février  1841  (extraits). 

Les  affaires  relatives  à  la  conservation  des  monuments  historiques 
subissent  nécessairement  des  retards,  lorsqu'elles  ne  sont  point  trans- 
mises avec  toutes  les  pièces  nécessaires  pour  les  instruire  convenable- 
ment; je  dois  donc  vous  rappeler  de  quelle  manière  vous  devez  procéder 
(dans  cette  instruction}.  —  Toutes  les  demandes  de  secours,  tous  les  pro- 
jets de  travaux  à  exécuter,  qui  concernent  les  monuments  historiques, 
doivent  être  adressés  au  ministère  de  l'intérieur  (aujourd'hui  au  minis- 
tère des  beaux-arts).  —  Là,  ils  sont  d'abord  examines  par  une  commis- 
sion spéciale,  attachée  à  mon  département,  et  aucune  décision  n'est 
rendue  que  sur  son  rapport.  Cette  commission  est  la  seule  qui  puisse 
être  utilement  saisie  des  affaires  relatives  à  la  conservation  de  ces  mo- 
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369 .  Avant  même  qu'une  jurisprudence  administrative  se  fût 
formée  à  cet  égard,  ainsi  qu'on  le  peut  constater  par  la 


numenls,  et  je  vous  invite  à  ne'  pas  la  confondre  avec  d'autres  commis- 
sions ou  comités  qui   s'occupent  de  recherches  archéologiques 

Pour  qu'une  affaire  puisse  être  mise  utilement  sous  les  yeux  de  la 
commission  des  monuments  historiques,  il  est  nécessaire  de  m'adresser 
les  pièces  suivantes  :  1»  un  exposé  des  besoins  du  monument  et  de  son 
état  actuel; —  2°  une  notice  historique  et  une  description;  —  3°  des 
plans,  coupes,  dessins,  ou  du  moins  des  croquis  et  un  plan  avec  des 
mesures;  — 4»  un  devis  rédigé  par  un  architecte,  aussi  détaillé  que  pos- 
sible, des  travaux  projetés. 

Ces  travaux  seront  divisés  en  trois  catégories  :  -^  La  première  com- 
prend les  travaux  très  urgents,  qui  ont  pour  objet  la  consolidation  im- 
médiate de  rédifice;  —  la  seconde,  les  travaux  moins  urgents,  qui  con- 
cernent la  conservation;  —  la  troisième,  ceux  qui  peuvent  toujours  être 
différés  et  qui  doivent  en  compléter  la  restauration. 

On  devra  enfin  indiquer  dans  le  même  devis  les  dépenses  qui  ne 
peuvent  être  divisées  en  raison  de  la  nature  des  travaux  ou  de  toutes 
autres  circonstances. 

Lorsque  les  architectes  des  départements  auront  besoin  de  leurs  plans 
et  devis  pour  mettre  les  travaux  en  voie  d'exécution,  ils  enverront  au 
ministère  les  copies  des  devis  et  calques  des  plans,  qui  resteront  dans 
les  dossiers  pour  être  consultés  par  les  membres  de  la  commission. 

Quelquefois,  peut-être,  il  serait  difficile  de  faire  exécuter  les  plans  et 
dessins  que  je  demande;  mais,  outre  que  la  commission  n'exige  point 
un  travail  graphique  très  soigné,  vous  devrez  demander  au  conseil  gé- 
néral des  allocations  spéciales  pour  indemniser  l'architecte  de  votre  dé- 
partement que  vous  chargerez  de  ces  études  préparatoires. 

Au  reste,  ces  indemnités,  qui  ne  doivent  jamais  être  considérables,  ne 
pourront  être  réclamées  par  l'architecte  lorsqu'il  sera  chargé  d'exécuter 
lui-même  les  projets  qu'il  a  rédigés.  Quelquefois,  en  raison  de  l'impor- 
tance et  des  difficultés  d'une  restauration,  je  serai  obligé  d'en  charger 
un  architecte  étranger  à  votre  département;  je  ne  le  ferai  qu'en  cas  de 
nécessité,  lorsque,  par  leur  nature,  les  travaux  exigeront  une  expé- 
rience consommée  et  des  études  spéciales.  Vous  voudrez  bien  me  préve- 
nir vous-même  toutes  les  fois  que  vous  jugerez  nécessaire  le  concours 
d'un  architecte  étranger  à  votre  département. 

Vous  n'ignorez  pas  que  les  secours  dont  je  dispose  ne  peuvent  être 
accordés  qu'à  des  édifices  qui  offrent  un  intérêt  réel  sous  le  rapport  de 
l'art,  et  s'appliquer  qu'à  des  travaux  de  conservation  ou  de  réparation. 
Bien  qu'un  très  grand  nombre  d'édifices  religieux  soient  classés  parmi 
les  monuments  historiques,  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  faire  remarquer 
que  c'est  uniquement  en  raison  de  leur  architecture  ou  des  souvenirs 
qu'ils  rappellent  qu'ils  ont  droit  aux  secours  de  mon  département. 
Quant  aux  travaux  d'agrandissement  ou  d'appropriation,  utiles  dans  tout 
autre  intérêt  que  celui  de  l'art,  vous  ne  devez  pas  négliger  de  m'en 
entretenir,  lorsqu'ils  altéreraient  d'une  manière  fâcheuse  la  disposition 
primitive  ou  le  caractère  monumental  d'un  édifice. 

En  recevant  l'avis  d'une  allocation  de  mon  ministère,  vous  serez  tou- 
jours informé  de  l'emploi  précis  qu'elle  doit  recevoir,  et,  si  celte  desti- 
nation  était  changée,  la  dépense  demeurerait  à  la  charge  des  autorités 
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première  de  ces  circulaires,  le  ministre  de  l'intérieur,  qui  était 
en  même  temps  ministre  des  cultes,  invitait,  en  cette  dernière 


qui  auraient  favorisé  ou  toléré  cet  abus.  Je  vous  engage  à  recommander 
ce  point  à  la  sérieuse  attention  des  maires. 

Lorsque  des  conseils  municipaux  auront  à  s'occuper  de  projets  d'ali- 
gnement, vous  devez  leur  commander  de  subordonner  ces  projets  aux 
monuments  existant  dans  les  communes;  vous  pourrez  également  les 
exhorter  à  profiter  de  cette  occasion  pour  débarrasser  les  édifices  remar- 
quables des  constructions  modernes  qui,  trop  souvent,  en  obstruent  les 
abords  et  en  compromettent  la  conservation. 

Souvent  les  autorités  locales  paraissent  croire  que  les  édifices  inscrits 
dans  le  catalogue  publié  par  la  commission  des  monuments  historiques 
doivent  être  entretenus  par  le  ministre  de  l'intérieur;  vous  devez,  s'il  y 
a  lieu,  rectifier  cette  opinion  erronée,  et  rappeler  que  c'est  aux  communes 
et  aux  départements  qu'il  appartient  surtout  de  veiller  à  la  conservation 
des  édifices  remarquables  qu'ils  possèdent.  Le  gouvernement  ne  peut 
que  leur  venir  en  aide  dans  les  sacrifices  qu'ils  s'empresseraient  de  faire 
à  cet  effet,  mais  il  ne  peut  ni  ne  doit  prendre  à  sa  charge  aucune  dé^ 
pense  d'entretien  à  proprement  parler.  Le  classement  sur  la  liste  de  la 
commission  constate  seulement  qu'un  édifice  est  intéressant  par  son 
architecture;  il  est  signalé  à  l'attention  des  conseils  communaux  et 
départementaux;  mais,  en  le  désignant  comme  uu  monument,  le  ministre 
de  l'intérieur  ne  s'engage  nullement  à  donner  des  fonds  pour  le  res- 
taurer, obligé  par  la  faiblesse  des  ressources  dont  il  dispose  à  faire  un 
choix  très  restreint  parmi  le  grand  nombre  de  monuments  classés. 

Je  dois  encore  appeler  votre  attention  sur  le  mode  d'ordonnancement 
des  allocations  accordées  par  mou  département.  Cet  ordonnancement  n'a 
lieu  qu'après  la  réception  des  travaux  en  bonne  forme.  Préalablement, 
une  lettre  d'avis  vous  fera  connaître  le  montant  de  la  subvention  et  le 
crédit  sur  lequel  elle  est  imputée.  Vous  devez  donc  prendre  soin  que 
l'emploi  en  soit  fait  en  temps  utile,  c'est-à-dire  dans  l'année  même  où 
l'allocation  est  accordée,  et  nécessairement  dans  l'exercice  mentionné 
par  la  lettre  d'avis. 


3°  Circulaire  ministérielle  du  i^^  octobre  \Si[  (extrait). 


Veuillez  faire  savoir  aux  maires  des  communes  dans  lesquelles  se 
trouvent  des  monuments  historiques  que  ces  monuments  ne  peuvent 
subir  aucune  modification  sans  que  le  projet  m'en  ait  été  adressé  et  ait 
reçu  mon  approbation.  Si  les  édifices  appartiennent  aux  communes,  il 
importe  qu'ils  ne  puissent  être  restaurés,  vendus  ou  démolis  que  sur 
mon  autorisation  ;  s'ils  appartiennent  à  des  particuliers,  vous  devez  être 
informé  quand  les  propriétaires  seront  dans  l'intention  de  les  restaurer, 
de  les  vendre  ou  de  les  démolir,  et  m'en  prévenir  en  temps  utile  pour 
que  l'Etat  puisse  s'en  rendre  acquéreur,  quand  la  situation  du  crédit  le 
permettra.  Si  les  prétentions  des  propriétaires  étaient  exagérées,  il  y 
aurait  lieu  de  recourir  aux  dispositions  de  la  loi  sur  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique. 
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qualité,  les  préfets  à  refuser  leur  autorisation  à  tous  les  chan- 
gements et  à  toutes  les  opérations  importantes  qui  seraient 


4*^  Circulaire  minislérielle  du  \^  dècerdbre  1842  {extrait). 

Je  suis  informé  i\\\Q  quelques  sculptures  intéressantes,  dans  des  édi- 
fices classés  parmi  les  monuments  historiques,  ont  subi  des  mutilations 
fâcheuses,  par  suite  de  la  maladresse  avec  laquelle  on  a  essayé  d'en 
prendre  des  moules  ou  des  empreintes.  Une  semblable  opération,  tou- 
jours délicate,  devient  souvent  impossible  en  raison  de  la  finesse  des 
sculptures,  de  leur  fragilité  ou  de  leur  mauvais  état  de  conservation.... 

11  est  urgent  d'empêcher  le  renouvellement  de  pareilles  mutilations,  et 
je  vous  invite,  en  conséquence,  à  donner  des  ordres  précis  pous  inter- 
dire le  moulage  ou  l'estampage  dans  les  monuments  subventionnés  par 
mon  département 

6°  Circulaire  ministérielle  du  31  octobre  i^k^  {extraits). 

Je  vous  ai  fait  connaître,  par  ma  circulaire  du  19  février  18il,  quelles 
étaient  les  pièces  qui  devaient  m'étre  envoyées  à  l'appui  des  demandes 
de  subvention  sur  le  crédit  des  monuments  historiques.  Par  une  circu- 
laire, en  date  du  !««•  octobre  suivant,  je  vous  ai  rappelé,  §  III,  que,  ces 
pièces  devant  rester  dans  les  archives  de  la  commission  des  monuments 
historiques,  il  convenait  que  vous  gardassiez  des  copies  des  devis  et  no- 
tices et  des  doubles  ou  calques  des  plans  et  dessins  dont  vous  m'adresserez 
les  originaux. 

Je  ne  saurais  trop  vous  recommander  ces  prescriptions,  qui  sont  sou- 
vent oubliées  ;  car  c'est  le  seul  moyen  d'assurer  aux  travaux  que  récla- 
ment les  monuments  historiques  toute  l'activité  désirable,  et  de  ne  pas 
perdre  en  demandes  de  renseignements  et  en  renvois  de  pièces  le  temps 
des  campagnes  annuelles,  si  court  et  souvent  si  précieux;  toute  de- 
mande, d'ailleurs,  qui  aurait  pour  but  un  renvoi  de  pièces,  ne  pourra 
être  accueillie. 

Il  est  un  autre  point,  sur  lequel  je  dois  également  appeler  votre  atten- 
tion. Lorsque  les  devis  que  vous  m'avez  soumis  ont  été  approuvés  en 
tout  ou  en  partie,  et  que  des  allocations  ont  été  accordées  pour  leur 
exécution  sur  le  crédit  dont  je  dispose,  il  est  indispensable  que  vous 
fassiez  accompagner  les  demandes  d'ordonnancement  d'un  état  régulier 
et  détaillé  des  dépenses,  afin  que  je  puisse  contrôler  la  nature  de  ces 
dépenses  et  les  comparer  aux  articles  du  devis  approuvé. . . 

Vous  ne  devrez  pas  vous  contenter  de  m'envoyer  un  simple  certificat 
constatant  soit  l'achèvement,  soit  l'avancement  des  travaux;  je  le  consi- 
dérerais comme  insuffisant,  et  il  ne  serait  donné  aucune  suite  à  votre 
demande,  si  ce  n'est  dans  les  cas  exceptionnels  qui  resteront  soumis  à 
mon  appréciation. 

En  principe,  il  ne  peut  y  être  fait  aucune  réparation  sans  mon  autori- 
sation. En  conséquence,  ainsi  que  je  vous  l'ai  déjà  fait  connaître  par 
mes  circulaires  du  19  février,  §  IV,  et  du  18  septembre,  ^11  (année  1841), 
vous  ne  devez  autoriser,  sans  m'en  avoir  entretenu,  aucuns  travaux  d'a- 
grandissement, aucunes  modifications  mê'ae  utiles,  dans  tout  autre  inté- 
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demandés  par  les  curés  pour  les  églises,  si  ces  demandes 
n'étaient  pas  approuvées  par  l'inspecteur  général  des  monu- 


rêt  que  celui  de  l'art,  lorsque  ces  travaux  et  ces  modifications  seraient 
de  nature  à  altérer  la  disposition  primitive  ou  le  caractère  monumental 
d'un  édifice. 


7°  Circulaire  ministérielle  du  22  avril  1832  (extraits). 

Monsieur  le  préfet,  vous  avez  remarqué  que  le  décret  du  23  mars  1852 
ne  change  rien  à  l'instruction  que  doivent  recevoir  les  affaires  relatives 
à  la  restauration  el  à  la  conservation  des  monuments  historiques.  11  est 
plus  que  jamais  nécessaire  que  ces  affaires  soient  soumises  au  contrôle 
de  Tadministration  centrale,  et  que  tous  les  travaux  qui  s'exécutent  dans 
nos  édifices  nationaux  participent  à  la  même  surveillance. 

Vous  aurez  soin  de  m'entretenir  non  seulement  des  réparations 
pour  lesquelles  le  concours  de  mon  administration  est  reclamé,  mais  en- 
core de  celles  dont  la  dépense  aurait  lieu  au  moyen  de  ressources  locales. 
Je  dois  vous  rappeler  que  ma  surveillance  s'étend  sur  tous  les  monu- 
ments classés,  et  que  nulle  espèce  de  travaux  ne  doit  y  être  entreprise 
sans  mon  autorisation. 

Je  désire  qu'il  me  soit  possible  d'employer  des  architectes  de  votre 
département.  Cependant  j'ai  reconnu  la  nécessité  de  ne  confier  la  restau- 
ration d'édifices  très  importants  qu'à  des  hommes  dont  l'expérience  m'est 
bien  connue,  et  souvent  je  chargerai  des  architectes  de  Paris  de  diriger 
ces  travaux.  Je  vous  prie  de  les  aider  de  votre  inlluence,  et  d'empêcher 
surtout  que  d'autres  travaux  ne  s'exécutent  dans  le  même  monument 
sous  la  direction  d'autres  architectes. 

Je  ne  puis  trop  vous  engagera  porter  votre  attention  sur  les  usurpa- 
tions ou  les  tolérances  déplorables  par  suite  desquelles  plusieurs  monu- 
ments sont  entourés,  masqués  de  constructions  parasites,  souvent  très 
nuisibles  aux  édifices  contre  lesquels  on  les  a  établies.  Les  administra- 
tions municipales  ne  mettent  pas  toujours  la  fermeté  désirable  à  préve- 
nir ou  à  réprimer  ces  usurpations.  Vous  prendrez  des  mesures  pour  faire 
cesser  ces  abus,  et,  s'il  en  était  qui  fussent  prescrits  par  un  long  usage, 
vous  me  feriez  connaitre  à  quelles  conditions  l'expropriation  pourrait 
avoir  lieu. 


8<»  Circulaire  ministérielle  du  8  octobre  iSl!^  (extraits). 

Monsieur  le  préfet,  les  instructions  relatives  à  la  conservation  et  à  la 
restauration  des  monuments  historiques  ont  été  portées  à  la  connaissance 
de  l'autorité  départementale  par  de  nombreuses  circulaires. 

Cependant  il  arrive  encore  souvent  que  ces  instructions  ne  sont  pas 
observée^,  et  que  des  monuments  d'un  grand  intérêt  pour  l'histoire  de 
l'art  sont  l'objet  de  travaux  déplorables,  qui  altèrent  leurs  dispositions 
primitives  et  sont  de  véritables  mutilations.  Je  vous  rappelle  donc  que 
tout  projet  concernant  un  édifice  classé  doit  avoir  été  soumis  à  mon  ap- 
probation avant  d'être  suivi    d'exécution,    et  qu'il  vous   appartient    de 
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ments  historiques,  qui  tenait  alors  à  lui  seul  lieu  de  commis- 
sion. Ces  recommandations  préventives  ne  seraient  plus  à 
leur  place,  au  moins  de  la  part  de  l'administration  des  beaux- 
arts,  aujourd'iiui  qu'elle  a  à  sa  disposition  la  modalité  du 
classement.  Jusqu'au  classement,  les  édifices  restent  en  réalité 
affranchis  du  contrôle  du  ministre  des  beaux-arts.  Mais  une 
fois  le  classement  opéré,  rien  ne  peut  s'entreprendre  sans  son 
approbation.  Aux  interdictions  que  les  arrêtés  de  classement 
précisent,  la  circulaire  du  16  décembre  1842,  qui  nous  parait 
toujours  applicable  bien  qu'elle  ne  soit  pas  visée  par  l'arrêté 
type,  ajoute  l'interdiction  du  moulage  et  de  l'estampage  dans 
les  monuments  classés  et  en  même  temps  subventionnés  (1). 
Le  ministre  seul  peut  autoriser  exceptionnellement  ces  opéra- 
tions, qui  sont  dangereuses  pour  la  conservation  des  monu- 
ments. 

870.  Lorsque  la  nécessité  de  travaux,  de  réparations  plus  ou 
moins  urgentes,  dans  un  monument  une  fois  classé,  est  signalée 
à  l'administration  par  les  préfets,  auxquels  ce  soin  incombe, 
deux  cas  se  présentent  :  ou  le  préfet  joint  à  sa  demande  un 
projet  dressé  par  un  architecte  de  la  localité,  municipal  ou 
départemental,  et, s'il  s'agit  d'une  église,  choisi  par  la  commune 
ou  la  fabrique;  ou  il  demande  au  ministre  de  désigner  un 
architecte  pour  la  direction  des  travaux. 

La  circulaire  du  19  février  1841  et  celle  du  22  avril  1852  {-2) 


veiller  à  ce  que  les  administraliong  locales  se  conforment  à  cette  pres- 
cription. Vous  devez  à  cet  effet  n'autoriser  aucune  restauration  ou  modi- 
fication, aucun  agrandissement  dont  les  plans  et  devis  n'auraient  pas  été 
soumis  à  l'examen  de  la  com;nission  des  monuments  historiques  insti- 
tuée près  de  mon  département. 

J'appelle  tout  particulièrement  votre  attention  sur  certains  travaux, 
tels  que  le  badigeonnage  et  le  grattage,  que  les  administrations  locales 
sont  assez  disposées  à  considérer  comme  étant  des  mesures  d'entretien 
ou  de  propreté,  et  qui  sont  par  suite  peut-être  plus  diriiciles  à  prévenir. 
Je  ne  saurais  donc  assez  vous  recouimander  de  veiller  à  ce  que  des  mu- 
tilations dà  ce  genre  ne  puissent  plus  se  reproduire,  et  d'employer  dans 
ce  but  tous  les  moyens  d'action  dont  vous  disposez.  Il  conviendrait,  en 
conséquence,  de  donner  sur  cette  importante  question  des  instructions 
précises  et  détaillées  aux  sous-préfets  ainsi  qu'aux  maires  et  aux  con- 
seils de  fabrique. 

(1)  V.  suprà,  n»  3GS,  note. 

{■2)  V.  suprà,         id. 


indiquent  clairement  les  préférences  de  l'administration  pour 
le  premier  de  ces  deux  systèmes,  toutes  les  fois  que  l'impor- 
tance et  les  difficultés  d'une  restauration  ne  sont  pas  au- 
dessus  du  talent  des  architectes  locaux.  Mais  l'atienlion  des 
préfets  est  appelée  sur  l'hypothèse  contraire  et  ils  sont  in- 
vités, pour  ce  cas,  à  réclamer  eux-mêmes  le  concours  d'un 
architecte  étranger. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  l'inspecteur  général  des  monuments 
historiques,  dans  la  circonscription  duquel  se  trouve  le  monu- 
ment signalé,  se  rend  sur  les  lieux,  soit  pour  contrôler  les 
propositions  faites  et  les  travaux  projetés,  soit  pour  déter- 
miner lui-même,  faute  de  propositions  précises,  ceux  qu'il  y 
aurait  lieu  d'exécuter.  L'inspecteur  général  fait  ensuite  rap- 
port à  la  commission  des  monuments  historiques,  qui,  sur  la 
présentation  des  pièces  du  dossier,  de  documents  graphiques 
et  photographiques,  décide  s'il  y  a  lieu  de  donner  suite.  Dans 
Taftirmative,  si  aucun  projet  n'a  été  présenté  par  le  préfet, 
elle  désigne  pour  en  rédiger  un,  soit  un  architecte  de  la  loca- 
lité, soit  un  architecte  spécial  ayant  déjà  des  travaux  dans  la 
région.  Lorsqu'elle  est  en  présence  d'un  projet  présenté  par 
le  préfet,  elle  l'examine,  l'approuve  ou  le  rejette;  et,  dans  ce 
dernier  cas,  procède  comme  dans  le  cas  précédent. 

37 1 .  Se  présente  alors  la  question  des  allocations.  Les  travaux 
utiles  sont  innombrables  et,  si  augmenté  qu'il  soit  depuis  l'o- 
rigine, le  crédit  dont  dispose  l'administration  des  beaux-arts 
est  évidemment  insuflisant  pour  répondre  à  tous  les  besoins. 
La  conservation  et  la  restauration  des  monuments  historiques 
impliquent  au  point  de  vue  de  la  dépense,  et  dans  une  large 
mesure,  le  concours  des  administrations  locales.  C'est  sur- 
tout aux  communes  et  aux  départements,  disait  en  1841  (1)  le 
ministre,  qu'il  appartient  de  veiller  à  la  conservation  des  édi- 
fices remarquables  qu'ils  possèdent.  Gela  est  encore  vrai 
aujourd'hui.  Le  classement  est  un  appel  à  la  vigilance  ;  mais  il 
n'implique  aucune  obligation  à  la  charge  de  l'Etat.  Les  dépar- 
tements et  les  communes  ne  sont  d'ailleurs  pas  les  seules 
admini-^trations  qui  aient  à  concourir  aux  dépenses  de  con- 


(1)  V.  suprà,  n"  368,  note. 


servalion  et  de  restauration  :  la  direction  des  bâtiments  civils 
y  participe  pour  les  monuments  classés  qu'elle  administre  ; 
l'administration  des  cultes,  pour  les  édifices  diocésains  (1). 

Lorsqu'une  restauration  est  admise  par  la  commission,  la 
direction  des  beaux-arts  soumet  le  devis  adopté  au  ministre, 
après  révision  préalable  par  un  agent  spécial  attaché  au 
service    :    le  contrôleur  des  travaux  des  monuments  histo- 


[\)  V.  infrà,  chap.  iv.  —  Nous  avons  déjà  fait  remarquer  (l--»  partie, 
titre  le»-,  chapitre  ii),  en  traitant  des  services  non  rattachés  au  départe- 
ment des  beaux-arts,  combien  l'éraiettement  des  différents  services 
d'architecture  offrait  d'inconvénients  aussi  bien  au  point  de  vue  budgé- 
taire qu'au  point  de  vue  des  intérêts  de  ce  grand  art.  La  commission 
des  monuments  historiques  ne  nous  démentira  certes  pas.  Nous  avons 
sous  les  yeux  une  note  émanant  d'elle  et  qui  met  trop  bien  ces  incon- 
vénients en  relief  en  ce  qui  touche  l'objet  spécial  de  ses  effort^,  pour 
que  nous  n'en  détachions  pas  ici  les  passages  les  plus  saillants,  qui  ne 
sont  autre  chose  que  des  emprunts  faits  à  des  hommes  considérables, 
artistes,  ou  amis  des  arts  convaincus  et  compétents. 

C'est  d'abord  M.  Vitet,  qui  comme  président  de  la  commission  des 
monuments  historiques  s'insurgeait  contre  les  mutilations  que  l'admi- 
nistration des  bâtiments  civils  faisait  subir  aux  Tuileries  :  «  Je  crois 
devoir,  disait-il  au  ministre  des  travaux  publics,  vous  soumettre  des 
observations,  pour  que  vous  ne  soyez  pas  en  droit  de  me  reprocher 
d'avoir  manqué  à  mon  premier  devoir  en  laissant  mutiler  un  monument 
si  précieux  sans  vous  en  donner  avis,  sans  plaider  devant  vous  la  cause 
de  l'art  et  de  l'histoire.  » 

C'est  ensuite  Mérimée  reclamant  avec  force  pour  la  commission  des 
monuments  historiques  et  pour  le  ministère  dont  elle  relève  l'entretien 
des  cathédrales,  des  palais  nationaux,  véritables  musées,  où  le  bâtiment 
et  les  objets  qu'il  renferme  ne  font  qu'un  et  ne  peuvent  être  admi- 
nistrés par  des  services  différents,  qu'au  plus  grand  préjudice   de  l'art. 

C'est  Viollet-le-Duc  ;  c'est  encore  Mérimée  se  plaignant  du  sort  fait  à 
la  Sainte-Chapelle  par  son  voisinage  du  palais  de  Justice,  ou  plutôt 
gémissant  de  voir  l'un  des  deux  monuments  effacer  l'autre,  en  masquer 
les  verrières,  en  obstruer  le  porche,  et  les  travaux  entrepris  par  la  ville 
sous  le  contrôle  du  ministère  de  l'intérieur  se  dresser  en  ennemis  en 
face  de  ceux  que  la  direction  des  bâtiments  civils  entreprenait  de  son 
côté,  (c  Ainsi,  ajoute  Mérimée,  les  fonds  de  l'Etat  servent  à  restaurer  un 
édifice  et  à  rendre  inutile  cette  même  restauration.  Les  choses  en  sont 
venues  à  ce  point  qu'après  des  dépenses  considérables,  on  reconnaît  au- 
jourd'hui la  nécessité  de  dégager  la  Sainte-Chapelle  par  la  démolition 
d'une  partie  des  nouvelles  constructions  du  palais.  » 

Le  problème  est  difficile  assurément  et  l'on  n'imigine  guère  un  service 
unique  chargé  de  toutes  les  constructions  publiques.  Mais  entre  une 
chimère  et  la  situation  actuelle,  il  y  a  plus  d'une  solution  intermédiaire. 
Le  développement  et  la  généralisation  des  pouvoirs  de  la  commission  des 
monuments  historiques  en  serait  une.  Nous  ne  l'indiquons  qu'à  titre 
d'exemple. 
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riques.  En  général,  nous  l'avons  dit,  l'allocation  accordée 
n'est  que  conditionnelle  et  proportionnelle  au  sacrifice  fait 
par  les  autres  administrations  intéressées.  Elle  n'est  alors 
rendue  définitive  qu'après  que  la  totalité  des  ressources 
nécessaires  a  été  volée  par  les  conseils  électifs  locaux  ou 
accordée  par  les  services  intéressés. 

372.  L'exécution  des  travaux  sur  lesquels  la  commission 
des  monuments  historiques  exerce  son  contrôle  comporte  des 
règles  sur  quelques  points  différentes  de  celles  des  autres  tra- 
vaux publics.  Ce  sont,  au  premier  chef,  des  travaux  d'art  et 
des  plus  délicats,  qui  ne  peuvent  être  confiés  le  plus  souvent 
qu'à  des  architectes  particulièrement  préparés  à  cette  sorte 
de  collaboration  avec  la  commission  :  aussi  la  commission  des 
monuments  historiques  s'entoure-t-elle  d'artistes  choisis  parmi 
ceux  qui  ont  une  connaissance  spéciale  de  nos  monuments 
français.  C'est  à  eux  qu'elle  confie  tous  les  travaux  qui,  par 
leur  nature,  ne  peuvent  pas  être  laissés  entre  les  mains  des  ar- 
chitectes locaux.  Leurs  honoraires  sont  calculés  sur  des  bases 
différentes  des  bases  adoptées  par  la  délibération  du  conseil 
des  bâtiments  civils,  qui  sert  de  règle  générale  en  matière 
d'honoraires.  Antérieurement  à  1842,  ils  touchaient  le  double 
du  tarif,  soit  10  0/0.  Aujourd'hui,  aux  termes  d'un  arrêté 
ministériel  du  25  janvier  1842,  une  indemnité  de  3  francs  par 
myriamètre  et  de  10  francs  par  jour,  au  delà  de  huit,  leur 
est  allouée  pour  frais  de  déplacement  et  de  séjour  (art.  1  et  2). 
Les  plans,  dessins  et  devis  leur  sont  payés  à  raison  du  nombre 
des  vacations  que  la  commission  fixe,  en  tenant  compte  du 
mérite  des  projets  présentés.  La  vacation  est  de  8  francs 
(art.  3,  4  et  5).  L'exécution  des  travaux  donne  seule  heu  à  des 
honoraires  proportionnels,  qui  sont,  pour  l'architecte  direc- 
teur, de  5  0/0  de  la  dépense. 

Si, par  suite  de  l'importance  de  la  restauration  ou  de  l'éloigne- 
ment  du  chantier,  l'administration  a  jugé  utile  l'adjonction 
d'un  inspecteur  pour  surveiller  les  travaux,  les  honoraires  de 
cet  inspecteur  sont  calculés  à  raison  de  2  1/2  0/0. 

373.  L'article  18,  g  5,  du  décret  du  18  novembre  1882  dis- 
pense de  l'obligation  des  adjudications  publiques  la  confection 
ou  l'acquisition  des  ouvrages  et  objets  d'art  ou  de  préci- 
sion dont  l'exécution  ne  peut  être  confiée  qu'à  des  artistes 


-  460  — 

ou  à  des  industriels  éprouvés:  cette  dispense  sert  de  règle 
absolue  à  la  commission  des  monuments  historiques  et  les 
architectes  choisissent  toujours  leur  entrepreneur.  Ils  organi- 
sent toutefois  souvent  une  adjudication  restreinte  entre  plu- 
sieurs entrepreneurs  connus,  ce  qui  constitue  encore  un 
choix.  Les  soumissions  sont  révisées  par  le  contrôleur  des  tra- 
vaux avant  de  recevoir  l'approbation  ministérielle,  et  les  tra- 
vaux ne  peuvent  commencer  qu'après  cette  approbation. 

374.  Pendant  le  cours  de  l'entreprise,  des  à-compte  peuvent 
être  accordés  par  le  contrôleur  à  l'entrepreneur  sur  la  demande 
de  Tarchitecte  et  sur  la  présentation  d'un  état,  certifié  par  lui,  de 
l'avancement  des  travaux.  Ces  à-compte  comprennent  le  mon- 
tant des  ouvrages  exécutés  au  jour  de  la  demande  d'à-comptc, 
moins  une  retenue  de  garantie  de  1/6.  Les  fonds  sont  centra- 
lisés entre  les  mains  du  préfet,  qui  les  mandate  aux  ayants 
droit  sur  la  présentation  des  mémoires  révisés  et  arrêtés  par 
le  contrôleur  des  travaux  des  monuments  historiques,  ou 
versés  dans  la  caisse  municipale  et  délivrés  par  les  soins  du 
maire  en  vertu  d'une  délégation  préfectorale.  —  Le  contrô- 
leur des  travaux  reçoit  des  honoraires  calculés  à  raison  de  : 
1°  3 francs  pour  1,000  francs  du  montant  desdevis  et  marchés; 
2°  5  francs  pour  1,000  francs  du  montant  des  comptes 
dressés  par  les  architectes,  dont  il  a  fait  la  révision. 

373.  Le  classement  des  monuments  historiques  peut  porter 
non  seulement  sur  les  édifices  appartenant  au  domaine  national, 
municipal,  communal,  mais  encore  sur  de?  monuments  appar- 
tenant à  des  particuliers.  Ce  tableau  général  déclassement  (1) 


(1)  Tableau  des  monuments  historiques  classés 
au  l®*"  janvier  1885. 

JV.  B.—  Les  caractères  gras  dcsigneni  les  différentes  catégories  de  monu- 
ments. 

Les  caractères  ordinaires  désignent  leur  situation  géographique  respective. 

Les  caractères  italiques  précisent  te  nom  et  le  caractère  des  monuments 
dont  la  désignation  ne  résulte  pas  suffisamment  des  deux  premières  indica- 
tions. 

L'indication  (pp  )  désigne  les  monuments  qui  constituent  des  propriétés 
privées. 

AIM,  —  Eglises  :  Brou,  et  tombeaux.  Nantua,  f'ortuil.  Saint-André- 
de  Bagé.  Saint-Paul-de-Vara\,  Portail.  —  Château  :  Briord,  Inscriptions 


i 
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que    nous  croyons  indispensable  de  donner  ici,  malgré  sa 
longueur,  en  raison  des  droits  et  des   obligations  adminis- 


mérovingiennes.  —  Autres  :  Belley,  Fragments  antiques.  Izernore,  Temple 
antique.  Vieux,  Aqueduc  romain. 

AISUE.  —  Eglises  :  Aiibenton,  Portail.  Braine,  Sainl-Yred. 
Cerseuil,  Tombeaux  antiques.  Esqiiehéries.  Essommes.  La  Ferté-Milon, 
Vitraux.  Laon,  Cliapelle  des  Templiers,  Notre-Dame,  Saint-Martin, 
Lavaqueresse.  Marie.  Mezy-Moulins.  Nouvinn-le-Vineux.  Royaucourt, 
Saint-Julien.  Saint-Michel  en  Thiérache,  Chœur.  Saint-Quentin,  Ancienne 
collégiale.  Soissons,  Calliédrule.,  Saint-Pierre-au-Parvis.  Vailly.  Verraand, 
Baptistère.  Urcel.  —  Châteaux  :  Coucy.  Fère-eii-Tardeiiois  (p.p.)- 
La  Ferté-Milon.  Villers-Cotterets,  Restes  du  château  de  François  /<"■.  — 
Abbayes  :  l'rémontré.  Soissons,  Alihaye  Notre-Dame,  arcades  et  cloîtres. 
Abbaye  de  Sainl-Jean-des-Y ignés ,  Clochers  et  cloîtres,  Abbaye  de  Saint- 
Médard,  Crypte.  Vauclerc,  Grange.  —  Autres  :  Laon,  Palais  de  Justice, 
Porte  de  Soissons.  Saint-Quentin,  Hôlel  de  ville.  Soissons,  Théâtre  romain 
dans  le  séminaire.  Vermand,  (Mmp  romain. 

ACLIER.  —  Eglises  :  Biozat.  Bourbon-l'Archambault.  Châtel- 
Montagne.  Cognât.  Ebreuil.  Hiiriel.  Meillers.  Moulins,  Cathédrale,  vitraux 
et  tableaux;  Cliapelle  du  lycée  :  Tombeau  du  duc  de  Montmorency .  Néris, 
Saint-Désiré.  Saint-Menoux.  Saint-Pourçain.  Souvigny,  Ancienne  église 
Saint-Marc  (p.p.),  Eglise  paroissiale.  Veauce.  Vicq,  Crypte.  Ygrando,— 
Châteaux  :  Bourbon-l'Archambault.  La  Palisse  (p.p.).  Moulins,  Vieux 
cliâteaa.  —  Autres  :  Chantelle.  Abbaye.  Néris,   Monuments  antiques. 

AliPEfii  (BASSES-).  —  Eglises  :  Allés.  Digne,  Notre-Dame. 
Manosque,  Clocher.  VÀez,  Chapelle  circulaire.  Senez,  Ancienne  cutliédralé. 
Seyne.  Sisteron.  —  Château  :  Gréoulx.  —  Autres  :  Barcelonnette, 
Tour  de  l'horloge.  Céreste,  Pont  romain.  Riez,  Colonnes  antiques.  Simiane, 
Rotonde.  Sisteron,  Restes  de  l'ancienne  enceinte. 

AliPES  (HAUTES-).  —  Eglises  :  Chorges,  Ancien  temple 
romain.  Embrun,  Ancienne  cathédrale.  Lagrand.  Tallard,  Cliapelle  du 
château. 

AliPES-niARITIMES.  —Eglises  :  Vence,  Ancienne  cathédrale. 

—  Château  :  Ile  Saint-Honorat.  —  Autres  :  Cimiez,  Arènes.  La 
Turbie,  Ruines  de  la  tour  d'Auguste. 

AROÈCHE.  ~  Eglises  :  Bourg-Saint-Andéol,  Champagne.  Cruas. 
Mdzan,Eg lise  de  l'ancienne  abbaye .  Mêlas. Thines.Tournon.  Viviers,  Cloclier. 

—  Autres:  \i\\evs.  Bas  relief  mytiiriaque.  Maison  de  chevaliers  (p.p.). 
La  Sarrasinière,   Ruines  romaines.  Vallon,    Tapisseries  de  Vhôtel  de  ville. 

ARUEIWMES.  —  Eglise»  :  Attigny.  Braux.  Mouzon.  Rethel,  Saint- 
Nicolas.  Saint-Vaubourg.  Verpel.  Vouziers,  Portail.  —  Château  :  Thu- 
gny.  —  Autres  :  Attigny,  Ecole  dite  la  Mosquée. 

ARIÈCiE.  —  Larroque-d'Olmes.    Mirepoix.   Sabart,   Cliapelle.   Unac. 

—  Châteaux  :  Foix.  Mirepoix,  Ruines  du  château.  Montségur,  Ruines  du 
château.   —  Autres  :  Saint-Lizier,  Cloître. 

AIJKE.  —  Eglises  :  Arcis-sur-Aube.  Bar-sur-Aube,  Saint-Maclou  et 
Saint-Pierre.  BéruUes.  Chaource.  Chappes.  Ervy,  Vitraux.  Fouchères. 
Lhuilre.  Montiéramey.  Mussy-sur-Seine.  Nogent-sur-Seine,  Saint-Laurent. 
Bicey-Ras.  Rnsnay.  Rumilly-le=î-Vaudes.  Saint-André,  Portail.  Troyes,  Ca- 
thédrale, chapelle  Saint-Gilles,  en  pans  de  bois,  lu  Madeleine  :  Jubé;  Saint- 
Jean,  Saint- Marlin-ès-V  igné  s  :  Vitraux,  Saint-Dizier,  Saint-Pantaléon.  Saint- 
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tratives  qui  résultent  de  l'inscription,  contient  de  nombreux 
exemples  d'édifices  privés  atteints   par  le  classement. 


Urbain.  Villcraaur,  Jubé.  Villenauxe.  —  Autres  :  Troyes,  Hôteli  de 
Marizy  (p.  p.),  de  Manroy  (p.  p.),  de  YauluisniU  (p.  p.),  Maison  de  l'élec- 
tion (p.  p.). 

AUDE.  —  Kglises  :  Alet,  Restes  de  ^ancienne  cathédrale.  Carcas- 
sonne,  Saint-Nazaire.  Montréal,  Saint-Vincent.  Narbonne,  Saint-Just  et 
Saint-Paul.  Hieux-Minervois.  Saint-Hilaire,  près  Limoux,  et  Cloître.  Saint- 
Papoiil,  et  Cloître.  —  Autres  :  Carcassonne,  Fortifications  de  la  cité. 
Fontfroide,  commune  de  Narbonne,  Cloître  (p.  p.).  Narbonne,  Hôtel  de 
ville.  Ancien  archevêché. 

AVEVROlî.  —  Eglises  :  Belmont,  Eglise  de  Vancienne  abbaye.  Con- 
ques, Sainte-Foy,  trésor.  Espalion,  Chapelle  de  Perse.  Nant.  l'erse.  Rodez, 
Cathédrale.  —  Château  :  Bournazel.  —  Autres  :  Bonneval,  près  Espa- 
lion, Ruines  de  l'abbaye  (p.  p.).  Rodez,  Maison  d'Armagnac.  Silvanès,  Ab- 
baye. Villefranche,  Ancienne  Chartreuse. 

BOVCHES-DV-RHOME.  —  Eglises  :  Aix,  Cathédrale  Saint- 
Sauveur  et  Cloître.  Saint-Jean.  Arles,  Chapelle  des  Porcelets  au.v  Alis- 
camps,  Chapelle  Sainte-Croi.v  de  Monlmajour,  Ancienne  église  Saint-Jean., 
Musée),  Saint-Césaire,  Sainl-Trophime  et  Cloître,  Sainl-Honorat  des  Alis- 
camps.  Les  Saintes-Mariés.  Marseille,  Saint-Sauveur,  Caves  et  constructions 
romaines.  Eglise  de  l'abbaye  de  Saint-Victor,  la  Major,  Notre-Dame  du  Rouet. 
Saint-Gabriel,  près  Tarascon.  Salon,  Saint-Laurent  Tarascon,  Sainte- 
Marthe.  —  Châteaux  :  Les  Baux.  Tarascon.  —  Autres  :  Aix,  Bains 
dits  de  Sextius,  Camp  d'Entremont,  Maisons  de  la  Renaissance,  Tour  de  l'Hor- 
loge. Arles,  Amphithéâtre,  Colonne  dite  de  Saint-Lucien,  Monuments  des 
Aliscamps,  Obélisque,  Restes  du  palais  de  Constantin,  Théâtre  romain.  Tour 
dite  de  la  Trouille.  Cordes,  Grotte  celtique.  Les  Baux,  Murailles,  maisons. 
Marseille,  Halle  Puget,  Hôtel  de  ville.  Maison  de  Puyet,  Souterrains  de  SaifU- 
Victo),  Saint-Chamas,  Pont  Flavien.  Saint-Gabriel,  Tour.  Saint-Remy,  Arc 
de  triomphe,  Mausolée  antique,  Cloître,  Maison  du  Planet.  Salon,  Murailles 
et  fragments  romains.  Silvacane,  Ancienne  abbaye.  Vernègues,  Tombeau.v 
antiques.  Temple  de  la  maison  basse. 

CALVADOS.  —  Eglises  :  Asnières.  Audrieu.  Baveux,  Cathédrale, 
Chapelle  du  séminaire.  Bernières.  Brelteville-rOrgueilleuse.  Bricqueville. 
Caen,Sainte-Trinité  {Ancienne  abbaye  aux  Dames),Notre-Dame,  Saint-Etienne 
{Ancienne  abbaye  aux  Hommes),  Saine-Gilles,  Saint-Jean.  Saint-Pierre.,  Saint- 
Nicolas.  Carapigny,  Tour  et  tombeaux.  Colleville.  Colorabiers-SeuUes,  Tour. 
Creully.  CuUy.  Douvres.  Etreham.  Falaise,  Saint-Gervais,  Saint-Jacques, 
la  Trinité.  Fontaine-Henri.  Forraigny.  Guéron.  Honfleur,  Sainte-Catlierine, 
en  pans  de  bois.  Langrune.  Le  Fresne-Camilly.  Lisieux,  Saint-Pierre.  Lou- 
vières.  Maiziores.  Marigny.  Mathieu.  Mouen.  Norrey.  Ouistreham.  Ryes. 
Rouvres.  Saint-Contest.  Saint-Louphors-Bayeux.  Saint-Picrre-sur-Dives. 
Saint-Sever.  Secqueville-en-Bessin.  Thaon.  Touques.  Tour,  près  Bayeux. 
Ver,  lourde  l'ancienne  église.  Vieux-Pont-en-Auge.  Vire.  —Châteaux: 
Falaise.  Fervacques.  Fonlaine-Henri  (p.  p.).  Saint-Gerrauin-de-Livet, 
Château  de  Livet.  —  Autres  :  Bayeux,  Tapisserie  de  la  reine  Mathilde. 
Caen.  Ancienne  salle  du  collège.  Hôtel  d'Escoville.  Maison  des  Gendarmes, 
Maisons  de  la  Renaissance.  Saint-Gabriel,  Ruines  du  prieuré. 

CAMTAIi.  —  Eglises  :  Brageac.  Bredons.  Mauriac,  Notre-Dame-des- 
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Les  effets  du  classement  sont  nécessairement  différents  sui- 
vant qu'il  porte  sur  des  édifices  publics  ou  sur  des  édifices  pri- 


Miracles.  Montsalvi.  Saint-Cernin,  Boiseries.  Saint-Martin-Valmeroux.  Vil- 
ledieu.  Ydes.  —  Cliàtean  :  Tournemire,  Château  dWnjony  (p.  p.\ 

CHAREliTE.  —  Es;lisej9  :  Angoulèrae.  Catlicdrale.  Aubetene.  Bassac. 
Charmant.  Chlteauneuf.  Cojïnac.  Courcùine.  Confulens,  Saint-Barthélenvj. 
r.ensric.  Lesterps.  Moiitbron.  Montmoreau.  Mouthiers.  Plassac.  Rioux- 
Martin.  r.oullet.  Saint-Amant-de-Boixe.  Saint-Michel-d'Entraigues.  — Châ- 
teaux: Augoulême.  Barbezieux.  Chalais.  La  liochefoucaiild  (p.  p.).  — 
Autres  :  Brossac,  Lacou  Dausena,  restes  d'une  villa  romaine.  Essé, 
Menliir.Ln  Couronne,  Abbai/e  (p.p.).SaiDt-Fost,  i)o/»<g«5.Saint-Cybardeaus. 
Thcâlrc  qatln-mmain  dri  Bouchauds. 

CBAREATE-lli'FÉRlEÏRE.  —  Eglises  :  Aulnay,  Saint-Pierre. 
Chadenac.  Echillais.  Esnandes.  Fénioux.  Marennes.  Moèze.  Pons,  P.étaux, 
Chapelle  Saint-Gilles.  Saint-Denis-d'Oléron.  Sainte-Gemme.  Saintes,  Saint- 
Eutrnpe,  ancienne  église  Sainte-}Iarie-des-Dames.  Sainl-Pierrc.  Surgères. 
Thezac.  —  Châteaux  :  Jonzac,  Ancien  château.  Taillebourg.  —  Autres  : 
Ebéon,  Pyramide.  Fénioux,  Lanterne  des  morts.  La  Jarne,  Dolmen.  La  PiO- 
chelle.  Fortifications  et  Hôtel  de  ville.  Le  Douhet,  Aqueduc.  Saintes,  Arc 
romain,  Picstes  de  l' a mplii théâtre  romain.  —  Saint-Romain-de-Benet,  Tour 
de  Pire-Longe.  Pons,  Donjon  et  passage  de  l'hôpital. 

CHER.  —  Eglises  :  Aubigny-Ville.  Bourges. Ca^Acrfra/^;  Saint-Bonnet., 
vitraux.  Charly.  Chlteaumeillant.  Condé.  Dun-le-Roi.  Ineuil.  Jars.  La  Celle. 
Bruère.  Les  Aix-d'Angillon.  Mehun-sur-Yèvre.  Plainpied.  Saint-Ainand- 
Mont-Rond.  Mont-l'>ond.  Saint-Pierre-des-Etieux.  Saint-Satur.  —  Châ- 
teaux :  Ainay-le-Vieil  (p.  p.).  Aubigny-Ville.  Culan.  Château  de  Cro.  Le 
Noyer,  Château  du  Boucard  (p.  p.).  Mehun-sur-Yèvre.  Sancerre.  —  Au- 
tres :  Bourges,  Hôtels  de  Jacques  Co:ur^  Cujas,  Lallemant,  Porte  Saint- 
Ours,  à  la  préfecture.  Charly,  Tombe  d  un  chevalier,  dans  le  cimetière.  DvQ- 
vant,  Ruines  romaines.  Xoirlac,  près  Saint-Amand,  Abbatje. 

CORRÈZE.  —  Eglises  :  Arnac-Pompadour .  Aubazine.  Beaulieu. 
Brives-la-Gaillarde,  Saint-Martin.  Meymac.  Saint-Angel.  Saint-Cyr-la- 
Roche.  Saint-Robert.  Segur,  Chavelie.  Tulle,  Cathédrale.  Uzerche.  — 
Château  :  Moustier-Ventadour,  Château  de  Yentadour.  —Autres: 
Naves.  Arènes  de  Tintiniac.  Turenne,  Tour  de  César. 

CORSE.  —  Eglises  :  Aregno.  Bonifacio,  Saint-Dominique.  Cervioni, 
Sainte-Christine .  La  Canonioa.  Murato,  S'iint-Michel ,  Saint-Césaire. 
Saint-Florent.  —  llonunients  luégalithiques  :  Belvedère-Campo- 
raoro.  Grossa.  Rizzanese.  San.  Gavino.  Tallanno.  Cauria.  Grossa,  Taravo. 
—  Autres:  Appriciani,  Statue  antique.  Lur'i,   Tour  de  Sénèque. 

COTE-D'OR.—  Eglises  :  Aignay-le-Duc.  Arnay-le-Duc  et  Porte 
de  rancien  prieuré.  Beaune,  'Notre-Dame.  Chàtillon-sur-Seine.  Saint-Vorle: 
Peintures.  Couchey,  Croix  dans  le  cimetière.  Dijon,  Cathédrale,  Saint- 
Benigne,  Notre-Dame.  Saint-Etienne,  Ancienne  église  Saint-Jean,  aujour- 
d'hui marché,  Saint-Michel  :  façade,  Saint-Philibert.  Flavigny.  Foissy, 
Tabernacle.  Meursank.  Pagny,  Chapelle.  Plombières.  Rouvres.  Saint- 
Seine.  Saint-Thibault.  Sainte-Sabine.  Saulieu.  Semur.  Thil-Châtel. — 
Châteaux:  Bourbiily.  près  Seraur  ''p.pO-  Bussy-le-Grand,  Château  de 
Bussu-Rabulin  ^p.p.).  Dijon.  Epoisse  (p.p.).  Montbard  (pp.).  Semur. 
Thoisy-la-Berchère  (p.p.).  —  Autres:  Beaune,  Hôpital.  Cussy,  Colonne 
romaine.  Dijon,  Puits  de  Moïse,  Hôtel  des  ambassadeurs  d\\.ngleterre,  Pa- 
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vés.  Ils  sont  fermes  en  ce  qui  concerne  les  édifices  publics.  Que 

ces  édifices  appartiennent  à  l'Etat,  aux  départements,   aux 


lais   des  ducs  de  Bourgogne,  Palais-  de  Justice.  Fontaine   française,  Monu- 
ment  commémoratil .    Fonlenay,  Abbaye.  Vertault,  Ruines  de    Landunum. 

€OTEN-UU-ilOR».  —  Eglises  :  Dinan,  Saint-Sauveur.  Lam- 
balle,  Notre-Dame.  Lanleff.  Lannion,  Saint-Pierre,  crypte.  Montcontour, 
Vitraux.  Saint-Léon,  coiumune  de  Meiiéac,  Chapelle  Saint-Jacques.  Tié- 
guier,  Ancienne  cathédrale  et  cloître.  —  Château  :  Tonquedec,  — 
Autres  :  Chatelaudren,  Prieuré  de  Notre-Dame-du-Tertre  :  Peintures. 
Corseul,  près  Uinan,  Ruines  romaines  dites  temple  de  Mars.  Dinan,  Rem- 
parts. Kérity,  Ruines  de  l'abbaye  de  Beaufort  (p.p.).  Lehon,  Ruines  du 
prieuré.  Plédran,  Cawp  vitrifié  de  Péran.  Quinlin,  Menhirs.  Saint-Brieuc, 
Tombeau  de  saint  Guillaume  dans  la  cathédrale. 

CREUSE.  —  Eji^'iiseM  :  Bénéveut.  Ghanibon,  Sainte-Valérie.  Evaux. 
La  Souterraine.  Saint-Pierre  de  Fursac,  Vitraux.  —  Château  :  Boussac, 
Tapisseries.  —  Autres  :  Chénerailles,  Tombeau  de  Barthélen.y  de  la 
Place,  dans  l'église.  Evaux,  Thermes  antiques. 

UOROOCilVE. —  Eglises  Beauraont.  Biron  Chapelle  du  château. 
(p.p.j,  Bussière-Badil .  Cercles.  Montpazier.  Perigueux,  Cathédrale^ 
église  de  la  Cité,  Chapelle  de  l'ancien  évêché.  Saint-Avit-Sénieur.  Sainl-Jean 
de  Cole.  Saint-Privat.  Sàrlat,  Ancienne  cathédrale,  Chapelle  sépulcrnle. — 
Châteaux  :  Bourdeilles  (p.p).  Hautefort.  Juraillac-le-Grand  (p.p.)* 
Mareuil  (p.p.).  Périgueux,  Château  Barrière  (p.p.).  Pinguilhem  (p.p.). 
Saint-Astier.  —  Autres  :  Branlôine,  Abbaye.  Cadouin,  Cloître.  Domrae, 
Porte  des  Tours.  Périgueux,  Amphithéâtre,  Tour  de  Vésone,  Tour  Mata 
guerre. 

D01JB§i.  —  Eglises  :  Besançon,  Cathédrale,  église  et  cloître  Saitit- 
F/HC6'«LCourtefontaine.  Montbenoit,  Stalles  de  la  renaissance  et  bas-relief. 
Morteau,  Eglise  de  l'ancien  prieuré.  Uoullans,  Chapelle  d'Aigremont.  Sepl- 
Fontâines,  Ancienne  église  abbatiale.  —  Autres  :  Besançon,  Porte  Noire, 
Palais  Granvelle.  Mandeure,  Ruines  romaines.  Montbenoit,  Cloître  de  l'ab- 
baye. 

UROiflE.  —  Eglises  :  Chabrillan.  Die,  Ancienne  cathédrale.  Gri- 
gnan.  Lachau,  Notre-Dame  de  Calma.  La  Garde-Adhéraar.  Léoncel.  Ro- 
mans, Saint-Bernard.  Saiut-Marcel-lez-Sanzet,  Saint-Uestitut,  Saint-Paul- 
Trois-Châteaux,  Ancienne  cathédrale.  Valence,  Cathédrale.  —  Château  : 
Grigrnan.  —  Autres  :  Crest,  Tour.  Die,  Porte  Saint-Marcel.  Valence,  Le 
Pendilif. 

EURE.  —  Eglises  :  Appeville,  dit  Annebault,  Beaumontel,  Tout. 
Bernay,  Ancienne  église  de  l'abbaye,  aujourd'hui  Halle  au  blé,  Notre-Dame 
de  la  Couture  :  Vitraux,  Boisney.  Broglie.  Couches.  Evreux,  Cathédrale 
Saint-Tautrin.  Fontaine-la-Forét.  Gisors.  Ilarcourt.  Le  (Îrand-Andely, 
Le  Petit-Andely.  Louvlars,  Notre-Dame.  Pacy-sur-Eure.  Pont-Audemer. 
Saint-Oucn  -.Vitraux.  Quillcbeuf.  Rugles.Ttf///'.  Saint-Luc.  Scrquii;ny,  Por- 
tail.  Tillières.  ThibouviJle.  Verneuil,  La  Madeleine.  Vernun.  —  Châ- 
teaux :  Beauniesnil.  Chambray-sur-Eurc  (p.p.).  Gaillon.  Gisors,  Tour  du 
Prisonnier.  Harcourt.  —  Autres  :  Cliàteau-Gaillard,aux  Andelys,  Ruines 
Evreux,  Tour  de  l'Horloge  Ivry-la-Bataille,  Obélisque.  Le  Bec  llollouin. 
Tour  de  l'Abbaye.  Néaulles-Saint-Martin,  Donjon.  Verneuil,  Donjon,  Rem- 
parts, Maisons  de  la  Renaissance.  Vernon,  Tour  des  Archives.  Ponl-de- 
TArche,  Abbaye  de  Bon-Port. 
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communes   ou  aux  établissements  publics,   à  partir  du  clas- 
sement, aucun  travail  ne  peut  être  entrepris  sans  autorisation. 


ECRE-ET-LOIR.  —  Eglises  :  Chartres,  Ancienne  église  de  Loêns, 
Ancienne  église  Saint-André,  Cathédrale,  Saint-Aignan,  Saint-Pierre.  Chà 
teaudan,  Chapelle  des  Champdé.  Dreux,  Saint-Pierre.  Gallardon.  Mi- 
gnières.  Chapelle  des  Trois-Maries.  Nogent-le-Roi,  Saint-Lubin-des-Jon- 
cherets.  Verrières.  Saint-Piat,  Sarcophage  antique.  —  Châteaux  : 
Anet  p.p.  .  Alluyes  'p.p.).  Châteaudua  'p.p.,.  Courtalain  'pp..  Main- 
tenon  'p.p.).  Montigny-le-Gannelon  p.p.)  Sorel.  Villebon  p.p.).  — 
Autres  :  Bonneval,  Ahbaije.  Brou.  Maison  en  lois  p.p.; .  Changé.  [Monu- 
ments mégalithiques  et  Oppidum  gaulois.  Chartres,  Maison  du  Médecin,  Porte- 
Guillaume.  Dreux,  Hôtel  de  ville.  Maintenon,  Aqueduc,  Marboué,  Mosaïque. 
Nogent-le-PiOtrou,  Tombeau  de  Sully,  dans  l'hospice. 

FlliI.^TÈRE.  —  Eglises  :  Daoulas,  Chapelle  Sainte-Anne.  Goulvcn. 
Laïubader.  Lanmeur,  Crypte.  Le  Folgoët,  ^olre-Dume.  Locronan.  Loctudy. 
Penmarch.  Plevben,  et  Calvaire.  Plogastel-Saint-Geraiain.  Pont-Croix. 
Quimper,  Cathédrale,  chapelle  épiscopale,  Loc  Maria.  Quiinperle,  Sainte- 
Croix.  Saint-Jean-du-Doigl.  Saint-Pol-de-Léon,  Ancienne  cathédrale,  ^otre- 
Dunte  de  Creizker.  —  Autres  :  Carhaix,  Aqueduc.  Crozon,  Cromlechs. 
Gjuezec,  Galerie  celtique.  Guerlesquia,  Prétoire.  Kevuurere,  Château. 
Lizjn,  Arc.  Morlais,  Maison  de  la  reine  .Anne.  Plobannalec,  Cromlech-i. 
Ploraelin,lft>Hwwf/j/*  mégalithiques. ¥\ongoxi\^Vvn,KHines  de  Fabbaye  de  Saint- 
Mathieu,  Poullan,  Monuments  mégatithiiues.  Plon^astel,  Calvaire.  Ploune- 
hour-Trez,  Menhirs.  Puat-l"Abbé,  Cloître. 

GARD.  —  Eglises  :  Beaucaire,  Chapelle  Saint-Louis.  :\imes,  Cathé- 
drale :  façade.  Saint-Gilles.  Lzès,  Tour  de  l'ancienne  cathédrale,  dite  campa- 
nile ou  tour  Feneslielle.  Villeneuve-lez-Avignon,  Ruines  de  l'église  de 
ta  Chartreuse  et  fresques  de  Vécole  de  Giolto.  Saint-Pons,  Chapelle  de 
l'hôpital.  Tombeau  d'Innocent  M  et  tableaux.  —  Châteaux  :  Beau- 
caire. Villeneuve-lez-Avignon,  Château,  dit  fort  Saint-André.—  Autres  : 
Aigues-Morte»,  Remparts,  Tour  de  Constance.  Gallargues,  Tour  et  pont 
romain,  ^simas.  Amphithéâtre,  Chàleau-d'cuu,  Castellum  divisorium.  Portes 
d'Auguste  et  de  France,  Maison  cairee,  Temple  de  Diane,  Thermes  antiques. 
Tour  Magne.  Remoulins,  Pont  du  Gard.  Saint-Gilles,  3/(//so«  romane.  Ville- 
neuve-lez-Avignon,   Tour  dite  de  Philippe  le  Rel,  Oratoire  de  Belle-Croix. 

GAROliA'E  (HArTE-".  —  Eglises  :  Montsaunès.  Samt-Aventin. 
Saint-Bertrand  de  Comminges,  Ancienne  cathédrale.  Saint-Gauden<5.  Saint- 
Just  de  Valcabrère.  Toulouse,  Cathédrale,  egiise  et  couvent  des  Jaco'-ins, 
Eglise  du  Taur,  Saint-Sernui  et  manécanterie.  Valcabrère.  Saint-Just.  Ve- 
nerqae.  —  Autres  :  Toulouse,  Le  Capitale,  Collège  Saint-Raymond , 
Hôtels  et  maisons.  Cloître  des  Auymtins. 

GERS.  —  Eglises  :  Auch,  Cathédrale:  verrières  ei  chœur.  Condom, 
Ancienne  cathédrale.  Flenrance,  Façade  et  vitraux.  Lomhez.  Simorre. — 
.%utres  :  Bassoues,  Tour.  Biran,  Tour  gallo  romaine,  Saint-Lary,  Tour 
gallo-romaine. 

GIROIÎDE.  —  Eglises  :  Aillas.  Avensan.  Bazas,  Saint-Jean,  {an- 
cienne cathédrale).  Bégadan,  Peintures  murales  de  l'église.  Birac.  Blasi- 
mont,  Saint-yico!as.  Bordeaux,  Cathédrale.  Saint-Bruno,  Sainte-Croix, 
Sainte-Eulalie,  Saint-Michel,  Saint-Seurin,  Chapelle  du  collège  :  Tombeau  de 
Michel  Montaigne.  Bouliac.  Gaillan.  La  Libarde.  La  Réole,  Saint-Pierre.  La 
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En   principe,    celle  autorisalion  appartient  au    ministre  des 
beaux-arts.  En  réalité,  et  faute  d'un  règlement  formel  d'attri- 


Sauve.  Léognan.  Loupiac  de  Cadillac.  Moulis.  Petit-Palais,  Saint-Pierre. 
Pondaurat.  Pujols.  Saint-Denis-  de-Piles.  Saint-Emilion.  Saint-Macaire, 
Saint-Michel,  Saint-Vivien,  Abside.  Sainte-Ferme.  Vertheuil.  Uzeste.  — 
Châteaux:  Blanqnefort.  Cadillac.  Rauzan.  —  Autres:  Bordeaux, 
Restes  de  f amphithéâtre,  dit  palais  Galtien,  Porte  du  Palais. Covdoua.n, 
Phare.  Mérignac,  Tour  de  Vetjrines.  Pujols,  Dolmen.  Paons,  Enceinte 
murale. 

HKRAUCT,—  Es^Iises  :  kiidQ,  Aiicienne  cathédrale.  Béziers,  Saint- 
Nuzaire,  Sainte-Aphrodise .  Castries.  Celleneuve,  Sainte-Croix.  Clerniont, 
Saint-Paul.  Espondeillian.  Le  l'ujol,  Saint-Pierre  de  Reddes.  Lodève, 
Sainl-Fulcran  {Ancienne  cathédrale).  Maguelone,  Ancienne  église  (p. p.). 
Saint-Guilhem-du-Désert  et  cloître.  Saint-Pargoire.  Saint-Pons  de  Tho- 
mières.  Vilieneuve-lez-Maguelonne.  —  Abbayes  :  Vïgnixn.  Abbaye  de 
Vifinof/oul.  Yilleveyrac,  Ahbaye  de  Vatmaf/ne  (p.p..)  —  Autres:  Puis- 
salicon,  Tour  romane.  Saint-Thil)éry,  Pont  romain. 

ILI.Fi-KT-VlI>.AilîE.  —  Eiçliscs:  Dol.  Ancienne  cathédrale .  Lan- 
gon,  Chapelle  Sainte- Ayathe .  Montanban.  P>edon.  Saint- Sauveur.  Vitre. — 
Châteaux:  Corabourg.  Fougères.  Vitré.  —  Autres:  Essé,  Dolmen. 
Landéan,  Celliers.  Rennes,  Palais  de  justice. 

i:*l>RE.  —  Eglises  :  Ardentes,  Saint-Martin.  Chàtillon-sur-Indre. 
Déols,  Saint-Etienne:  tombeau  de  saint-Ludre.Gar^\\esse,lssoiidun,\'itrau.v, 
Chapelle  de  l'hôpital:  Arbre  de  Jessc.  La  Châtre, V//ratf.r.  Lervoux.  Méo- 
becq.  Mézières  en  Brenne.  Neuvy-Saint-Sépulcre.  Nohant-Vic,  Peintu- 
res. P.uffec,  Eglise  de  l'ancien  prieuré.  Suint-Genou,  Saint-Marcel.  — 
Château:  Lignac  :  Château-Guillaume,  (p.p.).  —  Dolmens  :  Liniez. 
Montchevrier,  Saint-Plantaire.  —  Autres:  Ciron,  Colonne  creuse,  neols, 
Tour  de  l'ancienne  abbaije.  Esirées,  Colonne  creuse.  Fontgorabault.  Ruines 
de  l'abbaye.  Issoudun,  Tour  blanche. 

lli»RE-ET- LOIRE.  —  Eglises:  Amboise,  Saint-Denis  et  tom- 
beau de  Philibert  Babou.  Beaulieu.  Bléré,  Chapelle  de  l'ancien  cimetière. 
Candes.  Cliampigny,  Chapelle  (p.p.).  Chenonceaux.  Le  L\get,  Chapelle. 
Loches,  Saint-Ours.  Montrésor.  Preuilly.  P.ivière.  Sainte-Catherine  de- 
Fierbois.  Tours,  Cathédrale,  Saint-Julien,  cares  de  l'archevêché  et  murailles 
romaines.  Vernon.  —  Châteaux  :  Amboise.  Azay-le-Rideau  (pp.). 
Chenonceaux.  Chinon,  Ruines.  Langeais  (p.p.).  Le  Plessis-lez-Tours, 
commune  de  la  Riche,  Restes.  Loches.  Ussé  (p.p.),  —  Autres  :  Amboise, 
Camp  romain.,  hôtel  de  ville,  maison  habitée  par  Léonard  de  Vinci.  Chan- 
teloup,  /;«<jrorf^. Chinon.  Abbaye  de Sainl-Mesme .X.oches.,  Hôtel  de  ville,  tour 
Saint-Antoine.  Luynes,  Aqueduc.  Metiray.  Grotte  aux  fées.  Parçay-Meslay, 
Ferme  de  Meslay  (p.p.).  Richelieu,  Enceinte  et  porte  de  la  ville.  Roche- 
corl>on,  Tour  carrée  dite  la  Lanterne.  Saint-Mars,  Pile.  Tours,  Tours  et 
cloîtres  de  l'abbaye  Saint -Martin  Maison  dite  de  Tristan. 

ISÈRE.  — Eglises:  Grenoble,  Cathédrale  et  monuments  gothiques. 
Saint-Laurent  :  crypte.  Marnans.  Saint- Antoine,  près  Saint-Marcellin. 
Saint-Chef.  Vienne,  Saint-André-le-Bas.^  Saint-Maurice,  Saint-Pierre  {au- 
jourd'hui musée).  —  Château:  Vizille,  Cliàteau  de  Lesdiguières  (p.p.). 
—  A.utrcs  :  Vienne,  Escaliers  antiques,  théâtre  antique,  toupie  d'Au- 
guste et  de  Livic.  Aiguille. 
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butions,  le  minislre  des  beaux-arls  partage  ce  pouvoir  avec 
d'autres  déparlements,  notamment  ceux  de  l'intérieur  et  des 


JURA.  —  Eglises  :  Baume-les-Messieurs.  Chissey.  Salins,  Saint- 
Anatole. 

Ï.A.liDES.  —  Eglises:  Dax,  Saint-Paul,  Cathédrale:  porche.  Haget- 
mau.  CrypW.  Le  Mas-d'Aire,  commune  d'Aire-sur-l'Adour.  Saint-Sever, 
Orgues.  Soldes,  Mosaïques  de  l'abside  de  réglise. 

LOIR-ET-CHER.  —  Eglises:  Blois,  Saint-lSicolas-Saint-Lau- 
mer.  Cour-sur-Loire.  FaveroUes,  Eglise  de  l'ancienne  abbaye  d'Aiguës 
Vives  {p. i*.).  La  Ferié-lmhânh, Chapelle  Sainl-Thaurin.  Lassay.  Lavardia 
Mesland,  Porte.  Montoire,  Chapelle  Saint-Gilles  (p.p.)  .  Montrichard, 
Kotre-Danie  de  Nanteuil.  Nourray.  Roraorantin.  Saint -Aignan,  Chapelle 
Saint-Lazare  (p.p.)-  Selles-Saiut-Denis,  Chapelle  Saint-Genoux.  Selles- 
sur-Cher.  Suèvres.  Saint-Lubin.  Trou  et  ancien  prieuré  de  ISotre-Dame 
des  Marchais.  Vendôme.  La  Trinité.  —Châteaux:  Blois.  Cellettes, 
Château  de  Beauregard  (p.p).  Chambord  (p.p).  Chaumont  (p.p.). 
Cheverny  (p.p-)-  Couture.  Chapelle  de  la  Poissonnière  (p.p.).  Fougères 
(p.p.).  Lavardin,  Montoire,  Montrichard,  Donjon.  Vendôme,  Ruines.  — 
Antres:  Bloi^,  Fontaine  de  Louis  A7/,  Hôtel  d'Alluy  (p.p.),  Maison  de 
Denis  Dupont  (p.p.\  Tour  d'argent  (p.p.),  Komora.ai[n,  Porte  d'Orléans. 
Thésée,  Murailles-romaines .  Vendôme,  Ancienne  porte,  aujourd'hui  Hôtel 
de    ville. 

I.OIRE.  —  Eglises  :  Ambierle.  Bourg-Argental.  La  Bénissons- 
Dieu.  Moatbrisou,  .\o//'^-Da;«e.  —  Cliàteau  :  Pouilly-les-Nonnains,  L7/à- 
teau  de  Boisy  (p.p).  —  Autres  :  Cliariieu,  Abbaye.  Moutbrison,  Salle 
de  la  Diana  :  plafond.  Saint-Homaiu-le-Puy,  Restes  du  prieuré. 

E.OIRE  (HAUTE-).  —Eglises:  Beauzac,  Crypte.  Brioude,  Saint- 
Julien.  Chamalières^  Chanteuges  et  cloître.  Cistrières-Lamandy.  La 
Chaise-Dieu  et  cloître.  Lavaudieu  et  cloître.  Lavoute-Chilhac  et  cloître. 
Le  Monastier.Le  Puy,  Cathédrale  ei  cloître,  Baptistère  dit  temple  de  Diane, 
Saint-Jean,  Saint-Laurent,  Saint-Michel-d'Aiguilhe.  Riotord.  Saint-Didier- 
la-Seauve.  Saint-Paulien.  Sainte-Marie-des-Chazes.  Saugues,  Tour.  — 
Château:  Polignac  (p.p.).  —  Autres:  Langeac,  Dolmen.  Le  Puy, 
Bâtiments  de  l'université  de  Saint-Maieul.  Saint-Eble,  Dolmen  de  Roiigeac. 
Vieille-Brioude,  Dolmen  de  Sauvagnac. 

liOIRE-IA'FÉRIErRE.— Eglises:  Batz,  Chapelle  Notre-Dame-du- 
Mùrier.  Guerande.  Le  Croisic,  Chapelle  Saint-Gouslan.  Nantes.  Cathé- 
drale. Saint-Jacques.  Saint-Gildas-des-Bois.  —  Châteaux:  Chàteau- 
briant  (p.p.).  —  Clisson.  Nantes.  Oudon,  Tour  de  l'ancien  château.  — 
Autres:  Guerande,  Remparts. 

LOIRET.  —  Eglises  :  Beaugency,  Notre-Dame,  Saint-Etienne. 
Chàteauneuf,  Tombeaux.  Clery,  Notre-Dame.  Ferrières.  Germigny-des- 
Prés.  La  Chapelle  Saint-Mesmin.  Lorris.  Meung.  Puiseaux.  Orléans,  Ca- 
thédrale, Saint-Aignan  :  crypte.  Chapelle  Saint-Jacques,  crypte  de  Sainl-Avit 
dans  le  séminaire.  Saint-Benoit-sur-Loire.  Saint-Hrisson.  Vèvre-le-Chàtel, 
Chapelle  Saint-Lubm.  —  Châteaux:  Gien,  .Ancien  château,  aujourd'hui 
palais  de  Justice.  Sully-sur-Loire  (.p.p.).  Yère-le-Chàiel,  Souterrains.  — 
Autres:  Baugency,  Hôtel  de  ville,  tour  de  César.  Gien,  Maison  du 
\\\^  siècle.  Lorris,  Hôtel  de  ville.  Montbouy,  .Amphithéâtre  de  Chenevière. 
Orléans,  Ancien  hôtel  de  ville.,  aujourd'hui  musée.  Maison  dite  de  Diane 
de  Poitiers,  Maison  dite  d'Agnès  Sorel.,  Hôtel  Grossot^  aiijourd'/iui  hôtel  de 
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cultes,  avec  lesquels  autrefois  le  partage  était  facile,  les  trois 
départements,  à  l'origine,  n'en  faisant  qu'un.  La  commission 


ville.  Maison  dite  de  François  t'-,  salles  des  thèses  de    l'ancienne  univer- 
sité^ Maisons  de  la  Renaissance. 

I^OT.  —Eglises:  Assier.  Cahors,  Cathédrale.  Figeac,  Chapelle 
Notre-Dame-de-P/tié,  Saint-Sauveur,  Notre-Dame-du-Ptiy.  Gourdon.  Le 
Montât.  Rocamadour.  Souillac.  —  Châteaux:  Assier  (p.p.  ).  Castel- 
nau-Bi-etenous  (p.p.)-  —  A"tfes  :  Cahors,  Enceinte  /orlifiée^  Maison 
dite  de  Henri  IV,  Pont  Yalenlré.  Figeac,  Ancien  hôtel  de  ville,  Obélisques, 
Maison,  rue  Orlabadia.     Saint-Céré,  Tours. 

liOT-ET-CiAROUllE.  —  Eglises  :  Agen,  Cathédrale.  Le  Ma- 
d'Agenais.  Marmaiide  et  cloître.  Mézin,  Moirax.  Monsempron.  Villefran- 
che,  Restes  de  l'église  Saint-Sabin.  —  Châteaux  :  Bonaguil.  Gavau- 
dun,  Tour  defancien  château.  Nérac.  Xaintrailles.  —  Autres  :  Aiguillon, 
Tours  dites  Tourasse  et  Pirelonge.  Hautefage,  Tour.  Moncrabeau,  Restes 
de  la  villa  romaine  de  Bapteste.  Montl'lanquin,  Raines  romaines.  Nérac, 
Mosaïques  et  ruines  romaines. 

liOXÈIiE.  —  Eglises  :  Langogne.  Mende,  Cathédrale.  —  Autre  : 
Lanuéjols,   Tombeau  romain. 

MAIME-ET-IiOlRE.  —  Eglises:  Xn^Qvs,  Ancienne  église  Saint- 
Martin  (p.p.),  Cathédrale,  église  de  Ronceray,  Saint-Serge.  Beaulieu. 
Béhuard.  Chéiniilé,  Tour.  Cunault.  Doué,  Ruines  de  l'église  Saint-D^nis. 
Fontevrault,  Eglise  abbatiale.  Gennes,  Saint-Eusèbe,  Saint-Vétérin.  Lion 
•d'Angers,  l'V^,'"  c/  transept.  Montreuil-Bellay.  Ponligné.  Puy-Nutre-Dame. 
Saint-Georges-Chatelaison.  Saint-Florent-lc-Vieil,  Chapelle.  Saumur, 
Chapelle  Saint-Jean,  Notre-Dame  de  Nantilhj,  Saint-Pierre.  Savennières. 
Trêves  et  Chapelle  Saint-M'icé  {p.it.).—  Châteaux  :  Angers:  Brézé. Bris- 
sac,  Distré,  Château  de  Pocé.  Ecuillé,  Château  du  Plessis-Bourré.  Les 
Ponts-de-Cé.  Montreuil-Bellay,  Montsoreau.  Saumur.  —Autres:  An- 
gers, Abbage  de  la  Trinité,  Hôtel  Pincé,  Ancien  Hôtel-Dieu.  Palais  des 
marchands  (p.p.),  Palais  épiscopal.  Restes  du  cloître  Saint-Aubin  dans  la 
préfecture,  Tour  Saint- Aubin.  Bagneux,  près  Saumur,  Dolmens.  Gandé, 
Maison  de  Rabelais.  Doué,  Amphithéâtre.  Fontevrault, S/fl/?^^,y  des  Planta- 
genets.  Trêves,  Tour. 

MAMCIIE.  —  Eglises:  Carentan.  Gerisy-la-Forêt.  Coutances,  6'fl- 
thédrale.  Lossay.  Lestre,  Saint-Michel.  Marligny.  Mortain.  Periers. 
Pontorson.  Querciueville.  Saint-Lù,  Notre-Dame,  Sainte-Croix,  Sainte-Ma- 
rie du  Mont,  Sainte-Mùre-Eglise.  Châteaux  :  Brujuehec.  La  Haye  du 
Puits,  Restes  de  l'ancienne  chapelle.  Saint-Jean-le-Tliomas,  Ruines  du 
château-fort .  Saint-Pierre  de  Semilly,  Restes  du  château  de  Semilly. 
Saint-Sauveur-le-Vicomte.  Thorigny,  —  Abbayes  :— Hainbye,  Ruines. 
Le  Mont-Saint-Michel  et  Remparts.  Saint-Sauveur-le- Vicomte.  —  »oI- 
mens  :  Carneville.  Flamanville.  MartinvasU  Saint-Gerraain-sur-Ay.  — 
Menhirs:  Bouillon,  Menhir  de  Yanmoisson.  Carneville.  Cerisy-la-Salle. 
Saint-Pierre-Eglise.  — Autres  :  Avranches,  Pierre  monumentale  et  frag- 
ments provenant  de  rancienne  cathédrale.  Brettovilie,  Calerie  druidique. 
Coutances,  Aqueduc.  La  Haye  d'Fctot,  Monuments  mégalithiques,  les  pieux 
Cromlech.  Quinéville,  La  grande  cheminée.  Tourlaville,  Monuments  mégali- 
thiques .\a.\op;ne^, Ruines  romaines  d' Alauna .\anvi]\e-sur-Mev,  Allée  couverte. 
MARME.  —  Eglises  :    Avenay.    Bouilly,  Cauroy.  Châlons,    Cdthé- 
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des  monuments  historiques  a,  dans  son  propre  département,  à 
compter  avec  la  direction  des   bâtiments  civils.  iMais  quel  que 


drale,  Notre-Dame^  Saint-Alpin,  Saint-Jean.  Cheminon-la-Ville.  Dorinaiis. 
Epernay,  Le  Breuil,  Statue  de  la  Vierge.  Lépine,  Notre-Dame.  Maisons- 
sous-Vitry.  Maigerie.  Maurupt.  Montmort.  Orbais.  Keims,  Cathédrale 
Sainl-Remi.  Uieux.  Saint-Amand.  Somniepy.  Vertus.  —  Château: 
Montmort.  —  Autres  :  Colligny,  Rétable.  Froinentières,  Rétable.  La 
Cheppe,  Camp  romain.  Mareuil-en-Brie,  Rétable.  Reims,  Hùlel  de  ville, 
Maison  des  Ménétriers.,  Mosaïque,  tombeau  de  Jovin,  dans  le  musée.  Porte  de 
Mars. 

MARME  (HAUTE-).—  Eglises:  Blécourt,  Bourbonne-les-Bains, 
Ceftbnds.  Ctiaumont,  Chapelle  du  collège,  Saint-Jean-Baptiste.  Isomes. 
Langres,  Ancienne  église  Saint-Dizier,  aujourd'hui  musée,  Cathédrale. 
Moelain,  Saint-Aubin.  Montiérender.  Trois-Foutaines,  Ancienne  église 
abbatiale.  Vassy.  Vignory.  Viliars-Saint-.Marcellin,  Crypie.  —Autres: 
Fontaine-sur-Marne,  Aqueduc  romain,  Monolithe  de  la  Haute-Borne.  Lan- 
gres,  Arc  de  triomphe. 

MAYEMUE.  —  Eglises:  Avesnières.  Château-Gontier,  Saint-Jean. 
Evron  et  chapelle  Saint-Crépin.  Javron.  La  Roé,  Eglise  de  l'ancienne  ab- 
baye. Laval,  La  Trinité.  — Châteaux:  Chèimizé,  Chùleuu  de  Saint-Ouen 
(p.p.).  Mortier. CroUe.  Laval.  Lassay(p.p.)  — Autres  :Jublains.  Enceinte 
romaine.  Laval,  Maison  du  grand  veneur.  Olivet,  Tombeaux  de  l'abbaye  de 
Clermont.  Sainte-Suzanne,  Camp  des  Anglais,  dolmens  des  Erves,  Rem- 
parts. 

JllEURTBE-ET-9fOl^EI.I.E.  —  Eglises  :  Blénod-les-Toul. 
Ecrouves.  Laître-sous-Amances.  Longuyon.  Minorville.  Nancy,  Chapelle 
des  Cordeliers  et  tombeau.v  des  ducs  de  Lorraine,  Peintures  de  l'église 
Saint-Epvre.  Olley.  Poul-à-Mousson.  Saint-NicoIas-du-Port.  Tout,  Ancienne 
cathédrale  Saint-Gengoult.  —  Châteaux  :  Blâment,  Restes.  Gerrainy. 
Martincourt,  Château    de  Pierrefort.  Prény.  Vaudéniont,  Ancien  château. 

—  Autres  ,  Ja'uf,  Hypogée.  Longwy,  Camp  romain  de  Titelbcrg.  iNancy, 
Ancien  palais  ducal.  Colonne  de  l'étang  Saint-Jean,  Porte  Saint-Georges, 
Porte  de  lu  Craffe . 

MEUSE.  —  Eglises  :  Aviotti  et  Chapelle  des  morts.  Etain. 
Hattonchàtel,  Calvaire.  Lachalade,  Eglise  de  l'ancienne  abbaye.  Mont- 
devant  -  Sassey.  Hembercourt- aux -Pots.  Saint-Mihiel ,  Sépulcre.  — 
Autres  :  Ligny,  Tour  de  Luxembourg.  Naix,  Ruines  de  Nasium.  Verdun, 
Porte  à  la  chaussée. 

mORBlHAlV.  —  Eglises  :  Guern,  Notre-Dame-de-Quelven.  Henné- 
bont.  Josscilin,  Notre-Dame:  Tombeau  de  Clisson.  L'île  d'Arz.  Kernascléden. 
La  Faouët,  Jubé  de  l'église  Saint-Fiacre.  iMoërmel.  Saint-Gildas-de-I'.huis. 

—  Châteaux  :  Elven,  Ruines  du  château  de  Largouèt,  Josselin  (p.p.). 
Sarzeau,  Château  de  Sucinio.  —  ItIonunient<<  mégalithiques  :  Car- 
nac.  Crach.  Erdeven.  Ile  de  (iavrinnis,  Galerie.  Ile  Longue.  Locmaria- 
quer.  Plouharnel.  Ile  aux  Moines,  Dolmens. 

MIEVRE.  —  Eglises  :  Clamecy,  Saini-Martin.  Corbigny.  Cosne, 
Sainl-Aignan,  Decize,  Saint-Aré  :  Chœur  et  crypte.  Donzy.  Garchizy.  La 
Charité,  Sainte-Croix.  Nevers,  Cathédrale,  Chapelle  du  couvent  des  sœurs 
de  la  Charité.  Saint-Etienne,  Sucnt-Pierre  :  Peintures  à  fresque.  Prémery. 
Rouy.  Saint-Parize-le-Châtel  ef,  crypte.  Saint-Saulge,  Verrières.  Saint-Ré- 
verien.  Semelay.  Tannay.  Varzy.  —  Autres   :    Nevers,   Ancien  palais 
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soit  le  département  ministériel  auquel  il    appartienne,   dans 
l'état  actuel  des  choses,  de  faire  respecter  les  arrêtés  de  clas- 


ducal,  Porte  du  Crou.v.  Saint-Honoré,  Thermes  romains.  Saint-Saulge, 
Camp  romain.  Ternant,  Retable.  Villars.  Commune  de  BicLes,  Ruines 
romaines. 

MORD.  —  Eglises  :  Dunkerque,  Saint-Eloi.  Lille,  Sainl-Mauriee. 
Saint-Araand-les-Eaux,  Façade  et  four  de  ^ancienne  église  abbatiale,  ^ohe 
le-Chùteau.  —  Château  :  Coramines.  —  Autres  ;  liavay.  Ruines  ro- 
maines. Bergues,  Reffroi.  Cassai,  Hôtel  de  ville.  Coramines,  Reffroi, 
Cysoiiig,  Pyramide.  Deiiain,  Pyramide.  Douai,  Hôtel  de  ville  et  beffroi. 
Dunkerque,  Reffroi  {Ancienne  tour  Sainf-Eloi).  Faraars,  Ruines  romaines. 
Lille,  Hôtel  des  Templiers,  Porte  de  Paris.,  Restes  du  palais  de  Ribour. 
Saint-Amand-les-Kaux.  Hôtel  de  ville.  Sars-l'oterie,  Menhir,  dit  Pierre' 
de-desxus-Rise.  Solre-le-Château,  Menhirs,  dits  Pierres-Martincs. 

OI§iE:.  —  Eglises  :  Agnetz.  Allonne,  Clocher.  Angicourt.  Angy, 
Baron.  Beauvais,  Cathédrale,  Saint-Etienne,  La  Rasse-Œuvre.  Breleuil, 
Chapelle  du  Château.  Bury,  Ancien  prieuré.  Chanibly,  ^otre-Dame.  Cara- 
bronne-lez-Clermont.  Chelles.  Compiègne,  Saint-Antoine,  Saint-Jacques. 
Creil,  Ancienne  église  Saint-Evremont.  Crépy-en-Valoi5,  Restes  de  l'église 
Saint -Tiiomas.  Ermenonville.  Eve,  flèche  et  vilrau.v.  La  Villetertre.  Mai- 
gnelay.  Mello,  Ancienne  collégiale.  Mogneville,  Clocher  de  ['ancienne 
église.  Montagny.  Montagny-Sainte-Félicité.  Montataire,  Ancienne  collé- 
giale. Morienval.  Nanteuil-le-Haudoin,  Portail  fortifié.  Nogent-les-Vierges. 
Noyon,  Ancienne  cathédrale,  Salle  capitulaire  et  cloître.  Pierrefonds. 
l'iailly  Ruily.  Saint-Clément,  commune  de  Moiienval.  Saint-Cermer, 
chapelle.  Saint-Jean-aux-Bois.  Saint-Leu-d'Esserent,  Restes  de  l'ancienne 
abbaye.  Saint-Martin-aux-Bois.  Saint-Waast-de-Longmont.  SenJis,  An- 
cienne cathédrale,  Sainl-Frambourg,  Saint-Vincent.  Tracy-le-Yal.  Trie-le- 
Château.  Veri)erie.  Yillers-Saint-Paul.  Villers-sur-Coudun.  —  Clià- 
teaux  :  Pierrel'onds.  ^enWs,  Ancien  château  royal  {\i.  p.).  Thiers,  Ruines. 
—  Autres:  Aliène,  Ancienne  maladrerie  de  Saint-Lazare  (p.  p.).  Beau- 
vais, Ancien  palais  cpiscopal,  aujourd'hui  palais  de  Justice.  Champlieu, 
Restes  de  monuments  gallo-romnms  (temples,  théâtre,  thermes)-  Clermont, 
Hôtel  de  ville.  Compiègne,  Ifôtel  de  vtlic  Fontaine-les-Corps-Nus,  Ruines 
de  Pabbaye  Chaalis.  Noyon, Hôtel  de  ville.  Ourscamps,  commune  de  Chiry, 
Ruines  de  l'abbaye  (p.  p.).  Trie-le-Cliàleau,  Hôtel  de  ville,  Porte  de  Cisors. 

ORME.  —  Eglises  :  Alençon,  Notre-Dame.  Argentan,  Saint-Martin, 
Verrières.  Aulheuil.  Charabois,  Domfront,  Notre-Dame-sous-reau.  Séez, 
Cathédrale.  —  Châteaux  :  Alençon,  Restes  de  fancien  cliâteau,  aujour- 
d'Iiui  prison.  Argentan,  Château  aujourd'hui  palais  de  Justice.  Morlrée, 
Château  d'O  (p.  p.).  —  Autres  :  Chambois,  Donjon  (p.  p.).  Domfront, 
Ruines  du  donjon. 

I»AS-DE-CAI>,AIS>.  —  Eglises  :  Aire-sur-la-Lys.  Boulogne,  Pû/7/r* 
anciennes  de  la  crypte  de  l'église  Notre-Dame.  Douvrin,  Triptyque.  Lillers. 
Saint-Omer,  Notre-Dame.  —  Autres  :  Arras,  Reffroi.  Bélhune,  Reffroi. 
Sainl-Omer,  Tour  de  l'ancienne  abbaye  de  Saint-Bertin. 

PUV-UE-UOllE.  —  Eglises  :  Wgweperse,  Chœur,  Sainte-Chapelle, 
Augerolles.  Billom,  Saint-Cerneuf.  Cliamalières.  'Jhambon,  Monument  sé- 
pulcral. Chauriat.  Clermont,  Cathédrale,  Notre-Dame-du-Port.  Dorât.  Eii- 
nezat.    lierment.    Issoire,    Saint-Paul.  Mailhat,  commune  do  la  Montgie, 
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sèment,  aucun  établissement  public,  communal,  hospitalier  et 
ecclésiastique  ne  peut  régulièrement  entreprendre  aucun  travail 


Manglieu.  Montferrand.  Montaigu-en-Combrailles,  et  Lanterne  des  morts, 
Mozac,  et  Reliquaires.  Orcival,  Notre-Dame.  Plauzat.  Riom,  Saint-Amable. 
Sainte-Chapelle.  Royat.  et  Croi.v.  Saint-Hilaire-la-Croix.  Saint-Nectaire. 
Saint-Saturnin.  Thiers,  Saint-Genès.  Thuret.  Vic-ie-Comte,  Sainte-Cha- 
pelle, Chœur  de  réglisc  moderne.  Virlet,  Eglise  de  Vamienne  abbaye  de 
Belle-Aigue.  —  Autres  :  Orcines,  Restes  d'un  monument  antique  au 
sommet  du  puy  de  Dôme.  Gergovia,  Rates  de  constructions  antiques. 
Montferrand,  Maisons  anciennes.  Riom,  Ancien  hôtel  de  ville,  Beffroi, 
Maisons  du  xvi«  siècle.  Saint-Nectaire,  Dolmens. 

PTTIÉ.WÉES  (BASSES-).  —  Eglises  :  Baronne,  Cathédrale  et 
cloître.  Lembeye.  Lescar.  Morlaas-Oloron,  Sainte-Croix,  Sainte-Marie, 
Ancienne  cathédrale.  Sainte-Engrâce.  —  Châteaux  :  Coarraze.  Oloron^. 
Pau.  —  Autres  ;  Bielle,  Mosaïques  romaines.  Montaner,  Tour.  Nay. 
Maison  de  Jeanne  d'Albret.  Orthez,  Tour  de  Moncade,  Vieux  pont.  Pondoly. 
comfrune  de  Jurançon,  Mosaïques  et  restes  de  constructions  antiques. 

PYRÉlfÉES  (HArTES-).  —  Eglises  :  Agos,  commune  de 
Vieille-Aure.  Chapelle.  Ib^s.  Luz.  Saint-Savin. 

PYRÉliÉES-ORIElf TAI.es.  —  Eglises  :  Castell.  Ancienne 
église  Saint-Martin  du  Canigou.  Corneilla  del  Confient.  Coustcuges.  EIne, 
et  cloître.  Marcevol.  Monastir  del  Camp.  Ancien  prieuré  (p.p.\  Perpi- 
gnan, Chapelle  du  château,  Eglise  du  Vieux-Saint-Jean.  Planés,  Serrabona, 
commune  de  Boule-Ternère,  Eglise  de  Vancienne  abbaye.  Yillefranche-de- 
Conflent.  —  Autres  :  Arles-les-Bains,  Cloître.  Céret,  Pont  sur  le  Tech. 
Codalet,  Restes  de  l'ancienne  abbaye  Saint-Michel  de  Cuxa.  Perpignan. 
Loge  des  marchands,  Restes  du  palais  des  anciens  ducs  d'Aragon,  dans  ta 
citadelle.  Villefranche-de-Conflent,  Maisons  anciennes. 

RHOliE.  —  Eglises  :  Belleviile-sur-Saône.  Chàtillon-d'Azergues. 
Ile  Barbe,  commune  de  Saint-Rambert,  Ruines  de  Véglise.  Lvon,  Cathé- 
drale, Saint-Martin  d'Ainay,  Saint-Irénée,  SaintSizier,  Saint-Paul,  Saint- 
Pierre.  Portail.  Salles.  Villefranche.  —  Autres  :  Chaponost  et  Bon- 
nant,  Restes  de  Taqueduc  du  mont  Pila.  Ile  Barbe,  Antiquités.  Lyon,  An- 
cienne manccanterie,  Conserve  d'eau,  dite  les  Bains  romains,  dans  le  nou- 
veau séminaire.  Sainte-Colombe,  Ruines  romaines. 

SAOliE  (HAFTE-).  —  Eglises  :  Chambornay-lez-Bellevaux.  Fa- 
verney.  Luxeuil,  Eglise  et  Restes  du  cloître  de  l'ancienne  abbaye.  — 
Autres  :  Luxeuil,  Ancien  hôtel  de  ville  ou  Maison  carrée.  Maisons  des 
XV»  et  xvie  siècles.  Thermes  et  inscriptions  antiques.  Membrey,  Ruines  et 
mosaïques  romaines.  Montigny-lez-Cherlieux,  Ruines  de  F  abbaye  de  Cher- 
lieux  (p.  p.). 

SAOXE-ET-LOIRE.—  Eglises  :  Anzy.  Autun,  Cathédrale,  Sainte- 
Chapelle.  Eois-Sainie-Marie.  Brandon.  Cbalon,  Saint-Vincent.  Cbapaize. 
Châleauneuf.  Cluny,  Kolre-Dame.  Epinao,  Chapelle  de  l'ancien  prieuré  du 
val  Saint-Benoît.  Gourdon.  Mâcon,  Tours  de  l'église  Saint-Vincent^ 
Ancienne  cathédrale.  Paray-le-Monial.  Perrecy-Ies-Forges,  Ancien 
prieuré.  Saint-Laurent-en-Brionnais,  Chœur  et  clocher.  Saint-Marcel,  Eglise 
de  l'ancienne  abbaye.  Semur-en-Brionnais.  Sennecey-le-Grand,  Peintures. 
Tournus,  Sainl-Philiberl.  Varenne-l'Arconce.  —  Châteaux  :  Cormatin. 
Sully.  —  Autres  :  Autun,    Fontaine   Saint-Lazare,  Portes   d'Arroux  jt 
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sur  un  monument  une  fois  classé,  sans  y  être  formellement 
autorisé. 


Zaint-Andrc,  Temple  de  Janus,  Théâlre  romain,  Restes  de  Vancien  réfec- 
toire des  chanoines  dans  le  jardin  de  l'évêché,  Holel  Rollin.  Auxy,  Menhir. 
Cluny,  Ancienne  abbaye,  Maisons  anciennes.  Couhard,  Pyramide.  Paray- 
le-Monial,  Maison  Jaillet. 

§»ARTHE.  —  Eglises  :  Bazouges.  La  Bruère,  Verrières,  La  Ferlé- 
Bernard.  Le  Mans,  Cathédrale,  Notre-Dame-de-la-Couture,  Notre-Dame-du- 
Pré.  Sablé,  Verrières,  Saint-Calais.  Solesmes,  Eglise  de  l'ancien  prieuré, 
Vivoin.  —  Autres  :  La  Ferté-Bernard;,  Ancienne  porte,  aujourd'hui  hoiel 
de  ville.  Le  Mans,  Maison  de  l'école  communale  de  dessin,  Maisons  anciennes, 
Tour  de  l'enceinte  romaine,  Poterne. 

SAVOIE.  —  Eglises  :  Aime,  Ancienne  église  Saint-Martin.  — 
Château  :  Chambéry.  —  Autres  :  Aix-les-Bains,  Temple  romain,  dit 
de  Diane.  Saint-Pierre-de-Curtille,  Abbaye  d'Hautc-Combe. 

SAVOIE  (DAUTE-).  —  Abondance,  Ancienne  abbaye.  Saint-Gervais, 
Inscription  romaine  découverte  au  col  de  la  Forclaz. 

SEIA'E.  —  Eglises  :  Bagneux.  Boulogne.  Nogent-sur-Marne.  Paris, 
Cathédrale,  Cloître  des  Carmes  Billettes,  Sainl-Etienne-du-Mont,  Saint- 
Eus tache,  Saint-Germain-des-Prés,  Saint-Germain-f A uxerrois,  Saint-Ger- 
main-dC'Charonnc,  Saint-Gcrrais,  Saini-JuUen-le-Pauvre,  Eglise  et  Réfectoire 
de  l'ancien  prieuré  de  Saint-Martin-des-Champs  [aujourd'hui  Conserva- 
toire des  arts  et  inétiers),  Saint-Mern,  Saint-Séverin,  Saint-Pierre-de- 
Montmartre,  Sainle-Chapelle,  Tour  et  Réfectoire  de  l'ancienne  ahbaue  Sainte- 
Geneviève,  Chapelle  de  l'ancien  collège  de  Beauvais.  Saint-Denis,  Eglise  abha- 
//«/tî.Saint-Maur.Surcsnes.Vincennes,  Srt/H/^-C/<rtp^//<?.  Yitry.  —  Château  : 
Vincennes.  Autres  :  Arcueil,/{;'5/6'5  de l'aqueduc,Maisons  de  larcnaissnnce. 
Boulogne,  Restes  de  l'abbaye  de  Longchamps.Chaventon,  Pavillon  d'Antoine  de 
Navarre.  Paris,  Colonne  de  l'ancien  hôtel  de  Soissons  à  la  Halle  au  blé;  Dé- 
bris de  l'hôlel  de  ta  Trcmoille  à  l'Ecole  des  beaux-arts;  Façade  des  mai- 
sons de  la  place  Royale  et  de  la  place  Vendôme  ;  Façade  du  château  d'Aaet 
à  l'Ecole  des  beaux-arts,  Tour  de  l'ancien  hôtel  des  durs  de  Bourgogne; 
Fontaines  de  la  rue  de  Grenelle,  des  Innocents  ;  Fragments  de  sculpture  et 
d'archiicclure  à  l'Ecole  des  beaux-arts;  Galerie  Mazarine  à  la  Bibtiotlièque 
nationale  [Peintures  de  Romanelli);  Hôtels  de  Beauvais  (p.  p.).  Carnavalet, 
de  Clisson  {porte),  de  Cluny.  des  Invalides,  Lambert  (p.  p.),  de  Mayenne 
(p.  p.),  Pimodan  (p.  p.),  de  Sens  (p.  p.),  de  Soubise,  de  Sully  fp.  p.),  Zamet 
ou  de  Lcsdiguièrcs  (p.  p.),  Maison  de  François  /",  transportée  de  Moret 
aux  Champs-Elysées  j>.  p.);  Maison  rue  Hautefeuille  (p.  p.),  n"  9,  Maison 
place  Royale,  w  li,  peintures  (p.  p.);  Ministère  de  la  marine  et  .Ancien 
garde-meuble  ;  Palais  de  l'Institut,  de  Justice,  des  Thermes,  du  Luxembourg  ; 
Portes  Saint-Denis,  Saint-Martin  ;  Portique  du  château  de  Gaillon  à  l'Ecole 
des  beaux-arls;  Tour  Saint-Jacques, Vulde-Gràce.  Arènes,  rue  Monge. 

SEIli'E-ET-.lIAIl.VE.  —  Eglises  :  Brie-Comte-Robert,  et  Restes 
de  la  chapelle  de  l'ancien  Hôtel-Dieu.  Champigny,  Crypte.  Champcaiix.  et 
Tombeaux,  Chiiteau-Landon.  Donnemarie.  Ferrières.  Jouarre,  Crypte  et 
Croix  dans  l'ancien  cimetière.  iaUly,  Chapelle  du  collège:  Tombeau  du  car- 
dinal de  Bérulle.  La  Chapelle-la-lleine,  Porte  dans  la  sacristie.  La  Clia- 
pel)e-sur-Crecy.  Larchant.  Meaux,  Catliédrale,  Bâtiment  de  la  Maîtrise. 
Melun,  Cloître  Saint-Sauveur,  Notre-Dame,  Saint-Alpais.  Moret.  Nemours. 
Oissery,   Tombeau  de  la  famille  des  Barres,  Othis.   Provins,  Cloître   des 
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En  ce  qui  concerne  au  contraire  les  particuliers,  le  classe- 
ment n'implique  qu'une  surveillance.  Les  maires  sont  tenus 


Cordeliers,  Croix  sépulcrale,  Saint-Ayoul,  Transept^  Saint-Quiriace.  Rara- 
pillon.  Rozoy.  Saint-Cyr.  Saint-Loup-de-Naud.  Villeneuve-le-Corate. 
Voulton.  —  Châteaux  :  Courpalay,  Château  de  la  Grange-Bléneau. 
Fontainebleau.  Fontenay-Trésigny,  Ruines  du  château  du  Vivier.  Louan, 
Ruines  du  château  de  Montaiguillon.  Maincy,  Château  de  Vaux-Praslin{p.p.). 
Montceaux,  Restes.  Nantouillet.  —  Autres  :  Chelles,  Monument  de  Chil- 
péric.  La  Chapelle-sur-Crécy,  Monument  celtique.  Meaux,  Palais  épis- 
copal.  Moret,  Porte  de  ville.  Provins,  Grange-aux-Dimes,  Tour,  dite  de 
César,  Restes  de  l'ancienne  enceinte  fortifiée. 

SEIME-ET-OISE.  —  Eglises  :  Athis-Mons,  Clocher.  Beaumont- 
sur-Oise.  Belloy.  Bougival.  Carrières-Saint-Denis,  Retable.  Champagne. 
Champmotteaux,  Tombeau  du  chancelier  de  UHospital.  Corbeil,  Saint-Spire. 
Ecouen.  Etarapes,  Notre-Dame,  Saint-Basile.  Gassicourl.  Gonesse.  Har- 
dricourt,  Clocher.  Houdan.  Juziers.  La  Ferté-Alais.  Limay,  Clocher. 
Longpont,  Restes  de  Vcgiise  de  V ancienne  abbaye.  Louveciennes.  Luzar- 
clies,  C/oc/i(?r. Mantes,  JVo/;'^-Z)fl»i(?.  Mareil-en-France.  Mareil-Marly.Maule. 
Mo^iioxi-V kvaz.nv'^ ^Eglise .Porte  du  cimetière  et  Ancien  cloître.  Montmorency, 
Nesles,  Tour.  Poissy.  Pontoise,  Saint-Maclou.  Richebourg.  Rueil.  Saint- 
Su'pice  de  Favières.  Taverny.  Thiverval.  Triel.  Vernouillet.  Vàtheuil. 
—  Châteaux  :  Ecouen.  La  Roche-Guyon,  Ruines  du  vieux  château  (p.  p.). 
Maisons-sur-Seine  (p.p.).Montfort-rAmaury,ft(«'»f5.  Montlhéry,  Restes  de 
l'ancien  château.  Saint-Germain-en-Laye,  Château  vieuv  et  Restes  du 
château  neuf,  Grotte  du  pavillon  Henri  IV.  Versailles,  Château  et  dépen- 
dances. —  Autres  :  Etampes,  Tour  Guinette.  Magny-les-Hameaux , 
Tombes  de  Vancienne  ubbatje  de  Port-Royal-des-Champs .  Maisons-sur- 
Seine,  Moulin.  Mantes,  Fontaine.  Marly,  Abreuvoir.  Morigny,  Restes  de 
Cancienne  abbaye.  Presles,  Pierre  turquoise  dans  la  forêt  de  Gamelle. 
Royaumont,  commune  d'Asnières-sur-Oise,  Abbaye  (p.  p.).  Saint-Ouen- 
l'Aumône,  Ruines  de  Vabbaye  de  Maubuisson. 

^EIME-IÎIFERIEIIRE.  —  Eglises  :  Angerville-l'Orcher,  Porte 
et  Clocher.  Arques.  Aumale.  Auzebosc.  Caudebec-en-Caux.  Dieppe,  Sa/w/- 
Jacques.  Duclair.  Fécarap,  Eglise  de  Vancienne  abbaye.  Elbeuf,  Saint- 
Etienne,  vitraux;  Saint-Jean,  vitraux.  Etretat.  Eu,  et  Chapelle  du  collège. 
Gournay-en-Bray.  Graville-Sainte-Honorine.  Harfleur.  Houppeville.  Le 
Bourg-Dun.Le  Mont-aux-Malades,  commune  de  Mont-Saint-Aignan.Le  Petit- 
Quévilly,  Chapelle  de  l'ancienne  léproserie  de  Saint-Julien  des  Chartreux. 
Le  Tréport.  Lilleboune,  Clocher.  MonLvilliers,  et  Restes  du  cloître  du 
cimetière  ;  MoulinediVix.  Rouen,  Cloître  Saint-Maclou,  Cathédrale,  Cloître 
Sainte-Marie  [aujourd'hui  Musée),  Saint-Gervais,  Saint-Godard,  Saint-Ma- 
clou, Saint-Ouen  et  chambre  aux  clercs,  Saint-Patrice,  Saint-Vincent.  Saint- 
Jean  d'Abbetot,C/'[//?^e.Saint-Martin-de-Boscherville,  ^(//«SÉ',S«//e  capitulaire 
et  Restes  du  cloître  de  l'ancienne  abbaye  de  Saint-Georges.  Saint-Valery- 
en-Caux,  Chapelle.  Saint- Victor-l'Abbaye.  Saint- VVandrille,  Chapelle  Saint- 
Saturnin  (p.  p.).  Sainte-Gertrude,  commune  de  Maulévrier,  Valliquer- 
ville,  Valmont,  Chapelle  dite  de  six  heures,  Restes  de  l'ancienne  abbaye 
(p.  p.).  Yainville.  —  Châteaux  :  Arques,  Ruines.  Mesnières  (p.  p.). 
Tancarville  (p.  p.).  —  Autres  :  Braquemont,  près  Dieppe,  Cité  de 
Limes  (p.  p.).  Darnetal,  Tour  de  Carville.  Jumièges,  Ruines  de  Van- 
cienne abbaye.  Lillebonne,  Théâtre  romain.  Rouen,  Bureau  des  finances 


d'informer  le  préfet  du  département  des  intentions  qu'auraient 
les  propriétaires  de  restaurer,  de  vendre   ou  de  démolir,  et 


(p.  p.),  Donjon  de  l'ancien  château  de  Philippc-Auguxle  ou  lour  dite  de 
Jeanne  d'Arc,  Fontaine  de  Lisieux,  Hôtel  du  Bourgtherould  (p.  p.).  i-û 
Fierté  ou  monument  de  Saint-Romain,  Palais  de  Justice,  Tour  de  V Horloge. 
Saint-Wandrille,  Restes  de  l'ancienne  abbaye  (p.  p.)-  Sainte-Marguerite- 
sur-Mer,  Mosaïques  romaines  (p.  p.).  Varengeville-sur-Mer,  Manoir  d'Ango 
(p.  p.). 

SÈVRES  (DEUX-).  —  Eglises  :  Airvault.  Bressuire.  Celles. 
Champdeniers.  Javarzay.  Maraes.  Melle.  Saint-Hilaire,  Saint-Pierre- 
Saint-Savinien.  Méaigoute,  Chapelle.  Oyron,  et  Tombeaux.  Parthenay, 
Notre-Dame-de-la-Couldre,  Saint-Laurent.  Parthenay-le-Vieux,  Saint-Gé- 
néroux.  Saint-Jouin-les-Marnes.  Saiiit-Maixent,  Crypte  de  féglise  Saint- 
Léger.  Thouars,  Chapelle  du  thàteau,  Saint-Laon  :  clocher.  Verrines- 
sous-Celles.  -^  Châtcaus:  :  Javarzay,  Ruines.  Niort.  Thouars.  —  Au- 
tres :  Airvault,  Pont  de  Yernay.  Bougon,  Tumulus.  Niort,  Hôtel  de  ville. 

j§Oi^IME.  —  Eglises  :  Abbeville,  Saint-Wulfran.  Ailly-sur-Noye, 
Tombeau  de  Jean  Haubourdin.  Airaines,  J\'otre-Dume.  Amiens,  Cathédrale. 
Athics,  Portail.  Beauval,  Bertliaucourt-les-Danies,  Eglise  de  l'ancienne 
al/baye.  Davenescourt,  Tombeau  de  Jean  de  Hangest.  DouUens,  Sépulture 
dans  l'église  Saint-Martin.  Folleville.  Camaches.  Ham,  Crypte.  Montcli- 
dier,  Tombeau  de  Raoul  de  Crépy  dans  l'église  Saint-Pierre.  Namps-au-Val. 
Nesles,  Crypte.  Roye,  Saint-Pierre,  Portail  et  vitraux.  Rue,  Chapelle  du 
Saint-Esprit,  Sains,  Tombeau  des  trois  martyrs.  Saint-Germain-sur-Bresle, 
Tombeau.  Saint-Riquier,  Eglise  de  l'ancienne  abbaye.  Tilloloy.  —  Châ- 
teaux :  Boves,  Restes.  Folleville.  Ham.  Rambures  (p.  p.).  —  Autres: 
Amiens,  Porte  Montre-Ecu.  Doingt,  Menhir.  Doraart,  Maison  des  templiers, 
aujourd'hui  hôtel  de  ville.  L'Etoile,  Camp  romain.  Liercourt,  Camp  ro- 
main. Picquigny  et  La  Chaussée-Tirancourt,  Camp  romain  de  Tirancourt. 

TAR]%'.  —  Eglises  :  Albi,  Cathédrale,  Saint-Salvi.  Burlats.  Gaillac, 
Suint-Michel.  Lescure.  Sorèze,  Tour   de    l'ancienne  église.  —  Autres 
Albi,  Palais    de    l'archevêché,  maison   des    Viguiers.    Cordes,  Maison   dti 
grand  veneur,  Hôtel  de  lille. 

TARA'-ET-GAROX-^'E.  —  Eglises  :  Auvillar.  lieaulieu,  com- 
mune de  Ginals,  Ancienne  église  (p.  p.).  Beauinont-de-Lomagne,  Caus- 
sade,  Clocher.  Moissac,  Eglise  et  cloître.  Monpezat,  Yaren.  —  Châ- 
teau :  Bruniquel,  Ruines.  —  Autre  :  Saint-Antonin,  Hôtel  de  ville. 

VAR.  —  Eglises  :  Fréjus,  Cathédrale,  Cloître  et  Baptistère.  Hyères, 
Saint-Louis.  Le  Cannet-du-Luc.  Le  Luc.  Saint-Maximin.  Solliès-Ville. 
Six-Fours.  —  Autres  :  Fréjus,  Monuments  romains.  Hyères,  Restes  du 
château.  Le  ïhoronet,  Ancienne  abbaye. 

VAUCIiUSE.  —  Eglises  :  Apt,  Ancienne  cathédrale,  Ancien  cime- 
tière. Avignon,  Cathédrale,  Chapelle  et  Pont  Samt-Bénczet,  Saint- 
Pierre.  Cadenet,  Vasque  antique.  Caromb.  Carpentras,  Sainl-Siffrein,  An- 
cienne  cathédrale.  Cavaillon,  Ancienne  cathédrale  et  Cloître.  Le  Thor, 
Malaucène,  Chapelle  du  Groseau.  Pernes,  et  Cryptes,  yaison.  Ancienne  ca- 
thédrale et  cloître.  Chapelle  de  Saint-Quentin,  Valréas.  Vaucluse.  Vénasque, 
Baptistère.  —  Autres  :  Apt,  Pont  Julien.  Avignon,  Ancien  hôtel  des 
Monnaies,  Palais  des  Papes,  Ruines  romaines.  Tombeau  de  Jean  XXII  dans 
la  catlicdrate,  Tour  de  l'ancien  hôtel  de  ville,  Remparts,  RcHes  du  couvent 
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les  préfets  sont   expressément   chargés  d'avertir  l'adminis- 
tration en  temps  utile,  pour  que  l'Etat  puisse  se  rendre  acquc- 


des  Célesiiiis.  Carpentras,  Ancien  palais  du  Légat,  aujourd'hui  palais  de 
Justice,  Arc  antique  dans  la  cour  du  palais  de  Justice,  Hôtel-Dieu.  Cavaillon, 
Arc  antique.  Gordes,  Abbaye  de  Senanque.  La  Tour-d'Aigues,  Façade  et 
pavillon  central  du  château.  Monteux,  Porte  neuve.  Orange,  Arc  antique  dit 
de  Marins,  Cirque  et  théâtres  antiques.  Pernes,  Tour  de  l'ancien  château 
et  peintures  du  xive  siècle.  Vaison,  Amphithéâtre,  Pont  romain. 

VEXDÉE.  —  Eglises  :  Curzon,  Crypte.  Fontena^'-Ie-Corate.  Pous- 
sais. Le  Boupère.  Maillezais,  et  Ruines  de  Vabbaye.  Mareuil-sur-le-Lay. 
Nieul-sur-r.Vutise,  et  Cloître  de  l'ancienne  abbaye.  Youvant.  —  Château  : 
Pouzauges. 

VIEliliE.  —Eglises:  Antigny,  Fresques,  Lanterne  des  morts.  Clià- 
teau-Larcher,  Lanterne  des  morts.  Chauvigny,  Notre-Dame,  Saint-Pierre. 
Civray,  Saintyicolas.  Fontenay-le-Comte.  Jazeneuil.  Journet,  Lanterne  des 
morts.  Lusignan.  MontmorilloQ,  Ancienne  église  yotre-Dame,  Chapelle  oc- 
togonale de  la  Maison-Dieu. Lanterne  des  morts  de  Moussue.  Nouaillé.  Poitiers, 
Cathédrale,  Eglise  de  Montiernenf,  yotre-Dame,  Sainte-Radcgonde,  Saint- 
Hilaire,  Saint-Porchaire,  Tour.  Saint-Savin.  —  Châteaux  :  Chauvigny. 
Gençay.  Montreuil.  Bonnin,  Restes.  —  Autres  :  Charroux,  Restes  de  Van- 
cienne  abbaye.  Ligugé,  Monastère.  Loudun,  Donjon.  Montcontour,  Donjon. 
Poitiers,  Ancienne  tour  [la  poudrière).  Restes  des  arènes,  Dolmen,  Palais 
de  justice.  Temple  Saint-Jean.  Sanxay,  Ruines  gallo-romaines. 

VIE.\1ÎE  HACTE-}.  —  Eglises  :  Le  Dorât.  Limoges,  Cathédrale. 
Rochechouart.  Saint-Junien.  Saint-Léonard.  Saint-Yrieix.  Solignac.  — 
Châteaux:  Boisseuil,  Ruines  du  château  de  Chalussct.  Rochechouart, 

VOSGES.  —Eglises  :  Épinal,  Saint-Maurice.  Étival,  Église  de  l'an- 
cienne abbaye.  Médonville.  Moyenmoutier.  —Autres  :  Domrémy,  Maison 
de  Jeanne  d'Arc.  Grand,  Amphithéâtre  et  Temple,  Mosaïques  romaines. 

YOli^'E.  —  Eglises  :  Appoigny.  Auxerre,  Saint-Etienne  {Ancienne 
cathédrale;,  Saint-Eusèbc,  Saint-Germain,  Saint-Pierre.  Avallon.  Chablis. 
Fleurigny,  Chapelle  du  château.  Jcigny,  Sépulcre.  Mailly-le-ChUeau.  Mont- 
réal. Moutiers.  Neuvy-Sautour.  Pontaubert.  Pontigny,  Saint-Florentin. 
Saint-Julien-du-Sault,  Verrières.  Saint-Père  sous-Vézelay.  Sainte-Maguance, 
Tombeau.  Sens,  Cathédrale,  Eglise  de  l'hôpital,  Saint-Savinien.  Tonnerre. 
Chapelle  de  l'hôpital.  Crypte  de  Sainte-Catherine  sous  la  halle,  Sainl-Pierre, 
portail .  Vallery,  Tombeau  du  prince  de  Condé.  Vermenton,  Clochers.  Ve- 
zelay,  la  Madeleine.  Villeneuve-sur- Yonne.  —  Châteaux  :  Ancy-le-Franc 
(p.  p.\  Chastellux  'p.  p.).  Saint-Fargeau.  Saint-Sauveur,  Tour  de  l'ancien 
château  (p.  p.}.  Tanlay  p.  p.).  —  Autres  :  Auxerre,  Ancien  palais  épis- 
copal,  aujourd'hui  préfecture,  Tour  de  l'horloge.  Sens.  Façade  et  porte  de 
rarchevêché.  Salle  synodale.  Vézelay,  Remparts.  Yilleneuve-sur-Yonne, 
Portes  et  restes  de  l'ancienne  enceinte. 

AI.GÉRIE.  —  Département  d'Alger.  —  Alger,  Palais  archié- 
piscopal, Maison  du  Dar-Souf  'cour  d'assises^.  Zaouia  Abder-Rhaman-et- 
Tealbi,  Tombeau  de  la  chrétienne  ^entre  Alger  et  Cherchell,  à  l'est  de  Tipaza). 
Cherchell,  Aqueduc.  Sour-Djouab,  Ruines  romaines.  Tipaza,  Ruines  de  mo- 
numents antiques. 

Département  de  Constantine.  —  Arcs  de  triomphe  :  An- 
nouna.  Djimila.  Lambessa,  de  Commode  et  de  Septime  Sévère.  Markouna. 
Tébessa.    Timgad.  Zana.    —   Autres  :  Batna,  Schola  des  optiones  de  la 


—  476  — 

reur  des  édifices  menacés,  quand  la  situation  des  crédits  le 
permet,  et,  dans  ce  cas,  recourir  à  l'expropriation  publique 
en  présence   de  prétentions  exagérées. 

376.  L'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  est  en  effet 
Vultima  ratio  de  la  commission  des  monuments  historiques, 
lorsqu'elle  veut  sauver  de  restaurations  maladroites,  de  dé- 
gradation ou  de  ruine,  un  monument  privé,  menacé  par  l'indif- 
férence ou  l'inintelligence  artistique  de  son  propriétaire. 
Récemment,  et  par  un  scrupule  vraiment  excessif,  l'adminis- 
tration s'est  demandé  si  ce  droit  d'expropriation  lui  appar- 
tenait réellement.  La  raison  de  douter  lui  avait  paru  résulter 
des  termes  mêmes  de  la  loi  du  3  mai  1841,  dont  Farliclo  3 
ne  vise  expressément  comme  motif  d'expropriation  que  les 
travaux  d'utilité  publique  :  d'où  la  conséquence  possible 
qu'une  expropriation  ne  serait  légitime  qu'en  vue  de  travaux 
à  poursuivre  et  pourrait  ne  pas  l'être  si  elle  avait  pour  but 
unique  de  conserver  un  monument.  La  commission  des  monu- 
ments historiques,  dans  un  rapport  que  nous  avons  sous  les 
yeux,  a  par  l'organe  d'un  de  ses  membres,  M.  Tétreau,  victo- 
rieusement réfuté  et  par  avance,  car  nous  ne  croyons  pas 
qu'elle  se  soit  encore  produite  en  justice,  une  aussi  étroite 
interprétation  de  la  loi.  La  commission  rappelle  que,  dès  la 
discussion  de  la  première  loi  d'expropriation;  celle  de  1810,  la 
question  ayant  été  soulevée  au  conseil  d'Etat,  le  conseil  avait 
reconnu  que  l'acquisition  d'un  édifice  privé  pouvait  être  légi- 


léfjion  111°  Augusta.  Biskra,  Restes  des  Thermes  [cl  Hammam).  Coustan- 
tine.  Aqueduc,  Inscriplion  des  martyrs  saint  Jacques  et  saint  Marius,  Le 
Medracen  {entre  Constantine  et  Batna).  El-Kantaia,  Pont  romain.  Guelma, 
Théâtres,  Thermes.  Khémissa,  Théâtre,  Curie  et  groupe  des  monuments  qui 
l'entourent.  Lambessa,  Curie  dite  Capitale  et  les  deux  arcs  à  l'est  du  mo- 
nument, Palais  des  Légats,  Nymphxum.,  Prxtorium^  Temple  d'Eseulape. 
M'Daourouch,  Château  Oued-Athiuenia,  Bains  de  Pompeianus.  Philippe- 
ville,  Théâtre.  Tébessa,  Petit  Temple  ou  Maison  carrée.  Basilique  {Knésia), 
Porte  Neuve.  Tiragad,  Bordij,  Capitule,  Théâtre.  Zana,  Porte  du  temple  de 
Diane,  Basilique  chrétienne  .Fortin  byzantin. 

Département  d'Oraii.  —  Mansourib,  Ruines  de  la  mosquée  et  du 
minaret.  Oran,  Minaret  du  campement.  Sidi-bou-Médine,  près  Tlemcen, 
ilosquée.  Tlemcen,  Grande  Mosquée,  Mosquée  de  Sidi-.ALoul-IIacen.,  Mosquée 
de  Sidi-el-Uallouy,  hors  les  murs.  Marabout  de  Sidi-Brahim,  Musaique  de  la 
porte  de  la  M'dersa  Tachftnya,  Porte  de  Mansourah.  Fortifications  en  pise 
Bains  maures,  Mosaïques  de  Saint-Leu. 

ITALIE.  —  Rome,  Villa  Médicis,  palais  de  l'Académie  de  France, 
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limement  déclarée  d'utilité  publique,  alors  même  que  l'admi- 
nistration le  réclamerait  uniquement  pour  en    empêcher  la 

destruction  dans  un  intérêt  général.  Ce  qui  était  vrai  en  1810 
Test  encore  :  car  si  les  lois  de  1833  et  de  1841  ont  modifié  la 
procédure,  elles  n'ont  iacontestablement  point  moJifié  les 
causes  légales  d'expropriation. 

377.  Nous  pensons  d'ailleurs  que  ces  causes  légales  ne  doi- 
vent point  être  exclusivement  cherchées  dans  les  lois  d'expro- 
priation, où  elles  ne  figurent  et  ne  peuvent  figurer  qu'à  litre 
d'exemple  :  l'objet  réel  de  ces  lois  n'étant  que  de  régler,  dans 
la  matière,  les  formes  protectrices  des  droits  privés.  Les 
droits  de  l'administration  sont  tout  entiers  dans  l'article 
o4o  du  Gode  civil,  aux  termes  duquel  nul  ne  peut  être 
contraint  de  céder  sa  propriété,  si  ce  n'est  pour  cause  d'utilité 
publique  et  moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité  :  aux 
termes  duquel,  par  conséquent,  en  renversant  la  proposition, 
tout  propriétaire  peut  être  légitimement  contraint,  pourvu  que 
ces  deux  conditions  soient  remplies.  L'utilité  publique  est 
donc  la  seule  mesure  de  la  légitimité  de  l'expropriation. 
Il  serait  fâcheux  sans  doute  et  de  mauvaise  administration, 
comme  Dalloz,  avec  Puffendorf  (1),  le  fait  remarquer  juste- 
ment, de  donner  aux  cas  d'utilité  publique  une  extension  trop 
élastique  :  non  pas,  assurément,  pour  le  motif  qui  détermine 
cet  auteur,  à  savoir  qn.'il  convient  de  tempérer  les  privilèges, 
—  ce  qui  nous  paraît,  nous  l'avouerons,  un  étrange  renverse- 
ment des  situations  respectives  ;  —  mais  parce  qu'il  convient 
de  n'appliquer  la  règle  de  l'article  345  qu'avec  modération  et 
bonne  foi.  Aussi,  dans  notre  matière,  une  expropriation  ne 
sera  vraiment  légitime  que  si  l'inlérèt  historique  ou  l'intérêt 
artistique  qui  s'y  lie  sont  réellement  engagés;  et  c'est  du 
reste  ce  qui  paraît  être  parfaitement  admis  par  la  commission 
même,  qui  reconnaît,  dans  le  rapport  cité,  la  nécessité  d'un 
classement  «  d'autant  plus  sévère  que  les  effets  eu  seront  pius 
considérables  sur  les  droits  privés    <. 

Ajoutons,  avec  la  commission,  que  la  question  des  droits 
de  l'Etat  en  matière  d'expropriation  pour  cause  de  conserva- 


(1)  V.  Dalloz.  —  V°  expropriation,  n» 
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tion,  posée  pendant  la  discussion  de  la  loi  du  3  mai  1841,  a 
été  écartée  par  le  ministre,  comme  ne  pouvant  pas  prêter  à 
interprétation  douteuse.  «  Ce  n'est  pas  une  question,  ré- 
pondait alors  le  représentant  du  gouvernement  :  l'ulililé  pu- 
blique n'est  pas  purement  matérielle;  les  traditions  nationales, 
l'histoire,  l'art  lui-même  ne  sont-ils  pas  en  effet  d'utilité  pu- 
blique, aussi  bien  que  les  ponts,  les  arsenaux  et  les 
routes  ? 

378.  En  faitjdepuis  1841,  l'expropriation  a  été  appliquée  sans 
difficulté  au  chœur  de  l'église  de  Cunault  (Maine-et-Loire), 
pour  la  réunion  de  ce  chœur,  aliéné  pendant  la  Révolution,  à 
la  nef,  restée  propriété  publique.  Elle  l'a  été  de  même  à  l'in- 
térieur et  aux  abords  des  théâtres  d'Arles  et  d'Orange  et  de 
l'amphithéâtre  d'Arles. 

Le  conseil  d'Etat  n'a  pas  hésité  davantage,  en  1874,  à  adopter 
un  projet  de  décret  déclarant  d'utilité  publique  la  conservation 
des  monuments  mégalithiques  de  Garnac  et  en  autorisant  Tac- 
quisilion  par  la  commune.  Le  rapport  cité  nous  apprend  que,  le 
décret  une  fois  rendu,  on  a  cru  devoir  s'arrêter  devant  les  récla- 
mations des  propriétaires  et  le  refus  du  conseil  municipal  de 
contribuer  à  la  dépense.  Mais  cela  n'ôte  rien  à  l'importance 
de  la  décision. 

379.  Si  les  arrêtés  de  classement  peuvent  être  le  point  de 
départ  d'une  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  sont- 
ils,  pour  cette  raison,  susceptibles  de  recours  par  la  voie  con- 
tentieuse  devant  le  conseil  d'Etat  ?  Nous  ne  connaissons  qu'un 
recours  de  cette  nature:  il  a  été  écarté,  mais  dans  des  con- 
ditions qui  ne  résolvent  pas  la  question.  Le  conseil  d'Etat 
avait  devant  lui  la  commission  administrative  des  hospices  de 
Tonnerre,  qui,  s'étant  proposé  de  séparer  par  un  gros  mur  une 
nef  d'une  chapelle  dans  toute  la  largeur  pour  ménager  dans 
l'intervalle  un  dépôt  de  cuves  et  de  pressoirs,  avait  vu  classer 
la  chapelle   et  s'était  vu  interdire  les  travaux.   Le  conseil 
d'Etat  a  écarté  le  recours,  en  visant  l'ordonnance  du  31  octo 
bre  1821  et  par  le  mgtif  que  la  commission  administrative 
des  hospices  n'en  administrant  les  biens  que  sous  la  surveil- 
lance du  préfet  et  du  minisire  de  l'intérieur,  ce  classement 
et  cette  interdiction  n'étaient  que  des  actes  d'administration 
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et  de  tutelle,  non  susceptibles  de  recours  contentieux  (1). 
On  ne  pourrait  évidemment  opposer  la  même  raison  à  un 
particulier  se  pourvoyant  contre  l'arrêté  de  classement  ;  mais 
il  ne  nous  paraît  pas  que,  dans  ce  cas,  le  recours  puisse  être 
accueilli  davantage,  et  le  motif  de  rejet  serait  que  le  clas- 
sement n'est  qu'un  acte  préparatoire  qui  ne  compromet  aucun 
droit  tant  qu'il  n'est  pas  suivi  de  mesures  effectives. 

380.  On  a  pu,  par  ce  qui  précède,  se  convaincre  de  la  fra- 
gilité d'une  législation  qui  ne  repose  que  sur  une  série  de  cir- 
culaires ministérielles  plutôt  acceptées  qu'obéies.  Vives  ont  été, 
surtout  dans  ces  derniers  temps,  les  préoccupations  de  l'art, 
de  la  science,  de  l'administration.  Nous  les  avons  signalées  au 
chapitre  P*"  du  présent  litre,  et  nous  avons  dit,  à  ce  moment, 
qu'un  projet  de  loi  sur  la  matière  était  sorti  de  ces  préoccu- 
pations. Nous  avons  dit  que  ce  projet  dû,  dès  1871,  à  l'initiative 
de  la  commission  des  monuments  historiques,  élaboré,  ajoutons- 
nous,  par  le  conseil  supérieur  des  beaux-arts,  présenté  aux 
Chambres  en  1878,  renvoyé  à  l'examen  des  sections  réunies 
de  la  législation  et  de  l'intérieur  du  conseil  d'Etat,  retourné 
à  la  Chambre  des  députés  après  un  déhat  approfondi,  au 
rapport  de  M.  Courcelle-Seneuil,  adopté  par  la  commission 
delà  GhambrC;  avec  des  modifications  importantes,  résultat 
de  la  délibération  des  sections  réunies,  y  attendait  son  tour  de 
discussion.  Nous  en  donnons  ici  le  texte  (2)  tel  qu'il  est  sorti 


(1)  Conseil  d'État,  1^2  mai  18iG.  D.  P.  18i6,  3,  168. 

(H)  Projet  de  loi  sur  la  conservation  des  monuments 
historiques  et  des  objets  d'art. 

(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  de  la  Chambre  des  députés 
du  25  mai  1878.) 

Art.  1".  Les  immeubles  par  nature  ou  par  destination  dont  la  conser- 
vation peut  avoir,  au  point  de  vue  de  l'histoire  ou  de  l'art,  un  intérêt 
national  seront  classés  en  totalité  ou  en  partie  par  les  soins  du  ministre 
des  beaux-arts. 

Art.  2.  L'immeuble  appartenant  à  l'Etat  sera  classé  par  arrêté  du  mi- 
nistre des  beaux-arts,  en  cas  d'accord  avec  le  ministre  dans  les  attri- 
butions duquel  l'immeuble  se  trouve  placé.  Dans  le  cas  contraire,  le 
classement  sera  prononcé  par  un  décret  rendu  en  la  forme  des  règle- 
ments d'administration  publique. 


de  ces  élaborations  successives.  Quoique  adopté  en  première 
lecture,  il  n'a  guère  de  chances  d'aboutir  au  cours  de  la  lég<is- 


L'immeuble  appartenant  à  un  département,  à  une  commune,  à  une 
fabrique  ou  à  tout  autre  établissement  public,  sera  classé  par  arrêté  du 
ministre  des  beaux-arts,  s'il  y  a  consentement  de  rétablissement  pro- 
priétaire et  avis  conforme  du  ministre  sous  l'autorité  duquel  l'établisse- 
ment est  placé.  En  cas  dd  désaccord,  le  classement  sera  prononcé  par 
un  décret  rendu  en  la  forme  des  règlements  d'administration  publique. 

Art.  3.  L'immouble  appartenant  à  un  particulier  sera  classé  par  arrêté 
du  ministre  des  beaux-arts,  mais  ne  pourra  l'éLre  qu'avec  le  consente- 
ment du  propriétaire.  L'arrêté  déterminera  les  conditions  du  classement. 

S'il  y  a  contestation  sut  l'exécution  de  cet  acte,  il  sera  statué  par  le 
ministre  des  beaux-arts,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat  statuant  au  con- 
tentieux. 

Art.  4.  L'immeuble  classé  ne  pourra  être  détruit,  même  en  partie,  ni 
être  l'objet  d'un  travail  de  restauration,  de  réparation  ou  de  modification 
quelconque,  si  le  ministre  des  beaux-arts  n'y  a  donné  son  consentement. 

L'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  d'un  immeuble  classé  ne 
pourra  être  poursuivie  qu'après  que  le  ministre  des  beaux-arts  aura  été 
appelé  à  présenter  ses  observations. 

Les  servitudes  d'alignement  et  autres  qui  pourraient  causer  la  dégra- 
dation des  monuments  ne  sont  pas  applicables  aux  immeubles  classes. 

Les  effets  du  classement  suivront  l'immeuble  classé  en  quelques  mains 
qu'il  passe. 

Art.  5.  Le  déclassement  total  ou  partiel  pourra  être  demandé  par  le 
ministre  dans  les  attributions  duquel  se  trouve  l'immeuble  classé  par  le 
département,  la  commune,  la  fabrique,  rétablissement  public  et  le  parti- 
culier propriétaire  de  l'immeuble. 

Le  déclassement  aura  lieu  dans  les  mêmes  formes  et  sous  les  mêmes 
distinctions  que  le  classement. 

Toutefois,  en  cas  d'aliénation  consentie  à  un  particulier  de  l'immeuble 
classé  appartenant  à  un  département,  à  une  commune,  à  une  fabrique 
ou  à  tout  autre  établissement  public,  le  déclassement  ne  pourra  avoir 
lieu  qu6  conformément  au  §  2  de  l'article  2. 

Art.  G.  Le  ministre  des  beaux-arts  pourra,  en  se  conformant  aux 
prescriptions  de  la  loi  du  3  mai  18il,  poursuivre  l'expropriation  des  mo- 
numents classés  ou  qui  seraient  de  sa  part  l'objet  d'une  proposition  de 
classemeut  refusée  par  le  particulier  propriétaire. 

Il  pourra,  dans  les  mêmes  conditions,  poursuivre  l'expropriation  des 
monuments  mégalithiques  et  des  blocs  erratiques,  ainsi  que  celle  des 
terrains  sur  lesquels  ces  monuments  ou  ces  blocs  sont  placés. 

Art.  7.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont  applicables  aux  monu- 
ments historiques  régulièrement  classés  avant  sa  promulgation. 

Toutefois,  le  monument  appartenant  à  un  particulier  el  pour  lequel 
l'Etat  n'a  fait  aucune  dépense  sera  déclassé  de  droit  dans  le  délai  de 
trois  mois  après  la  réclamation  que  le  propriétaire  pourra  adresser  au 
ministre  des  beaux-arts  pendant  l'année  qui  suivra  la  promulgation  de 
la  présente  loi. 

Art.  8.  Il  sera  fait,  par  les  soins  du  ministre  des  beaux-arts,  un  clas- 
sement des  objets  mobiliers  appartenant  à  l'Etat,  aux  départements,  aux 
communes,  aux  fabriques  et  autres  établissements  publics,  dont  la  con- 
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lature  présente  et  les  observations  qu'il  nous  suggère  ne  ris- 
quent pas  de  se  produire  trop  tardivement. 

Le  projet  embrasse  à  la  fois  les  richesses  d'art  immobi- 
lières et  les  richesses  d'art  mobilières,  au  classement  des- 
quelles il  donne  les  mêmes  effets.  Il  subordonne  ce  classement 
à  la  constatation  d'un  intérêt  national,  il  le  place  dans  les 
attributions  du  ministre  des  beaux -arts  seul  en  cas  d'accord 
avec  les  intéressés,  et,  en  cas  de  désaccord,  dans  celles  du 
chef  de  l'Etat,  statuant  en  conseil  d'Elat.  Ces  intéressés  sont, 
lorsqu'il  s'agit  d'une  propriété  nationale,  le  ministre  dont  elle 
dépend;  lorsqu'il  s'agit  d'une  propriété  départementale,  com- 
munale, de  la  propriété  d'une  fabrique  ou  d'un  autre  établis- 
sement public,  l'établissement  public,  d'une  part,  et,  de 
l'autre,  le  ministre  dont  l'établissement  relève. 

Le  déclassement,  le  cas  échéant,  a  lieu  dans  les  mêmes  formes. 


servation  présente,  au  point  de  vue  de  l'histoire  ou  de  l'art,  un  intérêt 
national. 

Art.  9.  Le  classement  deviendra  définitif,  si  les  départements,  les  com- 
munes, les  fabriques  et  autres  établissements  publics  n'ont  pas  réclamé 
dans  le  délai  de  six  mois,  à  dater  de  la  notification  qui  leur  en  sera  faite. 
En  cas  de  réclamation,  il  sera  statué  en  la  forme  des  règlements  d'admi- 
nistration publique. 

Le  déclassement,  s'il  y  a  lieu,  sera  prononcé  par  le  ministre  des 
beaux-arts.  En  cas  de  contestation,  il  sera  statué  comme  il  vient  d'être 
dit  ci-dessus. 

Un  exemplaire  de  la  liste  des  objets  classés  sera  déposé  au  ministère 
des  beaux-arts  et  à  la  préfecture  de  chaque  département,  où  le  public 
pourra  en  prendre  connaissance  sans  déplacement. 

Art.  10.  Les  objets  classés  et  appartenant  à  l'Etat  seront  inaliénables 
et  imprescriptibles. 

Les  objets  classés  appartenant  aux  départements,  aux  communes,  aux 
fabriques  ou  autres  établissements  publics,  ne  pourront  être  restaurés, 
répares,  ni  aliénés  par  vente,  don  ou  échange,  qu'avec  l'autorisation  du 
ministre  des  beaux-arts. 

Art.  11.  Les  travaux,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  exécutés  en 
violation  des  articles  4  et  10  de  la  présente  loi,  donneront  lieu,  au  profit 
de  l'Etat,'  à  uae  action  en  dommages- intérêts  contre  ceux  qui  les  au- 
raient ordonnés  ou  fait  exécuter. 

Les  infractions  seront  constatées  et  les  actions  intentées  et  suivies 
devant  les  tribunaux  civils  ou  correctionnels,  à  la  diligence  de  .M.  le 
ministre  des  beaux-arts. 

Art.  12.  L'aliénation  faite  en  violation  du  paragraphe  2  de  l'article  10 
sera  nulle,  et  la  nullité  en  sera  poursuivie  par  le  propriétaire  vendeur, 
ou  par  le  ministre  des  beaux-arts,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts 
qui  pourraient  être  réclamés  contre  les  parties  contractantes  et  contre  . 
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Le  projet  attribue  exclusivement  au  ministre  des  beaux-arts 
la  tutelle  de  l'immeuble  classé,  qui  ne  peut  être  détruit,  res- 
tauré, modifié  en  tout  ou  partie  qu'avec  son  autorisation;  ni 
exproprié,  que  le  ministre  averti  et  entendu.  L'immeuble  classé 
est  d'ailleurs  affranchi  de  toute  servitude  d'alignement  ou  autre 
pouvant  entraîner  sa  dégradation. 

Le  classement  des  propriétés  privées  ne  peut  avoir  lieu  que 
d'accord.  La  convention  à  intervenir  détermine  les  conditions 
du  classement.  Le  projet  affirme,  d'ailleurs,  pour  l'Etal,  le 
droit  d'exproprier,  s'il  est  nécessaire,  dans  le  simple  intérêt 
de  sa  conservation,  tout  immeuble  classé  ou  seulement  en 
voie  de  l'être. 

Statuant  en  particulier  sur  les  objets  mobiliers,  le  projet 
assure  à  ceux  de  l'Etat  une  inaliénabilité  et  une  imprescrip- 
tibilité  absolues;  tandis  qu'il  est,  à  cet  égard,  muet  pour  les 


rofficier   public    qui   aura    prêté   son    concours    à    l'acte   d'aliénation. 

Les  objets  classés  qui  auraient  été  aliénés  régulièrement,  perdus  ou 
volés,  pourront  être  revendiqués  pendant  dix  ans,  conformément  aux  dis- 
positions des  articles  2279  et  2280  du  Code  civil.  La  revendication 
pourra  être  exercée  par  les  propriétaires,  et,  à  défaut,  par  le  ministre 
des  beaux-arts. 

Art.  13.  Lorsque  par  suite  de  fouilles,  de  travaux  ou  d'accidents  quel- 
conques, on  aura  découvert  des  monuments,  des  ruines  ou  des  objets 
pouvant  intéresser  l'histoire  de  l'art  sur  des  terrains  appartenant  à 
l'Etat,  à  un  département,  à  une  commune,  à  une  fabrique  ou  autre 
établissement  public,  le  maire  de  la  commune  devra  assurer  la  conser- 
vation provisoire  des  objets  découverts  et  aviser  immédiatement  le  préfet 
du  département  des  mesures  qui  auront  été  prises. 

Le  préfet  en  référera,  dans  le  plus  bref  délai,  au  ministre  des  beaux- 
arts,  qui  statuera  sur  les  mesures  définitives  à  prendre. 

Si  la  découverte  a  eu  lieu  sur  le  terrain  d'un  particulier,  le  maire  en 
avisera  le  préfet.  Sur  le  rapport  du  préfet  et  après  avis  conforme  de  la 
commission  des  monuments  historiques,  le  ministre  des  beaux-arts 
pourra  poursuivre  l'expropriation  dudit  terrain,  en  tout  ou  en  partie,  pour 
cause  d'utilité  publique. 

Art.  14.  La  présente  loi  est  applicable  à  l'Algérie. 

Dans  cette  partie  de  la  France,  la  propriété  des  objets  d'art,  mosaïques, 
bas-reliefs,  statues,  médailles,  qui  pourraient  exister  dans  le  sol  des 
immeubles  concédés  par  lui  à  des  établissements  publics  ou  à  des  parti- 
culiers, est  réservée  à  l'Etat. 

Art.  13.  Les  décisions  prises  par  le  ministre  des  boaux-arts  en  exécu- 
tion de  la  présente  loi  seront  rendues  après  avis  de  la  commission  des 
monuments  historiques. 

Art.  16.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  détails 
d'application  de  la  présente  loi. 
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immeubles.  L'inaliénabilité  qu'il  accorde  d'autre  part  aux 
objets  mobiliers  des  départements,  communes,  fabriques  et 
autres  établissements  publics,  est  au  contraire  toute  relative. 
L'aliénation  en  peut  être  autorisée  par  le  ministre  des  beaux- 
arts,  et  ce  n'est  que  quand  cette  autorisation  fait  défaut  que, 
comme  sanction  de  la  nullité,  la  revendication  de  l'objet  peut 
avoir  lieu  dans  les  conditions  du  second  alinéa  de  l'article 
2279  du  Code  civil>  dont  le  projet  étend,  pour  ce  cas,  le 
délai  de  trois  à  dix  ans.  Tout  travail  interdit,  toute  aliénation 
irrégulière  est  d'ailleurs,  aux  termes  du  projet,  passible  de 
dommages-intérêts. 

381.  Telle  est,  sauf  détails,  l'économie  générale  de  cet  essai 
de  code  de  la  matière.  Nous  serons  sobres  d'observations  sur 
ce  qui  n'est  encore  de  la  législation  qu'en  germe.  Mais  nous  ne 
saurions  pousser  la  réserve  jusqu'à  l'abstention.  Nous  nous 
empressons  de  reconnaître  que,  sur  plusieurs  points,  le  projet 
réalise  des  vœux  pressants.  Il  règle  d'une  manière  satisfai- 
sante une  question  capitale,  la  question  d'attributions.  Il  trace 
ncUeinent  le  rôle  respectif  du  ministre  des  beaux-arts  et  des 
autres  ministres  intéressés.  Il  pourvoit,  dans  la  meilleure  forme, 
à  l'arbitrage  en  cas  de  désaccord.  Il  donne  ainsi  au  classe- 
ment la  force  exécutoire  qui  lui  manque  encore  aujourd'hui. 
Il  affirme  le  droit  d'expropriation,  ce  qui  est  surabondant 
peut-être,  mais  ce  qui  écarte,  à  cet  égard,  jusqu'à  l'ombre  d'une 
difticulté.  Il  affranchit  les  immeubles  classés  de  servitudes 
dangereuses.  Il  attache  aux  infractions  la  sanction  de  dom- 
mages-intérêts. Il  consacre,  ce  que  nous  avions  omis  de  rele- 
ver, l'existence  légale  de  la  commission  des  monuments  his- 
toriques, précise  son  rôle,  et,  tout  en  le  laissant  consultatif, 
ce  qu'il  doit  être,  rend  la  consultation  obligatoire.  Il  res- 
pecte enfin  la  propriété  privée,  jusqu'à  proscrire  toutintermé- 
diaire  entre  le  classement  consenti  et  l'expropriation  forcée. 

L'obligation,  pour  le  ministre  des  beaux-arts,  de  dresser 
l'inventaire  de  toutes  les  richesses  d'art  dont  la  conservation 
présente  un  intérêt  national,  est  encore  une  disposition  heu- 
reuse dont  nous  indiquions  nous-mêmes  l'urgence  au  chapitre 
précédent. 

382.  Autre  est,  malheureusement,  le  caractère  des  disposi- 
tions du  projet,  qui  déterminent  les  effets  légaux  du  classepient. 
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Nous  nous  retrouvons  ici  en  présence  de  ces  graves  ques- 
tions domaniales  que  nous  avons  posées  dans  le  premier  cha- 
pitre de  ce  titre,  sur  lesquelles  la  doctrine  hésite,  mais  qu'une 
jurisprudence  très  nette  et  très  ferme  tranche  au  profit  du  do- 
maine public.  Les  arrêts  cités  (1)  montrent  cette  jurispru- 
dence jusqu'à  présent  résolue  à  reconnaître  à  toutes  nos  riches- 
ses d'art  publiques  une  inaliénabililé  et  une  imprescriptibilité 
absolues.  Si  elle  se  trompe,  si  elle  est  destinée  à  tomber  un 
jour  sous  la  censure  de  la  cour  suprême,  si  notre  législation 
actuelle  est,  contrairement  à  ce  qu'elle  en  pense,  telle  qu'on 
paisse  désormais  prescrire  contre  l'Etat  ce  qu'il  n'était  pas 
permis  de  prescrire  contre  la  couronne,  nos  tableaux  du 
Louvre,  nos  trésors  de  l'hôtel  Cluny,  le  compromis  oià  le 
projet  s'arrête  devrait  être  accueilh  comme  un  bienfait.  En 
renonçant  à  l'imprescriptibilité  pour  les  richesses  d'art  des 
communes,  des  fabriques,  il  n'aurait  fait  que  ce  qu'on  appelle 
la  part  du  feu.  Mais  si  la  jurisprudence  a  raison,  si  nos  ri- 
chesses d'art  pubhques,  et  non  seulement  celles  de  l'Etat,  mais 
encore  celles  des  départements,  des  communes,  des  fabriques, 
de  tous  les  établissements  publics  en  un  mot,  doivent  être 
classées,  en  vertu  de  notre  droit  domanial  actuel,  dans  les 
différentes  catégories  du  domaine  public  inaliénable  et  impres- 
criptii)le,  le  projet,  en  renonçant  à  toute  une  portion  des  droits 
que  cette  jurisprudence  concède  h  la  chose  pubhque,  porte 
une  atteinte  considérable  à  la  propriété  commune.  Il  pari  évi- 
demment d'une  conception  du  domaine  public  contraire  à  celle 
que  les  cours  d'appel  se  sont  faite,  et  la  préoccupation  de 
ses  auteurs  a  été,  sans  aucun  doute,  de  garantir  les  richesses 
d'art  de  l'État  contre  l'éventualité  d'un  arrêt  de  cassation  ré- 
formant la  jurisprudence  des  cours  d'appel  et  refusant  à 
ces  ricliesses  l'imprescriptibilité  que  cette  jurisprudence 
favorable  leur  accorde.  Mieux  eût  valu  peut-être  attendre 
que  ce  revirement  se  fût  produit.  Que  si,  au  contraire,  l'im- 
prescriptibilité dont  le  projet  protège  les  richesses  d'art  de 
l'Etal,  une  fois  l'inlérêt  national  do  leur  conservation  reconnu, 
reposait,  dans  sa  pensée,  sur  leur  caractère  même,  sur  ce 


(i)  V.  siiprà,  p.  303  et  suiv. 
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que,  soustraites  à  l'usage  privé,  elles  appartiennent  par. 
cela  seul  au  domaine  public,  on  comprendrait  difficilement 
alors  comment  ce  caractère,  reconnu  à  celles  que  l'Etat  con- 
serve par  lui-même,  ne  le  serait  pas,  du  même  coup,  à  celles 
que  conservent  au  même  litre  les  départements,  les  com- 
munes, les  établissements  publics  de  tout  ordre,  puisqu'il 
existe,  à  côté  du  domaine  public  national,  un  domaine  public 
départemental,  un  domaine  public  communal,  régi  par  des 
principes  identiques. 

383.  Cn  exemple  fera  toucher  du  doigt  cette  contra- 
diction singulière.  Dans  le  système  du  projet,  sur  le  même 
mur  du  même  musée  communal,  on  pourra  voir,  à  la  fois,  une 
toile  affectée  au  musée  par  TEtat  à  titre  de  dépôt,  jouissant 
de  la  protection  de  l'imprescriptibilité  comme  n'ayant  jamais 
cessé  d'être  partie  intégrante  du  domaine  public  national,  et 
une  autre  toile,  donnée  à  la  commune  à  usage  public  comme 
l'autre,  mais  par  un  particulier,  demeurant  au  contraire  alié- 
nable et  par  conséquent  prescriptible,  comme  ne  faisant  partie 
que  du  domaine  communal  privé.  Nous  joignons  cette  obser- 
vation à  celles  qui  précèdent,  comme  étant  de  nature  à  mettre 
plus  particulièrement  en  lumière  une  contradiction  que  nous 
ne  sommes  pas  sans  espoir  de  voir  disparaître  du  projet. 

Une  dernière  remarque.  Sur  cette  grave  question  domaniale, 
que  le  projet  tranche  à  l'égard  des  objets  mobihers  (1),  le 
projet  reste  au  contraire  neutre  lorsqu'il  s'agit  du  domaine 
imm.obilier.  Son  silence,  évidemment,  ne  peut  provenir  d'un 
oubh.  Le  projet  s'en  remet  donc  à  cet  égard  à  la  jurisprudence  : 
et  c'est  peut-être  encore,  après  tout,  la  solution  la  plus  souhai- 
table sur  les  deux  points. 

Article  3.  —  Archives  et  Musées. 
§  1"  —  Archives. 

384.  On  sait  que  les  travaux  de  restauration  des  monuments 


(1;  Nous  ne  reprendrons  pas  ici  la  thèse  que  nous  avons  cherché  à 
établir  ci-dessus  (chap.  l^O  sur  le  caractère  immobilier  des  objets 
affectés  à  perpétuelle  demeure  aux  édifices  publics.  Le  projet  parait 
partir  d'une  doctrine  opposée.  Nous  ne  pouvons  que  renvoyer,  à  cet 
égard,  aux  observations  que  nous  avons  présentées  sur  ce  point. 


classés  ne  sont  autorisés  par  l'Etat  qu'après  examen,  par  la 
commission  des  monuments  historiques,  des  devis,  plans  et 
dessins  relatifs  à  la  situation  de  ces  édifices  et  à  la  nature 
des  réparations  nécessaires.  Exécutés  par  les  artistes  les 
plus  habiles,  ces  travaux  ont  constitué  peu  à  peu,  pour  le 
service  des  monuments  historiques,  une  précieuse  collection 
d'archives,  d'un  intérêt  puissant  pour  l'histoire  de  l'art,  et 
qui  comprend  plus  de  8,000  dessins.  Quand  l'édifice  est 
restauré,  ces  dessins  sont  un  document  utile  à  consulter  ; 
la  série  des  dessins  forme  alors  comme  un  état  successif  de 
nos  monuments  avant,  pendant  et  après  la  restauration  ;  mais 
quand  la  restauration  est  impossible,  le  document  prend  un 
caractère  tout  à  fait  émouvant  :  il  est  le  souvenir  vivant  de 
l'œuvre  d'art  disparue.  C'est  ainsi  que  les  archives  contiennent 
des  reproductions  de  peintures  murales  de  nos  églises,  si 
nombreuses  jadis,  si  rares  aujourd'hui,  et  de  maisons  particu- 
lières détruites  par  le  caprice  d'un  propriétaire  étranger  aux 
séductions  de  l'art. 

De  1855  à  1872,  l'administration  a  même  entrepris  la  pu- 
blication d'une  partie  de  ces  archives.  Quatre  volumes  grand 
in-folio  ont  paru,  contenant  les  plus  beaux  spécimens  de  tous 
les  styles  et  de  toutes  les  écoles.  Depuis  1872,  la  publication 
paraît  interrompue,  mais  les  archives  restent  et  s'enrichissent 
chaque  jour  :  elles  continuent  à  fournir  aux  artistes  et  aux 
archéologues  les  documents  les  plus  précieux  sur  notre  archi- 
tecture nationale,  depuis  les  époques  lointaines  de  ses  ori- 
gines jusqu'à  la  renaissance.  Elles  permettent  au  service  des 
monuments  historiques  de  concourir  dans  les  expositions  fran- 
çaises ou  internationales,  en  offrant  au  public  une  série  de 
dessins  inimitables  (1). 

§  2.  —  Musées. 

385.  Le  service  des  monuments  historiques  a  dans  ses  attri- 
butions le  musée  de  Gluny  et  le  musée  de  sculpture  compa- 
rée du  Trocadéro. 


(1)  V.  infrà,  cliap.  v.  Expositions  d'art. 
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Musée  de  Cluny. —  L'hôtel  de  Cluny,  le  seul  de  tous  les  mo- 
numents civils  du  moyen  âge  qui  soit  resté  debout  sur  le  sol 
de  l'ancien  Paris,  a  été  choisi  pour  servir  d'abri  à  la  collection 
du  Sommerard,  destinée  à  devenir  la  base  d'un  musée  d'an- 
tiquités nationales.  La  ville,  s'associant  à  cette  création,  a 
t'ait  don  à  l'État  des  ruines  du  Palais  des  Thermes,  débris  de 
l'art  gallo-romain.  La  collection  du  Sommerard  et  l'hôtel  de 
Cluny  avaient  été  acquis  par  l'Etat,  en  vertu  de  la  loi  du  24  juil- 
let 1843,  et  le  nouveau  musée  fut  immédiatement  constitué 
sous  le  nom  de  musée  des  Thermes  et  de  l'hôtel  de  Cluny. 
Dès  ce  jour,  la  communication  qui  reliait  jadis  le  palais  des 
Césars  et  la  résidence  des  abbés  de  Cluny  a  été  rétablie.  Les 
galeries  de  l'hôtel  ont  été  remises  dans  leur  état  primitif; 
les  sculptures  ont  été  dégagées  et  restaurées  ;  les  collections 
d'objets  d'art  classées  et  disposées  sous  les  voûtes  du  iv^  siècle 
et  dans  l'édifice  du  xv®,  ont  pris  dans  les  deux  monuments  la 
place  que  leur  assignait  leur  âge.  Le  musée,  placé  dans 
les  attributions  de  la  commission  des  monuments  historiques, 
a  été  ouvert  pour  la  première  fois  au  public  le  IG  mars  1844. 

Nous  nous  contentons  do  donner  ici  ces  renseignements 
rapides,  qui  seront  complétés  en  leur  lieu  (1). 

386.  Musée  de  sculpture  comparée.  —  Un  décret  du  4  no- 
vembre 1879  a  affecté  le  palais  du  Trocadôro  et  ses  dépen- 
dances aux  services  du  ministère  de  l'instruction  publique  et 
des  beaux-arts.  Un  arrêté  du4juillet1879  avait  constitué  dans  la 
commission  des  monuments  historiques  une  sous-commis- 
sion du  musée  de  sculpture  comparée.  Un  autre  arrêté,  en 
date  du  4  novembre  1879,  consacrait  l'aile  droite  du  palais  à 
ce  musée,  pour  la  fondation  duquel  un  crédit  de  100,000  fr. 
a  été  voté  par  les  Chambres  en  1880  :  nous  renvoyons  éga- 
lement, pour  ce  musée,  au  chapitre  spécial  (2). 

Les  musées  de  Cluny  et  du  Trocadéro  sont  les  seuls  qui 
soient  administrés  par  le  service  des  monuments  historiques; 
mais  beaucoup  d'autres  musées  contiennent  des  collections 
archéologiques,  notamment  le  musée  de  Saint-Germain  (3). 


(1)  Y.  infrà,  chap,  V,  section  ii,  art.  l^r 

(2)  V.  infrà,  id.,  id. 

(3)  V.  infrà,  chap.  V,  Musées  nationaux. 

3â 
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SECTION  H. 


MONUMENTS   MÉGALITHIQUES. 


387.  Dans  son  rapport,  cité  plus  haut,  sur  les  mesures  à 
prendre  pour  assurer  la  conservation  des  monuments  histori- 
ques, M.  Tétreau  s'exprime  ainsi  :  «  Si  l'état  actuel  de  la  science 
ne  permet  pas  de  déterminer  avec  certitude  l'âge,  l'origine 
et  la  signification  des  monuments  mégalithiques,  si  les  obscu- 
rités qui  enveloppent  le  passé  mystérieux  de  notre  race  sur 
notre  propre  sol  ne  sont  pas  encore  dissipées,  personne  au 
moins  ne  conteste  le  puissant  intérêt  qui  s'attache  à  la  conserva- 
tion de  ceux  de  ces  monuments  que  nous  rencontrons  dans 
notre  pays.  »  Ces  monuments,  blocs  énormes  enfoncés  dans 
les  landes  du  Finistère,  dolmens  couchés  dans  les  champs  de 
la  Touraine  et  du  Poitou,  menhirs  encore  debout  dans  les 
plaines  du  Morbihan,  sont  en  effet  les  témoins  de  nos  plus  loin- 
taines origines.  Ils  ont  reçu,  dans  le  début,  des  appellations 
différentes  :  monuments  druidiques^  monuments  celtiques,  etc.; 
mais  en  présence  des  controverses  des  savants,  une  appella- 
tion nouvelle  a  prévalu,  neutre  pour  ainsi  dire  et  propre  à 
faire  cesser  toute  dispute.  On  les  a  appelés  grandes  pierres  : 
monuments  mégalithiques. 

388.  M.  Tétreau  fait  connaître,  dans  son  rapport,  que,  dès  les 
premiers  jours  de  sa  constitution,  la  commission  des  monu- 
ments liistoriqucs  a  eu  souci  de  sauver  de  la  destruction  les 
monuments  mégalithiques  qui  subsistaient  encore.  Le  sou- 
venir de  ces  préoccupations  déjà  anciennes,  dont  la  trace  se 
retrouve  sans  doute  dans  les  archives  et  les  procès-verbaux 
de  la  commission,  avait  peut-être  inspiré  la  société  d'anthro- 
pologie, qui,  dans  sa  séance  du  5  décembre  1878,  à  la  suite 
d'une  coMimunicalion  de  son  président  Henri  Martin,  émit  à 
l'unanimité  le  vœu  suivant  :  <«  qu'il  soit  nommé  par  le  ministre 
de  l'instruction  publique  une  commission  chargée  de  désigner, 
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dans  toute  la  France  et  dans  l'Algérie,  les  monuments  méga- 
lithiques qui  doivent  être  classés  parmi  les  monuments  histo- 
riques )>. 

Au  mois  d'octobre  1879,  ce  vœu  fut  rappelé  par  la  commis- 
sion des  monuments  historiques,  et,  le  21  novembre  1879,  un 
arrêté  ministériel  instituait  auprès  d'elle  une  sorte  de  sous 
commission  chargée  de  préparer,  pour  la  commission  même, 
une  liste  de  monuments  mégaUthiques  à  classer  parmi  les 
monuments  historiques.  Et,  comme  pour  mieux  distinguer  les 
opérations  des  deux  commissions,  la  sous-commission  créée 
par  l'arrêté  du  21  novembre  1879  n'était  pas  puisée  tout  entière 
dans  la  commission  des  monuments  historiques.  En  faisaient 
partie  :  trois  membres  de  la  commission-mère,  le  chef  du 
bureau  des  monuments  historiques,  comme  secrétaire;  trois 
membres  désignés  ofticieusement  par  la  société  d'anthropo- 
logie, auxquels,  dans  une  réunion  préparatoire,  ces  premiers 
membres  proposèrent  d'adjoindre  trois  autres  membres  dési- 
gnés parleur  compétence  et  leurs  travaux.  Cette  proposition 
fut  acceptée  par  le  ministre,  et  la  commission  fut  constituée 
sous  ce  titre  :  Sous-commission  d'inventaire  des  monuments 
mégalithiques  et  des  blocs  erratiques  de  lu  France  et  de 
V Algérie  {i). 


[V  >'ous  ne  pouvons  donner  ici  la  liste  complète  de  ces  vestiges  du  passé. 
Nous  n'avons  pas  hésité  à  consacrer  jusqu'à  huit  colonnes  du  Répertoire 
au  classement  des  monuments  historiques,  parce  que,  si  mal  définis  que 
soient  encore  les  effets  de  ce  classement,  il  en  résulte  pour  les  monu- 
ments qu'il  atteint  un  régime  administratif  particulier.  Il  n'en  est  pas 
de  même  des  monuments  mégalithiques  portés  à  l'inventaire  que  la 
sous-commission  a  dressé,  et  qui  comprend  à  la  fois  les  monuments 
portés  d'autre  part  au  tableau  général  de  classement  et  ceux  qui  n'en 
ont  pas  encore  obtenu  les  honneurs.  On  trouvera  les  premiers  au 
tableau;  et  nous  nous  bornerons,  pour  les  autres,  dont  l'inventaire  de 
la  sous-commission  ne  fait  que  révéler  l'existence  et  la  situation 
géographique,  à  quelques  indications  sommaires  propres  à  faciliter  les 
recherches  des  archéologues  et  à  provoquer  l'attention  des  administra- 
teurs soucieux  des  intérêts  de  la  science. 

Les  monuments  mégalithiques  se  distinguent  en  dolmens,  menhirs 
cromlechs,  alignements,  polissoirs,  pierres  à  bassin,  pierres  branlantes, 
pierres  diverses.  Les  dolmens  sont  des  monuments  formés  de  pierres 
plates  posées  sur  deux  pierres  verticales,  et  qu'on  attribue,  tantôt  aux 
druides   et  aux   Celtes,   tantôt  à  un  peuple    plus   primitif  encore.  Les 
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389.  Une  des  premières  préoccupations  de  la  sous-commis- 
sion fut  de  dresser  un  inventaire  sommaire  de  tous  les  monu- 
irienls  mégalithiques  de  France  :  elle  partagea  la  France  en 
six  groupes  de  départements  cl  confia  l'étude  de  chacun  de  ces 
groupes  à  l'un  de  ses  membres.  Après  deux  mois  d'existence, 
la  sous-commissioii  inaugurait  ses  publications  en  imprimant, 
le  22  janvier  1880,  un  inventaire  dans  lequel  elle  signalait, 
sans  parler  des  autres  pierres,  plus  de  1,600  menhirs  et  plus 
de  2,400  dolmens. 

Depuis  1881  la  commission  a  éprouvé  des  pertes  cruelles  et 
a  été  l'objet  de  remaniements  divers.  Elle  se  compose  actuel- 
lement de  dix  membres,  et  au  chef  de  bureau,  secrétaire,  a  été 
adjoint  l'archiviste  de  service  des  monuments  historiques. 

390.  Les  monuments  mégalithiques  sont  inscrits  au  budget  de 
1884  pour  une  somme  de  30,000  francs.  L'emploi  de  ce  crédit 
se  fait  conformément  aux  règles  exposées  ci-dessus  pour  les 
monuments  historiques,  dont  la  législation,  avec  ses  règles  ac- 
tuelles et  ses  desiderata,  commande  toute  la  matière.  Le  mode 
de  conservation  des  monuments  mégalithiques  a  surtout  résidé 
jusqu'ici  dans  l'acquisition  par  l'Etat.  Il  est  facile  de  com- 
prendre pourquoi  les  opérations  de  ce  genre  sont  relativement 


meahirs  sont  de  grandes  pierres  isolées  sur  l'origine  desquelles  on  n'est 
pas  plus  d'accord.  Les  cromlechs  sont  des  pierres  verticales  disposées 
symétriquement  en  cercle.  Les  alignements  sont  des  rangées  de  pierres 
brutes.  Parmi  les  pierres  diverses,  sont  les  blocs  erratiques,  frag- 
ments de  roche  où  l'on  ne  trouve  aucun  indice  de  tra\a;l  humain,  et  qui, 
ne  se  rattachant  pas  aux  couches  géologiques  locales,  paraissent  avoir 
été  transportés  par  des  forces  naturelles  loin  de  leur  lieu  de  formation. 

Les  pierres  les  plus  nomjjreuses  sont  les  dolmens,  et,  après  les  dol- 
mens, les  menhirs.  On  en  trouve  sur  presque  tous  les  points  du  terri- 
toire, mais  dans  des  proportions  très  variables.  Le  Gers,  Delfort,  sont 
les  seules  circonscriptions  administratives  où  l'on  n'en  ait  pas  encore 
découvert.  L'Ain,  la  Haute-Garonne,  le  Jura,  la  Meuse,  Meurthe-et- 
Moselle,  le  Rhùne  et  les  Vosges,  n'ont  que  des  menhirs  ;  l'Aricge, 
les  Basses-Alpes,  les  Alpes-Maritimes,  les  ilautes-Pyrénées,  n'ont  que 
des  dolmens.  On  trouve  partout  ailleurs  les  deux  espèces  de  monu- 
ments. Paris  même  en  renferme. 

Les  autres  catégories  de  monuments  mégalithiques  sont  plus  rares, 
et  dans  beaucoup  de  départements,  elles  manquent  ou  ne  figurent  que 
par  unités.  On  trouve  pourtant,  exceptionnellement, 206  cronjlechs  dans 
la  Haute-Garonne,  qui  n'a  pas  un  seul  menhir  isolé,  77  cromlechs  dans 
les  Hautes-Pyrénées  et  51  dans  les  Basses-Pyrénées  (c'est  un  groupe 
tout  à  fait  à  part)  ;  on  trouve  aussi  19  cromlechs  dans  le  Morbihan. 
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faciles,  puisqu'il  s'agit  ici  de  monuments  peu  coûteux  souvent 
épars  dans  les  landes,  et  comment  avec  un  budget  cinquante 
fois  plus  faible  que  le  budget  des  monuments  historiques  pro- 
prement dits,  l'administration  a  pu  sauver  de  la  destruction, 
en  les  achetant  au  nom  de  l'État,  un  nombre  assez  considé- 
rable de  monuments,  qui  figurent  sur  la  liste  générale  des  mo- 
numenis  historiques  que  nous  avons  donnée  ci-dessus. 

Comme  on  le  voit,  la  sous-commission  des  monuments  mé- 
galithiques est,  pour  ainsi  dire,  exclusivement  l'auxiliaire  de 
la  science,  et  de  la  science  naturelle  en  même  temps  que  de 
la  science  liistorique.  Elle  ne  peut  que  bien  difficilement  passer 
pour  un  organe  du  service  public  des  beaux-arts.  Il  nous  était 
cependant  impossible  de  lui  refuser  ici,  à  côté  de  la  commis- 
sion-mère dont  elle  émane,  une  place  que  lui  marquaient  des 
liens  intimes  et  une  entière  communauté  d'action. 


Les  pierres  à  bassin  ne  se  rencontrent  guère  que  dans  le  Morbihan 
où  l'on  en  compte  37,  et  la  Haute-Loire  où  l'on  en  compte  18.  C'est  du 
moins  ce  qui  résulte  des  chiffres  de  Tinvenlaire,  que  la  sous-commis- 
sion n'entend  nullement  donner  pour  déQnitifs,  provoquant  à  cet  égard 
toutes  les  communications.  Il  est,  toutefois,  à  notre  connaissance  per- 
sonnelle, qu'il  se  rencontre,  dans  les  Vosges,  sur  les  montagnes,  un  as- 
sez grand  nombre  de  pierres  que  les  archéologues  de  la  contrée  ran- 
gent dans  cette  catégorie. 

On  n'a  relevé  d'alignements  que  dans  l'Ouest,  2  dans  la  Loire-Infé- 
rieure, 8  dans  le  Morbihan,  9  dans  le  Finistère,  1  dans  l'Orne,  1  dans 
le  Calvados,  1  dans  la  Vienne.  1  dans  la  Vendée,  et  en  dehors  de  l'Ouest, 
dans  la  Haute-Garonne,  où  l'on  en  a  compté  13,  et  sur  quelques  points 
isolés,  tels  que  dans  l'Oise,  et  à  Saint-Maur-les-Fossés,  aux  portes  de 
Paris. 

Les  pierres  diverses  se  comptent  également  par  faibles  nombres, 
même  dans  les  départements  bretons,  qui  sont  les  plus  riches  dans 
l'ensemble.  Un  seul  département,  l'Yonne,  fait  exception,  avec  lechiffre 
considérable  de  239. 

Quant  aux  dolmens  et  aux  menhirs,  les  régions  de  la  France  où  l'on 
en  trouve  le  plus  sont  l'extrême  Bretagne  et  un  groupe  qui  embrasse 
dix  départements  environ,  des  Cévennes  a  la  Méditerranée  et  de  la  Médi- 
terranée à  l'Océan  au  nord  de  la  Garonne.  Ce  groupe  se  rattache  d'ail- 
leurs au  groupe  spécial  que  forment  les  départements  pyrénéens  et  celui 
de  la  Haute-Garonne,  et  où  les  dolmens  et  les  menhirs  sont  remplacés 
par  les  cromlechs.  Le  Centre-Ouest  vient  ensuite,  puis  le  Centre,  puis 
le  Nord-Ouest.  Le  Nord-Est  et  surtout  le  Sud-Est  sont  les  régions  les 
plus  pauvres.  La  vallée  du  Tihùne  pour  ainsi  dire  ne  compte  pas. 

Pour  compléter  ces  indications,  nous  donnons  ici,  en  tableau  sommaire 
par  département,  les  chiffres  généraux  de  l'inventaire. 
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DÉPARTEMENTS 

NOMBRE 

de 

DOLME>S 

de 

ME.-NHIRS 

DES   MONLMENTS 

mégalithiques 

de 

tout  genre 

(dolmens 

et   menhirs 

compris). 

J 

II 
"g 

Morbihan  ... 

303 

170 

112 

50 

le) 

293 

222 

133 

57 

32 

684 
421 
271 
127 
63 

Finistère  

Côtes-du-Nord 

Loire-Inférieure 

,  Ille-et-Vilaine 

S 

9 
O 

è 

a 

o 
5 

29 
24 
80 
26 
14 
12 
17 
2 

20 
lo 
4 
5 
4 
1 

11 
2 

33 

26 

6 

11 

10 

6 

22 

37 

11 

4 

5 

6 

49 
26 
128 
54 
2i 
30 
30 
11 
47 
68 
18 
12 
12 
7 

Sarthe 

Eure-et-Loir . 

Orne 

Manche  

Calvados 

Eure 

Seine 

Seine-etOise 

Oise 

Seine-Inférieure 

Pas-de-Calais  ....... 

Kord 

à 

g 
z 

o 

z 

o 

1 

o: 

14 
1 
» 

5 

9 
3 

56 
10 
12 
30 
21 
3 
12 

28 

2 

9 

1 

4 

5 

7 

22 

23 

41 

1 

12 

13 

8 

10 

06 

11 

13 

9 

10 

2i 

23 

37 

119 

327 

29 

62 

50 

92 

33 

Meuse 

Meurthe-et-Moselle 

i  Vosges   

1  Haute-Marne 

1  Marne 

/  Seine-et-Marne 

Aube 

Loiret  

Loir-et-Cher 

Cher 

Allier 

Nièvre    .   .              .          .   . 

H 

ET 

H 

â 

p 
a 

o 

/  Côte-d'Or 

12 

» 
1 
» 

9 

3 

>3 

» 

5 
1 

27 

17 

» 

16 
13 

'i 
1 
3 
8 
1 
1 

52 

20 

» 

17 

17 

37 

5 

4 

10 

22 

10 

13 

Haute-Saône 

Belfort    .... 

Doubs     •                         .   . 

Saûne-et-Loire 

Loire      

Rhône            

Ain 

Haute-Savoie. 

Savoie .          .   • 

\  Isère   .                 .          ... 
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DÉPARTEMENTS 


Hautes-Alpes.  .   .   . 

Drôme 

Ardèche 

Vaucluse    

Basses-Alpes    .   . 
Alpes-Maritimes.     . 

Var  ...   

Bouche?-dn-nh'>n?  . 
Gard 

Lozère 

Aveyron 

Hérault 

Aude 

Pyrénées-Orientales 

Ariège 

Haute-Garonne.   .    . 

Tarn 

Tarn-et-Garonue  .   . 

Lot 

Dordogne  

Lot-et-Garonne.   .   . 

Gers 

Hautes-Pyrénées  .  . 
Basses-Pyrénées.  . 

Landes  .' 

Gironde 

Charente-Inférieure 

Charente 

Haute-Vienne   .    .   . 

Corrèze  

Cantal 

Haute-Loire  .  .  .  . 
Puy-de-Dôme. 

Creuse 

Indre  ....... 

Vienne    

Indre-et-Loire  .  .  . 
Maine-et-Loire .  .  . 
Deux-Sèvres.  .  .  . 
Vendée  


NOMBRE 


des 

DOLMENS 


tj 

•241 

2 

î 

10 

4 

lo9 


des 

MENHIRS 


DES   MONUMENTS 

mégalithiques 

de 

tout  genre 

(dolmens 

et    menhirs 

compris). 


16 
10 
•253 
3 
1 

10 
3 

D 

ISo 


164 

3 

433 

21 

113 

6 

10 

9 

16 

9 

10 

)) 

M 

3 

13 

7 

76 

1 

284 

1 

106 

-23 

14 

3 

» 

5) 

0 

)) 

13 

2 

1 

6 

2-2 

7 

169 

439 

1-2-2 

21 

23 

13 

sas 

23 

79 
286 
144 

19 

» 

68 


51 

8 

60 

w) 

33 

12Ô 

26 

4 

23 

18 

8 

11 

23 

19 

30 

9 

58 

23 

87 

18 

33 

5 

51 

38 

26 

4 

100 

28 

60 
63 
54 
42 
46 
38 
58 
44 
84 

110 
40 

102 
33 
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La  Corse  et  l'Algérie  n'avaient  pas  encore  été  explorées.  La  sous- 
commission  ne  les  porte  donc  pas  sur  son  travail.  Il  existerait  cependant 
un  certain  nombre  de  dolmens  dans  le  Sud  oranais,  d'après  les  relations 
de  la  mission  Flatters.  Nous  sommes  informés  que  le  service  des  monu- 
ments historiques  vient  de  les  faire  relever,  et  ceux  de  la  Corse  en  même 
temps. 
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ÉDIFICES  PUBLICS. 

SECTION   PREMIÈRE. 

NOTIONS  GÉNÉRALES. 

391.  Nous  aurions  voulu  pouvoir,  comme  nous  avons  cher- 
ché à  le  faire  partout  ailleurs,  présenter  sous  ce  chapitre,  qui 
devrait  être,  pour  nous,  Pun  des  plus  importants  de  notre  tra- 
vail, un  exposé  complet  des  règles  de  la  matière.  Mais  c'est, 
il  faut  en  convenir,  la  matière  même  qui  nous  échappe. 
Aucune  n'est  aussi  complexe,  touchant  à  des  matières  voisines 
tout  à  fait  étrangères  à  Part;  aucune  surtout  n'est  plus  im- 
parfaitement définie,  comme  nous  Pavons  montré  dans  notre 
première  partie,  en  traitant  du  conseil  général  des  bâtiments 
civils  et  des  différents  centres  d'administration  qui  se  par- 
tagent la  construction  et  la  conservation  des  édifices  publics 
nationaux,  départementaux  et  communaux.  Autant  Padministra- 
tion  des  collections  d'objets  d'art  est,  relativement  tout  au 
moins,  parvenue  à  Punité  qui  lui  faisait  défaut  naguère  encore, 
comme  nous  le  montrerons  au  chapitre  suivant  :  autant  l'ad- 
ministration des  édifices  qui  abritent  ces  richesses  d'art,  do 
ceux  même  qui  sont,  à  eux  seuls,  une  richesse  d'art  de  pre- 
mier ordre,  est  encore  disséminée;  et  nous  avons  peu  de 
chose  à  ajouter  à  ce  que  nous  disions  plus  haut  (1)  pour  faire 
comprendre  à  la  fois  le  peu  de  cohésion  des  services  publics 
d'architecture  et  Pimpossibilité  où  nous  sommes  de  les  en- 
visager ici  dans  leur  ensemble. 

392.  Nous  avons  expliqué  (2)  qu'il  existe  deux  centres  de 


(1)  V.  suprà,  l»-"  partie,  titre  !«•■,  chapitre  II,  section  m,  article  1« 
Architecture. 

(2)  V.  suprà.  loc.  cit. 


services  publics  plus  homogènes  que  les  autres,  dont  la  con- 
servation des  richesses  architecturales  est  la  fonction  unique, 
et  qui  sont,  d'une  part,  la  direction  des  bâtiments  civils  et  des 
palais  nationaux,  au  département  des  beaux-arts,  et,  d'autre 
part,  le  service  des  édifices  diocésains,  à  la  direction  des  cul- 
tes. Nous  avons  fait  en  môme  temps  remarquer  que  ces  trois 
termes  :  bâtiments  civils,  palais  nationaux,  édifices  diocésains, 
n'exprimaient  que  trois  des  groupes  divers  parmi  lesquels 
peuvent  se  ranger  les  différents  édifices  publics,  et  qu'en 
dehors  de  ces  centres  d'administration,  les  soins  de  la  cons- 
truction et  de  la  conservation  d'un  nombre  bien  plus  con- 
sidérable d'édifices,  et  des  plus  importants  au  point  de  vue 
de  l'art,  allaient  se  perdre  au  milieu  des  aUribuLions  multiples 
d'administrations  plus  ou  moins  étrangères  aux  préoccupations 
artistiques.  Nous  ne  pouvons  que  renouveler  ici  les  regrets 
que  celte  fâcheuse  situation  administrative  nous  inspire,  en 
détachant  de  la  masse  des  édifices  publics,  pour  exposer  ici 
sommairement  les  règles  qui  les  concernent,  ceux  qui  ont  la 
bonne  fortune  de  posséder,  dans  l'ensemble  des  services, 
une  véritable  individualité. 

393.  C'est  donc  ailleurs  qu'il  faudra  chercher  tout  ce  qui 
concerne  :  1°  les  édifices  militaires  (1)  ;  2°  les  édifices  civils 
départementaux,  communaux,  hospitaliers,  paroissiaux  (palais 
de  justice;  préfectures;  asiles  d'aliénés;  hôtels  de  ville;  bâti- 
ments communaux  de  tout  ordre,  môme  affectés  pour  tout  ou 
pour  partie  à  des  services  de  l'État,  comme  est  par  exemple 
à  Paris  la  Sorbonne;  hôpitaux  et  hospices;  églises  non 
diocésaines,  etc.,  etc.)  (2);  et  3°,  parmi  les  édifices  civils  na- 
tionaux eux-mêmes,  tous  ceux,  en  nombre  considérable,  qui 
ne  figurent  point  parmi  les  bâtiments  civils  proprement  dits  : 
établissements  d'assistance  (asiles  nationaux);  de  répression 
(prisons);  d'instruction  (lycées  et  autres);  étabhssements  finan- 
ciers (hôtels  de  monnaie,  hôtels  de  douane,  manufactures  de 
tabac)  ;  établissements  divers  (hôtels  des  postes  et  des  télé- 
graphes; lazarets;  constructions  agricoles,  forestières;  gares 


(1)  V.  Places  de  glerbe  et  Ports  de  gierke. 

(2)  V.  Département  ,  Commune,  Hospices,  Cultes. 
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de  chemins  de  fer;  phares;  hôtels  d'ambassades  à  Tétran- 
ger)  (1). 

Même  pour  les  services  que  nous  trouvons  homogènes, 
c'est  à  l'article  domaine  qu'il  faudra  chercher  les  questions 
de  propriété,  à  Tarticle  travaux  publics  qu'il  faudra  cher- 
cher les  questions  de  travaux  ;  et  nous  ne  prétendons  donner 
ici,  de  ces  services,  que  l'assiette  et  la  physionomie  générale. 


SECTION  II. 

BATIMENTS   CIVILS. 

Article  Premier.  —  Classement. 

394.  Le  service  des  bâtiments  civils  est,  comme  nous 
l'avons  vu  (2),  une  des  deux  sections  de  la  direction  des  bâtiments 
civils  et  des  palais  nationaux.  Les  édifices  dénommés  bâ- 
timents civils  sont  en  effet  de  deux  catégories  : 

les  bâtiments  civils  proprement  dits,  que  le  service  des  bâ- 
ments  civils  entretient; 

les  palais  et  autres  édific'es  faisant  autrefois  partie  de  la 
dotation  de  la  Couronne  et  qui  sont  administrés  par  le  ser- 
vice des  palais  nationaux.  Nous  en  donnons  plus  loin  la  no- 
menclature (3). 

395.  Les  bâtiments  civils  proprement  dits  sont  les  suivants  : 

1°  Hôtels  des  ministères  : 

Ministères  de  l'agriculture,  des  affaires  étrangères,  de  la 
guerre,  de  l'instruction  publique,  de  Tintérieur,  de  la  justice, 
de  la  marine,  des  postes  et  télégraphes,  des  travaux  publics. 
Ceux  des  finances  et  du  commerce  ne  figurent  pas  dans  cette 
liste  :  les  services  des  finances  sont  en  effet  installés  au  Louvre, 
qui  fait  partie  des  palais  nationaux.  L'hôtel  du  ministre  du  com- 


(1)  Voiries  différents  traités  du  Répertoire  concernant  chacun  des  ser- 
vices publics  intéressés. 

(2)  V.  suprà,  l""»  partie,  titre  1"",  chapitre  II,  section  ii,  article  2. 

(3)  V.  infrà,  section  m,  art.  1". 


I 
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merce  n'appartient  pas  à  l'État,  et  les  bureaux  du  ministère 
sont  restés  juxtaposés  à  ceux  des  Travaux  publics  et  de  TAgri- 
culture,  dans  le  bâtiment  qui  réunissait  autrefois  sous  Tauto- 
rité  du  même  ministre  les  trois  services  aujourd'hui  séparés. 
La  liste  comprend  le  ministère  de  Tinstruclion  publique;  mais 
le  département  des  beaux-arts,  qui  en  relève,  est,  comme  on  le 
sait,  installé  au  Palais-Royal,  qui  fait  partie,  avec  le  Théâtre- 
Français,  de  la  seconde  catégorie  des  bâtiments  civils,  c'est- 
à-dire  des  palais  nationaux. 


2°  Établissements  d'instruction  publique  : 

La  bibliothèque  nationale, 

la  bibUothèque  de  l'Arsenal, 

la  bibliothèque  Sainte-Geneviève, 

l'école  des  beaux-arts, 

le  conservatoire  de  musique, 

l'école  des  arts  décoratifs  (dite  école  de  de; 
sin), 

le  collège  de  France, 

la  faculté  de  théologie  protestante, 

récole  normale  supérieure, 

récole  des  langues  orientales, 

le  conservatoire  des  arts  et  métiers, 

l'école  polytechnique, 

l'école  des  ponts  et  chaussées, 

récole  des  mines, 

l'école  supérieure  de  pharmacie. 

hors  Paris,  les  écoles  vétérinaires  d'Alfort,  de  Lyon  et  de 
Toulouse. 


à  Pans 


3°  Établissements  d'assistance  publique  : 

L'institut  des  sourds-muets,  \ 

l'institut  des  jeunes  aveugles,  [    à  Paris  ; 

l'asile  national  de  Charenton,  ) 

hors  Paris, l'institut  des  sourdes-muettes,  à  Bordeaux;  l'ins- 
titut des  sourds-muets,  à  Chambéry,  el  l'hospice  du  Mont- 
Genèvre. 
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4°  Théâtres  ; 

L'Opéra,  avec  sa  dépendance,  le  dépôt  de  décors,  rue 
Richer, 

rOpéra-Comique,  avec  sa  dépendance,  le  dépôt  de  décors, 
place  Louvois, 

rOdéon. 

'6°  Édifices  divers  : 

Le  Panthéon,  \ 

Tégiise  et  le  dôme  des  Invalides, 

la  cliapelle  Louis  XVI, 

le  palais  de  la  cour  de  cassation, 

le  palais  du  Trocadéro, 

le  palais  de  l'Industrie, 

le  muséum  d'histoire    naturelle  et  le  jardin  \    à  Paris  ; 
botanique  (jardin  des  plantes), 

l'observatoire  national, 

l'hôtel  des  Postes, 

l'hôtel  des  archives  nationales, 

le  dépôt  des  marbres  de  File  des  Cygnes,        1 

les  ruines  du  palais  d'Orsay,  j 

hors  Paris,  le  château  de  Pierrefonds  et  l'observatoire  de 
Meudon. 


6»  Moîîuments  divers  • 

L'arc  de  triomphe  de  l'Étoile, 
les   monuments  de  Henri  IV,  Louis  XIII  et 
Louis  XIV, 
les  portes  Saint-Denis  et  Saint-Martin,  ^    à  Paris 

la  colonne  Vendôme  et  la  colonne  de  Juillet,      i 
le  monument  du  maréchal  Ncy,  1 

Tobélisque  de  Louqsor,  / 

hors  Paris,  la  colonne  commémorative  de  Boulogne-sur-Mcr 


7°  Dépôts  d'étalons  : 

Les  dépôts  d'étalons  d'Annecy,  Angers,  Amùllac,  Besan- 
çon, Blois,  Gluny,  Gompiègne,  Hennebont,  Lamballe,  la  Roche- 
sur- Yen,  le  Puy,  Libourne,  Montier-en-Der,  Pau,  Perpignan, 
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Pompadour,  Rodez,  Rosières,  Saintes,  Saint-Lô,  Tarbes,  Vil- 
leneuve-sur-Lot. 

396.  Tels  sont  les  bâtiments  civils  proprement  dits.  Si  Ton 
se  demande  maintenant  à  quel  caractère  on  reconnaît  un  bâ- 
timent civil,  la  liste  qui  précède  ne  donnera  pas  assurément 
la  solution.  Il  suffit  d'y  jeter  les  yeux  pour  constater  Tabsence 
de  bâtiments  nationaux  du  même  ordre  et  du  même  caractère 
que  ceux  qui  y  figurent,  et  cela  presque  dans  chacune  des 
subdivisions  entre  lesquelles  nous  avons  réparti  ces  bâti- 
ments. Le  collège  de  France  y  est  inscrit  :  Técole  de  médecine 
y  manque  ;  on  y  trouve  Tasile  de  Gharenlon  :  on  n'y  voit  ni 
celui  du  Vésinet  ni  celui  de  Vincennes;  on  y  rencontre  Thôtel 
des  Postes  :  et  Thôtel  des  Monnaies  n'y  figure  pas. 

Quelle  est  donc  la  règle?  Quand,  comment  et  pourquoi  tel 
ou  tel  bâtiment  national  prend-il  rang  dans  cette  nomencla- 
ture, qui  le  place  sous  l'autorité  du  directeur  des  bâtiments 
civils  et  sous  le  contrôle  obligé  du  conseil  général  de  ces 
bâtiments  ?  C'est  ce  qu'il  nous  est  impossible  de  dire,  parce 
qu'en  réalité  cette  règle  n'existe  pas.  L'établissement  de  cette 
nomenclature  ne  s'explique  qu'historiquement.  Au  moment  où 
le  service  des  bâtiments  civils  s'est  fondé,  la  gestion  d'un 
certain  nombre  d'édifices  lui  a  été  attribuée:  il  l'a  gardée;  il  y 
a  ajouté  quelques  autres  édifices,  qui  ont  été  successivement 
détachés  des  autres,  pour  venir  grossir  ses  attributions, 
comme,  par  exemple,  l'hôtel  des  Postes,  le  dernier  venu. 
Mais  la  plupart  des  constructions  nouvelles  lui  ont  échappé. 
Le  département  de  l'intérieur  n'a  pas  abdiqué  en  sa  faveur  la 
gestion  de  ses  prisons  ;  ni  le  département  des  affaires  étran- 
gères, celle  de  ses  ambassades  ;  ni  le  département  des  finances, 
celle  de  ses  hôtels  de  monnaies,  de  douane,  de  ses  manufac- 
tures de  tabacs;  ni  le  département  des  travaux  publics,  celle 
de  ses  phares,  celle  des  gares  urbaines;  ni  le  département 
de  l'instruction  pubhque,  celle  des  lycées  et  des  écoles  ;  ni  le 
département  de  l'agriculture,  celle  de  ses  constructions  agri- 
coles et  forestières.  Nous  voyons  cependant  les  dépôts  d'éta- 
lons égarés  sur  la  liste  parce  qu'il  a  convenu  au  ministère  de 
l'agriculture  de  s'adresser  à  la  direction  des  bâtiments  civils 
pour  la  reconstruction  de  ses  haras.  Nous  n'avons  donc  rien 
à  retrancher  de  la  définition  que  nous  donnions,  au  début, 
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d'un  bâtiment  civil  au  point  de  vue  administratif,  définition 
qui  ne  lui  reconnaît  d'autre  caractère  que  celui  de  figurer 
sur  la  liste  des  édifiies  administrés  par  le  service  de  ce 
nom.  Rien,  d'ailleurs,  ne  justifie  mieux  cette  définition  en 
apparence  naïve,  que  certains  partages  qui  se  font,  dans 
un  même  édifice,  entre  le  service  des  bâtiments  civils  et 
tel  ou  tel  service  national,  même  départemental.  C'est  ainsi 
que  nous  voyons  le  palais  de  justice  et  la  cour  de  cassation, 
qui  forment  un  monument  unique,  répartis  entre  le  service 
des  bâtiments  civils  et  le  département  de  la  Seine,  et  que 
l'hôtel  des  Invalides  appartient  au  ministère  de  la  guerre 
pendant  que  l'église  est  inscrite  sur  la  liste  des  bâtiments  ci- 
vils sous  le  titre  de  tombeau  de  Napoléon  I". 


Article   2.  —  Entretien. 

397.  L'entretien  des  bâtiments  civils  appartient-il  mémo 
tout  entier  à  ce  service  ?  C'est  encore  une  question  qu'il  faut 
résoudre  négativement.  En  premier  lieu,  il  n'a  la  gérance  que 
d'un  très  petit  nombre  d'édifices,  ceux  qui  sont  pour  ainsi 
dire  sans  maître,  les  arcs  de  triomphe,  les  colonnes,  ou  sans 
maître  permanent,  comme  le  palais  de  l'Industrie,  que  l'État 
prête  aux  expositions  diverses,  et  où  il  n'a  pas  à  proprement 
parler  de  service  organisé. 

Il  est,  en  second  lieu,  chargé  de  l'entretien  de  la  plupart 
des  édifices  portés  sur  la  nomenclature,  alors  même  que  la 
surveillance  intérieure  n'est  pas  entre  ses  mains.  11  est  affran- 
chi de  cet  entretien,  même  pour  les  ministères  par  exem- 
ple et  pour  les  dépôts  d'étalons  :  le  département  de  l'agricul- 
ture y  pourvoyant  dans  ces  dépôts,  et  chaque  département 
ministériel  remplissant  le  même  office  dans  l'édifice  oii  il  est 
installé. 

L'entretien  de  ceux  des  bâtiments  civils  que  le  service 
assui'e  par  ses  propres  voies  et  moyens  est  l'objet,  au  budget 
de  la  section  des  beaux-arts,  d'un  chapitre  spécial  de  cré- 
dit. Ce  crédit  est  réparti  chaque  année  entre  les  différents 
édifices  après  un  double  contrôle  des  inspecteurs  généraux  et 
des   bureaux.  Une   fois  cette    répartition  faite,  l'architecte 
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chargé  de  Tentretien  de  rédifice  se  meut  avec  une  liberté 
presque  complète  dans  les  limites  du  crédit  qui  lui  est  alloué. 
Il  fait  face  aux  menues  dépenses.  Mais  pour  les  travaux  de 

quelque  valeur  qui  exigent  une  allocation  nouvelle,  rarcbitecte 
demeure  soumis  au  contrôle  du  service  central,  qui,  par  Tor- 
gane  du  bureau  des  comptes,  passe  les  marchés  et  liquide 
les  mémoires,  après  s'être  assuré  que  les  travaux  ont  été 
exécutés  conformément  aux  règlements  (1). 

Le  service  des  bâtiments  civils  est,  au  contraire,  chargé 
de  la  réfection  et  des  grosses  réparations  de  tous  les 
édifices  portés  sur  la  nomenclature.  Ces  travaux  de  gros  en- 
tretien ne  sont  jamais  entrepris,  pour  peu  qu'ils  présentent 
quelque  importance,  qu'après  avoir  préalablement  passé  par 
roxamen  du  conseil  général  des  bâtiments  civils.  La  réparti- 
tion des  crédits  qui  leur  sont  affectés  au  budget  annuel  a 
lieu  dans  les  mêmes  conditions  de  contrôle  que  celle  des 
travaux  d'entretien  ordinaire.  Mais  au  lieu  d'une  distribution 
par  petites  portions  entre  tous  les  édifices,  qui  tous  ont  be- 
soin d'entretien  annuel,  on  procède,  pour  les  grosses  répa- 
rations, aune  distribution  différente,  et  Ton  aménage  en  quel- 
que sorte  l'ensemble  du  service,  en  répartissant  le  crédit  par 
portions  importantes  sur  ceux  des  éditices  où  l'urgence  d'une 
grosse  réparation  se  produit. 

398.  L'entretien  des  bâtiments  civils  est  confié,  sous  l'auto- 
rité des  quatre  inspecteurs  généraux  membres  du  conseil,  à  un 
architecte  qui  a  sous  ses  ordres  un  personnel  d'inspecteurs  et 
de  vérificateurs  :  chaque  inspecteur  général  ayant  sous  son 
contrôle  une  division  et  chaque  division  étant  à  son  tour  sub- 
divisée en  quatre  circonscriptions.  Les  inspecteurs  chargés 
de  ces  subdivisions  sont,  comme  leurs  chefs  hiérarchiques, 
de  véritables  fonctionnaires,  à  traitement  fixe. 

11  faut  ajouter  à  ce  personnel  un  certain  nombre  d'agents 
secondaires  chargés  de  la  surveillance  des  monuments  dont 
le  sei'vice  des  bâtiments  civils  a  la  gérance  directe  (palais  de 


(1  Ces  règlements  'dont  les  principaux  sont  ceux  des  20  décembre  1841, 
15  avril  184-2,  l«r  février  1848  et  23  janvier  ISol)  concernant  uniquement  les 
travaux,  nous  ne  les  donnerons  ici  ni  dans  leur  contexte,  ni  même  en  ré- 
sumé. Cette  matière  appartient  à  l'article  Travaux  pcblics. 
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rindustrio,  arc  de  triomphe  de  PÉloile,  colonne  de  Juillet,  co- 
lonne Vendôme,  etc.),  qui  exigent  la  présence  permanente  de 
gardiens. 

Article  3.  —  Construction. 

399.  Le  personnel  charge  des  constructions  et  en  même 
temps  des  réparations  qui  affectent  le  caractère  de  travaux 
neufs  est  également  réparti  entre  les  quatre  divisions  d'ins- 
pection générale.  Mais  les  travaux  de  cette  nature  n'ayant 
plus  le  caractère  de  fixité  des  travaux  d'entretien,  la  situa- 
tion de  ce  personnel  est  mobile  comme  sa  fonction. 

Les  architectes,  inspecteurs,  vériticateurs  attachés  aux  tra- 
vaux neufs,  sont  répartis  entre  un  certain  nombre  d'agences, 
constituées,  en  nombre  variable,  diaprés  les  besoins  réels. 

Les  inspecteurs  généraux  divisionnaires  sont  chargés  de 
l'étude  des  questions  techniques.  Ils  contrôlent  les  propositions 
des  architectes  et  effectuent  des  tournées  dMnspection  partout 
où  s'effectuent  des  travaux  importants. 

Les  agences  sous  leurs  ordres  se  composent,  en  général, 
sous  la  direction  de  Tarchitecte  chef  du  service,  d'un  ou  plu- 
sieurs inspecteurs,  sous-inspecteurs,  conducteurs,  spéciale- 
ment attachés  à  Topération  en  cours.  L'architecte  et  le  vérifi- 
cateur touchent  des  honoraires  proportionnels  sur  le  montant 
des  travaux  exécutés.  Les  autres  agents  reçoivent  des  traite- 
ments fixes,  mais  temporaires  ;  et,  les  travaux  terminés,  ils 
sont  attachés  à  une  autre  agence  en  formation  ou,  à  défaut, 
congédiés.  Le  chiffre  de  ces  traitements  n'a  pas  de  base  uni- 
forme. Il  est  fixé  par  le  ministre,  eu  égard  à  la  fois  à 
l'usage,  à  la  difficulté  des  travaux,  au  mérite  et  aux  titres  de 
l'agent. 

Le  recrutement  de  tout  ce  personnel  n'est  pas  assujetti  à 
desrèg  les  plus  étroites  ;  mais,  dans  la  pratique,  on  exige  le  di- 
plôme d'élève  de  première  classe  de  l'école  des  beaux-arts 
pour  les  postes  secondaires,  et  celui  du  grand  prix  de  Rome 
pour  les  postes  importants. 

400.  Lorsqu'il  s'agit  de  travaux  neufs,  soit  pour  un  édifice 
compris  dans  la  nomenclature,  soit  pour  un  édifice  à  cons- 
truire de  toutes   pièces  et  qui  viendra  plus  tard   figurer,    le 
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programme  de  la  construction  est  d'abord  préparé  par  Tad- 
ministration  affectataire.  Le  projet  dressé  par  l'architecte  avec 
plans,  coupes,  devis,  etc.,  est  ensuite  communiqué  au  minis- 
tre intéressé,  et,  après  acceptation,  soumis  à  Texamen  du 
conseil  général  des  bâtiments  civils.  L'avis  du  conseil  général 
est  soumis  à  son  tour  au  ministre  des  beaux-arts.  Ce  n'est 
qu'après  cette  série  d'opérations  que  le  crédit  est  demandé  au 
Parlement.  Commence  alors  la  période  des  travaux,  sous  le 
contrôle  constant  des  services  de  l'administration  centrale,  dont 
l'un  poursuit  les  acquisitions  amiables  ou  les  expropriations 
selon  le  cas,  et  dont  l'autre  passe  les  marchés,  surveille  l'exé- 
cution, contrôle  Papplication  des  règlements  et  des  prix  et 
enfin  liquide  les  dépenses. 

Article  4.  —  Décoration. 

401.  La  décoration  des  édifices  confiés  à  la  direction  des 
bâtiments  civils  imphque  le  concours  de  deux  services  :  celui 
des  bâtiments  civils  et  celui  des  beaux-arts.  Les  règles  suivies 
sont  indiquées  ci-dessous,  chapitre  VII,  et  nous  ne  pouvons 
que  renvoyer,  à  cet  égard,  à  la  section  m  de  ce  chapitre. 


SECTION  IIL 

PALAIS  NATIONAUX. 

402.  Les  bâtiments  civils  de  la  deuxième  catégorie,  sur  les- 
quels le  service  des  palais  nationaux  exerce  son  action,  sont 
les  suivants  : 

1°    Palais  nationaux  : 

le  Louvre  avec  les  Tuileries,  . 

le  Palais-Roval,  /     >  „    • 

,,..;',  ^     a  Pans; 

le  palais  du  Luxembourg,  { 

le  palais  de  r  Elysée,  ) 

Hors  Paris,  le  palais  de  Versailles,  avec  le  service  des  eaux 

de  Marly,  Versailles,  Saint-Cloud  et  Meudon, 

les  palais  des  grand  et  petit  Triauons, 

le  château  de  Saint-Cloud, 

33 
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la  terrasse  et  les  parterres  do  Saint-Germain, 
le  palais  de  Fontainebleau, 
le  palais  de  Gompiègne, 
le  château  de  Rambouillet, 
le  château  de  Pau. 
2*^  Autres  domaines  nationaux  : 
la  manufacture  des  Gobelins,  i 

Thôtel  du  mobilier  national,  i    à  Paris; 

Phôtel  des  écuries  et  les  écuries  de  TAlma,  ) 
Hors  Paris,  les  manufactures  de  Sèvres  (l'ancienne  et  la 
nouvelle), 
la  manufacture  de  Beauvais, 
récole  d'agriculture  de  Grignon, 
la  bergerie  de  Rambouillet. 

Article  Premier. —  Construction,  entretien  et  régie. 

403.  Comme  nous  l'avons  vu,  le  service  des  bâtiments  civils 
n'est,  à  proprement  parler,  qu'une  grande  agence  de  travaux.  i 

A  très  peu  d'exceptions  près,  il  n'administre  pas  réellement.  Il 
faut,  pour  que  ces  exceptions  se  produisent,  qae  les  édifices 
qu'il  construit  et  répare,  soient,  comme  les  colonnes  et  les 
arcs  de  triomphe,  en  quelque  sorte  sans  autre  détenteur  ; 
car  pour  ceux  qui  sont  affectés  à  un  service  public,  ce  qui 
est  le  cas  général,  l'affectation  entraîne,  pour  le  service  affec- 
tataire,  le  soin  et  la  responsabilité  de  la  régie  du  bâtiment. 

Tout  autre  est  le  service  des  palais  nationaux,  qui,  dans  la 
plupart  des  domaines  confiés  à  sa  garde,  même  lorsqu'ils 
sont  affectés  à  un  service  public  et  ne  sont  pas  de  simples 
monuments  conservés  au  point  de  vue  de  l'art  ou  de  l'his- 
toire, ne  se  borne  pas  à  entretenir,  à  réparei  oi,  s'il  y  a  lieu, 
à  construire,  mais  pourvoit  lui-même  à  la  garde  et  à  la  régie 
du  bâtiment.  Le  service  des  palais  nationaux  constitue,  par 
suite,  une  unité  à  deux  faces  :  il  est  encore  une  agence  de  tra- 
vaux; mais  il  est  en  outre  une  administration  véritable,  com- 
portant ce  qui  caractérise  avant  tout  une  administration,  c'est- 
à-dire  l'existence  d'un  personnel  stable  et  la  fixité  des  opé- 
rations. Aussi  trouvons-nous  ici  les  règlements  précis  qui  font 
peu  à  peu  défaut  dans  le  service  voisin. 
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Trois  règlements,  tous  trois  en  date  du  11  février  1884,  dé- 
terminent  les  conditions  exactes,  le  premier,  de  la  conservation 
des  palais  nationaux;  le  second,  du  service  des  bâtiments  et 
jardins;  le  troisième,  de  Tadministration  du  mobilier  national. 
Nous  donnons  ici  en  note  (l)le  texte  des  deux  premiers,  qui  se 


(1)  1"  Règlement  pour  le  service  de  la  conservation 
des  palais  nationaux. 

Première  Partie. 

Organisation  du  service  et  attribuliuns  des  fonctionnaires  et  agents. 

Art.  !«■•.  Le  service  de  la  conservation  embrasse  l'ensemble  des  dis- 
positions relatives  à  la  conservation  du  domaine,  la  garde  intérieure  et 
extérieure  des  bâtiments,  la  tenue  des  appartements,  la  garde  des  objets 
d'art  et  le  menu  entretien  du  mobilier  placé  dans  les  palais,  la  surveil- 
lance des  objets  d'approvisionnement  et  de  consommation,  leur  distri- 
bution, leur  emploi,  la  réception  de  toutes  les  fournitures  ;  enfin  tous  les 
détails  administratil's  :  personnel  et  matériel; 

La  surveillance  extérieure,  la  garde,  la  police  et  toutes  les  mesures 
qui  intéressent  la  sûreté  des  cours,  jardins,  parcs  et  avenues. 

Art.  2.  Le  service    de  la   conservation   est   placé  sous  les  ordres  d'un 
fonctionnaire  qui  a  le  titre  de  conservateur.  Le  conservateur  correspond 
directement  avec  le  ministre  pour  toutes  les  affaires  de  son  service.  Le 
service  de  la  conservation  comprend   deux   parties  :  1"  l'administration 
2°  le  service  militaire  de  surveillance. 

An.  3.  Le  conservateur  est  responsable  du  domaine  confié  à  sa  garde 
Il  a  les  clefs  de  toutes  les  portes  extérieures  et  intérieures.  Il  ne  peut 
s'en  dessaisir  que  sur  l'ordre  du  ministre.  Il  ne  peut  entrer  ni  sortir 
aucune  voiture  chargée,  aucun  paquet,  aucun  meuble  sans  un  laissez- 
passer  du  conservateur  qui,  en  tient  un  registre  spécial  ;  chaque  laissez- 
passer  porte  un  numéro  d'ordre.  Chaque  soir,  le  conservateur  doit  s'as- 
surer que  toutes  les  portes  intérieures  sont  bien  closes.  Il  tient  la  main 
à  ce  que  les  portes  et  grilles  extérieures  soient  fermées  et  ouvertes  aux 
heures  prescrites  par  la  consigne  générale  approuvée  par  le  ministre.  Il 
veille  à  ce  que  la  plus  grande  propreté  soit  maintenue  dans  les  cours 
ot  dans  toutes  les  parties  du  bâtiment-  Les  règlements  de  police  con- 
cernant les  précautions  à  prendre  pour  la  sécurité  des  personnes  sont 
apiilicables  dans  les  palais.  Le  conservateur  veille  à  ce  qu'il  ne  soit 
placé  ni  linge,  ni  pots  à  fleurs,  etc.,  sur  les  croisées.  Il  prend  toutes 
les  précautions  pour  la  conservation  du  mobilier  ainsi  que  pour  celle 
de  tous  les  objets  d'art  qui  décorent  le  palais  et  ses  dépendances.  11 
doit  profiter  de  tous  les  beaux  jours  pour  aérer  les  appartements;  il  les 
fait  chauller  pendant  la  mauvaise  saison  pour  empêcher  l'humidité  de 
s'y  fixer.  Il  fait  nettoyer  les  carreaux  de  vitre  et  se  concerte  avec  l'ar- 
chitecte pour  le  ramonage  des  cheminées;  il  donne  une  attention  par- 
ticulière aux  bouches  de  chaleur,  qui  sont  dangereuses  lorsqu'elles  sont 
foiteinent  chauffées  ;  il  en  fait  écarter  les  meubles  et  les  matières  sus- 
ceplibles  de  s'enflammer.  Il  signale  à  l'architecte  les  dégradations  sur- 
venues dans  les   bâtiments  et  aux  murs    d'enceinte   aussitôt  qu'il  les  a 
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rapportent  au  présent  article,  et,  sous  l'article  suivant,  le  texte 
du  troisième. 
404.  Aux  termes  du  premier  règlement,  le  service  de  la 


reconnues  dans  les  visites  qu'il  est  tenu  de  répéter  souvent  pendant  les 
mauvais  temps.  Il  communique  à  l'archiiecie  les  rapports  des  surveil- 
lants militaires  pouvant  intéresser  le  service  des  bâtiments  et  jardins. 

Art.  4.  Le  conservateur  est  chargé  de  l'entrelien  du  matériel  de  se- 
cours contre  l'incendie.  Les  hommes  de  service  doivent  être  exercés  à 
ta  manœuvre  des  pompes  au  moins  une  fois  par  mois.  En  cas  d'alarme 
ou  d'incendie,  le  conservateur  prend  d'urgence  les  mesures  que  lui  pa- 
rait nécessiter  le  sinistre,  en  se  concertant  avec  l'architecte.  Le  conser- 
vateur est  seul  détenteur  des  clefs  des  magasins  et  fourrières  qui  ap- 
partiennent à  son  service  \  rien  n'en  peut  être  retiré  que  sur  son  ordre. 
Il  est  responsable  de  la  stricte  exécution  de  toutes  les  dispositions  que 
le  ministre  prescrit  pour  l'administration  du  palais  ;  il  fait  établir  les 
états  mensuels  du  personnel,  les  feuilles  de  payement  des  divers  em- 
ployés et  agents,  les  rapports  sur  les  consommations  effectuées  ;  il 
adresse  le  tout  au  ministre  en  se  conformant  aux  instructions  qui  en 
règlent  l'envoi  à  l'administration  centrale  ;  il  fait  tenir  ou  tient  lui-même, 
pour  chaque  partie  de  son  service,  les  écritures,  registres,  inventaire^., 
correspondance  et  généralement  tous  les  documents  qui  se  rattachent  a 
sa  gestion  ;  ces  registres  sont  uniformes  pour  tous  les  palais,  et  les  mo 
dèles  en  sont  donnés  par  le  ministre;  ils  sont  conservés  avec  soin.  Le 
conservateur  est  tenu  de  fournir  à  l'inspecteur  principal  des  conserva- 
tions des  palais  nationaux  ou  à  son  suppléant  tous  les  renseignen>ents 
que  ce  dernier  jugera  utile  de  lui  demander.  Il  est  responsable  de  la 
bonne  tenue  des  agents  sous  ses  ordres  ;  il  soumet  au  ministre  les  pi-o- 
positions  relatives  aux  distributions  d'effets  d'habillement  en  se  confor- 
mant aux  règlements.  Il  adresse  tous  les  quinze  jours  un  rapport  au 
ministre  pour  lui  signaler  les  événements  qui  ont  pu  se  produire. 

Art.  5.  Le  sous-conservateur,  les  rédacteurs  et  les  expéditionnaires 
sont  chargés  des  écritures  et  de  toutes  les  parties  du  service  qui  leur 
sont  déléguées  par  le  conservateur. 

Art.  6.  Le  brigadier-chef  est  chargé  de  diriger  et  de  surveiller  dans 
tous  ses  détails  le  travail  journalier  prescrit  par  le  conservateur.  Il  sur- 
veille les  fourrières  et  les  magasins  du  palais  ;  il  tient  les  feuilles  de 
distribution  au  moyen  desquelles  le  conservateur  enregistre  les  consom- 
mations journalières  de  combustible,  et  surveille  l'éclairage  des  cours 
et  corridors.  Il  tient  la  main  à  ce  que  les  brigadiers  et  les  hommes  de 
service  s'acquittent  convenablement  des  soins  qui  leur  sont  confiés;  il 
est  l'intermédiaire  entre  ces  agents  et  le  conservateur,  auquel  il  transmet 
leurs  demandes  et  leurs  réclamations.  Il  exerce  également  une  surveil- 
lance sur  le  service  des  portiers  et  s'assure  qu'ils  sont  dans  la  tenue 
prescrite  ;  il  avertit  sans  retard  le  conservateur  ou  son  suppléant  de  tout 
ce  qui  parvient  à  sa  connaissance  de  préjudiciable  à  la  bonne  tenue  ou 
à  la  sécurité  du  palais. 

Art.  7.  Les  brigadiers  des  hommes  de  service  sont  chargés  do 
diriger  et  de  surveiller  dans  tous  ses  détails,  sous  l'autorité  du  bri- 
gadier-chef, le  travail  journalier  imposé  à  ces  agents,  d'après  la  ré- 
partition arrêtée  par  le  conservateur.  Au  besoin,  et  pour  l'exemple,  cha- 
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conservation  des  palais  nationaux  embrasse  :  1°  la  garde 
intérieure  et  extérieure  des  bâtiments  et  des  objets  d'art  qu'ils 
renferment,  la  tenue  des  appartements,  le  menu  entretien  du 


cun  des  brigadiers  doit  prendre  une  part  active  à  ce  travail.  Quand  le 
nombre  des  brigadiers  le  permet,  l'un  d'eux  est  attaché  au  service  de 
la  fourrière  ;  il  préside  aux  distributions  et  rend  compte  au  conserva- 
teur de  tous  les  mouvements  qui  ont  eu  lieu  ;  il  est  tenu  d'avoir 
un  carnet  sur  lequel  ces  mouvements  sont  indiqués.  Les  brigadiers  di- 
rigent les  corvées  et  travaux  extraordinaires  ;  ils  veillent  à  ce  qu'il  ne 
s'élève  ni  difficulté  ni  querelle  entre  les  hommes  de  service  comman- 
dés. Tous  les  matins,  les  brigadiers  vont  prendre  l'ordre  au  bureau  de 
la  conservation  pour  le  travail  du  jour  arrêté  par  le  conservateur. 

Art.  8,  Tous  les  hommes  de  service,  sans  exception,  doivent  leur 
temps  au  travail  du  palais.  Les  cas  d'interruption  forcée  de  travail  pour 
cause  de  maladie  doivent  être  constatés  par  un  certificat  délivré  par  un 
médecin  et  transmis  ensuite  au  conservateur.  ^Ce  médecin  sera  celui  de 
l'administration  dans  les  localités  où  il  y  en  aura  un.)  Nul  homme  de 
service  ne  peut  s'absenter  aux  heures  de  travail  sans  motif  justifié.  Le 
temps  du  travail  est  réglé  selon  la  saison,  il  peut  être  prolongé  excep- 
tionnellement quand  le  conservateur  le  juge  à  propos  pour  le  bien  du 
service.  Il  est  désigné  chaque  jour  un  certain  nombre  d'hommes  Je  ser- 
vice pour  le  service  de  nuit.  Ces  derniers  n'entrent  dans  la  chambre  de 
veille  qu'après  le  travail  terminé. 

Art.  9.  Les  portiers  ouvrent  et  ferment  les  issues  aux  heures  dési- 
gnées par  le  conservateur  ;  ils  ne  doivent  jamais  laisser  leur  poste  dé- 
sert. Le  conservateur  pourvoit  à  leur  rem^ilacement  eu  cas  d'absence 
autorisée.  Us  doivent  avertir  sans  retard  le  conservateur  ou  son  sup- 
pléant de  tout  ce  qui  parvient  à  leur  connaissance  de  préjudiciable  à  la 
sûreté  et  à  la  police  du  palais  ;  ils  ne  doivent  laisser  sortir  aucun  pa- 
quet sans  un  laissez-passer  délivré  ou  visé  au  bureau  de  la  conserva- 
tion. Ils  se  conforment  d'ailleurs  à  toutes  les  consignes  particulières  ou 
générales  approuvées  par  le  ministre  et  qui  sont  notifiées  par  la  conser- 
vation. 

Art.  10.  Les  employés  du  service  de  la  conservation  ne  peuvent  de- 
mander aucune  gratification  pour  les  services  rendus  au  public  admis  à 
visiter  le  palais. 

Art.  11.  Le  conservateur  peut  avoir  sous  ses  ordres,  pour  le  service 
de  surveillance  :  un  adjudant,  un  ou  plusieurs  sous-adjudants  et  un  cer- 
tain nombre  de  surveillants.  Les  sous-adjudants  et  surveillants  sont 
assermentés  ;  ils  peuvent  dresser  des  procès-verbaux  dans  les  localités 
placées  sous  leur  surveillance. 

Art.  1-2.  Le  conservateur  demande  aux  autorités  locales,  en  cas  de 
nécessité,  les  forces  nécessaires  pour  assurer  la  garde  et  la  police  du 
palais  et  de  ses  dépendances.  Il  prescrit  toutes  les  mesures  pour  pré- 
venir et  réprimer  le  désordre.  Il  soumet  au  ministre,  après  entente 
avec  rarchitecte,  les  consignes  pour  les  postes  de  surveillants,  pour  les 
heures  d'ouverture  et  de  fermeture  des  grilles.  Le  conservateur  est 
chargé  de  toutes  les  mesures  d'ordre  pour  la  visite  des  appartements  et 
jardins. 

Art.  1.3.  Le  conservateur  informe  le  ministre  des   faits    concernant   la 
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mobilier  et  rapprovisionnement  des  palais;  2*  la  surveillance 
extérieure,  la  garde,  la  police,  et  eu  général,  la  sûreté  des 
cours,  jardins,  parcs  et  avenues. 


conduite,  l'exactitude  et  la  moralité  des  af,'ei)ts  du  Rcrvice  militaire.  Il 
fait  les  propositions  relatives  aux  distributions  d'effets  d'habillement  à 
accorder  aux  sous-adjudants  et  aux.  surveillants.  11  tient  la  main  à  ce 
que  ces  agents  soient  constamment  dans  la  tenue  prescrite. 

Art.  14.  L'adjudant  ou  le  sous  adjudant  dirige,  sous  l'autorité  du  con- 
servateur, tous  les  détails  du  service  militaire  de  surveillance.  Il  veille 
à  la  tenue  de  ses  subordonnés.  l!  centralise  les  rapports,  réunit  les  de- 
mandes des  uns  et  des  autres  et  les  présente  chaque  jour  au  conserva- 
teur avec  ses  observations  ;  il  notifie  les  décisions  de  son  chef  et  tient 
la  main  à  leur  exécution.  Il  fait  en  personne  la  visite  journalière  des 
corps  de  garde,  et  il  s'assure  (jue  tout  y  est  en  bon  ordre  de  tenue  et 
de  propreté  ;  il  en  constate  l'état  dans  son  rapport  quotidien;  il  signale 
toutes  les  infractions  graves  au  service,  ainsi  que  le  dommage  fait  au 
mobilier. 

Art.  1d.  L'adjudant  ou  le  saus-adjudant  assure  le  service  journalier. 
Le  sous-adjudant  est  toujours  en  tenue;  il  installe  en  personne  et  relève 
les  surveillants  de  garde.  Il  a  la  garde  du  mobilier  qui  garnit  le  poste 
des  surveillants.  11  est  l'intermédiaire  entre  les  surveillants  et  le  con- 
servateur. Il  fait  les  rondes  de  nuit  et  de  jour  aux  heures  qui  lui  sont 
assignées  et  prévient  sur-le-champ  son  chef  immédiat  de  tous  délits, 
infractions  graves,  sinistres  ou  accidents. 

Art.  16.  Les  surveillants  sont  placés  sous  la  direction  des  sous-adju- 
dants, et  ils  doivent  leur  obéir  ponctuellement.  La  garde  des  cours,  jar- 
dins, parcs  et  avenues  est  spécialement  attribuée  à  ces  agents  confor- 
mément aux  consignes  •,  ils  sont  commandés  à  tour  de  rôle  pour  le  ser- 
vice de  jour  et  pour  le  service  de  nuit  ;  ils  se  rendent  à  leurs  postes 
respectifs  aux  heures  fixées  et  dans  la  tenue  prescrite.  Les  surveillants 
doivent  avertir  sans  retard  leurs  chefs  de  tous  délits,  sinistres  ou  acci- 
dents ,-  la  plus  grande  politesse  leur  est  recommandée  dans  leurs  rap- 
ports avec  le  public. 

Art.  17.  Il  est  tenu  par  les  conservateurs  une  comptabilité  spéciale 
pour  les  objets  dits  de  régie  :  vannerie,  boissellerie,  etc.,  et  en  général 
tous  les  menus  objets  qui  ne  sont  pas  portés  sur  les  inventaires  du 
mobilier.  Toutes  les  entrées  et  toutes  les  sorties  doivent  être  régulière- 
ment constatées,  et  le  conservateur  doit  justifier,  lorsqu'il  en  est  officiel- 
lement requis,  soit  de  la  mise  en  service  des  objets  confiés  à  sa  garde, 
soit  de  leur  existence  en  magasin.  Tous  les  articles  qui  viennent  en 
augmentation  des  objets  de  régie  sont  successivement  portés  sur  les 
registres,  d'après  les  factures,  mémoires  et  tous  autres  titres  constatant 
leur  réception. 

Art.  18.  Le  conservateur  ne  doit  effectuer  le  renouvellement  d'un  objet 
de  régie  hors  de  service  que  sur  la  présentation  de  l'objet  à  remplacer 
et  après  s'être  assuré  qu'il  est  réellement  impropre  au  service.  Tous 
les  objets  hors  d'usage  seront  conservés  pour  être  remis  aux  do- 
maines. Le  conservateur  se  fait  donner  des  reçus  des  objets  qu'il  a 
livrés,  et  ces  reçus  servent  à  passer  les  écritures  sur  les  registres. 
La  réparation,  l'entretien,  le  renouvellement   des   objets   de  régie   sont 
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L'ensemble  du  service,  dans  chaqne  domaine,  est  placé 
sous  les  ordres  d'un  conservateur  responsable,  nommé  par  le 
ministre  et  correspondant  directement  avec  lui. 


confiés  aux  soins  des  conservateurs  qui  sont  chargés  de  maintenir  Tor- 
dre et  l'éconoraie  dans  cette  partie  du  service.  Les  demandes  d'objets 
de  résie  s'établissent  sur  des  bons  dont  les  modèles  sont  donnés  aux 
agents  du  service  de  la  conservation.  Ces  bons  sont  remis  au  conser- 
vateur qui  les  enre^astre  et  effectue  la  délivrance  des  objets  demandés, 
après  avoir  fait  signer  la  personne  qui  reçoit  les  objets. 

Art.  19.  Lps  commandes  d'objets  de  régie  sont  faites  par  les  con- 
servateurs et  par  écrit  aux  fournisseurs  agréés  par  le  ministre.  Lcg 
livraisons  qui  seraient  effectuées  sans  l'accomplissement  de  cette  forma- 
lité resteraient  au  compte  du  fournisseur,  qui  aurait  recours  contre  la  per- 
sonne ayant  fait  la  commande. 

Art.  20.  Le  conservateur  veille  à  ce  que  les  dépenses  de  régie 
soient  exactement  renfermées  dans  les  limites  des  crédits  affectés  à 
cet  usage.  Il  lient  à  cet  effet  un  livre-journal  des  commandes  faites 
aux  fournisseurs  présentant,  par  doit  et  avoir  pour  chacun  d'eux,  le 
détail  des  demandes  faites  et  celui  des  livraisons  opérées,  avec  leurs 
dates. 

.\rt.  2i.  Les  logements  concédés  dans  les  palais  sont  divisés  en  deux 
classes  ;  1°  logements  inhérents  à  U  fonction  et  indispensables  :  2°  lo- 
gements utiles  mais  non  indispensables.  Ces  derniers  logements  sont 
susceptibles  d'une  redevance  qui  est  fixée  par  l'administration  des  do- 
maines. 

Art.  22.  Nul  ne  peut  occuper  un  logement  dans  un  palais  sans  y  être 
régulièrement  autorise.  Les  fonctionnaires  ou  employés  qui  occupent 
des  logements  sont  responsables  des  dégradations  qu'ils  pourraient 
commettre  ou  qui  seraient  commises  par  les  personnes  de  leur  famille 
et  celles  à  leur  service,  soit  au  bâtiment,  soit  au  mobilier  ;  il  leur  est 
prescrit  de  se  soumettre  à  toutes  les  mesures  de  police  établies  pour 
le  palais.  Ils  ne  peuvent  faire  dans  leurs  logements  aucuns  travaux  qui 
en  changent  la  destination  sans  en  avoir  obtenu  une  autorisation  spé- 
ciale ;  dans  ce  cas,  les  travaux  seront  faits  sous  la  direction  de  l'ar- 
chitecte du  palai<,  et  les  frais  en  seront  supportés  par  les  occupants. 

Art.  23.  Les  personnes  logées  peuvent  avoir  un  mobilier  à  elles  ap- 
partenant; elles  p?uvent  aussi  augmenter  celui  appartenant  à  l'État  qui 
aurait  été  mis  à  leur  disposition;  dans  ces  deux  cas,  elles  font  au  con- 
servateur une  déclaration  renfermant  la  nomenclature  des  meubles  intro- 
duits dans  le  palais.  Ces  meubles  ne  sont  pas  portés  sur  les  inventaires  et 
ne  sont  pas  entretenus  aux  frais  de  l'État. 

Art.  2-i.  Personne  n'a  le  droit  de  prétendre  à  un  logement  autre 
que  celui  qui  lui  aura  été  assigné,  ni  de  faire  sortir  des  objets  d'au- 
tres appartements  pour  augmenter  son  mobilier.  Le  mobilier  qui  peut 
être  accorde  à  chaque  personne  logeant  dans  le  palais  est  déterminé 
par  le  ministre.  Les  personnes  auxquelles  il  est  accordé  un  logement 
dans  un  palais  signent  un  état  des  lieux  et  une  reconnaissance  du  mo- 
bilier qui  garnit  ce  logement.  Lorsqu'une  personne  quitte  le  logemei  t 
qui  lui  a  été  accordé,  elle  doit  en  remettre  les  clefs  au  conservateur, 
faire  vérifier  que  le  mobilier  est  au  complet   et  en  boa  état,  et  assister 
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Le  conservateur  est  préposé  à  un  double  service  :  le  service 
civil  cradminislration;  le  service  militaire  de  surveillance. 
405.  Le  personnel  du  service  civil  comprend  :  un  sous-con- 


à  la  reconnaissance  de  l'état  des  lieux  en  présence  de  l'architecte  du 
palais.  Le  conservateur  transmet  au  ministre  un  état  des  objets 
manquants  ou  détériorés.  Le  remplacement  ou  les  réparations  restent 
à  la  charge  des  occupants,  à  moins  de  décision  contraire  du  ministre. 

Art.  23.  Les  fonctionnaires  ou  agents  qui  occupent  un  logement  dans 
le  palais  ne  peuvent  y  recevoir  à  demeure  des  personnes  étrangères,  à 
moins  d'en  avoir  obtenu  l'autorisation  du  ministre.  Le  conservateur 
peut,  sous  sa  respon'^abilité,  accorder  l'autorisation  de  recevoir  dans  le 
palais,  en  cas  d'urgence,  des  personnes  dont  le  séjour  doit  être  de  courte 
durée. 

Art.  26.  En  cas  de  décès  de  l'un  des  habitants  du  palais,  le  conser- 
vateur assiste,  pour  la  conservation  des  oijjets  appartenant  à  l'État,  aux 
opérations  des  ofliciers  civils  et  réclame  l'insertion,  aux  procès-verbaux 
d'apposition  et  de  levée  de  scellés,  de  telles  dispositions  qu'il  jugera 
utiles  pour  sauvegarder  les  droits  de  l'État,  l'intérêt  du  service  et  celui 
des  familles.  Si  une  mesure  d'apposition  de  scellés  est  nécessaire,  elle 
doit  avoir  lieu  autant  que  possible  sans  nuire  au  service  et  sans  priver 
l'administration  d'un  local  souvent  indispensable. 

Art.  27.  Le  conservateur  adresse  chaque  année,  avec  -ses  propositions 
budgétaires,  un  état  des  logements  indiquant  les  fonctions  des  occupants, 
le  nombre  des  membres  de  chaque  famille,  l'indication  des  locaux  concé- 
dés et  le  montant  de  la  redevance,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  28.  L'éclairage  en  bougie,  en  huile  et  au  gaz  est  arrêté  chaque 
année  par  le  ministre  d'après  les  propositions  faites  par  le  conser- 
vateur et  appuyées  d'un  état  faisant  connaître  le  nombre  et  la  durée 
des  becs  de  lumière  dont  les  besoins  du  service  exigent  l'emploi.  L'éclai- 
rage est  soumis  aux  clauses  et  conditions  insérées  dans  les  cahiers  des 
charges  des  marchés  approuvés  par  le  ministre. 

Art.  29.  Le  conservateur  doit  exercer  une  surveillance  toute  spéciale 
sur  les  compteurs  et  appareils  à  gaz,  afin  d'éviter  les  accidents.  Le  service 
de  l'éclairage  est  fait  par  un  agent  de  l'entrepreneur  ;  cet  agent  doit  être 
agréé  par  le  conservateur. 

Art.  30.  L'éclairage  des  palais  est  fixé  chaque  année  par  un  état  ap- 
prouvé par  le  ministre,  qui  détermine  le  nombre  de  becs  de  quinquet 
ou  réverbères  à  placer  dans  les  différentes  parties  du  palais,  et  le 
nombre  de  becs  de  lampe  à  mettre  à  la  disposition  des  personnes  qui 
ont  droit  à  l'éclairage  à  l'huile. 

Art.  31.  Les  conservateurs  sont  comptables  des  combustibles  fournis 
dans  les  palais,  et  ils  sont  chargés  des  distributions;  à  cet  effet,  ils 
tiennent  un  registre  d'entrées  et  de  sorties  et  un  compte  ouvert  de  dis- 
tribution à  chaque  partie  prenante.  Ce  compte  présente,  d'une  part,  les 
quantités  auxquelles  la  partie  prenante  a  droit,  de  l'autre  les  quantités 
livrées. 

Art.  32,  Le  chauffage  des  palais  est   fixé    chaque  année    par  le  mi- 

Art.  33.  Les  livraisons  de  bois  pour  le  service  des  palais  sont  faites  en 
vertu  d'adjudications  passées  d'après  les  ordres  du  ministre. 
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servateur,  lorsque  Timporlance  du  domaine  l'exige,  et  des  ré- 
dacteurs et  expéditionnaires. 
Au-dessous,  sont  les  portiers  et  les  hommes  de  service,  en- 


Art.  34.  Il  est  ouvert  annuellement  un  crédit  spécial  à  chaque  con- 
servateur pour  fournitures  de  bureau  L'Administration  centrale  four- 
nit aux  conservateurs  les  formules  imprimées  pour  états  d'appoinieraeiits, 
de  journées,  etc.,  ainsi  que  les  volumes  nécessaires  à  rijiscription  des 
objets  inventoriés. 

Art.  33.  Les  meubles  meublants  des  palais  font  partie  du  mobilier 
national  et  sont  compris  dans  l'inventaire  général  de  ce  mobilier.  Le  ma- 
tériel de  bouche,  les  voitures  et  harnais  mis  à  la  disposition  du  prési- 
dent de  la  République  sont  portés  sur  un  inventaire  spécial.  Toutes  les 
fournitures  de  meubles  ou  d'objets  mobiliers  relatives  au  service  des 
palais  sont  faites  par  l'administration  du  mobilier  national.  Il  ne  doit 
être  reçu  dans  les  palais  et  inscrit  sur  les  journaux  et  sur  les  inventaires 
que  les  objets  fournis  par  le  service  du  mobilier  national  d'après  les 
ordres  du  ministre.  Il  doit  être  déposé  dans  les  appartements  visités 
par  le  public  un  tableau  indicatif  des  meubles  qui  s'y  trouvent;  ces 
tableaux  doivent  être  toujours  tenus  au  courant.  Il  ne  peut  être  fait, 
dans  les  appartements  visités  par  le  public,  aucun  déplacement  de  mobi- 
lier sans  l'autorisation  du  ministre. 

Art.  36.  Les  conservateurs  tiennent  des  registres  semblables  à  ceux 
tenus  à  l'adraluistration  centrale  sur  lesquels  ils  doivent  inscrire  tous 
les  mouvements  de  meubles  autorisés  par  le  ministre. 

Art.  37.  A  la  fin  de  chaque  trimestre,  les  conservateurs  doivent  trans- 
mettre, au  ministre,  des  états  aperçus  des  travaux  à  faire  pour  l'entre- 
tien et  la  réparation  du  mobilier  du  palais  pendant  le  trimestre  suivant. 
Ces  états  sont  adressés  par  le  ministre  à  l'administrateur  du  mobilier 
national  pour  examiner  sur  place  et  pour  faire  ses  propositions. 

Art.  38.  Le  linge  affecté  à  chaque  palais  est  spécialement  réservé 
pour  le  service  de  propreté.  Nul  n'en  peut  faire  usage  pour  son  service 
personnel;  il  n'y  a  d'exception  que  pour  le  linge  mis  à  la  disposition 
du  président  de  l  République  pour  le  service  de  sa  maison.  Les  con- 
servateurs sont  chargés  des  objets  de  lingerie,  dont  ils  font  la  distribu- 
tion suivant  les  besoins  du  service. 

Deuxième  Partie. 

Personnel. 

Art.  39.  Les  emplois  du  personnel  attaché  à  la  conservation  des  pa- 
lais nationaux  sont  les  suivants  :  conservateurs  et  sous-conservateurs  ; 
—  rédacteurs  et  expéditionnaires; — adjudants,  sous-adjudants  et  sur- 
veillants militaires;  —  brigadiers-chefs,  briij^aJiers,  hommes  de  service 
et  portiers. 

Art.  40.  Les  conservateurs  sout  choisis  de  préférence  parmi  les  sous- 
conservateurs,  les  sous-chefs  de  bureau,  et  les  rédacteurs  de  l'adminis- 
tration centrale.  Us  doivent  être  âgés  de  plus  de  trente  ans.  Les  sous- 
conservateurs  sont  pris  parmi  les  rédacteurs  de  l'aimuiistration  centrale 
et  des  conservations  des  palais.  Les  rédacteurs  et  expéditionnaires  sont 
pris  parmi  les  rédacteurs   et  expéditionnaires  de  l'administration  cen- 
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régimenlés,  on  quelque  sorte,  sous  des  brigadiers  et  des  bri- 
gadiers-chefs. 

Le  personnel  du  service  militaire  comprend  des   adjudants 


tralo.  Les  sous-conservateurs,  les  rédacteurs  et  les  expéditionnaires  ne 
peuvent  entrer  dans  le  service  des  conservations  s'ils  ne  sont  âgés  d'au 
moins  vingt-cinq  ans. 

Art.  41.  Les  adjudants  militaires  sont  pris  exclusivement  parmi  les 
officiers  en  retraite.  Les  sous-adjudants  sont  choisis,  sur  la  proposition 
de  leurs  chefs  hiérarchiques,  par.ni  les  surveillants  militaires.  Les  em- 
plois de  surveillants  militaires  sont  attribués  aux  sous-otficicrs  présentés 
par  la  commission  instituée  par  la  loi  du  21  juillet  187;i.  A  défaut  de 
candidats  présentés  par  cette  commission,  les  surveillants  sont  recrutés 
parmi  les  anciens  militaires  âgés  de  moins  de  quarante-huit  ans  et 
jouissant  dune  pension  de  retraite  militaire,  ou  comptant  un  nombre 
d'années  de  services  suffisant  pour  qu'à  soixante  ans  ils  aient  accompli 
trente  années  de  services  admissibles  pour  la  retraite.  Ils  doivent  être 
en  état  de  rédiger  un  procès-verbal.  Ces  agents  sont  assermentés.  | 

Art.  42.  Les  brigadiers-chefs  sont  choisis,  sur  la  proposition  de  leurs  * 

chefs  hiérarchiques,  parmi  les  brigadiers.  Les  brigadiers  sont  recrutés 
de  la  même  façon  parmi  les  hommes  de  service. 

Art.  43.  Les  conditions  pour  être  admis  à  un  emploi  d'homme  de  ser- 
vice dans  les  palais  nationaux  sont  les  suivantes  :  1»  avoir  satisfait  aux 
obligations  imposées  par  la  loi  militaire;  —  2"  produire  un  extrait  du 
casier  judiciaire,  ainsi  qu'un  certificat  de  moralité  délivré  par  l'autorité 
compétente  et  dûment  légalisé;  —  3»  savoir  lire,  écrire  et  compter;  — 
4°  produire  un  certificat  délivré  par  un  médecin  assermenté,  constatant 
que  le  candidat  est  robuste,  doué  d'une  bonne  constitution,  et  qu'il  n'a 
aucune  infirmité  qui  le  rende  impropre  au  service;  —  5»  être  âgé  de 
moins  de  trente  ans.  Toutefois  la  limite  de  trente  ans  est  reculée  d'au- 
tant d'années  que  le  candidat  compte  de  services  civils  ou  militaires 
admissibles  pour  la  retraite,  sans  dépasser  trente-cinq  ans. 

Art.  44.  Les  portiers  sont  recrutés  de  préférence,  et  à  défaut  de  can- 
didats réunissant  les  conditions  déterminées  par  les  lois  des  24  juil- 
let 1873  et  23  juillet  1881,  parmi  les  hommes  de  service  de  l'administra- 
tion centrale  et  des  palais  nationaux. 

Art.  45.  Les  conservateurs  des  palais  nationaux  sont  divisés  en  trois 
classes.  Le  traitement  afférent  à  chacune  de  ces  classes  est  fixé  comme 
il  suit  :  l'»  classe,  3,000  francs;  2«  classe,  4,500  francs;  3«  classe, 
4,0)3  francs.  L'ancienneté  nécessaire  pour  passer  d'une  classe  à  l'autre 
est  au  minimum  de  deux  ans. 

Art.  46.  Les  sous-conservateurs  sont  divisés  en  deux  classes.  Leur 
traitement  est  fixé  comme  il  suit  :  Ue  classe,  3,300  francs;  2"  classe, 
3,000  francs.  L'ancienneté  nécessaire  pour  passer  d'une  classe  à  l'autre 
est  au  minimum  de  deux  ans. 

Art.  47.  Les  rédacteurs  et  expéditionnaires  sont  assimilés  aux  rédac- 
teurs et  expéditionnaires  de  l'administration  centrale,  jusqu'à  concur- 
rence d'un  traitement  de  2,900  francs. 

Art.  48.  Le  traitement  des  adjudants,  sous-adjudants  et  surveillants 
militaires  est  fixé  comme  il  suit  : 

Adjudants,   2,300  francs;    sous-adjudants    :    1"  classe,    1,500  francs; 
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militaires,  des  sous-adjudants  et  des  surveillants  militaires. 
406.  Tout  ce  personnel  est  fixe,  hiérarchisé,  soumis  à  la  re- 
tenue de  la  loi  des  pensions  civiles  et,  jusque  dans  les  derniers 


2'  classe,  l,iO0  fraucs;  surveillants  militaires  :  l»"*  classe,  1,200  francs  ; 
2«  classe,  1,1<X)  francs  ;  3«  classe,  1,000  francs.  L'ancienneté  nécessaire 
pour  passer  d'une  classe  à  l'autre  est  au  minimum  de  trois  ans. 

Art.  49.  Les  brigadiers-chefs  et  les  brigadiers  sont  répartis  en  deux 
classes,  et  les  hommes  de  service  et  portiers  en  six  classes. 

Le  traitement  de  ces  agents  est  fixé  comme  il  suit  :  brigadiers-chefs  : 
l>"e  classe,  2,000  fraucs;  2^  classe,  1,800  francs;  brigadiers:  l''^  classe, 
1,700  francs  ;  2^  classe,  1,600  francs.  Hommes  de  service  et  portiers  : 
ire  classe,  1.5(30  francs;  2«  classe,  1,4(X)  francs  ;3*'  classe,  1,300  francs; 
.»=  classe,  1,200  francs;  o«  classe,  1,100  francs;  6«  classe,  1.0(X)  francs. 
L'ancienneté  nécessaire  pour  passer  d'une  classe  à  l'autre  est  au  mini- 
mum de  trois  ans. 

Art.  50.  La  nomination  à  chacun  des  grades  et  emplois  mentionnés 
ci-dessus  ne  peut  avoir  lieu  que  par  la  dernière  classe.  Toutefois,  les 
sous-chefs,  rédacteurs  et  expéditionnaires  de  l'administration  centrale 
appelés  à  un  emploi  dans  le  service  des  palais  nationaux  sont  nommés 
à  la  classe  qui  leur  assurera  un  traitement  égal  à  celui  qu'ils  avaient 
antérieurement,  jusqu'à  concurrence  cependant  du  maximum  du  traite- 
ment afférent  à  leur  nouvelle  fonction. 

Art.  31.  Le  ministre  nomme  à  tous  les  emplois  du  service  des  conser- 
vations des  palais  nationaux. 

Art.  52.  Les  peines  disciplinaires  dont  les  fonctionnaires,  employés  et 
agents  du  service  des  conservation^  peuvent  être  passibles  sont  de  deux 
sortes  :  l"  les  peines  infligées  par  les  chefs  de  service  ; — 2o  les  peines 
inQigées  par  le  ministre. 

Art.  53.  Les  peines  disciplinaires  inûigées  par  les  chefs  de  service  sont 
les  suivantes  :  1"  blàmeavec  inscription  a  l'ordre  du  jour;—  2"  garde  de  nuit 
hors  tour,  ou  corvée  extraordinaire  faite  en  dehors  des  heures  de  ser- 
vice; —  30  privation  de  congé. 

Art.  Si.  Les  autres  peines  disciplinaires  sont  prononcées  par  le  mi- 
nistre conformément  aux  dispositions  du  décret  du  9  novembre  1853, 
portant  règlement  d'administration  publique  pour  l'exécution  de  la  loi 
du  9  juin  1833  sur  les  pensions  civiles. 

Art.  55.  Il  est  statué  par  des  règlements  spéciaux  sur  la  nature  et 
l'importance  des  allocations  qui  peuvent  être  attribuées  aux  fonction- 
naires et  agents  du  service  des  conservations  des  palais  pour  habille- 
ment, logement,  chauffage. 


Troisième  Partie. 

Inspection . 

Art.  56.  Le  service  d'inspection  des  palais  nationaux  est  confie  à  un 
inspecteur  principal.  Ce  fonctionnaire  a  sous  ses  ordres  un  inspecteur 
qui  le  supplée  en  cas  d'absence  ou  de  maladie.  L'inspecteur  principal 
et  l'inspecteur  sont  nommés  par  le  ministre  sur  la  proposition  du  direc- 
teur des  bâtiments  civils  et  des  palais  nationaux. 
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emplois,  à  la  nomination  directe  du  ministre.  Les  employés 
de  Tadministration  centrale  concourent  à  la  formation  du 
personnel  civil.  Ils  fournissent  exclusivement  les  rédacteurs 


Art.  57.  L'inspecteur  principal  et  l'inspecteur  sont  assimilés,  pour  le 
traitement  et  les  périodes  d'avancement  :  le  premier,  aux  chefs  de  bureau 
de  l'administration  centrale;  le  second,  aux  sous-chefs  de  bureau.  Ces 
fonctionnaires  recevront,  outre  leurs  traitements,  des  frais  de  déplacement 
et  de  séjour  fixés  par  un  arrêté  ministériel. 

Art.  58.  L'inspecteur  principal  visite  les  palais  à  des  époques  indéter- 
minées. Il  s'assure  que  toutes  les  prescriptions  contenues  dans  le  règle- 
ment des  conservations  des  palais  nationaux  sont  appliquées,  notamment 
en  ce  qui  concerne  la  manière  dont  les  employés  de  tous  grades  s'ac- 
quittent de  leurs  fonctions,  la  bonne  tenue  des  logements  et  l'entretien 
du  mobilier  placé  dans  les  palais;  il  vérifie  la  régularité  des  écritures 
tenues  par  les  conservateurs  des  palais;  l'inscription  des  feuilles  d'en- 
trée et  de  sortie  de  meubles  aux  inventaires  spéciaux  du  mobilier  des 
palais;  l'emploi  des  matières  premières  mises  à  la  disposition  des 
ouvriers  du  mobilier  national  détachés  dans  les  palais,  et  la  tenue  des 
ateliers. 

Art.  59.  Il  reçoit  directement  les  ordres  du  ministre,  à  qui  il  rend 
compte  de  ses  visites  dans  des  rapports  détaillés. 

Art.  60.  Il  est  consulté,  toutes  les  fois  que  le  ministre  le  juge  con- 
venable, sur  les  marchés,  les  projets  de  budget  et  les  propositions  de 
toute  nature  concernant  soit  le  personnel  des  conservations  des  palais 
nationaux,  soit  le  matériel,  ainsi  que  sur  les  mouvements  de  meubles  ou 
ameublements  nouveaux  qui  seraient  projetés  dans  les  palais  nationaux. 

Art.  61.  Toutes  les  dispositions  relatives  au  service  des  conservations 
des  palais  nationaux  contenues  dans  les  règlements  antérieurs  sont  rap- 
portées. Toutefois,  les  dispositions  contenues  dans  le  présent  règlement 
et  relatives  au  personnel  ne  seront  appliquées  qu'au  fur  et  à  mesure  des 
ressources  budgétaires. 
Paris,  le  11  février  1884. 

Signé  :  A.  Fallières. 
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2°  Règlement  pour  le  service  des  bâtiments   et  jardins 
des  palais  nationaux. 

Première  Partie. 

Organisation  du  service  et  attributions  des  fonctionnaires  et  agents. 

Art.  !•'•.  Le  service  des  bâtiments  comprend  les  travaux  de  bâtiments, 
ainsi  que  les  ouvrages  de  toute  nature  qui  s'exécutent  dans  les  cours, 
jardins,  parcs  et  avenues,  pour  la  conservation  du  palais  et  de  ses  dé- 
pendances. 

Art.  2.  Le  service  des  bâtiments  de  chaque  agence  est  dirigé  par  un 
architecte,  rétribué  au  moyen  d'honoraires  proportionnels.   L'architecte 
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et  les  expéditionnaires  et,  concurremment  avec  ces  derniers, 
les  sous-conservateurs  :  les  conservateurs  étant,  d'autre  part, 
choisis  de   préférence  parmi  les  sous-conservateurs  et  aussi 


correspond  directement  avec  le  ministre  pour  toutes  les  affaires  de  son 
service. 

Il  a  sous  ses  ordres,  suivant  l'importance  de  l'agence  :  un  ou  plusieurs 
inspecteurs  des  travaux;  un  vérificateur  des  mémoires;  un  garçon  de 
bureau  et  autres  agents,  tels  que  charretier,  fontainier,  gardien  des  tra- 
vaux ou  garde-mag^asin,  selon  les  besoins  du  service  ;  un  jardinier  en 
chef;  un  ou  plusieurs  jardiniers  ou  aides-jardiniers;  un  ou  plusieurs 
gardes  forestiers. 

Art.  3.  L'architecte  soumet  au  ministre  les  projets,  plans  et  devis  de 
tous  les  ouvrages,  et  attend  son  autorisation  pour  en  faire  commencer 
l'exécution.  Ces  ouvrages  se  partagent  en  travaux  ordinaires  ou  d'entre- 
lien,  et  en  travaux  de  réfections  ou  de  grosses  réparations.  L'architecte 
est  détenteur  de  passe -partout  qui  lui  permettent  de  visiter  librement 
toutes  les  parties  intérieures  et  extérieures  du  palais,  d'en  vérifier  la 
situation,  d'en  constater  l'état.  11  doit  aller  reconnaître  les  de'^radations 
qui  lui  sont  signalées  par  le  service  de  la  conservation.  Il  rend  compte 
au  ministre  de  leur  importance  et  des  réparations  plus  ou  moins  urgentes 
qu'elles  nécessitent;  il  donne  des  soins  particuliers  à  la  distribution  des 
eaux;  il  surveille  attentivement  les  réservoirs,  bassins,  conduits,  pompes 
et  fontaines,  ainsi  que  les  égouts.  Il  doit  prendre  toutes  les  mesures  de 
précaution  pour  préserver  du  feu  les  bâtiments  du  palais  et  de  se>  dé- 
pendances. En  cas  de  sinistre,  il  se  concerte  avec  le  conservateur  pour 
toutes  les  dispositions  à  prendre.  L'architecte  fait  établir  et  adresse  pé- 
riodiquement au  ministre  les  états  du  personnel,  les  feuilles  de  traite- 
ment mensuel,  les  propositions  relatives  aux  distributions  d'effets  d'ha- 
billement, etc.  Il  envoie  de  même  à  l'administration  centrale,  après  les 
avoir  visés  et  certifiés,  les  feuilles  d'émargement  des  ouvriers  jardiniers, 
les  mémoires  des  difterents  entrepreneurs,  avec  les  feuilles  d'attache- 
ment à  l'appui.  L'architecte  est  tenu  de  fournir  à  l'inspecteur  général 
des  bâtiments  civils  tous  les  renseignements  que  ce  dernier  jugera  utile 
de  lui  demander. 

Art.  i.  L'inspecteur  des  travaux  aide  l'architecte  dans  toutes  les  par- 
ties du  service;  il  dispose  des  mêmes  passe-partout.  Il  a  la  surveillance 
des  magasins  de  réserve  où  sont  déposés  les  matériaux  provenant  des 
démolitions  et  qui  sont  susceptibles  d'être  utilisés.  Il  est  chargé  des 
écritures,  de  la  tenue  des  registres,  inventaires,  feuilles  d'entrée  des 
matériaux,  feuilles  de  sortie  des  produits  des  jardins  et  des  parcs  vendus 
par  l'administration  des  domaines.  Il  a  mission  spéciale  de  prendre  les 
attachements  qui  constatent  jour  par  jour  les  ouvrages  exécutés  dans  le 
palais  et  ses  dépendances.  Il  tient  note  de  la  conduite  des  agents  du 
service  des  bâtiments  et  surveille  leur  tenue.  Il  veille  à  ce  que  la  plus 
grande  propreté  soit  maintenue  dans  les  parterres,  parcs,  avenues  et  jar- 
dins. Si  l'agence  comprend  plusieurs  inspecteuis,  les  fonctions  ci-dessus 
indiquées  sont  reparties  entre  eux  par  l'architecte;  et,  en  cas  d'absence 
ou  de  maladie,  ce  dernier  est  suppléé  par  celui  des  inspecteurs  que 
désigne  l'administration. 

Art.  5.  Le  vérificateur  des  mémoires,  qui  est  rétribué  au  moyen  dho- 
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parmi  les  agents  du  service  central,  rédacteurs  ou  sous-chefs. 

Le  personnel  des  hommes  de  service  se  recrute  au  dehors 

parmi  les  hommes  de  moins  de  trente  ans,  ayant  satisfait  à  la  loi 


noraires  proportionnels,  est  exclusivement  chargé  de  l'examen  et  de 
l'apurement  des  comptes  des  entrepreneurs.  Il  suit  les  travaux  pour  en 
faire  l'appréciation. 

Art.  6.  Le  jardinier  en  chef  dirige,  sous  la  surveillance  de  l'architecte 
et  de  l'inspecteur  des  travaux,  tous  les  détails  du  service  d'entretien  des 
jardins,  parterres,  parcs  et  avenues.  Il  a  dans  ses  attributions  les  plan- 
tations nouvelles,  la  coupe  des  foins,  des  gazons,  des  arbres,  la  récolle 
des  fleurs  d'oranger,  etc.  Il  ne  peut  procéder  à  l'abatage  des  arbres 
morts  ou  autres  qu'après  en  avoir  reçu  l'ordre  exprès  de  l'architecte,  et 
seulement  dans  les  endroits  qui  lui  sont  indiqués  par  ce  dernier.  Il  ne 
peut  disposer  en  faveur  de  qui  que  ce  soit  d'aucune  fleur,  plante,  et  en 
général  d'aucun  produit  des  jardins. 

Art.  7.  Le  jardinier  en  chef  a  à  sa  disposition  un  certain  nombre  d'ou- 
vriers qu'il  répartit  selon  l'occurrence.  Ces  ouvriers  sont  à  la  journée  ;  ils 
sont  payés  sur  des  états  d'émargement  dressés  par  le  jardinier  en  chef, 
vérifiés  par  l'inspecteur  et  certifiés  par  l'architecte.  Il  dresse  et  signe 
chaque  jour  une  feuille  d'attachement  des  ouvriers  qu'il  emploie.  Cette 
feuille  doit  comprendre  deux  colonnes  :  la  première,  indiquant  le  nombre 
des  ouvriers  présents  au  commencement  de  la  journée;  la  deuxième,  l'état 
définitif  de  cette  même  journée.  Elle  est  remise  le  lendemain  malin  à 
l'agence  pour,  après  vérification  par  l'inspecteur,  être  transcrite  sur  un 
registre  spécial  ouvert  a  cet  effet.  Lorsqu'il  s'agit  d'ouvrages  pouvant 
être  exécutés  par  les  entrepreneurs  des  travaux  de  bâtiments,  tels  que 
bâches,  châssis  de  couche,  etc.,  ces  ouvrages  sont  confiés  auxdils  entre- 
preneurs sur  l'ordre  de  l'architecte,  et  les  attachements  sont  tenus  par 
l'inspecteur  sur  un  carnet  spécial  ou  collectif,  c'est-à-dire  s'appliquant  à 
un  seul  ou  à  plusieurs  entrepreneurs.  Lorsqu'il  s'agit  d'approvisionne- 
ments d'un  usage  journalier,  tels  que  :  fumier,  paille,  avoine  ou  de  me- 
nues réparations  d'outils,  ces  fournitures  ou  ces  ouvrages  sont  constatés 
au  jour  le  jour  par  le  jardinier  en  chef  sur  un  carnet  collectif,  et  les  mi- 
nutes d'attachement  desdits  ouvrages  ou  fournitures  sont  remises  à  l'agence 
pour  être  annexées  au  mémoire,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  8.  L'architecte  délivre,  selon  les  besoins  du  service,  au  jardinier 
en  chef  un  passe-partout  et  un  certain  nombre  de  clefs  ouvrant  les  portes 
des  parties  réservées  des  parcs  et  jardins. 

Art.  9.  Il  est  ouvert  annuellement  un  crédit  spécial  à  chaque  architecte 
pour  fournitures  de  bureau.  L'administration  centrale  fournit  des  formules 
imprimées  pour  états  d'appointements,  etc. 

Art.  10.  Les  logements  concédés  dans  les  palais  sont  divisés  en  deux 
classes  :  1»  logements  inhérents  à  la  l'onction  et  indispensables;  -i"  loge- 
ments utiles  mais  non  indispensables.  Ces  derniers  logements  sont  sus- 
ceptibles d'une  redevance  qui  est  fixée  par  l'administration  des  domaines. 
Nul  ne  peut  occuper  un  logement  dans  un  palais  sans  y  être  réguliore- 
ment  autorisé.  Les  fonctionnaires  ou  employés  qui  occupent  des  loge- 
ments sont  responsables  des  dégradations  qu'ils  pourraient  commettre  ou 
qui  seraient  commises  par  les  personnes  de  leur  famille  et  celles  à  leur 
service,  soit  au  bâtiment,  soit  au  mobilier;  il   leur  est   prescrit  de   se 
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militaire.  Ils  fournissent,  par  sélection,  les  brigadiers  el 
ceux-ci,  les  brigadiers-cliefs.  Les  portiers  sont  clioisis  de  pré- 
férence parmi  les  sous-officiers  présentés  par  la  commission 


soumettre  à  toutes  les  mesures  de  police  établies  pour  le  palais.  Us  ne 
peuvent  faire  dans  leurs  logements  aucuns  travaux  qui  en  changent  la 
distribution  sans  avoir  obtenu  une  autorisation  spéciale;  dans  ce  cas, 
les  travaux  seront  faits  sous  la  direction  de  l'architecte  du  palais,  et  les 
frais  en  seront  supportés  par  les  occupants. 

Art.  11.  Les  personnes  logées  peuvent  avoir  un  mobilier  à  elles  appar- 
tenant; elles  peuvent  aussi  augmenter  celui  appartenant  à  l'État  qui 
aurait  été  mis  à  leur  disposition  ;  dans  ces  deux  cas,  elles  font  au  con- 
servateur une  déclaration  renfermant  la  nomenclature  des  meubles  intro- 
duits dans  le  palais. 

.\rt.  12.  Personne  n'a  le  droit  de  prétendre  à  un  logement  autre  que 
celui  qui  lui  aura  été  assigné,  ni  de  faire  sortir  des  objets  d'autres  appar- 
tements pour  augmenter  son  mobilier. 

Le  mobilier  qui  peut  être  accordé  à  chaque  personne  logeant  dans  les 
palais  est  déterminé  par  le  ministre. 

Les  personnes  auxquelles  il  est  accordé  un  logement  dans  un  palais 
signent  un  état  des  lieux  et  une  reconnaissance  du  mobilier  qui  garnit  ce 
li>ge:nent.  Lorsqu'une  personne  quitte  le  logement  qui  lui  a  été  accordé, 
elle  doit  en  remettre  les  clefs  au  conservateur,  faire  vérifier  que  le  mo- 
bilier est  en  bon  état,  el  assister  à  la  reconnaissance  de  l'étal  des  lieux 
en  présence  de  l'architecte  du  palais.  Le  remplacement  ou  la  réparation 
des  objets  manquants  ou  détériorés  restent  à  la  charge  des  occupants,  à 
moins  de  décision  contraire  du  ministie. 

Art.  13.  Les  fonctionnaires  ou  agents  qui  occu[)ent  un  logement  dans  le 
palais  ne  peuvent  y  recevoir  à  demeure  des  personnes  étrangères,  à  moins 
d'en  avoir  obtenu  lautorisatioa  du  ministre.  Le  conservateur  peut,  sous  sa 
responsabilité,  accorder  l'autorisation  de  recevoir  dans  le  palais,  en  cas 
d'urgence,  des  personnes  dont  le  séjour  doit  être  de  courte  durée. 


Deuxième  Partie. 

Personnel. 

Art.  14.  Les  emplois  du  personnel  attaché  au  service  des  bâtiments  et 
jardins  des  palais  nationaux  sont  les  suivants  : 

1°  Service  des  bâ.'iments. 

Inspecteurs  et  sous-inspecteurs,  garçons  de  chantiers  ou  de  magasins,  gar- 
diens de  bureaux,  charretiers,  chef  et  garçon  fontainier,  gardes-foresliers. 
2-»  Service  des  jardins. 

Jardiniers  en  chef,  premiers  jardiniers,  aides-jardiniers. 

Art.  13.  Les  conditions,  outre  celles  d'aptitude  professionnelle, requises 
pour  être  admis  à  un  emploi  dans  le  service  des  bâtiments  et  jardins,  sont 
les  suivantes  : 

1°  Avoir  satisfait  aux  obligations  imposées  par  la  loi  mililaire;  —  2°  pro- 
duire un  extrait  du  casier  judiciau-e,  ainsi  qu'un  certificat  de  moralité  dé- 
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instituée  par  la  loi  du  24  juillet  1873  et  qui  a  pour  mission  de 
faciliter  aux  sous-officiers  de  Tarmée  l'accès  des  emplois  ci- 
vils. A  défaut  de  sous-officiers  remplissant  cette  condition, 
ils  sont  pris  parmi  les  hommes  de  service  de  Tadministralion 
centra  le. 

Quant  au  personnel  militaire,  il  se  recrute  :  les  adju- 
dants, parmi  les  officiers  en  retraite,  exclusivement  ;  les 
sous-adjudants,  parmi  les  surveillants  militaires.  Les  surveil- 


livré  par  l'autorité  compétente  et  dûment  légalisé;  —3»  savoir  lire,  écrire 
et  compter  ;  —  4»  produire  un  certificat  délivré  par  un  médecin  assermenté 
constatant  que  le  candidat  est  robuste,  doué  d'une  bonne  constitution,  et 
qu'il  n'a  aucune  infirmité  qui  le  rende  impropre  à  remplir  l'emploi  qu'il 
sollicite;  —  5»  être  âgé  de  moins  de  trente  ans.  Toutefois,  pour  les  inspec- 
teurs, sous-inspecteurs  des  agences  et  employés  du  service  des  jardins, 
cette  limite  d'iîge  est  portée  à  quarante  ans.  Les  limites  d'âge  ci-dessus 
indiquées  sont  d'ailleurs  reculées  d'autant  d'années  que  le  candidat 
compte  de  services  civils  ou  militaires  admissibles  pour  la  retraite. 

Art.  16.  Les  inspecteurs  des  bâtiments  des  palais  nationaux  sont  di- 
visés en  trois  classes.  Le  traitement  afférent  à  chacune  de  ces  classes 
est  fixé  comme  il  suit  :  Première  classe,  de  -4,000  à -4,500  francs;  deuxième 
classe,  de  3,000  à  3,600  francs  ;  troisième  classe,  de  2,  iOO  à  2,700  francs. 
Le  traitement  des  sous-inspecteurs  varie  de  1,800  à  2,200  francs. 

Art.  17.  Les  garçons  de  chantier  ou  de  magasin,  gardiens  de  bureaux, 
charretiers,  chef  et  garçon  fontainier,  gardes  forestiers,  touchent  un  trai- 
tement variant  de  1,000  à  1,400  francs. 

Art.  18.  Les  agents  du  service  des  jardins  reçoivent  un  traitement  fixé 
comme  il  suit  :  Jardinier  en  chef,  3,000  à  4,(XJ0  francs;  premiers  jardi- 
niers, 2,000  à  2,600  francs;  aides-jardiniers,  1,400  à  1,800  francs. 

Art.  19.  Le  ministre  nomme  à  tous  les  emplois  du  service  des  bâtiments 
et  jardins  des  palais  nationaux. 

Art.  20.  Les  peines  disciplinaires  dont  les  agents  de  ce  service  peuvent 
être  passibles  sont  de  deux  sortes  :  1»  Les  peines  infligées  par  les  chefs 
de  service  ;  2»  les  peines  iniligées  par  le  ministre. 

Art.  21.  Les  peines  disciplinaires  infligées  par  les  chefs  de  service  sont 
les  suivantes  :  1°  Réprimande;  2°  lettres  de  blâme. 

Art.  22.  Les  autres  peines  disciplinaires  sont  prononcées  par  le  mi- 
nistre, conformément  aux  dispositions  du  décret  du  9  novembre  1853  por- 
tant règlement  d'administration  publique  pour  l'exécution  de  la  loi  du 
9  juin  1853  sur  les  pensions  civiles. 

Art.  23,  Il  est  statué  par  des  règlements  spéciaux  sur  la  nature  et  l'im- 
portance des  allocations  qui  peuvent  être  attribuées  aux  agents  du  service 
des  bâtiments  et  jardins  des  palais  nationaux  sous  forme  d'allocations 
accessoires  :  habillement,  logement,  chauffage. 

Art.  24.  Toutes  les  dispositions  relatives  au  service  des  bâtiments  et 
jardins  des  palais  nationaux  contenues  dans  les  règlements  antérieurs 
sont  rapportées. 

Paris,  le  11  février  1884. 

Signé  :  A.  Fallières. 
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lants  militaires  sont  choisis  parmi  les  sous-officiers  présentés 
par  la  commission  et,  à  défaut,  parmi  les  anciens  militaires 
de  moins  de  quarante-huit  ans,  retraités  ou  comptant  assez 
de  services  pour  pouvoir  obtenir  une  retraite  à  soixante 
ans. 

407.  La  discipline  de  tout  ce  personnel  appartient  au  con- 
servateur pour  les  peines  légères  et  au  ministre  pour  les  pei- 
nes graves.  Les  peines  de  la  première  catégorie  sont  le 
blâme  avec  inscription  à  Tordre  du  jour  ;  la  garde  de  nuit 
hors  tour  ou  corvée  extraordinaire  faite  en  dehors  des  heures 
de  service,  la  privation  de  congé. 

408.  Tout  ce  personnel  n'est  pas  logé  dans  les  palais,  et 
les  logements  concédés  sont  divisés  en  deux  classes  :  ceux  qui 
sont  inhérents  à  la  fonction  et  dont  Toccupation  est  indispen- 
sable, ceux  qui  sont  simplement  utiles  à  la  fonction.  Les  loge- 
ments de  seconde  classe  sont  soumis  à  une  redevance 
fixée  par  Tadministration  des  domaines.  Il  va  de  soi  que  les 
conservateurs  sont  logés  nécessairement,  ainsi  que  les  por- 
tiers et  les  hommes  du  service  courant.  La  concession  gra- 
tuite est,  on  peut  le  dire,  la  règle  générale,  absolument  justi- 
fiée, puisqu'il  s'agit,  pour  la  plupart  des  fonctionnaires  et  des 
agents,  d'une  surveillance  de  tous  les  instants. 

409.  Le  dernier  budget  porte  aux  chiffres  suivants  le  per- 
sonnel total  affecté  à  la  régie  des  palais  nationaux,  indépen- 
damment du  personnel  d'inspection  dont  nous  parlons  plus 
loin  :  à  savoir,  6  conservateurs,  o  sous-conservateurs  et  commis 
de  régie,  14  brigadiers-chefs  et  brigadiers,  110  hommes  de 
service,  59  portiers,  9  adjudants  et  sous-adjudants  militaires, 
56  surveillants  militaires.  Ces  chiffres  ne  sont  en  harmonie 
ni  avec  le  nombre  des  domaines  conservés,  ni,  au  point  de  vue 
de  l'exactitude  absolue,  avec  les  énonciations  du  règlement. 
Mais  il  n'y  a  là  qu'une  discordance  apparente;  car  en  premier 
lieu,  le  règlement  même,  qui  est  récent,  subordonne  les  mo- 
difications qu'il  introduit  dans  le  personnel  à  l'obtention  des 
crédits  nécessaires.  D'autre  part,  eu  fait,  comme  cela  se 
produit  dans  un  grand  nombre  de  services,  les  fonctions  de 
chef  sont  souvent  remplies  par  un  sous-chef,  mesure  d'écono- 
mie que,  pour  notre  part,  nous  n'approuvons  pas. 

410.  A  côté  du  personnel  affecté,  dans  chaque  domaine,  à 
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la  régie  spéciale  du  palais,  est  un  personnel  d'inspection,  qui 
sert  de  lien  entre  le  personnel  de  la  régie  et  F  administration 
centrale.  Il  est  réduit  à  son  expression  la  plus  simple  et  se 
compose,  d'après  le  règlement,  d'un  inspecteur  principal,  sup- 
pléé par  un  inspecteur  ordinaire,  en  cas  d'absence  ou  d'em- 
pêchement. Un  contrôleur  figure  à  côté  d'eux  au  budget, 
comme  le  seul  auxiliaire  qui  leur  soit  adjoint. 

Le  service  d'inspection  s'assure  de  l'exécution  du  règlement 
dans  les  palais,  de  la  régularité  des  écritures  et  de  la  bonne 
tenue  générale.  Il  est  en  même  temps  le  conseil  du  ministre, 
qui  le  consulte,  toutes  les  fois  qu'il  le  juge  utile,  sur  les  mar- 
chés, les  projets  de  budget  et  les  propositions  de  toute  nature, 
concernant  soit  le  personnel,  soit  le  matériel  des  conserva- 
tions des  palais  nationaux,  ainsi  que  sur  les  mouvements  de 
meubles  ou  ameublements  nouveaux  qui  seraient  projetés  dans 
les  palais. 

411.  Le  service  d'inspection  reçoit  directement  les  ordres 
du  ministre,  à  qui  il  rend  compte  de  ses  visites  dans  des  rap- 
ports détaillés  ;  mais  il  n'a  pas  d'ordre  à  donner  aux  conser- 
vateurs, qui  sont  placés,  comme  nous  l'avons  dit,  à  côté  et  non 
au-dessous  de  lui. 

412.  Ou  trouvera  au  règlement  les  règles  de  détails  con- 
cernant les  attributions  respectives  des  différents  fonction- 
naires ou  agents,  ainsi  que  le  mécanisme  de  la  régie,  et  nous 
n'y  insisterons  pas  davantage  ici,  en  faisant  remarquer  toute- 
fois que  les  meubles  meublants  des  palais  ne  cessent  point  de 
faire  partie  du  mobilier  national,  qui  constitue,  comme  nous  le 
verrons  tout  à  l'heure,  une  administration  distincte  et  parti- 
culière. Ces  meubles,  même  détachés  au  dehors,  restent  tou- 
jours portés  sur  l'inventaire  général  du  Garde-Meuble. 

413.  Aux  termes  du  second  des  deux  règlements  du  11  fé- 
vrier 1884,  le  service  des  bâtiments  et  jardins  des  palais 
nationaux,  distinct  de  celui  de  la  régie,  comprend  les  travaux 
de  bâtiments  ainsi  que  les  ouvrages  de  toute  nature  qui  s'exé_ 
cutent  dans  les  cours,  jardins,  parcs  et  avenues  pour  la  con- 
servation du  palais  et  de  ses  dépendances. 

Le  personnel  de  ce  second  service  est  tout  à  fait  distinct 
du  personnel  de  conservation.   Il  comprend,  sous  les  ordres 
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d'un  architecte  rétribué  au  moyen  d'honoraires   proportion- 
nels : 

1<*  pour  les  bâtiments  :  des  inspecteurs,  sous-inspecteurs  et 
vérificateurs,  et,  au-dessous  d'eux,  des  garçons  de  chantier  ou 
de  magasin,  des  gardiens  de  bureaux,  des  charretiers,  fon- 
tainiers  et  gardes  forestiers  ; 

2°  pom*  les  jardins:  des  jardiniers  en  chef,  des  premiers  jar- 
diniers et  des  aides-jardiniers  ; 

C'est  encore,  sauf  l'architecte  et  le  vérificat^eur,  un  per- 
sonnel fixe,  rétribué  à  l'année,  soumis  à  la  loi  des  pensions 
civiles,  nommé,  jusqu'aux  plus  bas  emplois,  par  le  ministre, 
mais  dont  le  recrutement  n'est  pas  soumis  aux  règles  précises 
que  nous  trouvons  dans  le  service  des  régies. 

Il  est  logé  dans  les  palais  aux  mêmes  conditions  que  le 
personnel  des  régies,  c'est-à-dire  en  payant  une  redevance 
quand  le  logement  n'est  pas  jugé  indispensable  à  la  fonction. 

414.  Ce  service  est  parallèle  à  celui  de  la  conservation. 
L'architecte,  comme  le  conservateur,  correspond  directement 
avec  le  ministre  pour  tout  ce  qui  concerne  les  travaux  et  Ten- 
tretien.  L'architecte  a  le  double  des  clefs  du  conservateur,  de 
manière  à  pouvoir  visiter  librement  toutes  les  parties  inté- 
rieures et  extérieures  du  palais,  et  s'il  n'a  pas  d'ordre  à 
recevoir  du  conservateur,  il  est  cependant  tenu,  aux  termes 
mêmes  de  ses  fonctions,  de  reconnaître  toutes  les  dégra- 
dations qui  lui  sont  signalées  par  le  service  de  la  conser- 
vation. Il  a  la  direction  exclusive  des  jardins,  quoiqu'il  semble 
que  la  conservation  des  jardins  doive  logiquement  appartenir 
au  fonctionnaire  investi  de  la  conservation  des  bâtiments. 
L'architecte  n'est  donc  pas  seulement  le  chef  d'une  agence  de 
travaux  :  les  règlements  lui  donnent  un  partage  dans  la  con- 
servation même. 

Nous  avons  vu  qu'il  relevait  directement  du  ministre.  Il  est 
toutefois  tenu  de  fournir  à  Tinspecteur  général  des  bâtiments 
civils  tous  les  renseignements  que  ce  dernier  juge  utile  de 
lui  demander.  C'est  qu'en  effet  les  palais  nationaux  sont  com- 
pris, avec  les  autres  bâtiments  civils,  dans  les  quatre  grandes 
divisions  que  se  partagent  les  inspecteurs  généraux  des 
bâtiments  civils  au  point  de  vue  de  l'entretien.  L'organisa- 
tion générale  de  la  direction  commune  peut  paraître  ici  pécher 
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contre  la  méthode  ;  mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les 
deux  services  sont  réunis  depuis  un  temps  relativement  court, 
et  qu'en  administration,  les  règles  méthodiques  ne  s'imposent 
pas  du  jour  au  lendemain. 

415.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  fonctions  de  conser- 
vateur d'un  palais  national  ne  paraissent  pas  présenter,  à 
l'heure  actuelle,  toute  l'unité  désirable.  Non  seulement  le 
conservateur  est  obUgé  de  se  concerter  avec  le  chef  du  ser- 
vice des  bâtiments  pour  tout  ce  qui  concerne  la  conservation 
même  des  parcs  et  des  jardins;  mais,  ce  qui  paraît  plus 
grave,  des  mesures  générales  de  conservation  par  excel- 
lence sont  encore  partagées  entre  ce  service  et  le  sien.  C'est 
ainsi  qu'aux  termes  combinés  des  deux  règlements,  l'archi- 
tecte doit  prendre  toutes  les  mesures  de  précaution  pour 
préserver  du  feu  les  bâtiments  du  palais  et  ses  dépendances, 
et  que  le  conservateur  est,  de  son  côté,  chargé  de  l'entretien 
du  matériel  de  secours  contre  l'incendie.  C'est  ainsi,  dans  le 
même  ordre  de  faits,  qu'en  cas  de  sinistre,  les  deux  règle- 
ments invitent  le  conservateur  et  l'architecte  à  procéder  de 
concert.  Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  remarquer  ici 
que  tout  ira  bien  s'ils  sont  d'accord,  mais  que  tout  est  com- 
promis s'ils  ne  le  sont  pas. 

L'architecte,  d'autre  part,  avec  tout  le  service  des  bâti- 
ments et  des  jardins,  est,  en  règle  générale,  logé  dans  le 
palais.  Or,  les  règlements  relatifs  à  l'usage  des  logements 
concédés  sont,  et  avec  raison,  très  minutieux.  Aux  termes  de 
l'article  25  du  règlement  de  la  conservation,  si  nulle  per- 
sonne étrangère  ne  peut  être  admise  à  demeurer  dans  les 
logements  concédés  sans  l'autorisation  du  minisire,  le  con- 
servateur peut,  sous  sa  responsabilité,  accorder  l'autorisation 
de  recevoir  dans  le  palais,  en  cas  d'urgence,  des  personnes 
dont  le  séjour  doit  être  de  courte  durée.  Cet  article  oblige 
l'architecte  comme  les  autres,  car  nous  le  retrouvons  dans  le 
règlement  sur  le  service  des  bâtiments;  et  voilà,  par  cela 
même,  l'architecte  subordonné  au  conservateur  sur  un  point 
délicat.  Quand  la  bonne  harmonie  règne,  tout  est  bien;  mais 
pour  peu  qu'elle  reçoive  quelque  atteinte,  il  semble  qu'il  y 
ait  vraiment  des  inconvénients  graves  dans  ce  dualisme  de 
commandement  et  de  responsabilité. 
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L'unité  que  nous  voudrions  voir  réalisée  partout  existe 
cependant  par  exception  au  palais  de  Rambouillet,  où  le 
conservateur  et  Tarchitecte  ne  font  qu'un. 

416.  En  consultant  les  documents  officiels,  on  constate  qu'il 
n'y  a  de  régie  organisée  que  dans  les  palais  du  Louvre  et 
des  Tuileries,  au  Palais  Royal,  à  Saint-CIoud,  Versailles, 
Trianon,  Rambouillet,  Fontainebleau,  Compiègne  et  Pau. 
Les  autres  domaines  qu'administre  le  service  des  palais  natio- 
naux, comme  les  manufactures  des  Gobelms,  de  Sèvres  et  de 
Beauvais,  l'école  de  Grignon,  labergerie  de  Rambouillet,  sont, 
dans  les  mains  du  service,  ce  que  sont,  dans  celles  du  semce 
des  bâtiments  civils,  presque  tous  les  édifices  qu'il  entretient. 
La  régie  du  bâtiment  est  laissée  au  service  affectataire.  A 
Phôtel  des  écuries  de  TAlma,  toutefois,  il  y  a  un  régisseur. 
Quant  au  Garde-Meuble,  il  constitue,  dans  la  direction  des 
palais  nationaux,  un  service  unique  et  très  concordant  oîi  la 
conservation  et  Talfectation  ne  font  qu'un. 

Au  Luxembourg,  le  Sénat  préside  à  tout.  A  Saint-Germain, 
il  n'y  a  qu'un  service  de  bâtiments,  duquel  relèvent  les  par- 
terres et  la  terrasse,  et  nous  ne  trouvons  pas  de  régie  au 
château,  qui  ne  figure  même  pas  encore  sur  la  liste;  ce  qui 
s'explique  par  cette  raison  que  le  château  n'est  pas  encore 
achevé,  quoique  un  musée  important  y  soit  déjà  installé. 

417.  Ceci  nous  amène  à  remarquer  qu'au  Louvre,  au  Luxem- 
bourg, à  Versailles,  comme  à  Saint-Germain,  une  partie  impor- 
tante du  palais  étant  atfectée  à  un  musée,  les  rôles  respectifs 
des  conservateurs  de  ces  musées  et  de  la  régie  du  monument 
ne  sont  pas  sans  difficulté  â  définir.  Nous  ne  les  trouvons 
définis  ni  au  règlement  des  palais  nationaux,  ni  au  règlement 
de  l'administration  des  musées.  Il  est  cependant  bien  invrai- 
semblable qu'aucune  difficulté,  pour  ne  pas  dire  aucun  conflit, 
ne  se  soit  jamais  produit  entre  les  deux  services;  et  quelques 
prescriptions  réglementaires  traçant  d'une  manière  précise  la 
limite  respective  des  fonctions  et  des  pouvoirs  ne  seraient  peut- 
être  pas  de  trop. 

418.  Il  nous  reste  à  parler,  pour  terminer  cet  article,  d'un 
service  tout  spécial,  qui  termine,  au  budget,  la  nomenclature 
des  immeubles  appartenant  à  l'administration  des  palais  natio- 
naux. C'est  le  service  des  eaux  de  Marlv,   Versailles,   Saint- 
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Cloud  et  Meudon.  Ce  service  a  son  centre  à  Versailles  et  une 
série  d'établissements,  tant  à  Versailles  même  que  dans  les 
communes  de  Bue,  Rocquencourt,  Meudon,  Mesnil-Saint-Denis, 
les  Essarts-le-Roi,  Saclay,  Trappes,  Marnes,  Bougival,  Lou- 
veciennes.  Il  a  pour  principal  moteur  la  machine  de  Marly,  et 
comprend  toute  une  canalisation  destinée  à  ralimentation  des 
palais  de  Versailles  et  autres  susindiqués.  Les  attributions  de 
ce  service  se  définissent  d'elles-mêmes  :  c'est  l'utilisation  de 
ces  différents  organes  pour  l'alimentation  des  bassins  des  pa- 
lais, et  en  même  temps  l'entretien  de  toutes  les  constructions 
dont  le  réseau  se  compose.  Ce  service  est  placé  sous  les 
ordres  d'un  directeur  relevant  immédiatement  de  l'administra- 
tion centrale.  Le  reste  du  personnel  comprend  3  inspecteurs 
principaux,  7  sous-inspecteurs;  2  chefs  d'atelier;  2  contrôleurs 
distributeurs  ;  un  garde-magasin,  un  sous-chef  d'atelier, 
4  mécaniciens  ;  20  fontainiers  distributeurs,  gardes  des  eaux, 
gardes  cantonniers,  etc.,  et  12  ouvriers. 

Article  2.   —  Mobilier  national  (1). 

419.  L'administration  du  mobilier  national  complète  les 
services  dont  la  direction  des  palais  nationaux  est  chargée.  Ses 
attributions  sont  : 

1'*  l'ameublement  des  divers  palais  et  bâtiments  dont  la 
direction  des  palais  nationaux  a  la  régie,  et  auxquels  il  faut 
ajouter  la  loge  du  président  de  la  République  à  l'Opéra,  la 
loge  d'honneur  du  conservatoire  de  musique  et  le  pavillon 
des  courses  àLongchamps; 


(1)  Règlement  pour  V administration  du  mobilier  national. 

Première  Partie. 

Règlement  d'atlribiUions. 

Art.  le"".  L'administration  du  mobilier  national  est  chargée  : 
4°  De  l'ameublement  de  divers  palais  et  braiments  de  l'Etat  dont  la 
nomenclature  suit,  savoir  :  palais  de  l'Elysée  ;  palais  des  Tuileries  et 
du  Louvre  ;  Palais  Royal;  hôtel  de  l'Aima;  hôtel  du  garde-meuble;  loge 
du  président  de  la  république  à  l'Opéra  ;  loge  d'honneur  du  Conserva- 
toire de  musique  ;  palais  de    Saint-Cloud  et  dépendances  ;  pavillon    des 
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2°  la  conservation  générale  et  l'entretien  de  ce  mobilier 
et  de  celui  qui  est  renfermé  dans  les  dépôts  du  Garde-Meuble; 

3°  la  décoration  mobilière  des  fêtes  officielles  et  cérémo- 
nies publiques. 

Ces  attributions  sont  réparties  entre  trois  services  :  service 


courses  à  Longchamps  ;  palais  de  Versailles  et  dépendances  ;  palais  de 
Trianon  ;  palais  de  Rambouillet  et  dépendances  ;  palais  de  Fontaine- 
bleau et  dépendances;  palais  de  Compièpne  et  dépendances;  palais  de 
Pau  et  dépendances  ;  bâtiments  occupés  par  les  agents  du  service  des 
eaux  de  Versailles,  Marly  et  Saint-Cloud  ;  bâtiments  occupés  à  Saint- 
Germain  par  les  agents  du  service  des  parterres  et  terrasses,  ainsi  que 
de  l'ameublement  de  tous  autres  palais  ou  bâtiments  appartenant  à 
l'Etat  qui  seraient  ajoutés  à  la  nomenclature  qui  précède,  et  pour  les- 
quels des  crédits  seraient  inscrits  au  chapitre  du  mobilier  national  ; 

2°  De  la  conservation  générale  et  de  l'entretien  du  mobilier  porté 
sur  les  inventaires  du  mobilier  national  et  affecté  aux  susdites  loca- 
lités ; 

3o  De  la  surveillance  générale  du  garde-meuble  ; 

i"  Des  achats  d'objets  confectionnés  ou  de  matières  nécessaires  à  la 
confection  et  à  la  réparation  d'objets  mobiliers  ; 

o"  De  la  tenue  d'uu  exemplaire  de  l'inventaire  général  en  conformité 
avec  celui  tenu  à  l'administration  centrale  ; 

60  Du  marquage  des  objets  mobiliers  ; 

""  Des  travaux  de  décoration  mobilière  que  nécessitent  les  fêtes  of- 
ficielles et  les  cérémonies  publiques,  et  pour  lesquels  des  crédits  spé- 
ciaux seraient  mis  à  la  disposition  de  l'administration  du  mobilier  na- 
tional ; 

8"  De  l'organisation,  de  l'entretien  et  de  la  surveillance  du  conserva- 
toire des  meubles  d'art  de  l'Etat. 

Art.  2.  L'administration  du  mobilier  national  comprend  :  1°  le  service 
administratif;  '2°  le  service  des  travaux;  30  le  conservatoire  des  meu- 
bles d'art.  Ces  services  sont  placés  sons  les  ordres   de  l'administrateur. 

Art.  3.  L'administrateur  administre  conformément  au  règlement, 
d'après  les  décisions  du  ministre  et  dans  la  limite  des  crédits  alloués 
pour  le  service.  Il  correspond  directement  avec  le  ministre  et  fait  tou- 
tes les  propositions  relatives  au  personnel  et  au  matériel  du  service.  Il 
exerce  une  haute  surveillance  sur  tout  le  mobilier  porté  à  l'inventaire 
général.  Il  fait  toutes  les  dépenses  dans  les  limites  du  budget  du  ser- 
vice et  suivant  les  dérisions  prises  par  le  ministre,  conformément  aux 
règles  de  la  comptabilité  publique.  Toutes  les  commandes  doivent  être 
revêtues  de  sa  signature.  Toutefois  l'administrateur  a  la  libre  disposi- 
tion, sous  sa  responsabilité,  des  crédits  alloués  pour  salaires  d'ouvriers 
à  la  journée,  pour  indemnités  de  déplacement,  pour  frais  de  bureau  et 
de  régie,  pour  achat  d'ouvrages  de  bibliothèque,  pour  l'entretien  du  ma- 
tériel roulant  et  pour  le  service  de  l'écurie  ;  en  aucun  cas,  ces  crédits 
ne  peuvent  être  dépasses.  Il  rend  compte  au  ministre  de  toutes  les 
opérations  effectuées  au  fur  et  à  mesure  de  leur  achèvement,  et  lui 
transmet  en  même  temps  toutes  les  pièces  nécessaires  à  leur  régulari- 
sation. Il  lui  adresse  tous  les  mois  la  situation  :  1°  de  la  comptabilité  en 
matières;  2°  de  la  comptabilité  en  deniers;  cette  dernière  comprend  le 
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administratif,  service  des  travaux,  conservatoire  des  meubles 
d'art,  qui  sont  placés,  tous  trois,  sous  la  direction  d'un  admi- 
nistrateur nommé  par  le  ministre  et  correspondant  directement 
avec  lui. 
420.     Ce   fonctionnaire    a  sous  ses  ordres,   comme  per- 


montant  par  chapitres  et  par  articles  des  dépenses  engagées  et  des  dé- 
penses dont  les  justifications  ont  été  produites.  U  examine  et  contrôle 
les  demandes,  soit  de  fournitures  nouvelles,  soit  de  remplacements,  soit 
de  réparations  d'objets  moliiliers  faites  par  les  conservateurs  des  palais 
nationaux. 

Art.  4.  L'administrateur  adjoint  aide  l'administrateur  dans  toutes  les 
branches  du  service.  Il  le  supplée  en  cas  d'absence,  de  congé  ou  de 
maladie. 

Art.  5.  Le  vérificateur  est  chargé  de  la  réception  des  fournitures,  de 
la  vérification  des  mémoires  et  de  l'établissement  des  projets  de  sou- 
mission et  d'adjudication. 

Art.  6.  Les  rédacteurs  et  expéditionnaires  sont  chargés  du  classement 
des  archives  de  la  correspondance,  des  écritures  relatives  à  l'entretien 
et  aux  achats  de  meubles,  de  la  tenue  des  livres  de  comptabilité,  de 
la  préparation  des  états  de  traitements  et  d'indemnités,  de  l'établisse- 
ment des  comptes  matières  ou  deniers  soumis  par  l'administrateur  à 
l'approbation  du  ministre,  de  la  tenue  de  l'inventaire  général. 

Art.  7.  L'agent  comptable  est  chargé  du  service  intérieur  du  garde- 
meuble,  de  la  tenue  de  l'inventaire  spécial  de  cet  établissement  et  de 
ceux  des  transports  et  des  objets  de  régie,  du  payement  des  traitements 
et  indemnités  ordonnancés  sur  mandats  par  le  ministre,  de  la  gestion 
de  la  caisse  de  fonds  d'avance,  des  rapports  avec  le  trésor  public,  de 
la  délivrance  journalière  des  objets  de  consommation  destinés  aux  che- 
vaux, de  la  distribution  aux  ayants  droit  du  chauffage,  de  l'éclairage, 
des  effets  d'habillement  et  de  coiffure  et  des  objets  de  régie,  des  mou- 
vements et  transports  du  matériel  ;  il  délivre  des  laissez-passer  sans 
lesquels  aucun  objet  ou  paquet  ne  peut  sortir  de  l'établissement.  Il  ne  ./ 

peut  signer  aucune    pièce  comptable    sans    l'approbation  et  le  visa  de  '4 

l'administrateur. 

Art.  8.  Le  chef  des  travaux  est  chargé  de  la  direction  des  ateliers  et 
de  la  surveillance  des  magasins,  de  l'établissement  des  devis,  des  fac- 
tures et  des  écritures  d'atelier. 

Art.  9.  Les  chefs,  sous-chefs,  ouvriers,  ouvrières  et  magasiniers  se 
divisent  en  ateliers  de:  tapisserie,  menuiserie,  ébénisterie  et  lustrerie, 
serrurerie. 

Les  chefs  de  ces  divers  ateliers  sont  responsables,  chacun  en  ce  qui 
concerne  sa  spécialité,  de  la  garde  et  de  l'entretien  du  matériel  qu'ils 
sont  appelés  à  employer,  ainsi  que  de  la  tenue  de  l'inventaire  y  re- 
latif. 

Des  ouvriers  et  ouvrières  à  la  journée  peuvent  leur  être  adjoints  sui- 
vant l'exigence  des  travaux. 

Quelques  ouvriers,  jusqu'au  grade  de  sous-chef  inclusivement,  peu- 
vent être  détachés  à  demeure  dans  les  palais  et  établissements  dé- 
signés à  l'article  premier,  pour  l'exécution  des  travaux  d'entretien.  Ils 
sont,  dans  ce  cas,  placés  sous  les  ordres  des  conservateurs,  mais  con- 
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sonnel  administratif  :  un  administrateur  adjoint,  un  véri- 
ficateur, des  rédacteurs  et  expéditionnaires  et  un  agent  comp- 
table ;  comme  personnel  des  travaux  :  un  chef  des  travaux, 
des  chefs  et  sous-chefs  d'ateliers,  des  ouvriers  et  des  hommes 
de  service  dirigés  par  des  brigadiers  et  des  sous-brigadiers. 


servent  leurs  droits  à  l'avancernent  dans  leurs  ateliers  respectifs. 
L'adrainistralion  du  mobilier  national  pourvoit  au  payement  des  ap- 
pointements, indemnités,  dus  à  ces  agents  et  les  fait  habiller.  L'adminis- 
trateur est  tenu  au  courant  de  leurs  travaux  et  de  leur  conduite  générale 
par  des  rapports  bi-mensuels  que  les  conservateurs  adressent  au  ministre, 
et  qui  lui  sont  transmis. 

Art.  10.  La  lingère  est  chargée  de  la  conservation,  de  l'entretien  et 
de  la  délivrance  du  linge  employé  aux  soins  de  propreté  dans  les  éta- 
blissements énumérés  à  l'article  premier,  de  la  réparation  et  de  la  trans- 
formation du  linge  de  réforme  provenant  du  service  de  la  présidence  de  la 
République,  et  de  la  tenue  de  l'inventaire  spécial. 

Art.  11.  Le  brigadier,  les  sous-brigadiers  et  la  brigade  des  hommes 
de  service  sont  chargés  des  mouvements  et  des  transports  de  meubles 
tant  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur,  de  la  tenue  en  état  de  propreté 
de  toutes  les  parties  du  garde-meuble,  du  battage  des  tapis  et  de  la 
literie,  des  rondes  nocturnes,  de  la  surveillance  et  du  nettoiement  du 
conservatoire  des  meubles  d'art. 

Des  hommes  de  peine  à  la  journée  peuvent  leur  être  adjoints  suivant 
les  exigences  des  travaux. 

Art.  1-2.  Le  gardien  de  bureau  fait  le  service  des  bureaux  dont  les  soins 
de  propreté  lui  incombent. 

Art.  13.  Le  portier  fait  le  service  de  la  grille  et  de  la  porte  donnant 
sur  le  quai  d'Orsay,  fait  les  rondes  qui  lui  sont  prescrites  pour  la  sû- 
reté de  l'établissement,  centralise  toutes  les  clefs  du  garde-meuble  et  sur- 
veille les  entrées  et  les  sorties.  Il  ne  doit  laisser  sortir  aucun  paquet  sans 
un  laissez-passer  délivré  par  l'agent  comptable. 

Art.  1-i.  Les  cochers  sont  chargés  de  la  conduite  des  voitures,  des  soins 
à  donner  aux  chevaux,  aux  harnais  et  au  matériel  roulant,  du  nettoiement 
des  écuries. 

Art.  13.  Le  conservatoire  des  meubles  d'art  établi  dans  les  dépen- 
dcinces  du  garde-meuble  se  divise  en  salles  affectées  à  l'exposition  per- 
manente des  spécimens  les  plus  remarquables  de  meubles  appartenant 
à  l'Etat,  et  qui  ne  peuvent  être  remis  en  service  dès  que  le  ministre 
leur  a  assigné  cette  destination  fixe  ;  il  en  est  dressé  un  catalogue  spé- 
cial par  les  soins  de  l'administrateur. 

Les  salles  du  conservatoire  sont  ouvertes  gratuitement  au  public  tous  les 
jours  de  10  heures  à  4  heures,  excepté  le  lundi. 

A  cet  établissement  sont  annexés  :  1»  des  ateliers  où  les  artistes,  in- 
dustriels et  amateurs  pourront  être  autorisés  par  l'administrateur  à  faire 
des  reproductions  par  la  peinture,  par  le  modelage,  par  le  dessin  et  par 
la  photographie  ;  2°  une  bibliothèque  comprenant  les  principaux  ouvrages, 
documents  et  archives  relatifs  à  l'ameublement  et  à  la  décoration  mobi- 
lière. 

L'administrateur  rend  compte  au  ministre  de  toutes  les  autorisations  ac- 
cordées. 
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Tout  ce  personnel  est  fixe,  hiérarchisé,  rétribué  à  Tannée  et 
exclusivement  nommé  par  le  ministre.  La  discipline  en  appar- 
tient à  l'administrateur  pour  les  peines  légères,  et  au  ministre 
pour  les  peines  graves. 
Les   ouvriers    titulaires    se  recrutent    dans    un   personnel 


Art.  16.  Nul  ne  peut  occuper  un  logement  au  garde-raeuble  sans  y 
être  régulièrement  autorisé. 

Les  occupants  sont  responsables  des  dégradations  commises  par  eux, 
par  les  membres  de  leur  famille  ou  par  les  personnes  à  leur  service, 
soit  au  bâtiment,  soit  au  mobilier  ;  il  leur  est  prescrit  de  se  soumettre 
à  toutes  les  consignes  établies  par  l'administrateur.  Ils  ne  peuvent  faire 
dans  leurs  logements  aucuns  travaux  qui  en  changent  la  destination 
sans  avoir  obtenu  une  autorisation  spéciale  ;  dans  ces  cas,  les  travaux 
seront  faits  sous  la  direction  de  l'architecte  du  garde-meuble  et  les  frais 
en  seront  supportés  par  les  occupants. 

Les  personnes  logées  peuvent  avoir  un  mobilier  à  elles  appartenant  ; 
elles  peuvent  aussi  augmenter  celui  appartenant  à  l'Etat  qui  aurait  été 
mis  à  leur  disposition  ;  dans  ces  deux  cas,  elles  font  à  l'agent  comp- 
table une  déclaration  renfermant  la  nomenclature  des  meubles  introduits 
au  garde-meuble;  ces  meubles  ne  sont  pas  portés  sur  les  inventaires  et  ne 
sont  pas  entretenus  aux  frais  de  l'Etat. 

Personne  n'a  le  droit  de  prétendre  à  un  logement  autre  que  celui  qui  lui 
aura  été  assigné,  ni  de  faire  sortir  des  ot)jets  d'autres  logements  pour 
augmenter  son  mobilier. 

Le  mobilier  qui  peut  être  accordé  à  chaque  personne  logée  au  garde- 
meuble  est  déterminé  par  le  ministre. 

Les  personnes  logées  signent  un  état  des  lieux  et  une  reconnaissance  du 
mobilier  affecté  à  leur  logement. 

Lorsqu'une  personne  quitte  le  logement  qui  lui  a  été  accordé,  elle  doit 
en  remettre  les  clefs  à  l'agent  comptable,  faire  vérifier  que  le  mobilier 
est  au  complet  et  en  bon  état,  et  assister  à  la  reconnaissance  de  l'état  des 
lieux  en  présence  de  l'architecte.  L'administrateur  transmet  au  ministre 
un  état  des  objets  manquants  ou  détériorés.  Le  remplacement  ou  les 
réparations  restent  à  la  charge  des  occupants,  à  moins  de  décision  con- 
traire du  ministre. 

[>es  fonctionnaires  ou  agents  qui  occupent  un  logement  ne  peuvent  y 
recevoir  à  demeure  des  personnes  étrangères,  à  moins  d'en  avoir  ob- 
tenu l'autorisation  du  ministre.  L'administrateur  peut  toutefois,  sous  sa 
responsabilité,  accorder  l'autorisation  de  recevoir  au  garde-raeuble,  en  cas 
d'urgence,  des  personnes  dont  le  séjour  doit  être  de  courte  durée. 

En  cas  de  décès  d'un  des  habilanls  du  garde-meuble,  l'administrateur 
assiste,  pour  la  conservation  des  objets  appartenant  à  l'Etat,  aux  opéra- 
tions des  officiers  civils  et  réclame  l'insertion,  aux  procès-verbaux  d'ap- 
position et  de  levée  de  scellés,  de  telles  dispositions  qu'il  jugera  utiles 
pour  sauvegarder  les  droits  de  l'Etat,  l'intérêt  du  service  et  celui  des 
familles. 

L'administrateur  adresse  chaque  année  au  ministre,  à  l'appui  de  ses 
propositions  budgétaires,  un  état  des  logements  concédés  indiquant  les 
fonctions  des  occupants,  le  nombre  des  membres  de  chaque  famille  et  la 
composition  des  locaux  occupés. 
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auxiliaire  d'ouvriers  employ«*s  k  la  journée  ;  les  sous-chefs 
d'ateliers,  parmi  les  ouvriers,  les  sous-chefs  des  travaux,  parmi 
les  chefs  d'ateliers.  L'administrateur  adjoint,  le  vérificateur, 
les  rédacteurs  et  expéditionnaires  sont  pris  dans  l'adminis- 
tration centrale.  Le  personnel  des  hommes  de  service  fournit, 


Art.  17.  Le  chauffage  des  bureaux,  salles  d'exposition,  magasins,  ateliers, 
logements,  est  fixé  chaque  année  par  le  ministre. 

Art.  18.  Les  livraisons  de  combustibles,  pour  le  service  du  garde- 
meuble,  sont  faites  en  vertu  d'adjudications  passées  d'après  les  ordres 
du  ministre 

Art.  19.  A  la  fin  de  chaque  trimestre,  l'administrateur  transmet  au  mi- 
nistre un  état  de  propositions  des  travaux  à  faire  pour  l'entretien  et  la 
réparation  du  mobilier  placé  :  1°  chez  les  fonctionnaires  et  agents  logés  ; 
2°  dans  les  bureaux,  ateliers,  etc. 


DeasLÎème  Partie. 

Personnel. 

Art.  20.  L'administration  du  mobilier  national  est  confiée  à  un  fonc- 
tionnaire qui  a  le  titre  d'administrateur.  Il  a  sous  ses  ordres  un  admi- 
nistrateur adjoint  et  un  personnel  divisé  ainsi  quil  suit  : 

l»  Personnel  administratif.  ~  Vérificateur.  —  Rédacteurs  et  expédi- 
tionnaires. —  Agent  comptable. 

2°  Personnel  des  travaux.  —  Chefs  des  travaux.  — Chefs  d'ateliers.  — 
Sous-chefs  d'ateliers.  —  Lingère.  —  Ouvriers.  —  i^e  ouvrière.  —  Ou- 
vrières. —  Magasiniers.  —  Brigadiers.  —  Sous-brigadiers  —  Gardien  de 
bureau.  —  Cochers.  —Portiers.  —  Hommes  de  service. 

Art.  21.  L'administrateur  est  choisi  de  préférence  parmi  les  fonction- 
naires suivants  :  1"  l'administrateur  adjoint;  — 2°  les  chefs  et  sous-chefs 
de  bureau  de  l'administration  centrale.  —  L'administrateur  adjoint  est 
choisi  de  préférence  parmi  les  sous-chefs  de  bureau  elles  rédacteurs.  — 
L'administrateur  et  l'administrateur  adjoint  doivent  être  âgés  d'au  moins 
30  ans.  — La  nomination  à  ces  emplois  ne  peut  avoir  lieu  que  par  la 
dernière  classe.  —  Toutefois  les  chefs  de  bureau,  les  sous-chefs  et  les 
rédacteurs  sont  immédiatement  nommés  à  la  classe  qui  leur  assure  un 
traitement  au  moins  égal  à  celui  de  leur  grade  antérieur. 

Art.  22.  Le  vérificateur  est  choisi  de  préférence  dans  le  personnel  de 
l'administration  centrale;  il  doit  être  âgé  d'au  moins  30  ans  et  compter 
un  minimum  de  10  ans  de  services. 

Art.  23.  Les  rédacteurs  et  expéditionnaires  sont  recrutés  comme  les 
rédacteurs  et  expéditionnaires  de  l'administration  centrale. 

Art.  24.  L'agent  comptable  est  choisi  de  préférence  dans  le  personnel 
du  mobilier  national;  il  doit  être  âgé  d'au  moins  3<3  ans  et  compter  un 
minimum  de  10  ans  de  services. 

Art.  2-5.  Le  chef  des  travaux  est  pris  de  préférence  parmi  les  chefs 
d'ateliers. 

Les  chefs  d'ateliers  se  recrutent  parmi  les  sous-chefs  d'ateliers,  et  ces 
derniers  parmi  les  ouvriers  titulaires- 


—  530  — 

par  avancement,  les  sous-brigadiers  et  les  brigadiers  ;  le  per- 
sonnel des  travaux  fournit  de  la  mê:ne  manière  les  maga- 
siniers ;  Tagent  comptable  est  choisi  de  préférence  dans  le 
personnel  du  mobilier  national  sans  distinction  de  catégorie. 
Le  ministre  nomme  à  tous  les  emplois. 


La  lingère  et  la  l^e  ouvrière  sont  choisies  de  préférence  parmi  les 
ouvrières  titulaires. 

Art.  26.  Nul  ne  peut  être  admis  comme  ouvrier  titulaire  s'il  n'a  tra- 
vaillé en  qualité  d'auxiliaire  dans  l'un  des  ateliers  du  mobilier  national 
et    s'il  n'a  donné   des   preuves    suffisantes    d'habileté    professionnelle. 

—  Il  doit  en  outre  remplir  les  conditions  suivantes  :  1°  Avoir  satisfait 
aux  obligations  imposées  par  la  loi  militaire;  —  2"  produire  un  extrait  de 
casier  judiciaire  ainsi  qu'un  certificat  de  moralité  délivré  par  l'autorité 
compétente  et  dûment  légalisé  ;  —  3»  savoir  lire,  écrire  et  compter;  — 
4»  produire  un  certificat  délivré  par  le  médecin  assermenté  de  l'admi- 
nistration constatant  que  le  candidat  est  robuste,  doué  d'une  bonne  cons- 
titution, et  qu'il  n'a  aucune  infirmité  qui  le  rende  impropre  à  remplir 
l'emploi  qu'il  sollicite  ;  —  S»  être  âgé  de  moins  de  30  ans.  Toutefois,  la 
limite  de  30  ans  est  reculée  d'autant  d'années  que  le  candidat  compte  de 
services  civils  ou  militaires  admissibles  pour  la  retraite,  sans  dépasser 
35  ans.  —  Les  ouvrières  doivent  également  remplir  toutes  celles  des 
conditions    ci-dessus    qui  peuvent  s'appliquer  aux  femmes. 

Art.  27.  Les  magasiniers  sont  recrutés  dans  le  personnel  des  travaux. 

Art.  28.  Les  brigadiers  sont  choisis  parmi  les  sous-brigadiers,  et  ces 
derniers  parmi  les  hommes  de  service. 

Art.  29.  Les  gardiens  de  bureau,  cochers  et  portiers  sont  choisis 
parmi  les  hommes  de  service.  —  Les  conditions  pour  être  nommé  à  un 
emploi  d'homme  de  service  sont  les  mêmes  que  celles  indiquées  à  l'ar- 
ticle 26  pour  les  ouvriers. 

Art.  30.  Le  traitement  de  l'administrateur  du  mobilier  national  est  fixé 
comme  il  suit:  !■•»  classe,  10,000  francs;  —  2e  classe,  9,000  francs;  — 
3«  classe,  8,000  francs;—  A°  classe,  7,000  francs. 

Art.  31.  Le  traitement  de  l'administrateur  adjoint  est  fixé  comme  il 
suit  :  l'e  classe,  6,000  francs;  —  2e  classe,  5,500  francs;  —  3"  classe, 
5,000  francs;  —  4e  classe,  4,500  francs;  —  5«  classe,  4,000  francs. 

Art.  32.  Le  traitement  du  vérificateur  est  fixé  comme  il  suit  :  1»^  classe, 
5,000  francs  ;  — 2e  classe,  4,500  francs;  —  3e  classe,  4,000  francs  ; — 
4e  classe,  3,500  francs;  —  5e  classe,  3,000  francs. 

Art.  33.  Les  rédacteurs  et  expéditionnaires  sont  assimilés  aux  rédac- 
teurs et  expéditionnaires  de  l'administration  centrale  jusqu'à  concur- 
rence d'un  traitement  de  3,900  francs. 

Art.  34.  Le  traitement  de  l'agent  comptable  est  fixé  comme  il  suit  : 
ire  classe,  4,000  francs  ;  —  2e  classe,  3,500  francs  ;  —  3e  classe,  3,000  francs; 

—  4e  classe,  2,500  francs. 

L'ancieutieté  nécessaire  pour  passer  d'une  classe  à  l'autre,  dans  tous 
les  emplois  ci-dessus  désignés,  est,  au  minimum,  de  2  ans. 

Art.  35.  Le  traitement  du  chef  des  travaux  est  fixé  comme  il  suit  : 
l«e  classe, 5,000  francs;  —  2e  classe,  4,500  francs;  —3e classe,  4,000  francs. 

Art.  36.  Les  chefs  d'ateliers  sont  répartis  en  5  classes,  les  sous-chefs 
d'ateliers  en   3  classes,  les  ouvriers  et  magasiniers    en    3  classes.   Le 
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Le  personnel  administratif,  indépendamment  de  l'admi- 
nistrateur et  de  son  adjoint,  ne  comprend  pas  plus  de 
7  agents.  Le  personnel  des  travaux  comprend  23  chefs  et  sous- 
chefs  et  37  ouvriers.  Le  personnel  de  service  comprend 
17  agents. 


traitement  afférent  à  chacune  de  ces  classes  est  fixé  comme  il  suit  : 
chefs  d'ateliers  :  l^e    classe,  3,600  francs;  —  2^  classe,    3,30<j     francs,- 

—  .3e  classe,  3,0)0  francs  ;  —  -i^  classe,  2,700  francs  ;  —  5^  classe, 
2,400  francs.  —Sous-chefs  d'ateliers  :  l^e  classe,  2,-200  francs  ;  —  2e  classe, 
2,000  francs;  —  3^  classe,  1,800  francs.  —  Ouvriers  et  magasiniers  : 
l»e  classe,  1,700  francs;— 2e  classe,  1,600  francs;— 3»  classe,  1,500  francs. 

Art.  37.  Le  traitement  delà  lingère  :  celui  delà  Ire  ouvrière  et  celui 
des  ouvrières  sont  fixés  comme  il  suit  :  lingère  :  l^e  classe,  1,400  francs;  — 
2e  classe,  l,300francs  ;—lre  ouvrière,  1,100  francs;— ouvrières  :  Ire  classe, 
1,000  francs;  —  2e  classe,  950  francs. 

Art.  38.  Les  brigadiers  sont  divisés  en  3  classes,  les  sous-brigadiers 
en  2  classes,  les  gardiens  de  bureaux,  cochers  et  portiers  en  3  classes 
et  les  hommes  de  service  en  2  classes.  Leur  traitement  est  fixé  comme 
il  suit  :  brigadiers  :  l^^e  classe,  1,800  francs  ;  —  2e  classe,  1,700  francs; 

—  3e  classe,  1,600  francs.  —  Sous-brigadiers  :  l'"e  classe,  1,500  francs; 

—  2e  classe,  1,4<'X)  francs.  —  Gardiens  do  bureaux,  portiers  et  cochers  : 
l^e  classe,  1,500  francs;— 2e  classe,  1,400  francs;— 3e  classe,  1,300 francs. 

—  Hommes  de  service  :  l^e  classe,  1,300 francs;  —  2e  classe,  1,200  francs. 
Art.  39.    L'ancienneté  nécessaire  pour  passer  d'une   classe  à  l'autre, 

dans  tous  les  emplois  désignés  aux  articles  35,  36,  37  et  38,  est,  au  mi- 
nimum, de  3  ans. 

Art.  40.  Le  ministre  nomme  à  tous  les  emplois  de  l'administration  du 
mobilier  national. 

Art.  41.  Les  peines  disciplinaires  dont  les  agents  de  l'administration 
du  mobilier  national  peuvent  être  passibles  sont  de  deux  sortes  :  1°  les 
peines  inûigées  par  le  chef  de  service;  —  2»  les  peines  infligées  par 
le  ministre. 

Art.  42.  Les  peines  disciplinaires  infligées  par  le  chef  de  service  sont 
les  suivantes  :  1°  garde  de  nuit  hors  tour,  garde  du  dimanche  ;  —  2»  pri- 
vation temporaire  d'indemnités  allouées  pour  travaux  extraordinaires. 

Art.  43.  Les  autres  peines  disciplinaires  sont  prononcées  par  le  mi- 
nistre conformément  aux  dispositions  du  décret  du  9  novembre  1853, 
portant  règlement  d'administration  publique  pour  l'exécution  de  la  loi 
du  9  juin  1853  sur  les  pensions  civiles. 

Art.  44.  Il  est  statué  par  des  règlements  spéciaux  sur  la  nature  et 
l'importance  des  allocations  accessoires  qui  peuvent  être  attribuées  aux 
fonctionnaires  et  agents  de  l'administration  du  mobilier  national  sous 
forme  d'habillement,  logement,  chauffage,  d'indemnités  de  déplacement, 
d'heures  supplémentaires,  de  garde  au  conservatoire  les  jours  fériés. 

Art.  45.  Toutes  les  dispositions  relatives  à  l'administration  du  mobi- 
lier national  contenues  dans  les  règlements  antérieurs  sont  rapportées. 
Toutefois  les  dispositions  contenues  dans  le  présent  règlement  et  rela- 
tives au  personnel  ne  seront  appliquées  qu'au  fur  et  à  mesure  des  res- 
sources budgétaires. 

Paris,  le  11  février  1884. 

Signé  :  A.  Fallieres. 
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Un  certain  nombre  de  ces  agents  sont  logés  à  Thôtel  du 
Garde-Meuble  ;  les  principes  de  ces  concessions  sont  les  mêmes 
que  ceux  des  concessions  accordées  dans  les  autres  bâtiments 
nationaux, 

421.  Les  attributions  de  ces  différents  agents  s'expliquent 
suffisamment  d'elles-mêmes,  pour  qu'il  nous  suffise  de  ren- 
voyer à  cet  égard  au  règlement,  qui  les  précise  d'ailleurs 
dans  le  détail.  Nous  relevons  seulement  les  dispositions  sui- 
vantes, en  ce  qui  touche  les  pouvoirs  de  l'administrateur. 
D'après  l'article  3,  ce  fonctionnaire  fait  toutes  les  dépenses 
dans  les  limites  du  budget  du  service  et  suivant  les  décisions 
prises  par  le  minisire;  mais  il  a  cependant  sous  sa  respon- 
sabilité, dans  la  limite  des  crédits,  la  libre  disposition  des 
fonds  alloués  pour  salaires,  indemnités,  frais  de  bureaux  et 
de  régie,  entretien  de  la  bibliothèque  et  du  matériel   roulant. 

Le  personnel  des  travaux  est  réparti  en  quatre  ateliers  : 
tapisserie,  menuiserie,  ébénisterie,  serrurerie.  Un  certain 
nombre  d'ouvriers  peuvent  être  détachés  à  demeure  dans  les 
palais  nationaux  pour  l'exécution  des  travaux  d'entretien.  Ils 
sont  alors  placés  sous  les  ordres  des  conservateurs,  tout  en 
conservant  leurs  droits  à  l'avancement  dans  leurs  ateliers  res- 
pectifs. Ils  restent  à  la  charge  de  l'administration  du  mobilier 
national. 

422.  Le  mobilier  du  Garde-Meuble  constitue  deux  catégories 
très  distinctes:  la  première  y  est  conservée  à  titre  d'objet 
d'art  dans  un  musée  appelé  conservatoire.  Nous  renvoyons 
à  cet  égard  au  chapitre  des  musées.  Les  meubles  affectés 
à  ce  musée  ne  peuvent  plus  être  remis  en  service  dès  qu'une 
décision  ministérielle  leur  a  assigné  cette  destination.  La 
seconde  catégorie  comprend  le  mobilier  disponible,  et  avec 
kn  tout  le  mobilier  des  différents  palais,  qui,  aux  termes  du 
premier  des  règlements  du  11  février  1884,  ne  cesse  pas 
de  faire  partie  du  mobilier  national  et  figure  sur  l'inventaire 
général  de  ce  mobiher.  Le  mobiUer  national  est  d'ailleurs  le 
seul  fournisseur  de  meubles  pour  les  palais  nationaux,  où  les 
objets  fournis  par  le  Garde-Meuble  sur  décision  ministérielle 
doivent  seuls  être  reçus  et  inventoriés. 
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SECTION  IV. 


EDIFICES    DIOCESAIX?. 


423.  Les  édifices  diocésains,  nous  le  rappelons,  sont  con- 
servés, entretenus  et  restaurés  par  l'administration  des  cultes. 
Nous  ne  leur  avons  donné  une  place  dans  cet  article  que 
parce  qu'ils  constituent,  quoique  tenus  en  dehors  du  départe- 
ment des  beaux-arts,  une  richesse  d'art  au  premier  chef. 
Nous  avons^  dans  la  première  partie  de  ce  travail,  exposé 
comment  fonctionne  le  service  central  particuhèrement  chargé 
de  la  conservation  de  ces  richesses.  Mais  nous  sortirions  en- 
tièrement de  notre  cadre  si  nous  entreprenions  d'exposer  ici 
le  fonctionnement  de  ses  organes  locaux.  Ces  organes  sont 
en  effet  entièrement  mêlés  aux  choses  du  culte;  ils  font  partie 
des  ressorts  du  service  public  qui  préside  aux  rapports  des 
églises  avec  l'État.  La  matière  appartient  ainsi  tout  entière 
à  l'article  culte.  Nous  nous  croyons  toutefois  en  droit  d'en 
détacher,  pour  les  placer  ici,  les  remarquables  instructions  on 
le  conseil  des  inspecteurs  généraux  des  édifices  diocésains 
résume,  pour  l'usage  des  architectes  départementaux,  les 
règles  à  suivre  dans  la  conservation,  l'entretien  et  la  restau- 
ration des  cathédrales.  Les  lecteurs  de  l'article  culte  les 
retrouveront  facilement  à  cette  place,  et  les  lecteurs  de  l'ar- 
ticle BEAUX-ARTS  ne  seront  point  privés  d'un  véritable  modèle 
de  précision  administrative  et  d'intelUgence  artistique,  bien 
propre  à  diminuer,  chez  ceux  qui  l'éprouvent,  le  regret  de 
voir  ce  service  d'art  vivre  loin  des  autres  d'une  vie  propre  et 
isolée  (1). 


(1;  Instruction  pour  la  conservation,  Ventretien  et  la  restauration 
des  édifices  diocésains,  et  particulièrement  des  cathédrales. 

Les  architectes  attachés  au  service  des  édifices  diocésains,  et  particu- 
lièremeat  des  cathédrales,  ne  doivent  jamais  perdre  de  vue  que  le  but 
de  leurs  efforts  est  la  conservation  de  ces  édifices,  et  que  le  moyen 
d'atteindre  ce  but  est  de  veiller  constamment  à  leur  entretien.  Quelque 
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SECTION  V. 

ÉDIFICES    DIVERS. 

424.  Cette  section  n'est  qu'une  section  d'ordre.  Nous  ne 
pouvons  que  renvoyer  le  lecteur  à  ce  que  nous  avons  dit  plus 
hsiui  {h^  partie,  titre   \^^,  chapitre  II,  section  u,  art.  2,  et  y  | 

surtout,  section  m,  art.  l®*")  relativement  aux  édifices  qui 
sont  disséminés  et  répartis  entre  toutes  les  administrations  pu- 
bliques, et  relativement  au  dommage  ((ui  résulte  de  cette  dis- 
sémination pour  le  grand  art  de  l'architecture. 


habile  que  soit  la  restauration  d'un  édifice,  cette  restauration  est  tou- 
jours une  nécessité  fâcheuse  ;  un  entretien  intelligent  doit  pouvoir  la 
prévenir. 

La  conservation  des  édifices  ne  dépend  pas  seulement  du  soin  qu'on 
prend  de  les  entretenir  ;  elle  peut  être  encore  subordonnée  à  des  causes 
extérieures  que  l'architecte  doit  étudier.  Tels  sont  l'isolement  des  cons- 
tructions, l'assainissement  du  sol,  l'écoulement  facile  des  eaux.  L'admi- 
nistration centrale  ne  négligera  rien  pour  faire  disparaître  les  causes  de 
destruction  et  les  inconvénients  matériels  que  ses  architectes  auraient  à 
lui  signaler. 

1.  Conduite  des  'travaux.  Toutes  les  fois  que  l'importance  des  tra- 
vaux l'exigera,  Tarchitecte  désignera  l'emplacement  des  chantiers  et 
ateliers  affectés  à  chaque  nature  de  travaux. 

2.  L'architecte  et  ses  agents  veilleront  à  ce  que  les  chantiers  soient 
fermés  au  public. 

3.  L'architecte  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  que  les  fers,  les 
plombs,  les  bois  et  autres  matériaux  ayant  une  valeur  et  appartenant 
aux  édifices  soient  rangés  en  magasin  et  inventoriés.  Ces  matériaux  ne 
pourront  être  enlevés,  lorsqu'ils  devront  être  réemployés  dans  l'édi- 
fice d'où  ils  proviennent,  que  sur  un  ordre  signé  de  l'architecte  ou  de  ses 
agents. 

4.  Toutes  les  mesures  de  police  que  les  architectes  jugeront  con- 
venable de  prendre,  soit  pour  assurer  l'ordre  sur  les  travaux  parmi  les 
ouvriers,  soit  pour  la  conservation  des  monuments,  seront  notifiées 
aux  entrepreneurs,  qui  devront  s'y  conformer,  ainsi  que  leurs  agents  et 
ouvriers. 

5.  Les  travaux,  suivant  leur  nature,  devront  toujours  être  entrepris  en 
bonne  saison,  et  l'architecte  ou  ses  agents  s'assureront,  avant  de  com- 
mencer un  ouvrage,  que  les  matériaux  sont  disposés  à  l'avance  et  prêts 
à  être  employés,  afin  d'éviter  des  retards  pendant  l'exécution. 

6.  Lorsque,  par  suite  d'une  autorisation  spéciale,  il  sera  nécessaire  de 
déposer,  d'enlever  ou  de  démolir  certaines  portions  d'un  édifice  ayant 
une  valeur  au  point  de  vue  de  l'art  ou  de  l'archéologie,  l'architecte  devra 
faire  dresser  un  état  actuel  des  parties  qu'il  s'agira  de  remplacer  avant 
de  commencer  le  travail. 
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7.  Chaque  entrepreneur  est  responsable  des  accidents  et  des  dégrada- 
lions  provenant  de  son  fait  ou  de  celui  de  ses  ouvriers  ;  s'il  s'agit  d'une 
construction  neuve,  l'entrepreneur  reconnu  coupable  devra,  en  se  con- 
formant rigoureusement  aux  prescriptions  de  l'architecte,  remplacer  aussi- 
tôt et  entièrement  à  ses  frais  les  parties  dégradées  ;  si  les  parties  dégra- 
dées appartiennent  aux  anciennes  constructions,  non  seulement  il  devra 
les  remplacer  à  ses  frais,  mais  l'.irchiiecte  se  réservera  en  outre  le  droit 
de  proposer  à  l'administration  l'application  d'une  retenue  qui  pourra  être 
portée  jusqu'à  la  valeur  de  Tobjel  détruit  et  remplacé. 

8.  L'architecte  ei  ses  agents  veilleront  à  ce  que  les  matériaux  prove- 
nant d'j  démolitions  soient  immédiatement  descendus  sur  les  chantiers 
désignés;  qu'ils  ne  soient  jamais  déposés,  même  temporairement,  sur  des 
voûtes,  des  dallages  et  des  couvertures  ;  que  la  descente  de  ces  maté- 
riaux soit  laite  avec  soin,  au  moyen  d'équipages  suffisants,  et  de  manière 
à  éviter  toute  espèce  d'accident. 

9.  L'architecte  et  ses  agents  auront  soin  de  s'assurer  que  les  entre- 
preneurs chargés  de  travaux  sont  munis,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  tous  les  engins  reconnus  nécessaires  ;  que  ces  engins  sont  en  boa 
état  et  bien  établis. 

10.  Les  dépôts  de  matériaux,  tels  que  bois  de  charpente,  pierres, 
moellons,  etc.,  devront  toujours  être  isolés  des  monuments,  de  manière 
que  le  voisinage  de  ces  dépôts  ne  puisse  être  une  cause  de  dégradation 
pour  les  édifices. 

11.  Lorsque  des  travaux  seront  exécutés  à  proximité  de  sculptures,  sta- 
tues, bas-reliefs,  orgues,  l'archifîcte  et  ses  agents  devront  indiquer  aux  en- 
trepreneurs toutes  les  mesures  de  précaution  nécessaires  pour  couvrir  et 
protéger  ces  objets  pendant  la  durée  du  travail. 

12.  L'architecte  prendra  toutes  les  mesures  convenables  pour  que,  pen- 
dant la  durée  des  réparations,  les  vieilles  maçonneries  intérieures,  et  les 
voiites  varliculièrement,  soient  préservées  de  la  pluie. 

13.  Tenue  des  attachements.  —  Les  attachements  se  composent  de  la 
description  détaillée  et  de  l'exacte  représentation  des  différentes  parties 
des  travaux.  Le  but  des  attachements  étant  de  fo;-rnir  tous  les  éléments 
propres  à  faciliter  l'évaluation  des  travaux  et  le  règlement  des  mémoires, 
il  est  indispensable,  au  fur  et  à  mesure  de  l'exécution,  de  réunir  tous 
les  renseignements  et  dessins  nécessaires  pour  les  établir  avec  exac- 
titude. Toutefois,  il  est  important  de  remarquer  que  les  attachements  ne 
constatent  que  des  faits,  et  ne  peuvent  être  invoqués  comme  constituant 
un  droit. 

14.  Les  attachements  devront  particulièrement  indiquer  les  parties 
qui  pourraient  être  cachées  et  celles  qui  deviendraient  d'un  accès  diffi- 
cile, soit  par  suite  de  l'enlèvement  des  échafauds,  soit  pour  toute  autre 
cause. 

15.  Les  attachements  constateront  la  forme,  l'origine,  les  dimensions, 
la  qualité  ou  le  poids  des  matériaux  employés,  ainsi  que  les  détails  de 
leur  mise  en  œuvre. 

16.  Ils  préciseront  le  nombre  des  contremaîtres,  compagnons  et 
garçons  présents  chaque  jour  sur  le  chantier  et  qui  travailleront  à  la 
journée,  la  nature  des  travaux  auxquels  ils  auront  été  appliqués,  enfin 
les  raisons  qui  auront  fait  adopter  le  mode  d'exécution  à  la  journée,  qui 
ne  doit  être  employé  que  lorsqu'il  est  impossible  de  faire  autrement. 

17.  Les  minutes  écrites  ou  figurées  seront  relevées  sur  place,  contra- 
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dictoirement  par  l'entrepreneur  ou  ses  préposés  et  l'agent  de  l'architecte, 
dans  le  cours  ou  à  la  fin  de  chaque  journée;  les  minutes  seront  écrites 
à  l'encre,  tracées  et  classées  par  ordre  de  date  sur  des  calepins  uniformes 
réservés  à  cet  usage. 

18-  Les  attachements  écrits  ou  figurés,  d'abord  mis  au  net  par  les 
entrepreneurs  ou  leurs  préposés,  revus  ensuite,  vérifiés  et  corrigés  par 
l'architecte  ou  son  agent,  d'après  les  minutes  relevées  contradictoire - 
ment,  seront  enfin  reportés  sur  les  registres,  sans  lacunes,  surcharges 
ni  interlignes  ;  les  ratures  seront  faites  de  manière  que  les  mots  sup- 
primés soient  lisibles.  Quant  aux  renvois,  ils  ne  seront  jamais  interli- 
gnés, mais  mis  en  marge  et  parafés  par  les  personnes  qui  doivent  signer 
les  attachements. 

19.  Les  attachements  dressés  par  les  entrepreneurs  seront  écrits  sur  du 
papier  à  tête,  ou  tracés  sur  des  feuilles  séparées  dont  le  format  leur  sera 
désigné,  ainsi  que  l'échelle  qu'ils  devront  adopter. 

20.  Chaque  attachement  indiquera  la  date  du  relevé  et  portera  un  nu- 
méro d'ordre. 

21.  Les  attachements  figurés  qui  ne  pourront  être  contenus  dans  les 
registres  seront  tracés  sur  des  feuilles  séparées,  autant  que  possible  de 
même  format,  et  annotés  dans  le  corps  du  registre,  où  il  leur  sera  donné 
un  numéro  d'ordre  de  renvoi. 

22.  Les  attachements  figurés,  dessinés  au  trait,  lavés,  s'il  est  besoin, 
seront  toujours  cotés  avec  le  plus  grand  soin,  de  façon  à  déterminer  d'une 
manière  rigoureuse  toutes  les  dimensions  nécessaires  à  l'établissement 
du  métrage  et  à  l'appréciation  des  travaux.  Chaque  nature  de  pierre 
sera  exprimée  par  une  couleur  spéciale,  et,  de  plus,  une  annolation  par- 
ticulière indiquera  les  travaux  exécutés  en  vieille  pierre.  Ces  couleurs 
et  cette  annotation  seront  uniformes  pour  tous  les  attachements  et  seront 
indiquées  par  les  architectes. 

23.  Tout  attachement  contenu  dans  les  registres  sur  des  feuilles  sé- 
parées devra  être  reconnu,  approuvé  et  signé,  d'abord  par  l'agent  qui 
l'aura  dressé,  ensuite  par  l'entrepreneur,  et  enfin  par  l'architecte  après 
vérification. 

24.  Lorsqu'il  deviendra  nécessaire  d'employer  plusieurs  registres  pour 
inscrire  des  attachements  indiquant  des  travaux  de  même  nature,  exécu- 
tés dans  le  cours  du  même  exercice,  ces  registres  seront  classés  suivant 
leur  date,  et  porteront  chacun  un  numéro  d'ordre. 

2").  Les  registres  d'attachements  seront  clos  à  la  fin  de  chaque  cam- 
pagne, et  devront  être  terminés  par  un  résumé  des  travaux  exécutés 
pendant  l'exercice,  et  par  un  compte  rendu  de  l'état  des  constructions 
à  l'époque  de  la  clôture  des  travaux. 

2G.  Echafauds.  —  Les  échafauds  seront  isolés  le  plus  possible  des 
anciennes  constructions,  et  les  trous  de  scellement  inévitables  seront 
toujours  pris  dans  une  hauteur  d'assise. 

27.  Ils  ne  devront  jamais  poser  sur  les  parties  faibles  d'un  édifice, 
telles  que  voiites,  terrasses,  dallages,  mais  être  montés  sur  des  points 
d'appui  solides,  ou  porter  de  fond.  L'architecte  et  ses  agents  veilleront 
à  ce  qu'ils  soient  exécutés  avec  soin,  afin  d'éviter  les  accidents. 

28.  Ils  devront  toujours  être  disposés  de  manière  qu'ils  ne  puissent 
briser  les  vitraux,  les  sculptures,  écorner  les  moulures  ou  engorger  les 
chéneaux. 

29.  Ils  seront  munis  des  ponts   nécessaires  au  bardage  des  pierres  et 
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matériaux  pesants,  lesquels  ne  devront  en  aucun  cas  être  roulés  sur  les 
terrasses,  voûtes  et  vieilles  maçonneries  lépjères. 

30.  Les  équipes  pour  le  montage  des  matériaux  seront  toujours  placées 
en  dehors  des  plus  tories  saillies  des  édidces,  afin  que,  dans  le  cas  de  la 
rupture  d'une  chaîne  ou  d'un  câble,  ces  matériaux,  en  tombant,  ne  dé- 
truisent pas  les  maçonneries  inférieures. 

31.  Maçonnerie.  —  Dans  les  travaux  de  réparation  et  d'entretien,  on  ne 
remplacera  que  les  parties  des  anciennes  constructions  qui  seraient  de 
nature  à  corapromellre  la  solidité  et  la  conservation  du  monument. 

32.  Tout  fragment  à  enlever,  s'il  présente  un  certain  intérêt,  pour  la 
forme,  la  matière  ou  quelque  autre  cause,  sera  étiqueté,  classé  et  rangé 
en  chantier  ou  en  magasin. 

33.  Les  matériaux  enlevés  seront  toujours  remplacés  par  des  matériaux 
de  même  nature,  de  même  forme,  et  mis  en  œuvre  suivant  les  procédés 
primitivement  employés. 

34.  Toutes  les  pierres  incrustées  devront  avoir  le  même  volume  que  les 
pierres  enlevées  ;  elles  seront  fichées  en  mortier  au  refouloir  ;  l'emploi  du 
plâtre  est  interdit  ;  il  en  est  de  même  des  mastics  et  ciments,  qui  ne  seront 
adoptés  que  pour  l'exécution  de  certains  joints  exposés  directement  à  la 
pluie;  les  autres  joints  seront  faits  en  mortier. 

3o.  Les  jointoiements  ne  seront  exécutés  que  quand  ils  seront  jugés 
indispensables,  et,  dans  ce  cas,  l'architecte  devra  les  faire  exécuter  pro- 
prement, sans  bavures  sur  les  bords  des  pierres,  légèrement  enfoncés,  de 
manière  que  l'appareil  soit  toujours  visible  et  dessiné.  Si  les  pierres 
vieilles  sont  épaufrces  par  le  temps  sur  leurs  arêtes,  les  joints  en  mor- 
tier ne  devront  pas  couvrir  ces  épaufrures,  mais  les  laisser  visibles  et  ne 
remplir  que  l'intervalle  entre  les  pierres. 

36.  Tous  les  refouillemenls  dans  la  vieille  maçonnerie  seront  faits  à  la 
masse  et  au  poinçon,  jamais  au  têtu  ou  à  la  pioche.  Les  tasseaux  néces- 
saires à  la  pose  des  pierres  à  incruster  seront  faits  en  bonnes  billes  de 
sapin  ou  de  chêne  ;  ils  pourront  être  ordonnés  en  maçonnerie  lorsque 
l'architecte  le  jugera  convenable. 

37.  Les  cales  nécessaires  à  la  pose  des  pierres  incrustées  ne  seront 
jamais  faites  en  fer,  mais  en  plomb  ou  en  cœur  de  chêne,  et  toujours 
éloignées  des  parements, 

38.  Toute  pierre  vieille  portant  moulure  ou  sculpture  ne  pourra  être 
remplacée  que  lorsqu'elle  aura  été  marquée  par  l'architecte  ou  ses 
agents. 

39.  L'appareil  des  pierres  neuves  sera  absolument  semblable  à  l'ap- 
pareil ancien.  Dans  les  édifices  du  moyen  âge,  les  arcs  seront  extra- 
dossés,  les  parements  neufs  faits  en  assises  de  même  hauteur  que  les 
anciennes. 

40.  La  plus  grande  attention  sera  apportée  à  l'exécution  des  tailles  des 
parements  et  moulures.  L'architecte  devra  observer  à  quelle  époque  et  à 
quel  style  appartiennent  ces  tailles,  qui  diffèrent  entre  elles;  il  remar- 
quera que  les  tailles  antérieures  au  xiiie  siècle  sont  faites  assez  gros- 
sièrement et  au  taillant  droit  ;  celles  du  xiii^,  à  la  grosse  brelture  et 
laijées  avec  une  grande  précision  ;  celles  du  xiv^,  à  la  brellure  fine  et 
layées  avec  plus  de  netteté  encore  ;  celles  du  xv^,  à  la  hretture  et  au 
racloir,  e  c,  etc.  Sauf  de  rares  exceptions  qui  peuvent  contrarier  ces 
usages,  et  dont  on  devra  tenir  compte,  l'architecte  fera  exécuter  les  tailles 
des  parties  restaurées  d'après  ces  indications.  On  lui  recommande  de  se 


—  538  — 


défier  des  retailles,  des  grattages  faits  après  coup,  qui  allèrent  la  phy- 
sionomie des  parements  et  la  forme  des  profils;  il  faut  rechercher  alors 
les  tailles  primitives  conservées  sur  les  points  peu  accessibles  ou  mas- 
qués. Il  en  est  de  même  pour  les  modifications  apportées  par  des  res- 
taurations plus  ou  moins  anciennes  aux  formes  primitives  ;  on  devra 
examiner  alors  avec  grand  soin  toutes  les  traces  de  ces  formes,  et  dans 
le  doute  en  référer  à  l'administration. 

L'emploi  de  l'outil  appelé  boucharde  est  rigoureusement  interdit. 

41.  L'étude  approfondie  du  style  des  différentes  parties  des  monuments 
à  entretenir  ou  à  réparer  est  indispensable,  non  seulement  pour  repro- 
duire les  formes  extérieures,  mais  aussi  pour  connaître  la  construction 
de  ces  édifices,  leurs  points  faibles  et  les  moyens  à  employer  pour  amé- 
liorer leur  situation.  Ainsi  rarchitecte  observera  qu'au  nord  de  la  Loire 
les  constructions  dites  romanes  sont,  jusqu'à  la  fin  du  xu«  siècle,  élevées 
en  petits  matériaux  ;  que  les  murs,  composés  de  deux  parements  de 
pierre  sans  liaison  entre  eux,  sans  boulisse,  contiennent  dans  leur  milieu 
des  blocages  plus  ou  moins  solides  ;  que  souvent,  par  suite  de  cette 
disposition  vicieuse,  les  parements  se  séparent,  et  laissent  entre  eux  et 
le  blocage  central  des  vides  dangereux.  Ce  n'est  donc  qu'avec  les  plus 
grandes  précautions  que  ces  constructions  peuvent  être  réparées  ;  alors 
les  étais  ne  suffisent  pas  toujours,  parce  qu'on  risque  de  les  appuyer 
sur  des  murs  soufflés,  et  de  causer  leur  rupture  et  leur  ruine.  Dans  ce 
cas,  il  est  prudent,  avant  de  rien  entreprendre,  de  s'assurer,  par  des 
sondages,  de  la  solidité  des  massifs  intérieurs  et  de  leur  degré  de  résis- 
tance. S'il  n'offrent  pas  une  masse  solide,  il  est  nécessaire  de  relancer 
tout  d'abord,  de  distance  en  distance,  des  pierres  formant  parpaing  et  qui 
relient  les  deux  parements  ;  après  quoi,  on  peut  reprendre  successive- 
ment, et  toujours  par  tranches  verticales,  les  portions  des  parements  qui 
sont  mauvaises  ;  on  évitera  les  crampons  en  fer,  et,  autant  que  possible, 
on  remplacera  les  massifs  altérés  par  une  plus  forte  queue  donnée  aux 
pierres  de  leurs  parements. 

D'un  autre  côte,  l'architecte  remarquera  que  les  constructions  du  xiii» 
et  du  xiv«  siècle  sont  généralement  bien  liées,  et  que  les  murs,  minces 
d'ailleurs,  sont  composés  de  pierres  portant  fréquemment  toute  l'épais- 
seur de  ces  murs.  Dans  ce  cas,  mieux  vaut  laisser  des  parements  dé- 
gradés à  la  surface  que  de  les  remplacer  par  des  caneaux  de  pierre 
sans  profondeur;  car  ce  serait  remplacer  une  bonne  construction  par 
une  autre  moins  durable. 

Quant  aux  édifices  du  xv^  siècle,  construits  presque  toujours  et  de 
préférence  en  pierre  tendre,  ils  sont  composés  de  matériaux  d'une  forte 
dimension.  L'architecture  de  cette  époque,  évidée  à  l'excès,  n'a  de  sta- 
bilité qu'à  la  condition  d'être  montée  en  grands  matériaux;  il  serait 
imprudent  de  remplacer  les  parties  dégradées  sans  conserver  la  gran- 
deur de  l'appareil  :  c'est  le  cas  plus  que  jamais  d'éviter  les  rapiéçages, 
qui  altèrent  toujours  la  solidité  d'un  édifice. 

Presque  tous  les  monuments  religieux  bâtis  à  la  même  époque,  dans 
une  même  province,  ont  des  points  de  ressemblance  incontestables. 
Outre  qu'un  édifice  célèbre  a  dû  souvent  servir  de  type  autrefois  à  la 
plupart  des  monuments  dun  même  diocèse,  des  matériaux  semblables, 
des  usages  pareils  ont  nécessairement  produit  des  analogies  frappantes 
dans  la  construction  et  la  disposition.  L'architecte  ne  devra  donc  pas 
s'en  tenir  à  l'étude  seule  des  cathédrales^   en  examinant  les  églises  de 
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la  même  époque  bâties  dans  leur  rayon,  il  y  trouvera  souvent  de  pré- 
cieux renseignements  pour  réparer  des  constructions  altérées  ou  dé- 
truites dans  les  monuments  placés  directement  sous  sa  surveillance, 

42.  Les  constructeurs  du  xii«  siècle  ont  presque  toujours  relié  les 
différentes  parties  de  leurs  maçonneries  par  des  chaînages  en  bois,  d'un 
équarrissage  de  0'û,20  à  O^n/iS,  noyés  dans  l'épaisseur  des  murs  ;  ces 
chaînages  sont  ordinairement  posés  sous  les  appuis  des  fenêtres,  sous 
les  corniches  de  couronnement,  à  la  souche  des  contreforts,  au-dessus 
des  voûtes  des  bas  côtés.  Les  bois,  pourris  aujourd'hui,  laissent  dans 
l'épaisseur  des  constructions  des  vides  dangereux.  L'architecte  devra 
toujours  se  défier  de  ces  vides,  qui  ont  pour  résultat  de  provoquer  le 
bouclement  des  murs.  Dans  les  édifices  du  xn^  siècle,  il  s'assurera,  par 
des  sondages,  de  la  position  de  ces  chaînages  avant  de  rien  entreprendre. 
Une  fois  leur  position  reconnue,  la  première  opération  sera  de  profiter 
des  vides  laissés  par  les  bois  pourris  pour  passer,  à  la  place  des  so- 
lives réduites  en  poussière,  des  chaînages  en  fer,  sans  oublier  de  faire 
remplir  le  vide  restant  en  bonne  maçonnerie,  fortement  bourrée.  Il 
augmentera  ainsi  la  solidité  des  édifices  et  replacera  les  constructions 
dans  leur  état  normal.  Au  xiii»,  au  xiv«  et  au  xve  siècle,  le  système  de 
chaînage  en  bois  est  remplacé  par  un  système  de  crampons  en  fer,  re- 
liant à  certaines  hauteurs  les  pierres  de  la  construction,  et  formant 
ainsi  de  véritables  chaînages  continus.  Ces  crampons,  dont  la  longueur 
varie  de  0di,30  à  0"»,40,  quoique  généralement  coulés  en  plomb,  se  sont 
oxydés  et  ont  fait  éclater,  par  leur  gonflement,  une  grande  quantité  de 
ces  pierres  cramponnées.  De  là  deux  incouvenients  graves  :  le  premier, 
c'est  que  les  pierres  ainsi  fêlées  dans  leur  épaisseur  ne  font  plus  j?ar- 
paiiig^  et  qu'alors  les  murs  tendent  à  se  dédoubler;  le  second,  c'est  que 
les  crampons,  ne  tirant  plus  en  pleine  pierre,  mais  dans  les  fêlures  qu'ils 
ont  causées,  ne  relient  plus  les  murs  dans  leur  longueur.  Ce  fait  appel- 
lera particulièrement  l'attention  de  l'architecte,  qui  devra,  en  rempla- 
çant les  pierres  ainsi  éclatées,  supprimer  les  crampons,  cause  de  leur 
destruction,  et  substituer  à  ce  système  de  chaînage  des  tirants  continus 
posés  le  long  des  parements  extérieurs  et  intérieurs  des  murs,  reliés 
entre  eux,  de  distance  en  distance,  par  des  boulons  traversant  ces  murs, 
sans  y  être  scellés.  Ces  tirants  continus  seront  retenus  a  leurs  extré- 
mités par  des  ancres  posées  aux  retours  de  ces  murs.  En  un  mot,  on 
remplacera  les  crampons  scellés  daus  chaque  pierre  par  un  système  de 
chaînes  qui  embrasseront  soit  les  souches  des  contreforts,  en  les  reliant 
avec  les  piles  intérieures  au-dessus  des  bas  côtés,  soit  les  murs  eux- 
mêmes,  en  les  maintenant  dans  leur  longueur  et  en  les  retenant  à  des 
points  d'appui  solides.  Quand  il  sera  possible,  par  suite  d'un  dérasement 
général  des  vieilles  constructions,  de  placer  les  chaînes  dans  l'épaisseur 
des  contreforts  ou  des  murs,  elles  devront  être  posées  à  plat  dans  un 
joint  ou  lit  horizontal,  entaillées  dans  la  pierre  aussi  peu  que  possible, 
et,  si  les  ancres  sont  d'une  forte  dimension,  elles  devront  être  en  fer 
galvanisé  et  coulées  en  plomb  dans  un  trou  laissant  un  scellement  épais 
autour  d'elles;  on  préférera  le  cuivre,  si  les  ancres  n'ont  qu'une  dimen- 
sion faible.  Pour  les  goujons  destinés  à  maintenir  les  balustrades,  les 
colounetles  et  tous  les  détails  d'une  grande  finesse,  il  sera  toujours 
préférable  qu'ils  soient  en  cuivre.  Les  joints  de  ces  colonnettes,  les 
scellements  des  balustrades  devront  toujours  être  en  plomb,  bien  coulés 
au  moyen  de  lumières.    Quant  aux   meneaux  de  croisées  et  de  roses, 
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non  seulement  les  joints  devront  être  coulés  en  plomb,  mais  dans  ces 
œuvres  délicates  il  faudra  éviter  les  goujons  en  fer  et  même  en  cuivre  ; 
c'est  le  plomb  lui-même  qui  devra  servir  de  goujon  au  moyen  de  deux 
trous  pratiqués  dans  les  joints.  Les  meneaux  étant  sujets  à  des  tasse- 
ments, à  cause  du  peu  de  surface  des  lits  de  pose,  il  faut  que  les  gou- 
jons qui  relient  chaque  joint  soient  en  métal  très  flexible  \  autrement,  on 
ne  pourrait  éviter  de  fréquentes  brisures. 

-43.  Dans  les  parties  élevées  des  édifices,  dans  les  flèches,  dans  la 
construction  des  voûtes,  l'architecte  ne  devra  pas  substituer  à  des  ma- 
tériaux légers  des  matériau.x:  d'un  poids  plus  considérable,  car  ce  serait 
changer  les  conditions  de  stabilité. 

44.  L'attention  de  l'architecte  devra  particulièrement  se  porter  sur 
l'entretien  et  la  restauration  des  arcs-boutants,  dont  il  importe  que  les 
joints  soient  entretenus  constamment.  Si  des  arcs-boutants  sont  telle- 
ment mauvais  qu'ils  ne  puissent  être  conservés,  ils  ne  sauraient  être 
restaurés  en  partie;  dans  ce  cas,  il  est  nécessaire  de  les  cintrer  au  plus 
tôt,  d'étayer  les  murs  des  nefs  à  la  hauteur  de  la  poussée  des  voûtes  et 
de  chaque  côté  de  ces  arcs  ;  puis  on  les  démolira  sans  secousses,  pour 
les  reconstruire  en  entier,  depuis  leur  naissance  jusqu'à  leur  portée, 
avec  un  nombre  égal  de  claveaux,  et  en  ayant  soin  de  ne  point  poser 
ces  claveaux  sur  cales,  mais  à  bain  de  mortier  épais  et  en  les  dainaiil 
fortement.  Il  n'est  pas  besoin  de  dire  que  l'ancien  appareil  de  ces  arcs 
devra  être  reproduit  scrupuleusement.  La  flexion  ou  le  mauvais  état 
d'un  arc-boutant  entraîne  presque  toujours  la  déformation  des  parties  de 
voûtes  ou  des  piliers  correspondants.  L'examen  des  voûtes  et  piliers  in- 
térieurs est  donc  fort  important  pour  connaître  la  situation  réelle  des 
arcs-boutants,  et  vice  verxa. 

43.  Après  l'entretien  des  arcs-boutants  vient  celui  des  bandeaux  et 
corniches  formant  larmiers.  Le  bon  état  de  ces  parties  d'un  édifice  peut 
sans  inconvénients  laisser  subsister  longtemps  des  parements  dont  la 
surface  seule  serait  détériorée. 

46.  Ecoulement  des  eaux  pluviales.  —  Jusqu'à  la  fin  du  xii^  siècle,  dans 
les  édifices  qui  nous  sont  conservés,  les  eaux  pluviales  s'écoulaient  sim- 
plement parl'égout  des  combles,  sans  chéneaux,  conduits  ni  gargouilles. 
Les  inconvénients  de  ce  système,  si  simple  d'ailleurs,  se  firent  bientôt 
sentir  :  les  eaux,  déversées  ainsi  le  long  des  murs,  les  imprégnaient 
d'une  humidité  qui  ne  tardait  pas  à  les  dégrader,  et  qui  rendait  l'in- 
térieur des  monuments  malsain  et  froid. 

En  changeant  le  style  de  l'architecture,  les  constructeurs  du  xiii«  siè- 
cle établirent  sur  tous  leurs  édifices  des  chéneaux  qui,  conduisant  les 
eaux  des  couvertures  dans  des  gargouilles  saillantes  en  pierre,  les  fai- 
saient tomber  à  une  distance  assez  considérable  des  murs  pour  que  Ihu- 
midité  n'y  pût  pénétrer.  Ce  procédé  resta  en  usage  jusqu'au  xvn»  siè- 
cle. Sur  la  plupart  des  édifices  antérieurs  au  xiii^,  des  cbéneaux  et  gar- 
gouilles ont  été  établis  pendant  les  xiiip,  xiye  et  xv»  siècles.  Dans 
ce  cas,  on  devra  entretenir  et  restaurer  ces  cbéneaux  et  gargouilles 
suivant  le  système  appartenant  à  l'époque  où.  ils  ont  été  posés;  mais 
si,  dans  certams  édifices  romans  restés  intacts,  on  reconnaissait  l'incon- 
vénient des  égouts  simples,  sans  chéneaux  ni  gargouilles,  et  qu'il  fallût 
en  établir  dans  un  intérêt  de  conservation,  on  no  saurait  donner  à  ces 
chéneaux  neufs  un  style  particulier;  il  faudrait  alors,  afin  de  laisser  au 
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monument  primitif  toute  sa  pureté,  se  contenter  de  placer  sur  les  cor- 
niches, et  à  la  place  des  coyaux  des  combles,  des  chéneaux  en  plomb 
d'une  grande  simplicité,  avec  des  gargouilles  saillantes,  également  en 
plomb.  S"il  s'agit  d'entretenir  ou  de  réparer  des  chéneaux  et  gargouilles 
appartenant  à  des  édifices  élevés  depuis  le  xiii«  siècle,  l'architecte  devra 
conserver  scrupuleusement  le  système  ancien  d'écoulement  des  eaux; 
car  ce  système  est  inhérent  à  ces  édifices  mêmes;  il  influe  sur  leur 
forme  :  on  ne  le  changerait  pas  sans  Oter  à  la  construction  de  ces  mo- 
numents sa  signification,  sans  mentir  à  leur  construction,  et,  par  con- 
séquent, sans  tomber  dins  des  inconvénients  plus  graves  encore  que 
ceux  que  l'on  prétendrait  éviter.  En  effet,  le  système  alors  adopté  con- 
sistait: 1°  à  diviser  les  eaux  pluviales  le  plus  possible  et  à  les  con- 
duire à  ciel  ouvert  ;  2»  à  débarrasser  les  bâtiments  des  eaux  pluviales 
par  le  plus  court  chemin,  et  le  plus  promptement  possible.  C'est  ainsi 
que,  dans  les  grands  édifices  de  cette  époque,  on  voit  les  eaux,  par- 
tant du  chéneau  des  grands  combles,  couler  rapidement  dans  des  rigoles 
posées  sur  chacun  des  arcsboutants  comme  sur  un  aqueduc  ,  et 
s'échapper  à  l'extrémité  de  culée  de  ces  arcs-boutants  par  des  gueu- 
lards qui,  posés  horizontalement,  ont  quelquefois  plus  de  2  mètres  de 
saillie  sur  le  nu  des  contreforts.  Quant  aux  eaux  qui  tombent,  soit 
sur  les  combles  des  bas  côtés,  soit  sur  ceux  des  chapelles,  elles 
s'écoulent  de  même  directement  par  un  grand  nombre  de  gargouilles 
qui,  posées  le  plus  en  dehors  possible  des  constructions,  aux  angles 
des  contreforts,  par  exemple,  divisent  les  eaux  en  une  infinité  de  jets 
tombant  immédiatement  et  sans  ressauts  sur  le  sol. 

Vers  le  xviie  siècle,  beaucoup  de  ces  caniveaux  et  gargouilles  qui, 
dans  nos  grands  édifices  religieux,  fonctionnaient  depuis  trois  ou  quatre 
siècles,  se  trouvaient  détériorés  par  suite  de  la  mauvaise  qualité  de  la 
pierre  ou  par  un  long  usage,  souvent  aussi  par  défaut  d'entretien.  Ces 
gargouilles  égueulées,  brisées  même,  ces  longs  camveaux  des  arcs- 
boutants rongés  par  la  mousse,  qu'aucune  main  ne  venait  enlever, 
laissaient  les  eaux  suinter  de  tous  côtés;  les  soubassements,  balayés 
par  ces  jets  poussés  par  le  vent,  montraient  leurs  joints  ouverts,  leurs 
parements  dégradés.  On  commença,  des  lors,  à  proscrire  les  gargouilles 
et  à  les  remplacer  dans  quelques  monuments  par  des  conduites  verti- 
cales en  plomb,  qui,  passant  à  travers  les  corniches,  serpentant  le  long 
des  contreforts,  durent  rejeter  les  eaux  pluviales  en  dehors  des  édifices 
au  niveau  même  du  sol.  Heureusement,  beaucoup  de  nos  églises,  trop 
pauvres,  ou  mieux  entretenues,  ou  construites  en  matériaux  résistant 
bien  à  l'eau,  n'ont  point  reçu  cette  nouvelle  disposition. 

L'usage,  de  nos  jours,  est  de  placer  le  long  des  murs  de  nos  cons- 
tructions des  tuyaux  verticaux  en  fonte  pour  conduire  les  eaux  plu- 
viales ;  on  a  voulu  appliquer  ce  système  aux  édifices  anciens.  Or,  ainsi 
que  nous  l'avons  dit,  ce  système  ne  saurait  s'appliquer  à  des  édifices 
dans  lesquels  l'écoulement  des  eaux  est  soumis  à  un  principe  fran- 
chement accusé  ;  en  outre,  il  présenterait  plus  de  dangers  que  d'avan- 
tages. 

En  effet,  pour  poser  aujourd'hui  des  conduites  verticales  en  fonte 
sur  ces  édifices  anciens,  il  faudrait  changer  tcut  le  système  des  pentes 
des  chéneaux;  autrement,  chaque  gargouille  devrait  être  remplacée  par 
une  conduite,  et  alors  les  monuments  en  seraient  couverts;  il  faudr&it 
percer  des  corniches,  entailler  les  bandeaux,  les  ressauts   et  empatte- 
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ments  de  l'architecture,  ou  bien  faire  dévier  les  tuyaux,  ce  qui  cause- 
rait des  fuites  ou  des  engorgements;  il  faudrait  faire  de  nombreux 
scellements  de  colliers  dans  les  murs  et  les  contreforts,  accrocher  des 
cuvettes  en  métal  à  de  la  pierre. 

En  changeant  ainsi  l'aspect  d'un  édifice,  on  n'améliorerait  même  pas 
sa  situation  sous  le  rapport  de  sa  conservation;  car  ces  conduites  s'en- 
gorgent nécessairement  pendant  les  temps  de  dégel,  et  l'ont  alors  couler 
les  eaux  en  dehors  des  tuyaux,  le  long  des  murs  ;  elles  se  brisent 
fréquemment  lorsqu'une  nouvelle  gelée  suit  un  dégel  incomplet;  elles 
forment,  malgré  la  peinture  dont  on  les  couvre,  un  oxyde  de  1er  qui 
corrode  la  pierre;  leurs  scellements  la  font  éclater;  elles  occasionnent, 
par  des  fuites  presque  mévitables,  une  humidité  permanente  le  long 
des  murs  et  dans  les  anglts  où  elles  sont  posées;  elles  sont  d'un  en- 
tretien dilûcile,  et,  enfin,  les  accidents  fréquents  auxquels  elles  sont 
sujettes  sont  bien  plus  funestes  à  la  conservation  des  monuments  que 
ne  saurait  l'être  l'eau  pure  jetée  par  les  gueulards,  fouettée  par  le  vent 
sur  les  parements,  et  presque  aussitôt  séchée  par  l'air.  L'expérience 
l'a  démontré:  dans  des  monuments  où  des  conduites  en  plomb  avaient 
été  posées  dans  le  courant  du  xvue  siècle  (et  le  plomb,  en  ce  cas,  vaut 
mieux  que  la  fonte),  les  constructions  étaient  bien  plus  altérées  le  long 
de  ces  conduites  qu'elles  ne  l'étaient  sous  des  gargouilles  qui  n'avaient 
pas  cessé  de  fonctionner  depuis  six  siècles. 

On  ne  saurait  donc  admettre  le  système  des  tuyaux  verticaux  en 
fonte  que  dans  certains  cas  particuliers,  par  exemple  dans  un  monu- 
ment neuf,  où  tout  serait  disposé  pour  que  ces  tuyaux  fussent  dirigés 
d'une  manière  convenable.  Ils  devraient  être  alors  en  rapport  avec 
tout  le  système  d'écoulement  des  eaux,  surtout  être  isolés  des  murs, 
afin  que  Tair  pût  circuler  alentour,  et  que,  s'ils  venaient  à  crever  ou 
à  s'eagorger,  les  fuites  d'eau  ne  pussent  causer  aucun  préjudice  à  la 
maçunnerie.  L'architecte  chargé  de  l'entretien  des  cathédrales  et  autres 
édifices  anciens  devra,  nous  le  répétons,  conserver  partout  le  système 
primitif  d'écoulement  des  eaux;  quand  les  pierres  des  chéneaux  sont 
d'une  nature  poreuse,  il  convient  de  les  doubler  en  plomb,  surtout  sur 
les  points  où  ces  chéneaux  ne  sont  pas,  par  exception,  à  ciel  ouvert; 
quand,  par  exemple,  ils  traversent  des  contreforts. 

L'architecte  pourra,  lorsqu'il  reconstruira  des  arcs-boutants,  doubler 
le  dessous  des  rigoles  qui  les  couronnent  par  des  lames  de  plomb,  qui, 
renfermées  sous  le  lit  de  ces  rigoles,  empêcheront  les  infiltrations  sur 
Vexlrados  des  claveaux  de  ces  arcs. 

Il  proposera  le  rétablissement  de  l'ancien  système  lorsqu'on  l'aura 
modifié,  et,  dans  ce  cas,  il  en  étudiera  la  combinaison  primitive  avec 
le  plus  grand  soin,  car  elle  est  presque  toujours  intelligente  et  conçue 
avec  un  raffinement  de  précautions;  son  attention  doit  se  porter  spécia- 
lement sur  les  points  où  tombent  les  jets  lancés  par  les  gueulards, 
comme,  par  exemple,  le  long  des  soubassements  des  édifices.  Il  propo- 
sera sur  ces  points  des  pavages  ou  dallages  en  pente,  assis  sur  une 
forte  couche  de  béton,  avec  caniveau  ou  égout  de  ceinture,  afin  que  les 
eaux  ainsi  lancées  ne  se  perdent  pas  dans  les  fondations,  comme  cela 
n'arrive  que  trop  souvent,  mais  soient  promptement  éloignées  de  l'édi- 
fice. Il  veillera  à  ce  que  les  gargouilles  soient  en  bon  état,  versent 
bien  les  eaux  et  ne  s'engorgent  jamais, 

47.  Précautions  à  prendre  contre  l'incendie.  —  L'architecte  devra  s'oc- 
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cuper,  dans  les  édifices  qui  lui  sont  confiés  et  particulièrement  dans  les 
cathédrales,  de  la  pose  des  paratonnerres  et  de  leurs  conducteurs, 
surveiller  leur  entretien,  et  s'éclairer  de  toutes  les  instructions  spéciales 
sur  ce  sujet.  Il  devra,  sur  les  terrasses  ou  autres  lieux  élevés  et 
facilement  accessibles,  disposer  des  réservoirs  se  remplissant  par  les 
eaux  de  pluie.  Dans  les  tours,  près  des  combles  des  cathédrales,  des 
échelles,  quelques  seaux  à  incendie,  des  haches,  crochets,  éponges  et 
autres  engins  de  pompiers  devront  être  mis  en  réserve  sous  la  surveil- 
lance des  gardiens  de  ces  édifices,  afin  qu'à  la  première  alarme  ils 
soient  à  la  disposition  des  personnes  qui  viennent  porter  des  secours. 
Dans  les  archevêchés,  évêchés  et  séminaires,  il  serait  nécessaire  que 
de  semblables  précautions  pussent  être  prises. 

48.  Les  plombiers  chargés  d'exécuter  des  réparations  aux  plombs  des 
toitures,  chéneaux,  etc.,  devront  être  munis  de  fourneaux  couverts,  en- 
tourés d'une  chemise  en  tôle. 

L'architecte  et  ses  agents  veilleront  à  ce  qu'il  y  ait  toujours,  pendant 
le  travail,  un  seau  plein  d'eau  à  cùté  de  chaque  fourneau.  Pour  faire 
fondre  le  plomb  ou  la  soudure,  l'emploi  du  bois  sera  rigoureusement  in- 
terdit aux  plombiers,  qui  ne  devront  se  servir  que  du  charbon  ou  de  la 
flamme  du  gaz. 

49.  Charpente.  —  Les  charpentes  de  nos  anciens  édifices  sont  établies 
d'après  un  système  qui  n'est  plus  en  usage  aujourd'hui:  dans  les  an- 
ciennes charpentes  de  comble,  chaque  chevron  porte  ferme;  aujourd'hui, 
l'usage  est  d'établir  de  distance  en  distance  des  fermes,  sur  lesquelles 
on  pose  des  pannes,  et  enfin  les  chevrons,  la  volige  et  le  plomb,  l'ardoise 
ou  la  tuile.  Ces  deux  systèmes  produisent  des  résultats  très  différents  : 
le  premier  a  l'avantage  de  charger  également  les  murs  dans  toute  leur 
longueur,  et  de  pouvoir  se  poser  sur  des  têtes  de  mur  d'une  très  faible 
épaisseur;  le  second  reporte  le  poids  du  comble  sur  certains  points  au 
droit  des  termes,  et,  à  cause  de  la  triple  épaisseur  de  V arbalétrier,  des 
pannes  ti  dits  ckevrons,  il  demande,  pour  être  convenablement  assis,  des 
points  d'appui  larges.  Il  est  donc  nécessaire  de  conserver  l'ancien  sys- 
tème des  charpentes  de  comble  dans  les  vieux  édifices  élevés  pour  les 
recevoir,  et  de  les  réparer  dans  la  même  forme,  le  système  actuel  ne 
pouvant  y  être  appliqué  le  plus  souvent  sans  qu'il  en  résulte  des  in- 
convénients. 

L'architecte,  toutefois,  remarquera  que,  dans  les  anciens  combles 
encore  conservés,  il  se  manifeste  quelquefois,  par  suite  d'un  défaut 
primitif  de  construction,  un  mouvement  de  déversement  qui,  en  dé- 
truisant les  assemblages,  a  toujours  pour  résultat  de  pousser  les 
pignons  des  faces  en  dehors.  Dans  ce  cas,  en  moisant  les  poinçons  des 
fermes  par  une  suite  de  croix  de  Saint-André  qui  les  relient  entre  eux, 
on  peut  arrêter  ce  mouvement  dangereux.  Trop  souvent  aussi,  par 
suite  de  modifications  ou  de  réparations  mal  entendues,  les  ancienaes 
charpentes  poussent  les  murs  des  nefs  en  dehors.  L'architecte  devra 
s'empresser  de  proposer  un  remède  efiicace  à  ce  mal;  il  s'assurera  que 
les  charpentes  ne  posent  pas  sur  les  voiiies,  et,  lorsque  ces  dernières 
dépasseront,  comme  il  arrive  souvent  dans  des  monuments  du  x  ne  siècle, 
le  niveau  des  corniches,  il  proposera  l'emploi  de  moyens  destinés  à 
remplacer  le  tirage  des  entraits,  qui,  dans  ce  cas,  ne  peuvent  exister,. 

50.  Couvertures.  —  Plomberie.  —  L'architecte  mettra  tous  ses  soins  à  ce 
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que  l'entretien  des  couvertures  ne  soit  jamais  négligé  ;  il  ne  changera 
jamais  la  nature  des  matériaux  d'une  couverture  sans  une  autorisation 
spéciale. 

51.  Couvertures  en  plomb.  —  L'architecte  observera  que,  dans  les  an- 
ciennes couvertures  en  plomb  et  lorsque  les  pentes  des  combles  sont 
fortes,  les  tables  de  plomb  sont  sujettes,  qu'elles  soient  posées  en 
long  ou  en  large,  à  arracher  leurs  attaches,  par  suite  de  leur  poids, 
qui  tend  à  les  faire  descendre.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  réparer  ces 
sortes  de  couvertures,  il  faudra  donc  employer,  pour  attacher  les  lames 
de  plomb  à  la  volige,  des  moyens  assez  efficaces  pour  éviter  ces  déchi- 
rements :  retourner  le  bord  supérieur  des  tables  de  plomb  de  manière 
à  leur  faire  faire  agrafe  sur  la  volige,  et  les  clouer  à  l'intérieur,  c'est 
empêcher  toute  espèce  de  glissement.  Les  clous  ainsi  que  les  pattes  ou 
agrafes  destinés  à  fixer  les  feuilles  de  plomb  devront  être  en  cuivre. 

52.  Lorsque  l'architecte  devra  réparer  ou  remanier  des  couvertures 
en  plomb,  il  s'assurera,  avant  de  déposer  les  vieux  plombs,  qu'il 
n'existe  aucune  gravure  ou  peinture,  aucun  dessin,  sur  les  tables;  s'il 
s'en  trouvait,  il  ferait  calquer  avec  soin  toutes  ces  traces,  et  en  réfé- 
rerait à  l'administration  avant  d'entreprendre  le  remplacement  des 
tables.  Faute  d'avoir  pris  cette  précaution,  bien  des  dessins  curieux 
gravés  sur  d'anciens  combles  ont  été  perdus.  Il  en  sera  de  même  pour 
les  faîtages,  crêtes,  ornements  de  flèches,  de  poinçons,  etc.,  et  pour 
toute  plomberie  ouvrée.  Autant  que  possible,  on  s'appliquera  à  conserver 
tels  quels  ces  ornements  de  couverture;  mais,  lorsque  des  réparations 
urgentes  nécessiteront  leur  dépose,  elle  sera  faite  avec  assez  de  soin 
pour  que  ces  objets  puissent  être  replacés  et  ressoudés;  lorsqu'il  faudra 
remplacer  ces  ornements  eu.x-mèmes  par  suite  de  leur  état  de  dégra- 
dation, les  ornements  nouveaux  devront  être  faits  par  les  mêmes  pro- 
cédés, avec  des  matières  semblables  aux  anciennes,  et  sur  des  estam- 
pages, moules  et  modèles  pris  sur  les  orij^inaux  déposés. 

53.  Couvertures  en  ardoises.  —  L'architecte,  lorsqu'il  aura  à  remanier 
ou  à  remplacer  des  couvertures  en  ardoises,  se  préoccupera  de  subs- 
tituer aux  vieilles  ardoises  brisées  des  ardoises  de  même  épaisseur  et 
de  même  dimension  que  les  anciennes.  Il  observera  que,  sur  les  vieux 
combles,  les  premiers  couvreurs  ont  souvent  tracé  des  compartiments 
formant  des  dessins,  tels  que  losanges,  chevrons,  méandres,  etc.,  en 
disposant  sur  la  volige  des  ardoises  de  diverses  nuances  ou  de  reflets 
différents.  Il  recherchera  et  complétera  ces  dessins,  presque  toujours 
détruits  en  partie  par  des  réparations  successives.  —  Pour  les  couver- 
tures neuves,  on  emploiera  de  préférence  les  ardoises  épaisses  fixées 
sur  des  liteaux  au  moyen  de  crochets  en  cuivre.  Si,  pour  certains  cas 
déterminés,  les  ardoises  devaient  être  clouées,  les  clous  en  cuivre  se- 
raient également  recommandés. 

54.  Couvertures  en  tuiles.  —  Les  couvertures  en  tuiles  anciennes  sont 
rarement  conservées  intactes.  Remaniées  à  plusieurs  reprises,  elles 
présentent  un  assemblage  de  tuiles  de  dimensions  et  de  qualités  dif- 
férentes, [/architecte  s'appliquera  à  retrouver  le  système  primitivement 
adopté;  s'il  rencontre,  dans  les  vieilles  couvertures,  des  tuiles  de  di- 
verses couleurs,  ou  vernies  ou  mates,  il  recherchera,  avant  d'entre- 
prendre les  réparations,  la  composition  des  dessins  formés  par  ces  tuiles 
variées,  et  reproduira  ces  compositions  dans  les  réparations  qu'il  exé- 


—  545  - 


cutera.  U  observera  si  les  tuiles  primitives  étaient  retenues  avec  des 
clous,  des  chevilles  ou  des  crochets,  et  fera  fabriquer  des  tuiles  semblables- 
en  tout  aux  anciennes,  afin  de  ne  changer  ni  le  système  de  la  couver- 
ture première,  ni  son  aspect. 

Il  examinera  avec  soin  les  faîtières;  si  elles  étaient  décorées  d'orne- 
ments saillants  en  terre  cuile,  ou  simples,  il  les  fera  reproduire  dans 
leur  forme  ancienne. 

55.  Couvertures  en  dalles.  —  Les  couvertures  en  dalles  ne  peuvent 
être  posées  directement  que  sur  des  voûtes  romanes,  et  encore  ce 
système  est-il  toujours  défectueux,  surtout  dans  un  climat  humide.  Dans 
le  midi  de  la  France,  il  existe  encore  une  grande  quantité  de  voûtes 
ainsi  couvertes,  c'est-à-dire  en  dalles  posées  sur  un  massif  de  maçon- 
nerie ou  béton  adhérent  aux  voûtes.  L'architecte  respectera  toujours 
le  principe  déjà  posé  de  ne  jamais  apporter  de  changements  au  système 
de  construction  primitif;  il  devra  donc,  pour  réparer  les  couvertures  en 
dalles,  conserver  l'ancien  mode  de  construction,  et  l'améliorer,  s'il  est 
possible,  soit  par  des  chapes  hydrofuges  sur  les  dallages,  soit  par  la 
substitution  de  dalles  d'une  qualité  froide  et  compacte  à  des  dalles 
poreuses,  soit  par  des  combinaisons  de  recouvrements  qui  empêchent  les 
infiltrations  pluviales  dans  les  joints.  Mais,  dans  les  monuments  du  Nord, 
et  surtout  à  partir  du  xin«  siècle,  les  anciens  dallages  ne  portent 
jamais  sur  des  voûtes  légères,  qui  ne  sauraient  les  recevoir  sans  danger. 
Elles  sont  disposées  sur  des  arcs  ou  des  pannes  en  pierre,  et  laissent 
entre  eux  et  les  voûtes  un  espace  libre.  L'architecte  ne  pourrait  modifier 
cette  construction  sans'imprudence,  et  sans  encourir  une  grave  respon- 
sabilité; il  devra  même  rechercher  si,  par  suite  de  changements  ap- 
portés à  la  construction  primitive,  les  dallages  actuels  ne  présentent  pas 
de  ces  vices  de  pose  qui  auraient  pour  résultat  de  les  faire  appuyer 
sur  les  voûtes,  et,  dans  ce  cas,  il  proposerait  à  l'administration  de 
remettre  les  choses  dans  leur  premier  état.  Quant  aux  dallages  eux- 
mêmes,  le  système  généralement  suivi  autrefois,  qui  consiste  à  super- 
poser les  dalles  en  recouvrement,  et  à  ramener  les  eaux  dans  le  milieu 
de  chaque  dalle,  comme  dans  un  large  caniveau,  pour  les  rejeter  sur 
celle  de  dessous,  avec  des  bourrelets  peu  saillants  réservés  le  long  des 
joints,  est  celui  qui  parait  devoir  être  adopté  comme  le  plus  simple  et 
le  moins  difficile  à  entretenir.  Du  reste,  en  thèse  générale^  l'architecte 
devra,  pour  réparer  les  anciens  dallages,  suivre  le  mode  adopté  pri- 
mitivement, et  dont  il  trouvera  des  traces  surplace;  dans  le  cas  où  ce 
mode  paraîtrait  défectueux,  il  en  proposerait  ua  autre  à  l'administration. 

L'architecte  évitera,  dans  les  dallages,  les  couvre-joints  en  pierre, 
sujets  à  se  briser  et  à  retenir  une  poussière  humide  qui  produit  bientôt 
des  mousses  et  des  herbes.  Lorsque  les  joints  longitudinaux  sont  à  dé- 
couvert el  bien  protégés  par  les  bourrelets  en  pierre  qui  en  éloignent 
les  eaux,  lorsqu'ils  sont  d'une  larijeur  convenable  (d'un  centimètre  en- 
viron), il  est  facile  de  les  entretenir  avec  du  bon  ciment,  des  mastics  ou 
du  plomb,  et,  lors  même  qu'ils  resteraient  béants,  à  peine  s'ils  laisse- 
raient filtrer  quelques  gouttes  d'eau,  puisqu'ils  ne  peuvent  absorber  que 
celles  qui  tombent  directement  du  ciel. 

56.  Serrurerie.  —  Sans  vouloir  repousser  les  perfectionnements  ap- 
portés dansl'industrie  des  métaux,  l'architecte  chargé  de  l'entretien  de  mo- 
numents anciens  devra  bien  se  garder  de  modifier  le  système  adopté  dans 


la  vieille  serrurerie;  car  ce  système  est  essentiellement  rationnel  et  en 
rapport  avec  la  nature  de  la  matière  à  laquelle  il  s'applique.  L'archi- 
tecte remarquera  que  les  ferrures  des  verrières,  par  exemple,  ne  sont 
jamais  assemblées  à  mi-fer^  mais  que  les  traverses  et  montants  conser- 
vent toute  leur  force  aux  assemblages;  que  ces  montants  ou  ces  tra- 
verses se  coudent  fii  ne  s'entaillent  point;  que  les  fers  sont  retenus,  non 
par  des  goupilles,  mais  par  des  repos.  Il  verra  que,  dans  ces  ferrures, 
lorsqu'elles  sont  exécutées  avec  soin  et  qu'elles  n'ont  pas  été  déna- 
turées, l'assemblage  des  tringlettes  destinées  à  maintenir  les  panneaux 
de  verre  est  simple  et  solide;  que  celles-ci  peuvent  toujours  se  déposer 
et  se  reposer  facilement,  sans  qu'il  y  ait  ni  vis  ni  goupilles  à  briser; 
que,  dans  la  serrurerie,  tous  les  assemblages  sont  apparents;  que,  sur 
ces  points,  les  fers,  loin  d'être  affaiblis,  sont,  au  contraire,  renforcés; 
que  toutes  les  pièces  se  superposent  ou  s'enchevêtrent,  et  ne  sont 
jamais  maintenues  entre  elles  par  des  procédés  empruntés  à  la  menui- 
serie ou  à  la  charpente. 

Si,  par  suite  d'une  mauvaise  exécution  première,  l'architecte  est  obligé 
d'améliorer  certaines  combinaisons  de  serrurerie,  il  devra  toujours  le 
faire  avec  l'esprit  rationnel  qui  guidait  les  ouvriers  anciens.  Il  ne  devra 
jamais  substituer  la  fonte  au  fer  forgé,  et,  si  l'art  du  forgeron  est  né- 
gligé de  nos  jours,  avec  de  la  persistance  et  du  soin,  l'architecte  pourra 
partout,  grâce  à  l'intelligence  de  nos  ouvriers,  qui  ne  demandent  que 
des  difficultés  à  vaincre,  faire  produire  aujourd'hui  à  cet  art  ce  qu'il  pro- 
duisait autrefois. 

57.  S'il  s'agit  de  serrurerie  appliquée  à  la  menuiserie,  à  la  charpente, 
l'architecte  ne  perdra  jamais  de  vue  ce  principe  qu'aucune  partie  de  la 
construction,  loin  d'être  dissimulée,  doit,  au  contraire,  concourir  à  l'or- 
nementation. En  conséquence,  les  gros  fers,  pentures  et  ferrures  de 
portes,  serrures,  verroux,  équerres,  pattes,  charnières,  clous  et  boutons, 
ne  sauraient  être  entaillés  et  masqués  dans  l'épaisseur  du  bois;  ils  doi- 
vent être  apparents,  travaillés  avec  soin,  et  de  manière  à  indiquer  fran- 
chement leurs  fonctions  et  usages. 

58.  Observations  générales  de  i" emploi  des  matériaux.  —  Les  divers  ma- 
tériaux employés  dans  la  construction  ont  des  qualités  particulières 
qui  leur  sont  propres  ;  les  procédés  usités  pour  les  mettre  eu  œuvre 
diffèrent  suivant  la  nature  de  ces  matières  mêmes.  H  ressort  de  ce  fait 
un  principe  dont  les  architectes  anciens  ne  se  sont  pas  départis,  et 
qui  doit  servir  de  guide,  aujourd'hui,  à  ceux  qui  sont  chargés  de  ré- 
parer nos  anciens  édifices  :  c'est  que  les  formes  qui  conviennent  à 
certains  matériaux  d'une  même  nature,  comme  la  pierre  par  exemple, 
ne  sauraient  convenir  à  d'autres  d'une  nature  ditTérente,  comme  le  bois, 
et  récipruquement.  Les  formes  se  modifiant  suivant  la  nature  des  ma- 
tériaux, l'architecte,  en  reproduisant  ou  en  complétant  les  différentes 
parties  de  nos  anciens  édifices,  doit  tenir  compte,  avant  tout,  de  la 
nature  des  matériaux  qu'il  met  en  oeuvre  ;  ne  pas  appliquer  à  des  boi- 
series les  formes  usitées  pour  la  pierre,  à  de  la  brique  moulée  celles 
qui  conviennent  à  de  grands  matériaux  taillés  au  ciseau,  à  du  fer  forgé 
celles  que  comportent  le  cuivre  ou  le  fer  fondu,  etc.,  etc.  Il  observera 
donc  ce  principe  rationnel  dans  les  projets  qu'il  soumettra  à  l'adminis- 
tration, et  devra  se  pénétrer  des  exemples  encore  existants  des  diverses 
industries  anciennes. 

59.  Sculpture  d'ornement,  —  Les  sculptures  d'ornement  à  reproduire 
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seront  exécutées  le  plus  possible  d'après  les  fragments   anciens  eux- 
mêmes  et,  à  leur  défaut,  d'après  des  estampages  ou  des  dessins  modelés. 

60.  L'ornementation  ancienne  ne  sera  remplacée  que  lorsqu'il  sera  im- 
possible de  la  conserver:  ain-i  la  sculpture  fruste  ou  endommagée,  toutes 
les  fois  que  la  construction  à  laquelle  elle  tiendra  ne  sera  point  mau- 
vaise, devra  être  conservée  avec  soin. 

61.  Les  sculptures  de  nos  édifices  anciens  étant  toujours  exécutées 
sur  le  chantier  avant  la  pose,  chaque  morceau  de  pierre  portait  son 
fragment  d'ornenent,  et  les  joints  ou  les  lits  des  pierres  ne  venaient 
pa^  contrarier  la  décoration.  Ce  système  constant,  auquel  il  n'est  jamais 
dérogé  du  xii«  au  xv*  siècle,  doit,  servir  de  guide  à  l'artiste  qui  restau- 
rera ces  édifices.  Ainsi,  dans  les  parties  sculptées,  il  ne  devra  changer 
ni  la  hauteur  des  tits^  ni  Técartement  des  joints  verticaux  ;  car  il  fau- 
dra qu'il  retrouve  sur  chaque  pierre  l'ornement  qui  s'y  voyait  sculpté, 
qu'il  observe  même  les  irrégularités  premières,  afin  que  le  travail  neuf 
ne  soit  point  en  contradiction  avec  le  système  de  construction  et  de  dé- 
coration originel. 

6-2.  Il  apportera  dans  l'exécution  des  sculptures  d'ornement  des  soins 
tout  particuliers;  non  seulement  il  devra  imiter  scrupuleusement  le3 
formes  anciennes,  mais  aussi  le  travail  de  la  sculpture,  qui  varie  à  chaque 
époque.  Ils'attachera  à  distinguerles  restaurations  plus  ou  moins  récentes, 
notera  les  originaux  bien  authentiques,  les  examinera  avec  soin,  les  étu- 
diera, s'identifiera  avec  les  formes  anciennes. 

S'il  est  nécessaire  de  refaire  à  neuf  une  partie  complètement  détruite, 
l'architecte  cherchera  des  modèles  d'ornementation  dans  des  monuments 
de  la  même  époque,  dans  une  position  analogue  et  dans  la  même  con- 
trée ;  il  ne  commencera  l'exécution  qu'après  avoir  fait  approuver  ses 
projets  graphiques  par  l'administration. 

63.  Il  est  rare  que,  dans  des  ornements  courants  à  remplacer,  il  n'existe 
pas  quelque  partie  en  bon  état  ;  ou  devra  la  conserver  en  place  ou  la 
reposer  comme  un  témoignage  de  l'état  ancien. 

On  remarque,  dans  l'exécution  de  ces  ornements,  des  différences  qui 
proviennent  du  plus  ou  moins  de  talent  des  ouvriers;  il  est  bien  entendu 
que  les  fragments  qui  paraissent  avoir  servi  de  modèles,  et  qui  sont 
probablement  l'œuvre  de  maîtres  habiles,  doivent  être  conservés  de  pré- 
férence. En  reproduisant  des  ornements  courants,  l'architecte  remar- 
quera qu'ils  sont  toujours  empreints  d'une  certaine  variété  qui,  sans 
altérer  l'unité  d'aspect,  exclut  la  froideur  et  la  monotonie;  il  tâchera 
d'employer  des  sculpteurs  habiles,  intelligents,  familiarisés  déjà  avec 
ces  œuvres  et  sachant  en  comprendre  l'esprit. 

64.  La  finesse  des  sculptures,  leur  fragilité  ou  leur  mauvais  état  de 
conservation  rendent  toujours  délicate,  et  quelquefois  impossible,  l'opé- 
ration du  moulage  des  sculptures.  Peu  d'artistes  d'ailleurs  sont  assez 
adroits  ou  expérimentés  pour  exécuter  ce  travail  sans  causer  plus  ou 
moins  de  dommages,  même  dans  les  circonstances  les  plus  favorables. 
Les  estampages  ou  moulages  devront  donc  être  formellement  interdits, 
à  moins  d'une  autorisation  spéciale.  L'architecte  aura  préalablement  le 
soin  de  désigner  les  sculptures  qu'il  s'agira  de  mouler,  et  de  faire  con- 
naître les  motifs  qui  paraissent  exiger  une  autorisation. 

65.  Vitrerie,  vitraux  coloriés.  —  L'entretien  et  la  conservation  des 
verrières  de  nos  églises  demandent  la  plus  grande  attention. 

Lorsque  les  verrières  sont  précieuses  sous  le  rapport  de  l'art  et  de 
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l'histoiie,  on  devra,  surtout  à  rez  de  chaussée,  les  faire  garnir  à  l'exté- 
rieur de  fins  grillages,  non  point  scellés  dans  les  murs  ou  les  meneaux, 
mais  maintenus  après  les  ferrures  mêmes  des  fenêtres. 

6).  Lorsque  les  verrières  seront  en  mauvais  état  et  qu'il  deviendra 
nécessaire  de  réparer  la  mise  en  plomb,  l'architecte  surveillera  cette 
opération  avec  soin  ;  il  empêchera  qu'il  ne  soit  opéré  de  déplacements 
dans  les  panneaux  lors  de  la  repose,  ou  qu'aucun  fragment  des  verres 
anciens  ne  soit  enlevé.  Les  plombs  d'assemblage  que  l'on  sera  obligé 
de  remplacer  devront  avoir  une  forte  épaisseur,  conforme  à  celle  des 
plombs  primitifs  ;  ils  seront  bien  soudés  à  leur  rencontre,  mais  non 
point  sur  toute  leur  étendue,  ce  qui  rendrait  difficiles  les  répara- 
tions ultérieures.  Si  des  fragments  de  verres  viennent  à  manquer, 
on  les  remplacera  provisoirement  par  du  verre  blanc  dépoli  ou  teinté, 
jusqu'à  ce  que  la  restauration  puisse  être  achevée  d'une  manière  con- 
venable. 

67.  Pour  éviter  l'oxydation  des  fers,  si  nuisible  à  la  conservation  des 
verrières,  il  est  essentiel  de  peindre  ces  fers  dès  que  la  rouille  se  forme  à 
leur  surface. 

68.  Lorsque  des  panneaux  seront  en  réparation,  on  devra  se  gar- 
der d'en  faire  nettoyer  ou  gratter  les  verres  ;  il  faudra  se  borner  à  les 
passer  dans  l'eau  pure,  et  à  les  bien  éponger,  sans  employer  ni  brosses 
ni  linge. 

69.  Jamais  un  panneau  ne  devra  être  démonté,  sans  que  préalable- 
ment l'architecte  ait  fait  un  calque  parfaitement  conforme  du  panneau 
ancien,  avec  l'indication  des  plombs,  du  modelé,  des  couleurs  et  des  cas- 
sures. L'architecte  sentira  la  nécessité  de  cette  mesure,  destinée  à  mettre 
sa  responsabilité  à  couvert;  il  comprendra  aussi,  par  la  même  raison,  qu'il 
ne  saurait  faire  sortir  des  verrières  ou  fragments  de  verrières,  des  endroits 
où  elle  se  trouvent,  sans  une  autorisation  spéciale  de  l'administration  ;  que 
les  réparations  et  mises  en  plomb  devront  toujours  être  faites  dans  le 
monument  même,  ou  dans  une  de  ses  dépendances,  et  sous  sa  surveil- 
lance particulière  ou  celle  de  son  agent. 

70.  Peintures.  —  Badiyeonnage.  —  Ragréage.  —  Les  peintures  ou  frag- 
ments de  peintures  anciennes  existant  dans  les  monuments  diocésains 
devront  être  respectés  et  préservés  de  tout  dommage.  S'il  existe  des 
traces  de  peintures  sur  des  parements  de  murailles  qu'il  est  absolument 
nécessaire  de  démolir,  l'architecte  devra  faire  des  calques  de  ces  frag- 
ments, ainsi  que  des  copies  réduites,  avec  l'indication  des  couleurs,  et 
il  n'entreprendra  pas  la  démolition  du  parement  sans  avoir  averti  l'admi- 
nistration, et  avant  d'avoir  reçu  des  mstructions  spéciales. 

71.  Toute  espèce  de  badigeonnage  intérieur  ou  extérieur  est  formelle- 
ment interdit  dans  les  cathédrales  et  les  églises. 

72.  Si  le  débadigeonnage  d'un  édifice  est  autorisé,  cette  opération  ne 
pourra  être  faite  qu'au  moyen  du  lavage  ou  du  brossage,  et  eu  n'em- 
ployant que  des  instruments  de  bois.  L'emploi  des  racioirs  en  métal  est 
expressément  interdit.  Le  débadigeonnage  des  bas-reliefs  ou  des  sculp- 
tures ne  devra  jamais  être  confié  qu'à  des  ouvriers  habiles  et  soigneux, 
et  sévèrement  surveillés  par  l'architecte  ou  son  agent.  On  évitera  d'en- 
lever les  traces  de  peintures  anciennes  qui  peuvent  se  trouver  sous  le 
badigeon,  et,  s'il  s'en  trouve,  l'architecte  ou  son  agent  devront  le  constater 
immédiatement. 

Pour  enlever  le  badigeon  sans  altérer  les  peintures  qu'il  recouvre,  on 
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devra  l'imbiber  avec  de  l'eau  chaude,  et  attendre,  pour  Tenlover  avec 
des  racloirs  de  bois,  qu'il  soit  boursouûé,  ce  qui  arrive  peu  de  temps 
après  l'application  de  l'eau  chaude. 

73.  Dans  certains  cas,  sous  le  prétexte  de  donner  une  apparence 
neuve  à  des  constructions  anciennes,  soit  à  l'intérieur,  soit  à  l'exté- 
rieur des  édifice?,  ou  de  les  raccorder  avec  des  restaurations  récentes, 
on  a  souvent  ragréé  des  parements,  moulures  ou  sculptares  noircies  par  • 
le  temps.  Cette  opération,  qui  altère  les  tailles  primitives,  modifie  la 
forme  et  le  caractère  des  moulures  ou  sculptures,  est  formellement  in- 
terdite. 

74.  Menuiserie.  —  Beaucoup  de  fragments  d'ancienne  menuiserie  existent 
encore  dans  les  monuments  diocésains,  et  notamment  dans  les  cathédrales. 

Ces  restes,  quel  que  soit  d'ailleurs  leur  importance  ou  leur  degré 
d'utilité,  doivent  être  soigneusement  conservés.  Ils  sont  intéressants 
sous  tous  les  rapports  ;  car,  outre  la  valeur  qu'ils  peuvent  avoir  comme 
objets  d'art,- ils  offrent  toujours  des  exemples,  rares  aujourd'hui,  d'une 
industrie  très  perfectionnée  autrefois.  Non  seulement  les  architectes  de- 
vront s'appliquer  à  conserver  ces  objets  lorsqu'ils  sont  encore  en  usage, 
mais  ils  rechercheront  ceux  qui  pourraient  être  relégués  dans  des  ma- 
gasins ou  dépendances  des  cathédrales,  et  les  feront  connaître  à  l'ad- 
ministration. S'ils  sont  appelés  à  réparer  ces  objets,  ils  ne  devront  le 
faire  qu'avec  la  plus  grande  circonspection,  et  en  suivant  les  procédés 
primitifs,  de  manière  à  respecter  la  construction  et  les  formes  an- 
ciennes. 

Les  menuiseries  extérieures,  surtout  celles  des  portes,  devront  être 
imbibées  d  huile  chaude  au  moins  une  fois  tous  les  trois  ans.  Les  serrures 
et  les  ferrures  qui  y  sont  attachées  ne  seront  jamais  ni  changées  ni 
modifiées  sous  aucun  prétexte. 

73.  Mobilier  des  cathédrales.  —  S'il  est  nécessaire  de  remplacer,  de 
modifier  ou  de  déplacer  certaines  parties  du  mobilier  des  cathédrales, 
telles  que  stalles,  autels,  bancs  d'œuvre,  buffets  d'orgue,  grilles, clôtures, 
tabernacles,  credences,  tauleaux,  tapisseries,  etc.,  etc.,  ce  ne  pourra  être 
que  sur  une  autorisation  de  l'administration.  Ces  objets,  à  la  conser- 
vation desquels  l'architecte  apportera  ses  soins,  devront,  en  tout  cas,  être 
disposés  par  lui  de  manière  à  n'altérer  en  rien  la  forme  primitive  du 
monument.  On  évitera  absolument  les  entailles  et  les  scellements  dans 
les  piles  ou  murs  des  édifices.  Enfin,  dans  le  cours  de  la  première  année 
de  leur  installation,  les  architecte?  devront  dresser  un  inventaire  raisonné 
de  tous  ces  objets  existant  dans  les  cathédrales  placées  sous  leur  surveil- 
lance, et  faire  remettre  copie  de  ces  inventaires  à  l'administration,  après 
les  avoir  fait  collationner  par  MM.  les  évêques.  Il  sera  procédé  de  même 
à  l'égard  des  objets  anciens  composant  les   trésors  des  cathédrales. 

76.  Lorsqu'il  existera,  parmi  les  dalles  qui  couvrent  le  sol  des  cathé- 
drales, des  pierres  tombales  gravées  ou  sculptées,  et  que  ces  pierres 
seront  dans  un  lieu  de  passage,  l'architecte  proposera  à  l'administration 
de  les  remplacer  par  des  pierres  ordinaires,  et  U  disposera  ces  tombes 
debout,  le  long  des  parements  unis  des  chapelles,  des  bas  côtés  ou  des 
transepts,  à  l'intérieur,  en  ayant  soin  de  les  placer  sur  des  socles  peu 
élevés, simplement  adossées  au  mur,  et  letenues  seulement  par  quelques 
pattes  en  cuivre  proprement  scellées  dans  la  muraille,  et  le  plus  pos- 
sible entre  des  joints  d'assises.  11  ne  pourra,  en  aucun  cas,  ni  les  faire 
poncer  pour  les  blancnir,  ni  faire  regraver  les  parties  usées.  Il  est  invité 
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à  les  faire  estamper  ea  papier,  au  moyen  de  poussière  de  mine  de  plomb, 
parle  procédé  ordinaire,  et  à  remettre  ces  estampages  à  l'administration. 
77.  Dans  les  cathédrales  et  autres  èdinces  diocésains  où  se  trouve- 
raient des  carreaux  en  terre  cuite  émuillée  formant  des  pavages  ornés  ou 
des  mosaïques,  l'architecte  prendra  des  mesures  pour  les  préserver  des 
dégradations  ;  et,  si  ces  carreaux  étaient  places  dans  un  lieu  de  passage, 
il  les  fera  transporter  dans  une  chapelle  ou  tout  autre  endroit  où  ils 
pourraient  être  facilement  conservés.  Dans  tous  les  cas.  il  les  dessinera 
avec  soin.  S'il  y  avait  lieu  de  refaire  le  pavage  dans  des  chapelles  do:it 
l'aire  aurait  été  couverte  autrefois  de  carreaux  éraaillés,  on  s'appliquera 
à  reproduire  avec  exactitude  les  dessins  primitifs.  A  celte  occasion,  on 
invite  les  architectes  à  bien  conslaier  le  niveau  primitif  des  églises  toutes 
les  fois  qu'ils  auront  à  refaire  des  dallages.  Les  anciens  niveaux  doivent 
être  maiateaus  ou  même  rétablis,  s'ils  avaient  été  modiliés. 
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41,  rue  Jean-Jacques-Rousseau,  à  Paris. 


Paris.—  Soc.  d'Imp.  PAUL  DUPONT    (Cl.)  23/i />/s .  11 .  85 , 
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